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PRÉSIDENCE DE M. GAETANO MARTINO 
(La séance est ouverte à 17 h 10.) 
M.  le Président. - La  séance  est ouverte. 
1. Reprise  de  la session 
M.  le Président. - Je déclare  reprise la  session 
du Parlement européen,  qui avait été  interrompue le 
11  mai  1962. 
2.  Excuses 
M.  le  Président.  ·- MM:.  Granzotto  Basso, 
Armengaud,  Robert  Schuman  et De  Smet s'excusent 
de ne pas pouvoir prendre part aux prochaines séances. 
3. ·Nomination à  la  Cour  de  justice 
des  Communautés européennes 
M.  le Président. - Par lettre des  17  et 18  mai 
1962,  j'ai  été  informé  que  la  conférence  des  repré-
sentants  des  gouvernements  des  Etats  membres  ont 
nommé M.  Robert Lecourt  juge à la  Cour de  justice 
des  Communautés  européennes  en  replacement  de 
M. Jacques  Rueff,  démissionnaire,  pour la  durée  du 
mandat de  ce  dernier,  soit  jusqu'au  6  octobre  1964. 
Cette décision est devenue effective le 18 mai 1962, 
date  à  laquelle  M.  Lecourt  a  accepté  sa  nomination. 
4.  DéptJt  de  documents 
M.  le Président. - Depuis  l'interruption  de  la 
session,  j'ai  reçu  les  documents suivants : 
- Proposition  de  la  Commission  de la  C.E.E.  au 
Conseil relative au règlement portant institution d'un 
régime de prélèvements et établissement graduel d'une 
organisation commune des  marchés du lait et des pro-
duits laitiers (article 43 du traité), (doc. 25)  ; 
- proposition  de  la  Commission  de  la  C.E.E.  au 
Conseil  relative  au  règlement  portant  établissement 
graduel d'une organisation commune des marchés dans 
le  secteur  de  la  viande  bovine  (article  43  du traité), 
(doc.  26) ; 
- proposltlon  de  la  Commission  de  la  C.E.E.  au 
Conseil  relative  au  règlement  portant  établissement 
graduel d'une organisation commune du marché du riz 
(article 43  du  traité),  (doc.  27). 
Ces  documents  ont été  renvoyés  à  la  commission  de 
l'agriculture. 
- Proposition  de  la  Commission  de  la  C.E.E.  an 
Conseil  concernant  une directive fixant les  modalités 
de réalisation de  la  liberté d'établissement sur les  ex-
ploitations  agricoles  abandonnées  ou  incultes  depuis 
plus de deux ans  (article 54 du traité), (doc.  28). 
Ce  document  a  été  renvoyé  à  la  cmrunission  du 
marché  intérieur pour examen  au  fond  er,  pour avis, 
à la  commission de l'agriculture. Î-- ,  1 
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- Proposition de  la Commission de  la C.E.E.  con-
cernant  une  directive  fixant  les  modalités  de  réalisa-
tion de  la  liberté d'établissement dans l'agriculture des 
ressortissants  des  Etats  membres  ayant  travaillé  en 
qualité  de  salariés  agricoles  dans  un autre  Etat mem-
bre  pendant  deux  années  sans  interruption  (article 
54 du traité), (doc.  29). 
Ce  document  a  été  renvoyé  à  la  commission  du 
marché  intérieur pour examen au  fond  et,  pour avis, 
à  la  commission  de  l'agriculture  et  à  la  commission 
sociale.  · 
- Proposition  de  la  Commission  de  la  C.E.E.  au 
Conseil  relative·  au  règlement  modifiant  le  premier 
règlement d'application des  articles 85  et 86 du traité 
(article 87 du traité), (doc.  34). 
Ce  document  a  été  renvoyé  à  la  commission  du 
marché intérieur. 
- Proposition  de  la  Commission  de  la  C.E.E.  au 
Conseil  concernant  le  règlement  relatif  aux  taux  de 
change et l'unité de  compte à appliquer dans le cadre 
de  la  politique agricole commune  (doc.  44). 
Ce  document  a  été  renvoyé  à  la  commission  de 
l'agriculture. 
- Projet de  budget supplémentaire de  la Commu-
nau:é  économique  européenne  pour  l'exercice  1962, 
établi par le  Conseil  (doc.  38) ; 
- Projet  de  budget  supplémentaire  de  fonction-
nement  de  la  Communauté  européenne  de  l'énergie 
atomique  pour  l'exercice  1962,  établi  par  le  Conseil 
(doc.  39) ; 
- Projet  de  budget supplémentaire  de  recherches 
et d'investissement de  la  Communauté européenne de 
l'énergie atomique pour l'exercice  1962,  établi par le 
Conseil (doc. 40). 
Ces  documents ont été renvoyés  à la commission des 
budgets  et  de  l'administration. 
- Proposition  de  la  Commission  de  la  C.E.E.  au 
Conseil relative au  règlement modifiant la  date  de  la 
mise en application de certains actes relatifs à la poli-
tique agricole  commune  (doc.  50) ; 
- proposition  de  la  Commission  de  la  C.E.E.  au 
Conseil  relative  au  règlement  concernant  les  aides  à 
la production et au commerce des pommes de  terre de 
féculerie et de  la fécule  de pomme de terre (doc.  51). 
Ces  documents  ont été  renvoyés  à la  commission  de 
l'agriculture; 
- Cinquième  rapport  général  de  la  Commission 
de la Communauté (doc.  30, annexes I et II).  ' 
Ce  rapport  général  sera  examiné  conformément  _à 
la  procédure  prévue  par  la  résolution  du  22  février 
1962. 
- Deuxième mémorandum de la Commission de la 
Communauté  économique  européenne  aù  Conseil, 
relatif  à  un  programme d'action  en  matière  de  poli-
tique commerciale commune établi en vertu des dispo-
sitions de l'article 111 du traité (doc. 36). 
Ce  document,  sur  les  lignes  directrices  du.quel  là 
Commission  demande  à  connaîrre  le  sentiment  du 
Parlement,  a  été  renvoyé  à  la  commission  du  com-
merce extérieur. 
- Annexes  au  dixième  rapport  général  de  la 
Haute  Autorité  de  la  Communauté  européenne  du 
charbon et de  l'acier  (doc.  1) : 
- Exposé général sur les finances de la Communauté 
durant  l'exercice  1960-1961  (annexe  VI) ; 
- Budget de la  Communauté pour le onzième exer-
cice  oer  juillet  1962  au  30  juin  1963)  (an-
nexe  VII). 
Ces  documents ont. été renvoyés  à la  commission  des 
budgets  et de  l'administration. 
Je rappelle qu'au cours  de sa  réunion du 14 au 16 
mai dernier, la Commission paritaire permanente insti-
tuée par la Conférence du Parlement européen avec les 
Parlements d'Etats africains et de Madagascar a adop-
té une recommandation (doc. 32). 
Conformément à la procédure adoptée le 23  janvier 
dernier  pour  la  recommandation  adoptée  à Abidjan, 
ce  document  a  été renvoyé  à  la  commission  pour la 
coopération avec  des  pays  en voie  de  développement 
pour examen  au  fond  et, pour avis,  à  la  commission 
politique. 
J'ai reçu les  rapports suivants : 
- De M. Motte, au nom de  la commission sociale, 
le  deuxième rapport complémentaire, sur l'égalisation 
des  salaires  des  travailleurs  masculins  et  féminins 
(doc.  31) ; 
- de  M.  V  redeling,  au  nom de  la  commission du 
commerce  extérieur,  un  rapport  intérimaire  sur  les 
relations  de  la  Communauté éc()nomique  européenne 
avec le  G.A.T.T.  (doc.  33) ; 
- de  M.  Blaisse,  au  nom  de  la  commission  du 
commerce  extérieur,  un  rapport  complémentaire  sur 
les  aspects commerciaux et économiques de la deman-
de  d'adhésion  du  Royaume-Uni  aux  Communautés 
européennes (doc. 3  5) ; 
- de  MM.  Aschoff,  Rubinacci  et Van der Ploeg, 
àu  nom  de  la  commission  sociale,  un rapport sur  les  . 
propositions  de  la  Commission  de  la  C.E.E.  relatives 
aux  règlements et directives  concernant les  premières 
mesures  pour la  réalisation  de  la libre circulation des 
travailleurs  frontaliers  et  des  travailleurs  saisonniers 
à l'intérieur de la Communauté (doc.  37) ; 
- de  M.  Charpentier,  au  nom  de  la  commission 
de  l'agriculture, un rapport sur les  propositions de  la 
Commission de la C.E.E. au Conseil relatives 
- au  règlement portant institution  d'un  régime de 
prélèvements et établissement graduel d'une orga-
nisation  commune de  marché du lait et des  pro-
duits  laitiers ; "  .') 
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- au règlement portant établissement graduel d'une 
organisation commune des marchés dans le secteur 
de la viande ·bovine ; 
- au règlement portant établissement graduel d'une 
organisation  commune  du  marché  du  riz  (doc. 
41); 
- de M. van  Dijk, au  nom de la commission de 
l'agriculture, un rapport sur le projet de propositions 
de la Commission de la C.E.E.  relatives à la politique 
commune  dans  le  secteur  des  matières  grasses 
(doc. 42) ; 
- de M. Margulies, au nom de la  commissio~ des 
budgets  et  de  l'administration,  un  rapport  sur  l'état 
prévisionnel des  dépenses  et des  ressources  du Parle-
ment  européen  pour  l'exercice  financier  1963  (doc. 
43); 
- de  M.  Lücker,  au  nom  de  la  comm1ss10n  de 
l'agriculture, un rapport sur la proposition de la Com-
mission  de la  C.E.E.  au Conseil  concernant le règle-
ment du Conseil relatif aux taux de change et l'unité 
de compte à appliquer  dans  le  cadre de  la  politique 
agricole commune (doc. 45) ; 
- de M. Fischbach, au nom de la commission juri-
dique,  un  rapport  complémentaire sur des  modifica-
tions à apporter au règlement du Parlement européen 
tendant à une rationalisation de ses travaux (doc. 46) ; 
- de M. Biesheuvel, au nom de la commission de 
l'agriculture, un rapport intérimaire sur les problèmes 
agricoles  soulevés  par  les  demandes  d'adhésion  à  la 
C.E.E.  du Royaume-Uni  et du Danemark (doc.  47) ; 
- de  M.  Edoardo  Martino,  un projet de rapport 
à l'Assemblée consultative du Conseil de l'Europe sur 
l'activité du Parlement européen du  t~r mai 1961  au 
1er  mai 1962  (doc. 48)); 
- de M.  Kapteyn, rapporteur général au nom du 
comité  des  présidents,  un  rapport  sur  le  dixième 
rapport général de la  Haute Autorité de la C.E.C.A. 
sur_ l'activité de la Communauté (doc. 49) ; 
- de M.  V redeling, au nom de la commission du 
commerce  extérieur,  un  rapport  complémentaire  sur 
les relations entre la C.E.E.  et le G.A.T.T. (majoration 
des  droits de douane américains)  (doc.  52). 
5.  Ordre des travaux 
M. le Président.- Le comité des présidents pro-
pose au Parlement européen de fixer comme suit l'or-
dre du jour de ses prochaines séances :  · 
Cet après-midi: 
- Discussion du rapport de  M.  Charpentier con-
cernant les marchés du lait et des produits laitiers, les 
marchés dans le secteur de la viande bovine et l'  orga-
nisation commune du marché du riz ; 
- discussion du rapport de M. Lücker sur le règle-
ment relatif aux taux de change et l'unité de compte 
à  appliquer  dans  le  cadre  de  la  politique  agricole 
commune; 
- discussion  du  rapport  de  M.  van  Dijk  sur  la 
politique  commune  dans  le  secteur  des  matières 
grasses. 
Mardi  26 juin : 
De 9 à 11  heures: 
réunions  des  groupes politiques ; 
A  11  heures: 
suite et fin de la  discussion  agricole. 
L'après-midi  et le  soir : 
- Discussion du rapport  intérimaire de M.  Bies-
heuvel  sur  les  problèmes  agricoles  soulevés  par  les 
demandes  d'adhésion  à  la  C.E.E.  du Royaume-Uni  et 
du Danemark ; 
- discussion  du  rapport  com.~;>lémentaire  de 
M. Blaisse sur les aspects commerciaux et économiques 
de la demande d'adhésion du Royaume-Uni aux Com-
munautés européennes ; 
- communication du président de la commission 
politique sur l'état des travaux concernant l'Union po-
litique européenne, étant entendu que cette communi-
cation ne sera pas suivie d'une discusion ; 
- discussion du rapport intérimaire de M.  Vrede-
ling sur les relations de la C.E.E. avec le G.A.T.T. 
Mercredi  27  juin : 
De 9 à 11  heures : 
réunion des groupes politiques. 
A 11  heures: 
- Discussion  du rapport  général  de  M. Kapteyn 
sur le dixième rapport général de la  Haute Autorité ; 
A  15 heures: 
- Suite de l'ordre du jour de la séance du matin; 
- discussion  du  rapport  complémentaire  de 
M. Fischbach sur des modifications à appo!ter au règle-
ment du Parlement européen tendant à  une rationali-
sation de ses travaux ; 
- discussion  du projet de rapport de M.  Edoardo 
Martino  à  l'Assemblée  consultative  du  Conseil  de 
l'Europe sur l'activité du  Parlement européen du 1er 
mai 1961 au 1er mai 1%2; 
- discussion du rapport de M. van der Goes van 
Naters sur la recommandation adoptée par la Commis-
sion  paritaire  permanente  le  15  mai  1962  à  Stras-
bourg. 
] eudi 28 juin : 
De 9 hettres à midi : 
réunion des commissions parlementaires. 
A  midi: 
réunion du comité des  présidents, 
,,, 
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A  15  heures: 
- Questions  orales  no  3  de  MM.  Deringer  et 
Armengaud,  nos 4,  5 et 6 de M.  Deringer, conformé-
ment à l'article 44, paragraphe 2, du règlement ; 
- discussion du rapport relatif au règlement mo-
difiant le premier règlement d'application des  articles 
85  et 86 du traité ; 
- discussion  du  deuxième  rapport  complémen-
taire de M.  Motte sur l'égalisation des  salaires  mascu-
lins  et  féminins ; 
- discussion  du  rapport de  MM.  Aschoff,  Rubi-
nacci  et  Van  der  Ploeg  sur  la  libre  circulation  des 
travailleurs  frontaliers  et  des  travailleurs  saisonniers 
dans  la  Communauté. 
Vendredi 29  juin : 
A  10  heures: 
- Discussion du rapport de M. Margulies sur l'état 
prévisionnel des  dépenses  et des  ressources  du Parle-
ment européen pour l'exercice  1963; 
- discussion du rapport de M. W einkamm sur les 
budgets  supplémentaires  de  fonctionnement  de  la 
C.E.E.  et de  C.E.E.A.  pour l'exercice  1962  (Commis-
sions  et Conseil)  et  sur le  budget supplémentaire. de 
recherches  et  d'investissement  de  la  C.E.C.A.  pour 
l'exercice  1962 ; 
- discussion  du  rapport  de  M.  Kreyssig  sur  les 
problèmes  financiers  et  budgétaires  de  la  C.E.C.A.; 
- éventuellement,  vote  des  propositions  de  réso-
lution sur lesquelles  il n'a pas  été voté à la fin de la 
discussion des différents rapports. 
La parole est à Mme Strobel. 
Mme Strobel. - (A)  Monsieur le  Président, le 
groupe socialiste vous  prie de bien  vouloir  consentir 
à ce que des amendements aux textes sur les questions 
agricoles  puissent  être  déposés  encore  demain  matin 
et que par conséquent on ne vote que demain sur les 
propositions  en  matière  d'agriculture.  La  raison  de 
cette  demande  est  que,  pour  des  raisons  techniques, 
nous n'avons pas été en mesure de préparer des  amen-
dements déjà  pour la séance  d'aujourd'hui. 
M.  le Président.- D'accord, dans la mesure du 
possible. 
La parole est à M.  Boscary-Monsservin. 
M.  Boscary-Monsservin. -Monsieur le  Prési-
dent, je  voudrais obtenir une précision. 
Je  vois  que  vont  être  soumis  à  la  discussion  un 
certain  nombre  de  rapports  sur  des  questions  agri-
coles:  ceux  de  M.  Charpentier,  de  M.  Lücker,  de 
M.  van  Dijk, puis  un rapport  de  M.  Biesheuvel  sur 
l'entrée de l'Angleterre dans le Marché commun, joint 
lui-même à un rapport de M. Blaisse. 
Or, si mes souvenirs sont précis, il avait été convenu 
au comité des présidents que ces textes feraient l'objet 
d'un  examen  d'ensemble  al).  cours  des  séances  de  cet 
après-midi  et  de  demain,  matin,  après-midi  et  soir, 
sans qu'il y ait compartimentage entre l'un ou l'autre. 
J'aimerais que  vous  le confirmiez, Monsieur le Prési-
dent. 
M.  le Président. - Je prie  M  Boscary-Mons-
servin  de  bien  vouloir  préciser  davantage  sa  pro-
position. 
M.  Boscary-Monsservin. - Ce  que  je  désire, 
c'est que la discussion de l'ensemble des rapports s' éta-
le sur les  quatre séances prévues sans que telle séance 
soit  limitée  à  tel  rapport,  afin  que,  si  la  discussion 
d'un  rapport  n'est  pas  complètement  terminée  dans 
une séance, elle puisse déborder sur la séance suivante. 
M. le Président. - C'est la  procédure normale, 
Monsieur  Boscary-Monsservin. 
La parole est à Mme Strobel. 
Mme Strobel.- (A) Je crois, Monsieur  le  Pré-
sident,  qu'il  y  a  là  un malentendu.  A  notre  avis,  le 
rapport  de  M.  Biesheuvel  se  rattache  à  celui  de 
M. Blaisse. Par conséquent, nous ne devrions pas inclure 
ce  rapport  dans  le  débat  général ;  on  devrait  bien 
plutôt réunir tous les  rapports  qui ont pour objet la 
politique  agricole  de la  Communauté.  Le  rapport de 
M. Biesheuvel devrait être examiné quand nous aurons 
abordé  le  prochain  point  de  l'ordre  du  jour,  et en 
liaison  avec  les  autres  rapports  de  la  commission  du 
commerce  extérieur. 
C'est  ce  que  prévoit  l'ordre  du  jour  et  c'est  bien 
ainsi que notre groupe politique a entendu le déroule-
ment de notre ordre du jour. 
Je  serais  fort  heureuse  si  M.  Boscary-Monsservin 
pouvait se  rallier à cette manière de voir. 
M. le Président.- Cela est d'ores et déjà prévu, 
Madame Strobel. 
La parole est à M. Duvieusart. 
M. Duvieusart. - Monsieur le Président, je veux 
soumettre  à  votre  appréciation  la  question de savoir 
s'il  faut  reporter  à  vendredi  le  vote  sur  toutes  les 
résolutions. 
Dans  le  cas  où  des  résolutions  seraient  présentées 
après  les  discussions  de  demain  ou de  mercredi,  ne 
serait-il  pas  plus  opportun  d'en  finir  avec  les  pro-
blèmes  qui  auraient  été  ainsi  examinés  par  le  vote 
sur les  résolutions elles-mêmes ? 
M.  le Président. - La présidence n'y voit aucun 
inconvénient.  On  pourra  commencer  à  voter  dès 
demain sur les questions agricoles. 
La  parole est à M. ·v  redeling. SÉANCE DU LUNDI 25 JUIN 1962  9 
M.  Vredeling.  - (N)  Vous  vous  êtes  exprimé 
d'une manière que j'ai de la peine à comprendre. Vous 
avez dit en effet que vous aviez décidé quelque chose. 
J'avais l'impression que  nous  étions en présence de 
deux propositions: une proposition du président de la 
commision  de  l'agriculture demandant que l'on  traite 
en même temps des produits agricoles, si  je puis m'ex-
primer ainsi, et le  rapport de M.  Biesheuvel;  d'autre 
part, une proposition de  Mme  Strobel d'examiner  en 
tout cas  le  rapport de M.  Biesheuvel à part. J'aimerais 
avoir des  précisions sur la  décision que nous prenons. 
Personnellement, j'aimerais que le rapport de M. Bies-
heuvel,  rapport  d'un  genre  particulier,  soit  examiné 
en  liaison  avec  la  proposition  de  résolution  de 
M. Blaisse uniquement; cela me semble beaucoup plus 
logique. Je crois que nous pourrions ensuite nous occu-
per  du  rapport  sur  les  propositions  agricoles  de  la 
Commission européenne en même  temps que du rap-
port de M.  van Dijk; ainsi les  or~teurs qui se propo-
sent  de  prendre  la  parole  pourront-ils  décider  eux-
mêmes s'il veulent parler tout de suite aussi du rapport 
de  M.  van  Dijk.  J'ignore  si  M.  van  Dijk y  voit un 
inconvénient mais  il  semble  plus  logique  de  ne pas 
nous  occuper  du rapport de M.  Biesheuvel  en  même 
temps que d'un autre rapport. 
M.  le Président. - La  parole est à 1f. van Di jk. 
M.  van Dijk. - (  N) Monsieur  le  Président,  on 
vient  de  faire  remarquer  qu'il  serait  utile  de  traiter 
simultanément  le  rapport  de  M.  Charpentier  et  le 
mien. Je dirai cependant, et j'insiste sur ce point, que 
dans  ces  deux  rapports il est  question  de sujets  qui, 
vu leur nature, veulent être traités différemment. 
Le  rapport de M.  Charpentier concerne les  mesures 
d'application  qui,  les  unes  et les  autres, ont des  con-
tenus  concrets  et auront  des  conséquences  concrètes 
pour les  activités futures  de nos  Communautés. 
Le  rapport que j'aurai l'honneur de présenter parle 
d'un plan qui en est au stade des  plans que nous avons 
traités  en 1960, c'est-à-dire d'une vue générale  sur la 
manière  dont la  Commission  de la  C.E.E.  se  propose 
de traiter cette affaire. 
Si  on va  mélanger ces  deux choses - je  vous  prie 
de  me passer  cette expression - si  on va  les  traiter 
en  même  temps  dans  un  même  débat,  nous  aurons, 
bien qu'il y ait assurément des  points de contact, deux 
débats mélangés sur deux questions qui, en fait, jouent 
dans  la  procédure  de  la  Commission  européenne des 
rôles totalement différents. 
Dans l'un des  cas,  vous  aurez  des  modifications et 
des  amendements  concrets;  dans  le  second  cas,  vous 
n'aurez  qu'un examen  et  éventuellement  un  change-
ment des  conclusions qui f!Ourront s'y ajouter. 
Je vous prierai par conséquent de bien vouloir sépa-
rer l'examen de mon rapport et celui des  propositions 
concrètes en matière d'agriculture dont M.  Charpentier 
va nous parler. 
(Applaudissements) 
M.  le  Président.  - La  parole  est  à  M.  Bies-
heuvel. 
M.  Biesh,euvel.  - (N)  Monsieur  le  Président, 
tout  le  monde parle  de  mon  rapport.  Peut-être  me 
sera-t-il  permis  d'en  dire  également  quelques  mots. 
Je comprends  M.  Boscary-Monsservin  quand il dit 
que l'examen des problèmes agricoles soulevés par l'ad-
hésion de la Grande-Bretagne et  du  Danemark revêt 
une  importance  telle  qu'on  ne  saurait  le  laisser  se 
dérouler  à  l'ombre  du  débat  sur  le  rapport  de 
M.  Blaisse. Je le  comprends fort bien. 
D'autre part,  je  voudrais mettre en garde - exac-
tement comme M. van Dijk l'a fait en ce qui concerne 
son  propre  rapport - ceux  qui  voudraient  que  l'on 
traite mon rapport en même temps que les  règlements 
qui doivent  être discutés  ici: c'est  qu'il s'agit là  d'un 
sujet totalement différent. 
La  procédure  qui  me  semblerait  la  meilleure  -
d'ailleurs,  je  croyais  que le  comité  des  présidents  en 
avait décidé ainsi - consisterait à  traiter d'abord les 
règlements pour examiner ensuite le rapport de M. van 
Dijk et le  mien  (et c'est  de  celui-ci  que  je  parlerai 
maintenant)  qui, par la nature des  choses,  peut être 
mis  à  l'ordre  du  jour  simultanément  avec  la  propo-
sition de résolution de M.  Blaisse. 
A  mon sens,  les  problèmes  agricoles  qui  se  posent 
du  fait  de  l'adhésion  de  la  Grande-Bretagne  et  du 
Danemark doivent être examinés séparément, je  veux 
dire non pas en liaison avec les règlements sur les pré-
lèvements dont il s'agit présentement. 
Dans un débat sur l'adhésion de la Grande-Bretagne 
et du Danemark, la proposition de résolution présentée 
par la commission de l'agriculture bénéficiera de toute 
l'attention  voulue  puisqu'elle  sera  liée  à  un  rapport 
circonstancié. 
M. le Président.- La parole est à M.  Poher. 
M.  Poher. - Monsieur  le  Président,  je  ne com-
prends  pas  bien  ce  débat. 
Il  avait  été  prévu  que  serait  examiné  d'abord  le 
rapport de M.  Charpentier traitant des problèmes con-
cernant les règlements, puis que viendraient le rapport 
de  M.  van  Dijk, qui  n'est  pas  exactement de  même 
nature,  et le  rapport  de M.  Lücker.  Jusque-là,  il  n'y 
a pas  de  problème. 
La  question est de savoir si  les  rapports concernant 
l'adhésion de  la  Grande-Bretagne et du Danemark er 
les  conséquences  que  cette  adhésion  peut avoir  tant 
sur  le  plan agricole  que  sur  le  plan  économique  et 
commercial  feront  l'objet  d'une  discussion  commune 
avec  les  trois  rapports  précédents  ou,  au  contraire, 
seront  discutés séparément et,  si  je  puis  dire,  succes-
sivement. 
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Au  fond,  tout  cela  me  paraît  assez  vain  et  je  ne 
vois  pas de  raison  de  continuer cette controverse.  Un 
ordre  du  jour  a  été  établi :  il  faut  d'abord  voter  les 
rapports  çoncernant  les  règlements, .et  je  crois  que 
c'est le vœu de  M.  Biesheuvel que, demain, son rapport 
fasse  l'objet  d'une  discussion  séparée,  mais,  bien  en-
tendu,  à  la  suite  du  rapport de  M.  Blaisse.  Dans  ces 
conditions,  il  n'y  a  plus  de  problème  et  M.  Boscary-
Monsservin a indirectement satisfaction. 
Ce  qui  est  important,  c'est  que  les  deux  rapports 
concernant  l'adhésion  de  la  Grande-Bretagne  -
M.  Vredeling avait soulevé  ce  point à  la  commission 
de  l'agriculture - fassent  l'objet d'une discussion  au 
cours  de  la  même  séance,  ce  qui  permettra  aux  ora-
teurs  d'intervenir sur  le  même sujet en même temps. 
M. le Président. - La  parole est  à M.  Boscary-
Monsservin. 
M. Boscary-Monsservin. -Je regrette que ma 
simple observation ait soulevé pareil débat.  Je voulais 
simplement, étant donné que les rapports doivent venir 
en  discussion. les  uns  après  les  autres,  qu'il  soit  en-
tendu  que  si,  demain  matin,  nous  avions  terminé 
l'examen  d'un  rapport,  l'on  puisse  passer  an  suivant 
sans attendre la  séance de l'après-midi, c'est-à-dire que 
la  discussion  de  l'ensemble des  rapports se succède  au 
cours des  deux journées. 
M.  le Président. - Il  me semble que la  diver-
gence  de vues  n'est au  fond  pas  tellement grande  et 
que  l'ordre  du  jour  qui  a  été  proposé  donne  satis-
faction  pour ainsi  dire  à  tout le  monde.  Cependant, 
s'il y a des  propositions formelles  tendant à modifier 
l'ordre  du  jour,  je  vous  prie  de  bien  v~:mloir les  for-
muler. 
Il  n'y  a  pas  de  propositions  formelles  de  modifier 
l'ordre du  jour?  ... 
L'ordre  dtt  jottr  est  adopté  tel  qtt'il  a  été  p-roposé 
par le  comité des présidents. 
Ainsi  que  vous  avez  pu  le  voir,  cet  ordre du  jour 
est particulièrement chargé. 
Avant  de  l'aborder,  je  tiens  à  remercier  nos  diffé-
rentes  commissions  et rendre  hommage  à  leurs  rap-
porteurs pour le grand travail qu'ils ont accompli dans 
des  délais  malheureusement  très  courts.  Je  remercie 
également  tout  notre  personnel  et  plus  particulière-
ment les  services de  la  traduction et des  publications : 
ils  ont  dù  faire  un  très  grand  effort  pour  que  les 
documents puissent parvenir en temps utile: aux mem-
bres  de  notre  Parlement. 
6.  Vérification de  pour.,oirs 
M.  le Président. - L'ordre  du  jour  appelic  la 
vérification de pouvoirs. 
Le  7  juin  1962,  l'Assemblée  nationale  française  a 
désigné  M.  J.audrin  en  remplacement  de  M.  Peyre-
fitte, démissionnaire. 
Conformément à l'article 4,  paragraphe 3, du règle-
ment, le  bureau a constaté que cette désignation avait 
été  faite  conformément  aux  dispositions  du  traité. 
Aucune objection n'ayant été présentée quant à sa  ré-
gularité, le  bureau vous  propose de valider ce  mandat. 
Il  n'y a pas d'objection ?  ... 
Cette désignation  est  ratifiée et je  souhaite à notre 
nouveau  collègue  une  cordiale  bienvenue  au  sein  de 
notre Parlement. 
(Applaudissements) 
7.  Marchés  du  lait,  de  la  viande  bovine  et  du  riz 
M.  le Président. - L'ordce  du  jour  appelle  la 
discussion  du rapport de  M.  Charpentier, fait au nom 
de  la  commission de  l'agriculture, sur 
- le  règlement portant institution d'un régime de 
prélèvements  et  établissement  graduel  d'une  organi-
sation  commune des  marchés  du lait  et des  produits 
laitiers  (doc.  25); 
- le règlement portant établissement graduel d'une 
organisation commune des  marchés dans le  secteur de 
la viande bovine  (doc.  26) ; 
- le règlement portant établissement graduel d'une 
organisation  commune  du  marché  du  riz  (doc.  27). 
La  parole  est  à  M.  V  redeling,  au  nom  du  groupe 
socialiste. 
M. Vredeling. ·- (N) Monsieur le Président, vous 
avez  devant vous  quelqu'un  qui  n'est absolument pas 
préparé, qui un  quart d'heure ou vingt minutes. après 
la  réunion  que le  groupe  socialiste  avait consacrée  à 
un  sujet  particulièrement  compliqué,  doit  exposer 
l'opinion de ce groupe. Je tenterai d'éclairer les points 
les  plus  importants qui ont fait  l'objet de  nos  entre-
riens  aù  groupe  socialiste. 
Je  commencerai  mon  exposé  en  remerciant 
M.  Charpentier,  notre  rapporteur,  de  tout  le  travail 
qu'il  a  dù  faire  pour  établir  ces  rapports.  Je  rends 
hommage aussi à sa modestie qui ressort du fait qu'il a 
renoncé  à  prendre  la  parole  cet  après-midi.  Je  crois 
que  c'est  là  une  manière  de  faire  qui  mérite  d'être 
recommandée;  en  effet,  j'ai  l'impression  que  parfois 
la  présentation de nos  rapports nous fait perdre beau-
coup de  temps. 
Monsieur le  Président, je me suis proposé de  traiter 
différents  sujets  dans  l'ordre  auquel  M.  Charpentier 
s'en  est  tenu  lui-même  dans  son  rapport,  à  savoir': 
produits  laitiers,  viande  bovine,  riz. 
Les  pr~positions de  la Commission  européenne re-
latives à l'organisation d\m marché commun des  pro-,.  l  •' 
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duits laitiers nous fait pénétrer au cœur même des pro-
blèmes  agricoles.  La  matière  première  qu'est  le  lait 
constitue un produit agricole lié de  près à l'existence 
de la très grande majorité de nos entreprises agricoles. 
Je  crois  qu'il est particulièrement heureux  que,  puis-
que le Conseil  de  ministres a pris la décision  impor-
tante de parvenir pour un certain nombre de produits 
à une politique commune - cette décision a été prise 
au mois de janvier de cette année - nous ayons main-
tenant sous les yeux les propositions de la Commission 
européenne,  soucieuse  de  créer  également  un marché 
commun pour les  produits laitiers, la viande bovine et 
le  riz. 
Il  convient  certainement de  rendre  hommage,  sur 
ce  point,  à  la  Commission  européenne  qui  a  réussi, 
dans  les· délais  fixés,  à présenter ses  propositions rela-
tives  à un domaine aussi  compliqué. 
J'espère que l'on pourra respecter l'échéancier de la 
Commission européenne. Nous avons  lu que, dans  un 
accès  d'économie,  le  Conseil  de ministres  a manié  le 
crayon bleu, empêchant ainsi la Commission de suivre 
son  programme pour la  mise  en  œuvre  de  ce  règle-
ment. 
Je prierai  M.  Mansholt  de  bien  vouloir  nous  dire 
s'il  est  effectivement vrai  que les  délais,  sur  lesquels 
nous  avons  à  nous  prononcer,  ne  pourront  pas  être 
respectés  au  cas  où  le  Conseil  persisterait  dans  son 
attitude et si  on n'élargissait pas  les  effectifs  du per-
sonnel  de  la  Commission.  Je  crois  que  nous  avons 
le  droit  d'obtenir  de  l'exécutif  une  réponse  claire  et 
nette  sur  ce  point. 
La proposition de la Commission de la C.E.E. en vue 
d'une organisation commune dans le domaine des pro-
duits  laitiers  est  très  voisine  de  celle  qu'elle  avait 
faite  au Conseil  de ministres  en  ce  qui  concerne  les 
céréales, les œufs et la volaille. Je n'ai guère besoin de 
commenter  longuement  le  système  en  tant  que tel; 
notre  groupe  a dit ce  qu'il  en  pensait.  Nous l'avons 
accepté  et,  en  principe,  nous  pouvons  accepter  aussi 
cette autre proposition de  la Commission européenne. 
Les  instruments  qu'elle  prévoit pour panenir à  une 
organisation commune dans ce  secteur ont toute notre 
approbation. 
Si  maintenant  je  passe  à  l'examen  des  points  que 
la  commission de l'agriculture a traités dans son avis, 
je  dois  vous  dire  que,  dans  leurs  grandes  lignes,  ces 
avis sont tels  que le  système  ne pourra .commencer  à 
fonctionner aussi  vire que la  Commission européenne 
l'a souhaité. Assurément, la  commission parlementaire 
n'a pas modifié les délais, mais dans de très nombreux 
cas elle a renforcé les mesures nationales de protection 
dont  les  Etats  membres  disposent  actuellement.  Il  y 
a là un des aspects négatifs de  l'avis  de  la commission 
parlementaire. Mme Srrobel a annoncé que nous dépo-
serons un certain nombre d'amendements et que nous 
nous en expliquerons demain ; mais je ferai  remarquer 
dès à présent que, selon nous, l'avis et les changements 
proposés par la commission parlementaire tendent par 
trop à renforcer  les  mesures  nationales  de  protection. 
J'en donnerai un seul exemple. Cela commence déjà 
à l'article 4 du règlement. La Commission européenne 
a  introduit  dans  cet  article  l'instrument  dont  nous 
avons  d'autres  exemples :  je  veux  dire  les  prix  de 
seuil.  La  Commission  européenne avait proposé pour 
le  beurre  un  prix  de  seuil  supérieur  de  0,15  unité 
de compte au prix d'intervention. 
La  commission  parlementaire  va  plus  loin;  vous 
le  voyez  dans  le  rapport de M.  Charpentier.  Elle  dé-
clare qu'entre le prix d'intervention et le prix de seuil 
il ne  suffit pas  d'avoir  une  marge de 0,15  unité de 
compte,  mais  que  la  marge  doit  être  de  10 %.  Le 
remplacement de ce montant fixe par un pourcentage 
a pour conséquence que des  pays  qui ont dès mainte-
nant  un  niveau  de  prix  relativement  élevé  pour  le 
beurre obtiendront une marge de protection supérieure 
à  celle  des  pays  qui  ont actuellement un  prix  relati-
vement bas. Voilà qui est tout à fait illogique. 
Si  on a dès  à présent un prix plus bas pour les pro-
duits  laitiers,  il  n'est pas  logique  que,  lorsqu'on veut 
parvenir à  un  marché  commun,  on maintienne pour 
ces  pays  les  prix à  un  niveau  particulièrement  bas ; 
et il est tout aussi peu logique de donner à des pays qui 
ont  dès  maintenant  un  prix  très  élevé  encore  une 
marge  supplémentaire  en  vue  de  protéger  le  niveau 
national des  prix. 
La  proposition  de  la  Commission  européenne  est 
beaucoup  plus  logique  et le  résultat est,  du point de 
vue matériel,  le  même puisque 0,15  unité de  compte 
équivaut à  10 % de  ce  niveau  de  prix.  Il  n'y  a  pas 
grande différence ; c'est pourquoi la proposition de  la 
commission parlementaire ne nous paraît pas être une 
trouvaille heureuse. 
J'ai  parlé  de  cela,  Monsieur  le  Président,  à  titre 
d'exemple et pour faire  saisir pourquoi nous estimons 
que dans l'avis en question la protection nationale joue 
un rôle beaucoup trop grand. 
Un  des  éléments  nouveaux  que  l'on  trouve  dans 
l'avis de la commission parlementaire, c'est la question 
des  prix d'orientation. Le point a été longuement dis-
cuté à la  commission de l'agriculture. 
J'ai eu l'impression que la question des prix d'orien-
tation  n'a  pas  toujours  été  saisie  très  clairement  par 
tous  les  membres  de  la  commission.  C'est,  si  je ·ne 
.m'abuse, une notion empruntée à la politique agricole 
française.  Au début, ces prix d'orientation paraissaient 
tout  à  fait  inoffensifs.  Plus  tard,  ils  ont  charigé  de 
caractère. On s'en est servi comme d'une base pour les 
prix de seuil applicables à un certain nombre de pro-
duits.  On entend  donc  prendre  le  prix d'orientation 
comme base pour la fixation des prix de seuil. 
Voilà encore un exemple qui montre que la commis-
sion de l'agriculture veut aller beaucoup plus loin dans 
le  sens  du maintien  des  mesures  protectionnistes.· La 
Commission européenne entend commencer beaucoup 
plus  tôt à prendre des  mesures  en  vue de rapprocher 
les  niveaux de prix. ~--------------- ----
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Tous cel éléments que  je  viens  de signaler tendent 
à rendre plus malaisée l'obtention d'un rapprochement 
des prix, la  création du marché unique. 
Je pourrais citer encore d'autres exemples. Ainsi que 
je l'ai dit tout à l'heure, nous y reviendrons au moment 
de la  discussion sur les  amendements.  En  ce  moment, 
je pourrai donc être très bref. 
Monsieur  le  Président,  je  ferai  maintenant une re-
marque générale sur les  conséquences  que ce  système 
pourrait entraîner pour le  producteur et pour le con-
sommateur. 
On  ne saurait  impunément étendre à loisir  les  me-
sures  de  protection  en  faveur  de  l'agriculture.  Trop 
chargé, le  bateau coule.  Telle est  à mon avis  la  situa-
tion :  en  réduisant  la  consommation,  on  ne  fait 
qu'aggraver les problèmes des excédents que nous con-
naissons bien dans l'agriculture. 
Je crois  que  la  forme  qui a  été  donnée à l'avis de 
la commission de  l'agriculture tend à relever tellement 
le  prix des  produit5  laitiers  que la  consommation  en 
pâtira . Si  on  agit de  la sorte,  on  ne rend service  ni 
aux consommateurs, ni aux producteurs. C est une illu-
sion que de croire que le producteur ne peut que tirer 
avantage  de  mesures  qui  tendent  au  relèvement  des 
prix. 
J'ai l'impression que la  commission  de l'agriculture 
n'a  pas  considéré  assez  attentivement  cet  aspect  de 
l'affaire.  Je vous  fais  remarquer  à  ce  propos  que ce 
que  j'ai  dit des  prix de  seuil  ne  vaut· pas  seulement 
pour les  échanges  entre Etats membres.  Si  tel  était le 
cas, on pourrait à la rigueur s'en accommoder en se di-
sant  qu'il  s'agit  d'un  système  destiné  à prendre  fin. 
Or, ces mesures de protection s'étendent également aux 
pays  tiers.  Le  système  des  prix  de  seuil s'applique  à 
des pays autres que ceux de la Communauté qui expor-
tent des produits laitiers. 
Nous r.ous  trouvons  dans cette  situation singulière 
que,  d'u:-1  côté,  la  Communauté est  engagée dans  des 
négociations  destinées  à faire  entrer le Royaume-Uni 
dans  la  Communauté, négociations dans  lesquelles les 
problèmes des  pays du Commonwealth jouent un rôle 
(et c'est avec  beaucoup  de diligence que l'on cherche 
à résoudre  ces  problèmes) ; de l'autre côté, à la  veille 
des  discussions  que  l'on  va  avoir  avec  la  Grande-
Bretagne, voici que la  Commission européenne publie 
un avis qui ne peut que compliquer les problèmes liés 
à  l'adhésion  des  pays  du  Commonwealth  à  la  Com-
munauté et en rendre la solution plus difficile. 
Vue sous l'angle politique, cette situation me semble 
particulièrement fâcheuse. Je crois qu'en tant que Par-
lement européen nous ne contribuerons pas, en suivant 
l'avis de la Commission, à résoudre les  problèmes que 
pose  l'adhésion  de  la  Grande-Bretagne  à la  Commu-
nauté. 
Monsieur  le  Président,  dans  les  proposmons  de la 
Com-mission  européenne, il  y a certains poims qui ne 
sont  pas  encore  éclaircis.  Le  plus  important  conc~rne 
le  marché du lait de consommation.  Dans  son  tèxte, 
la Commission a annoncé que des propositions seraient 
encore faites à cet égard. Quant à la commission parle-
mentaire, elle a fait remarquer, à juste titre selon rl.ous, 
que  la  formule  choisie  n'est  pas  satisfaisante.  C'est 
pourquoi  elle  a  proposé  un  amendement  tendant  à 
lier  la  Commission  européenne à  certaines echéances 
pour le  cas  où elle présenterait tout à l'heure des pro-
positions pour le sect::ur du  lait de consommation. Le 
Conseil  de  ministre  serait,  à  son  tour,  lié  alors  à  un 
certain échéancier. 
Je  crois  que,  si  on  veut  parvenir  à  un  marché 
commun des  produits laitiers,  il  importe au plus haut 
point de  se  soucier  d'emblée  aussi  du marché du lait 
de  consommation. Ce  n'est que parce que le  sujet est 
si  extraordinairement  compliqué  que  nous  pouvons 
nous  accommoder  d'un  certain  retard  dans  la  réali-
sation du marché commun pour ce secteur. 
Il  me  semble  pourtant  qu'il  devrait  être  certain 
qu'en 1966, date à laquelle on prévoit que nous aurons. 
un  marché  commun  des  produits  laitiers,  le  marché 
commun sera réalisé également pour le lait de consom-
mation.  Sur ce  point, nous  aimerions donc soutenir la 
proposition  de  la  commission  parlementaire,  notam-
ment afin  que  le  Conseil  de ministres prenne encore . 
avant le  1er  mars  1964 une décision quant à ce secteur 
particulièrement important. 
Il  est  un  autre  point,  Monsieur  le  Président,  sur 
lequel je  tiens à faire une remarque, et je regrette que 
faute  de  m'y  être préparé  je  doive  m'en  occuper  un 
peu à l'improviste. Il s'agit des mesures d'intervention 
qui sont prévus dans tout ce système. 
La  Commission de la C.E.E.  a proposé des  mesures 
d'intervention  pour le  beurre frais,  et la commission 
parlementaire y a ajouté le  fromage.  C'est là une pro-
position qui va  particulièrement loin. 
Si  on intervient pour le  beurre, on peut dire  que 
c'est  là  une  mesure  effectivement  susceptible  d'être 
appliquée dans la  pratique, le beurre étant un produit 
très  commode ;  mais  si  on prescrit  une  intervention 
obligatoire pour le  fromage  de report, ce  que veut la 
commission parlementaire, je n'aperçois  pas  très  bien 
comm~nt ce  système  va fonctionner. 
Je viens  d'un pays  où on  a quelque expérience  en 
matière  de  régime  du  marché  des  produits  laitiers ; 
mais, chez nous, l'intervention obligatoire pour le  fro-
mage a toujours été différée autant que possible. Bien 
qu'aux Pays-Bas  nous ayons  des produits assez  simples 
- il  n'y a que quelques sortes  de fromage  de report 
- on a toujours hésité à intervenir dans  ce domaine. 
Or, voici que la  commission parlementaire va assez 
loin,  je dirais  même :  très  loin.  Elle  dit que des  prix 
d'intervention doivent être fixés  pour le beurre et le 
fromage  de  report  dans  toute  la  Communauté.  Cela 
signifie  donc  que,  pour toutes  les  sortes  de  fromage 
qui existent dans  la  Communauté,  il  faudra avoir des 
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Je ne conteste pas  qu'il puisse y avoir des  situations 
où 'on doit intervenir pour un produit comme le fro-
mage; mais alors  je me demande pourquoi on n'a pas 
ajouté  le  fromage  dans  le  cadre  des  possibilités  qui 
sont  offertes  pour  les  produits  laitiers  et  la  caséine. 
On a  mis  le  fromage  dans  une position  d'exception, 
ce qui est parfaitement illogique et qui sera très diffi-
cilement réalisable dans la pratique. 
En  ce  qui  concerne  ce  point,  nous  préferons  de 
loin  la  proposition  de  la  Commission  qui dit claire-
ment que nous aurons une intervention pour le beurre 
frais,  mais  qui,  d'autre part, ménage  la possibilité -
c'est du moins ainsi que je l'ai compris- d'intervenir 
aussi  pour les  autres produits. En  effet, on ne  saurait 
dire que tout ce  qui  ne figure  pas  dans  ce règlement 
soit interdit. Je crois  qu'il sera  certainement possible 
de  donner à la Commission européenne, quand la né-
cessité  s'en  fera  sentir,  la  possibilité  d'intervenir  sur 
le  marché  également en  ce  qui  concerne  ce  produit. 
Il est encore un point important que règle  ce  texte 
sur  les  produits laitiers :  je  veux  dire la  politique du 
beurre. La  Commission de la C.E.E.  propose que, si on 
ne peut pas, sur la  base du prix d'orientation, établir 
un  équilibre  entre  l'offre  et  la  demande,  on  puisse 
abaisser  le  prix  du  beurre  jusqu'au  moment  où  cet 
équilibre  souhaitable  sera  effectivement  atteint.  Elle 
se  borne à dire que le  Conseil de  ministres fixera  les 
dispositions  nécessaires  à  cet  effet.  Nous savons  tous 
par le rapport que  ces  dispositions  impliqueront l'oc-
troi d'aides pour le beurre ; la commission  parlemen-
taire l'indique d'ailleurs avec toute la clarté voulue. En 
effet,  elle  a  dit que  la  réduction  du prix  du beurre 
sera,  suivant le cas,  compensée par l'octroi d'une aide 
correspondante prélevée sur le fonds en faveur des pro-
ducteurs.  Or,  l'octroi  d'un subside  pour le  beurre  ne 
doit pas toujours impliquer que le subside est accordé 
au niveau du prix indicatif. 
J'aurais trouvé plus logique que, dans son argumen-
tation, le rapporteur dise qu'il doit l'être au niveau du 
prix d'orientation. Il y a là une petite imperfection. Je 
pense  qu'il  ne  faut  pas  que  le  beurre  soit  toujours 
subventionné au  niveau  du prix  indicatif du lait.  Le 
prix du  lait est en effet toujours  fonction du revenu 
tiré d'un certain  nombre de  produits.  Le  lait de con-
sommation, le fromage et le lait concentré contribuent 
tous à la détermination d'un certain prix indicatif. Or, 
le beurre est toujours en mauvaise position sur le mar-
ché, pour la simple raison qu'à cet égard il y a souvent 
des  excédents. 
Je crois  donc  qu'il  n'est  pas  bon  de  prescrire à  la 
Commission européenne ou de  recommander au Con-
seil de ministres de combler entièrement, au moyen de 
subsides, l'écart entre le prix de marché pour le beurre 
et le prix indicatif pour le  lait.  Il doit pourtant être 
possible d'amenuiser cet écart si  nous partons de l'idée 
que,  d'une  part,  ces  autres  produits  peuvent  obtenir 
un prix meilleur et que, d'autre part, la production de 
beùrre,  qui  se  trouvera  alors  en  excédent,  peut être 
freinée.  Il  ne faut pas oublier qu'en l'occurrence nous 
travaillons au moyen de mesures de politique des  prix 
et celles-ci  exerceront certainement leur  influence sur 
la production. C'est pour ces raisons que nous estimons 
qu'on  ne  saurait  parler  ici  d'une  subvention  corres-
pondante qui supprime donc entièrement l'écart entre 
le  prix  indicatif  et  le  prix  d'intervention :  il  s'agit 
d'une certaine subvention, sans  plus. 
Monsieur le Président, il est encore un point qui me 
semble  bien  singulier.  Dans  ce  règlement,  je  trouve 
un certain article qui est en liaison avec un règlement 
qui n'existe pas encore. En  effet, la commission parle-
mentaire a ajouté un article qui dit que le règlement 
concernant  les  huiles  et les  graisses  végétales  entrera 
en vigueur le  1er avril 1963. 
C'est là  un genre de  législation que  j'ai de la peine 
à  suivre.  D'un côté,  la  commission  parlementaire dit 
que  les  conséquences  de  cette  politique  des  graisses 
végétales  sont  d'une  importance  décisive  pour  les 
marchés des  produits laitiers. A mon sens, cette façon 
de  s'exprimer va beaucoup trop loin. Cette politique y 
touche  certainement,  mais  je  ne  puis  pas  imaginer 
qu'elle soit d'une importance décisive. Je sais quelques 
pays où elle ne sera certainement pas d'une importance 
déterminante dans le secteur du lait. 
D'autre part, on peut élever des  objections d'ordre 
pratique et juridique contre la fixation d'une date pour 
l'entrée  en  vigueur  d'un  règlement  sur  les  matières 
grasses  végétales  alors  que ce  règlement concerne les 
produits  laitiers.  C'est  là  une  curieuse  façon  de 
légiférer. 
Aussi  en  avons-nous  longuement _parlé  à  la  com-
mission  de  l'agriculture;  il  nous  sera perm1s  d'expri-
mer notre étonnement dans cette séance publique. 
En  ce  qui concerne les  autres règlements, je pourrai 
être assez  bref.  Je renonce à formuler  des  considéra-
tions  générales,  estimant  que  le  caractère  technique 
du sujet traité dans ces  règlements ne s'y prête guère. 
]'espère que  nous  aurons  bientôt l'occasion  de  nous 
livrer à un vrai débat sur la politique agricole en nous 
appuyant  sur  un  document de  la  Commission  euro-
péenne.  Si  on  nous  soumet  fréquemment  des  règle-
ments de cette sorte en nous obligeant à donner notre 
avis  à la hâte, le danger est que nous perdions de vue 
les grandes lignes de  la politique agricole. 
M. Mansholt nous a bien dit un jour- je crois que 
ce  n'était  pas  une  communication  confidentielle  -
qu'il estimait lui-même nécessaire que nous engagions 
un  débat général, de préférence  en octobre, selon lui, 
en  nous fondant sur un document que la Commission 
publierait sur la situation générale dans l'agriculture. 
Je crois que les discussions de ces mois derniers ont 
prouvé que le  Parlement tient à recevoir de la  Com-
mission européenne un document où on indiquerait le 
lien entre les  secteurs de l'agriculture et où l'on mon-
trerait clairement aussi le rapport étroit entre la politi-
que structurelle et la  politique sociale  dans  l'agricul-
ture,  d'une  part,  et  la  politique  de  marché:  d'autre 
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Je fais ces remarques en passant parce que j'ai l'im-
pression que, si nous restons simplement dans la tech-
nique des  règlements,  nous  négligerons très  certaine-
ment les problèmes généraux de la politique agricole. 
Monsieur le  Président,  je ferai  maintenant une re-
marque  sur  le  règlement  relatif  à  la  viande  bovine. 
Notre groupe politique n'a guère d'observations à faire 
car,  d·unt:  taçon générale,  nous  approuvons  la propo-
sition  de  la  Commission  européenne  et  l'avis  de  la 
commission  de  l'agriculture. Je ne  dirai que quelques 
mots à propos de l'article 8. 
Pour  la  réglementation  du  marché  de  la  viande 
bovine, la Commission européenne a prévu un système 
grâce auquel on pourrait en somme parvenir assez  ra-
pidement à un marché commun avec  un système fort 
simple:  droit d'entrée fixe à l'égard des  pays  tiers et 
prix d'écluse comme soupape de sûreté. Il y aurait une 
exception  en ce  sens  que,  si  un Etat  membre  inter-
vient sur son  propre· marché,  un système  de prélève-
ments  entrerait  aussitôt  en  action.  Ce  système  serait 
censé  combler  l'écart  entre ce  prix d'intervention  et 
le prix à l'importation. Il s'apparente de près aux sys-
tèmes applicables aux autres produits. Dans cette situa-
tion,  il se pourra fort bien que le prix d'écluse  entre 
également en jeu lors de l'importation en provenance 
de  pays  tiers  et que  des  prélèvements  soient  opérés 
sur des produits importés de pays membres et de pays 
tiers. A ce moment, l'écart entre le prix à l'importation 
en  provenance  de pays  membres  et de pays  tiers  se 
trouve déterminé uniquement par le droit à  l'impor-
tation. 
Or,  il  se  pourrait .qu'à  la  suite  de  certaines  diffi-
cultés  dans  l'agriculture  le  prix  du marché  mondial 
tombe tellement que la différence entre l'importation 
provenant  de  pays  tiers  et  l'importation  provenant 
d'Etat membres devient très  petite, voire même nulle. 
A  ce  moment,  il n'y  aurait  plus  aucune  préférence 
pour l'importation  en  provenance  de  pays  membres, 
préférence qui dans  un autre  règle~~nt constitue une 
des  caractérisnques  essennelies  du  marché  commun. 
Je pense  donc  que  la  commission  de  l'agriculture 
a bien fait de proposer un  texte modifié, de manière 
que même dans cette situation-qui est peu probable, 
mais qui reste possible -la  préférence pour le marché 
commun puisse  jouer. 
Ainsi  que  je l'ai  dit,  Monsieur  le  Président,  nous 
nous rallions pour le reste à la proposition de la Com-
mission  européenne et à l'avis de  la  commission par-
lementaire.  ~ 
Il  me  reste  à  faire  une remarque  qui concerne  la 
proposition pour le secteur du riz. 
Le  riz  est  une céréale.  La  Commission  européenne 
a  proposé  pour  lui  un  système  différent  de  celui 
qu'elle  a  prévu  pour  les  céréales  cultivées  dans 
l'Europe occidentale, à  savoir un système  de  prélève-
ments avec rapprochement des prix, bien qu'à la lon-
gue on pourra parve:1ir  à  un marché commun.  Mais 
pour le riz  elle  a procédé  autrement.  En  effet,  elle a 
proposé  que  les  pays  producteurs  de  riz -ils sont 
deux  dans  la  Communauté:  la  France  et. l'Italie  -
restent à leur niveau de prix, si je puis m'exprimer ain-
si, et de lier en outre le niveau âes prix des pays qui ne 
sont  pas  producteurs  de  riz  au  niveau  des  prix du 
marché  mondial,  c'est-à-dire  complété  au  moyen  du 
prix d'intervention. Lorsque l'on importe du riz d'au-
tres  pays  membres,  on  devra  pouvoir  obtenir que la 
différence entre le  prix du marché mondial et le pro-
pre prix national soit remboursée par le moyen d'une 
subvention versée au pays membre en question. 
Ce système nous semble, surtout pour la période de 
mise  en  route,  certainement  plus  sympathique  que 
celui  qui a été adopté pour les  céréales  et qui a sus-
cité  passablement  de  difficultés  pour  notre  groupe. 
Nous  approuvons  donc  en  principe  les  propositions 
faites  pour  le  riz,  ce  qui  ne  nous  empêche  pas  de 
trouver fort  singulier que la commission de l'agricul-
ture propose une modification concernant le niveau des 
prix dans les pays qui ne produisent pas cette denrée et 
que  la  Commission  européenne  propose  de  prendre 
pour cela, comme prix moyen, le niveau des prix dans 
la saison qui va, si je ne fais erreur, du 1er octobre 1961 
au  1er  octobre  1962,  c'est-à-dire  en  tout  cas  durant 
toute une année.  La  commission de l'agriculture  pro-
pose d'y apporter un changement en ce  sens que l'on 
se fonde sur le niveau des prix pour un semestre, c'est-
à-dire à partir du  1er  mars  1962. 
On pourrait se demander pourquoi la commission de 
l'agriculture à choisi cette période de six mois. Il n'est 
pas très âifficile de répondre à cette question. 
En  effet,  depuis  quelques  mois  le  niveau des  prix 
s'est considérablement  relevé  sur le marché  mondial, 
notamment par l'effet d'achats faits  par la Chine qui 
éprouve quelque difficulté à s'approvisionner en céréa-
les.  C'est  cela  qui  a  fait  monter  le  niveau  des  prix. 
Cependant, ce phénomène ne s'observe que depuis peu 
de temps. 
Or, la Commission de l'agriculture veut ériger cette 
augmentation subite et anormale des prix sur le mar-
ché mondial en  système pour le niveau des prix dans 
les  pays membres  qui  ne  produisent pas  de riz.  Cela 
veut dire une fois de plus que, là encore, on profite de 
chaque  possibilité de  relever  le niveau des  prix dans 
la  Communauté. 
Sur ce  point également,  nous estimons  que  le sys-
tème est mauvais. Nous pensons que, déjà pour lapé-
riode annuelle de référence, nous sommes devant le fait 
que le prix du marché mondial a  augmenté inopiné-
ment et que  cela  devrait suffir largement pour nous 
amener à  fixer  un niveau  des  prix qui  puisse  rester 
vala.ble pour les années qui vont venir. La commission 
de l'agriculture, une fois  de plus, s'est donc empressée 
d'homologuer  immédiatement  une  tendance  à  la 
hausse des prix pour le consommateur et à la traduire 
par des  chiffres rigoureux. -,  '('  ,.  , ..  -.. 
SÉANCE DU LUNDI 25 JUIN 1962  15 
Vredeling 
Monsieur le  Président,  j'ai  commencé par faire  ces 
remarques  critiques.  Je crois  que  nous  serions  bien 
inspirés,  lorsque  nous  nous  occupons  de  ces  propo-
sitions en matière d'agriculture, en ne fixant pas notre 
attention  exclusivement  sur  le  secteur  agricole  com-
me tel. 
Dans  d'autres  assemblées,  je  me  trouve  souvent 
obligé de plaider en faveur des  intérêts de l'agriculture 
et  je  ne  voudrais  certes  pas  négliger  de  le  faire  ici 
également ; mais je crois que, du point de vue psycho-
logique et économique, et à la longue aussi du point de 
vue social,  on  fait  une politique du tout au  tout er-
ronée en ne voulant donner à l'agriculmre qu'une seule 
perspective en disant que, par le moyen de la politique 
des  prix, on va  faire  le  nécessaire  pour que les  prix 
soient fixés  à un niveau plus élevé.  A mon  sens~ c'est 
là  pour  l'agriculture  une  perspective  que  l'on  doit 
qualifier  de  très  pessimiste ;  on  ne  rend  de .la  sorte 
aucun service à l'agriculture.  On ne fait que se  servir 
d'une  possibilité  opportuniste  pour  relever  quelque 
·peu un certain niveau de prix, mais il est pourtant très 
clair qu'à longue échéance ce ne saurait être une solu-
tion pour un secteur qui, comme l'agriculture, se trou-
ve impliqué dans \.llle  évolution aussi  pénible du point 
de  vue structurel. 
Au surplus, il ne  faut  pas  oublier qu'en procédant 
ainsi  on créera  malgré  tout des  difficultés  aussi  bien 
à l'égard de pays tiers qu'à l'égard d'autres branches de 
l'économie.  Je ne vois pas  très  bien comment - car 
dans une autre fonction il m'arrive encore de travailler 
dans  le  mouvement syndical  - vous  vous  imaginez 
que  je  vais  défendre  ces  propositions  par  exemple 
devant les  syndicats. 
Je puis certifier à M.  Charpentier que je  ne  défen-
drai  pas  son  rapport  auprès  des  membres  des  syndi-
cats ; bien au  contraire, je  leur conseillerais plutôt de 
se déclarer contre ce  rapport. 
Voilà  tout ce  que l'on gagne en  faisant  une  politi-
que de cette sorte. On ne saurait s'attendre à ce que les 
consommateurs,  ni  non plus les  représentants d'autres 
secteurs, qu'ils acceptent que pour venir en aide à une 
branche économique qui  a des  difficultés on se  serve 
exclusivement du relèvement du niveau des  prix pour 
le produit final de ce secteur. 
Je dis  très franchement que c'est là  une perspective 
que  nous  ne saurions  décemment  offrir  aux  produc-
teurs, agriculteurs et travailleurs de ce secteur. 
Je crois  que  pour  ces  raisons,  et notamment aussi 
pour ce  qui  concerne l'avis relatif au secteur des  pro-
duits  laitiers,  nous  devons  déconsèiller  au  Parlement 
de suivre sur ce terrain sa  commission de l'agriculture. 
(Applaudissements) 
M.  le Président.- la parole est à M.  van Dijk. 
M. van Dijk - (  N) Monsieur le Président, mes 
chers  collègues,  ce  n'est pas  une habitude recomman-
dable  que de se  citer soi-même,  mais  en  l'occurrence 
j'éprouve néanmoins le besoin de  le  faire. 
C'est en  1960 que j'ai eu le priviliège de soumettre 
à  l'Assemblée  parlementaire  européenne  un  rapport 
sur la politique laitière, rapport que celle-ci a approu-
v~.  C'est  pourquoi  je  crois  qu'il  pourrait  être  utile 
de  voir,  sur  certains  points,  dans  quelle  mesure  le 
règlement  que  nous  avons  sous  les  yeux,  modifié ou 
non par la  commission  de  l'agriculture, est en  liaison 
avec  le  rapport  que  l'Assemblée  avait  approuvé 
naguère. 
Je ne procéderai pas  point  par point. Mon  propos 
est de vous soumettre des considérations plutôt généra-
les,  mais  il  faudra  quand  même  que je me  réfère çà 
et là  à l'ancien rapport. 
Je  dirai  tout  d'abord  que  j'approuve  entièrement 
M.  le rapporteur Charpentier- et en cela je fais  une 
liaison  avec  le  rapport  de  mars  1960  - quand  il 
propose au Parlement européen, au nom de la commis-
sion de l'agriculture, de maintenir la subvention pour 
le lait et de  fixer le prix de garantie pour le lait non 
seulement sur le beurre, mais encore sur d'autres pro-
duits.  Nous avons  parlé de cela à l'époque, aux para-
graphes 6 et suivants du rapport que je viens de rappe-
ler. 
Je dois  ajouter  qu'à  ce  moment  on a  signalé  très 
clairement  deux  des  principaux  facteurs  qui  permet-
tent de généraliser ces points de base pour le maintien 
des  prix:  une  politique  active  d'exportation  et une 
politique de développement de  la  consommation dans 
la  Communauté. 
A  l'époque, on 'a  effectivement songé  à  l'interven-
tion.  Mais  ces  deux  poirits  ont  été  vigoureusement 
soulignés  et  ils  ont  à  proprement  parler  dominé  le 
cheminement de notre pensée. L'idée dont s'inspiraient 
les  propositions de  la  Commission  européenne, c'était 
que  l'on  s'attendait  à  voir  la  production  augmenter 
encore très fort dans la Communauté, même si le nom-
bre des  vaches  laitières  devait  rester stable.  Cela  im-
pliquait donc une mise en garde contre toute mesure 
capable de stimuler l'extension du cheptel. 
Je ne  vous  lirai  pas  ce  qui  a été dit à l'époque.  Il 
me  faut  cependant souligner clairement que l' Assem-
blée  avait  admis  que  sur  la  base  de  cette  politique 
laitière  on  devait  éviter  toute  mesure  qui  pourrait 
exercer  une  influence  stimulatrice  sur  la  production 
dans  la  Communauté, autre que conçue sur une base 
technique, et qu'en revanche il fallait  tenter de  déve-
lopper la consommation dans la  Communauté - dans 
ce rapport, un calcul a été fait qui montre que, si  nous 
pouvions accroître sensiblement l'utilisation du lait de 
consommation, le problème laitier s'en trouverait sim-
plifié- et prendre d'une manière générale toutes les 
mesures propres à  améliorer  les  possibilités  éventuel-
lement offertes  par l'exportation. 
Monsieur le  Président, si  maintenant je lis  la  pro-
position  que  la  Commission  nous  fait  aujourd'hui, 
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pour différents produits,  j~ veux  dire  un régime qui 
a pour base  un système  de prélèvements à l'extérieur 
et un système de prélèvements à l'intérieur de la  Corn~ 
munauté, l'intention étant de faire disparaître progres~ 
sivement ce dernier. 
Je crois  en effet qu'on  a bien agi  en  instituant ce 
système,  encore  qu'au  point où  nous  en  sommes  ici 
il faille montrer quelque prudence. Nous nous sommes 
attelés à un problème qui se pose du fait que la  Corn~ 
munauté a une production très abondante, une produc~ 
rion qui dépasse la consommation dans les pays  mem~ 
bres, ce qui signifie qu'au fond le problème de  l'écou~ 
lement  est  plus  important que celui  de  la protection 
de  la  Communauté  vis~à-vis  du  monde  ambiant.  Il 
m'est  arrivé  d'entendre  dire  qu'il  est  impossible  de 
vendre un objet à quelqu'un qui  l'a déjà.  Je sais  fort 
bien  également  qu'il  est  possible  de pénétrer  d'une 
autre manière  à  l'intérieur,  donc  autrement  que par 
l'effet d'une certaine pression sur le  prix ; mais en  fin 
de  compte  ce  qüi  importe  avant  tout à  la  Commu-
nauté,  c'est de  pouvoir vendre  effectivement  les  pro-
duits  dont  on  dispose  pour la  commercialisation.  Ce 
qui  est  décisif  pour l'effet  de  ce  règlement,  c'est  de 
savoir si  le  rapprochement des prix que l'on envisage 
réussira, de même que la stimulation des  exportations 
et le relèvement de la production. Cela revient donc à 
savoir  de  quelle  manière on fixera  pour commencer 
l'écart interne des prix et quel sera finalement l'écart 
des prix dans la Communauté. 
Si  on fixe à la longue les  écarts qui, entre les diffé-
rents pays, deviennent très grands, les chances de voir 
ces prix se rapprocher seront très maigres ou du moins 
leur  rapprochement  suscitera  de  grosses  difficultés. 
Au  surplus,  je  me  demande  si  on peut  stimuler  la 
consommation en abaissant les prix, tandis que l' expor-
tation aura au surplus beaucoup de peine, si  le niveau 
des  prix a été  porté trop  haut dans  la Communauté, 
à fonctionner à un moment donné sans  être en butte 
à  des  conflits  à  propos  de  primes  à  l'exportation  et 
autres mesures du genre. 
Monsieur le Président, nous avons maintenant dans 
ce  règlement des  prix indicatifs,  des  prix d'interven-
tion et des  prix de  seuil.  Le  rapporteur nous  fait  un 
cadeau  de plus : des  prix d'orientation.  Tous  ces  prix 
sont liés  les  uns aux· autres. 
Aux termes de l'article 16, les  prix indicatifs seront 
fixés,  durant la période transitoire par les Etats mem-
bres sous  le contrôle de  la Commission de la C.E.E.  A 
cet  égard,  il  faut  - c'est  ainsi  que  s'exprime  le 
rapporteur  avec  qui  je  suis  entièrement d'accord  -
que,  dans  cette  activité  normative de  la  Commission 
et du Conseil,  il y ait une tendance au rapprochement 
des  prix. 
Le  rapporteur  propose  plus  loin  un  changement : 
le  niveau des  prix  indicatifs  doit  être déterminé sur 
différentes bases,  notamment en fonction  du coût de 
production  d'entreprises  rationnellement  menées.  Je 
puis accepter cette formule qui tient compte des coûts 
de production des entreprises bien gérées. Il est vrai que 
je recommanderai  de procéder en  cela  avec prudence 
quant aux coûts  d'exploitation.  Ce coût d'exploitation 
est  un  moyen  extrêmement  commode  de  déterminer 
sa propre position. Aux Pays-Bas,  nous  avons fait cer-
taines expériences en matière de coûts d'exploitation; 
vu ces  expériences,  qui  s'étendent sur de  nombreuses 
années, je ne crois pas qu'en ce moment nous puissions 
nous  risquer,  dans  la  politique  des  prix  en  matière 
d'agriculture,  à  prendre  pour  base  le  prix  coûtant 
calculé de  cette manière.  Il  faut  être prudent. Quand 
je vois  les  variations qui  se  produisent dans  un petit 
pays comme les  Pays-Bas, qui a beaucoup d'expérience 
en  ce  qui  concerne  la  détermination des  coûts  d'ex-
ploitation, je  tiens à mettre en garde ceux qui veulent 
fixer des  coûts  d'exploitation européens ou même des 
coûts d'exploitation pour un des grands pays d'Europe 
sans faire  les  réserves nécessaires. 
Maintenant  j'aimerais  que  la  Commission  euro-
péenne me donne une  explication plus précise sur ce 
qu'elle  entend par  « conditions  naturelles  internes de 
la  Communauté ».  Dans  cette  formule,  je  puis  aper-
cevoir tout ou rien. J'aimerais bien savoir ce  que cela 
veut dire. 
Encore  une  question.  Dans  les  plans  laitiers  qui 
ont  été  étudiés  ici,  en  1960,  on  a  beaucoup  insisté 
sur  l'idée  de  stimuler  la  production  de  viande,  de 
manière à faire reculer celle du lait. Je ne retrouve pas 
cette  idée  dans  le  projet  de  règlement ;  elle  devrait 
pourtant y  figurer.  Peut-être  la  Commission  europé-
enne  pourra-t-elle  nous  dire  quelques  mots  à  ce 
propos. 
Monsieur  le  Président,  nous  avons  ensuite  le  prix 
d'intervention.  Je  n'approfondirai  pas  trop  le  fait 
qu'en  son  temps  notre  Assemblée  avait  admis  qu'en 
somme  il  n'était pas  besoin  de fixer  un prix d'inter-
vention. A l'époque, on  était parti de l'idée que dans 
des  circonstances  déterminées il  faut  certes  intervenir 
à un  niveau  plus  élevé  et que  dans  d'autres  circons-
tances  il  faut  le  faire  à  un  niveau  plus  bas,  au  gré 
de la situation sur le  marché. 
Le  niveau  auquel  l'autorité doit  intervenir dépend 
de la situation du marché.  Des indices  internes mon-
trent où se  trouve  à  peu  près  la  zone  dangeureuse, 
mais on doit pouvoir agir au gré de  ce que le marché 
réclame,  tantôt à un niveau plus élevé  et tantôt à un 
niveau  plus  bas.  Je  n'insisterai  pas,  ne  voulant  pas 
créer de difficultés, mais il m'a semblé bon de signaler 
ce  point. 
Il y a une autre question. A l'article 20, paragraphe 
2,  le  rapporteur propose d'utiliser pour le prix d'inter-
vention  un  mode  de  calcul  légèrement  différent. 
L'intervention  doit  se  faire  à  un certain  niveau  du 
·COÛt  de  production.  Tout  dépend  du  prix  indicatif. 
C'est  le  problème de  l'écoulement qui va  troubler le 
marché.  Si  les  prix  sont  trop  forts,  la  vente  est 
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Le  prix  de  seuil  a  été  tout  d'abord  établi  par  la 
Commission: un montant fixe supérieur au prix d'in-
tervention.  rai le  sentiment qu'en  fixant  le  prix de' 
seuil  de  la  manière  que  propose  le  rapporteur  nous 
nous  trouverons  devant la  situation  suivante :  là  où 
le prix d'intervention, autrement dit là  où le  prix de 
garantie est élevé, le prix de seuil sera  égalem~nt très 
élevé; ce  prix monte avec  l'autre. Dans un pays où le 
prix d'intervention  est  bas,  on  en  sera  puni  par un 
seuil  très  élevé.  rai bien  peur qu'il  n'en  résulte  soit 
des écarts entre les  niveaux de prix, ce qui rendra dif-
ficile  tout rapprochement, soit des  prix d'intervention 
les  plus  élevés  d'Europe.  Voilà  qui  me paraît dange-
reux.  En  examinant cette situation, il nous faut partir 
de  l'idée  que  nous  avons  déclaré  dans  le  traité 
que la  politique  agricole  que nous  entendons  mener 
doit  être  telle  que  l'agriculteur  puisse  obtenir  un 
revenu équitable. D'autre part, nous devons nous ren-
dre compte de  ce  que la production doit être  conçue 
de manière telle que l'on puisse effectivement trouver 
des  débouchés  raisonnables.  Ces  deux  possibilités  -
d'une part, la possibilité que le producteur doit avoir 
de  vendre les  produits aux prix les  meilleurs; d'autre 
part, la possibilité de fixer les prix à un niveau tel que 
le consommateur puisse  effectivement payer ces  pro-
duits  - doivent  être équilibrées  entre  elles,  de ma-
nière qu'à  un moment donné on  puisse  en  tirer une 
politique agricole.  Il faut un certain équilibre dans ce 
domaine. 
Monsieur  le  Président,  j'en  arrive  maintenant  aux 
prix d'orientation. 
Je puis  me  rallier. aux  idées  que  le  rapporteur  a 
exprimées  au  début,  lors  de  nos  nombreuses  rencon-
tres. En effet, ces  idées représentent une sorte de con-
seil, une sorte de mise en garde à l'adresse du produc-
teur : il doit essayer vendre moyennant ce prix. 
L'affaire devient plus scabreuse pour moi lorsque le 
rapporteur y  lie  un  certain  nombre  de  conséquences 
pour la politique pratique, car alors il rattache ce prix 
théorique  d'intervention aux dispositions  d'exécution. 
Tel  est le cas  dans  certains points que le  rapporteur 
nomme  expressément et qu'il  a  développés  dans  son 
texte. Je vous mets en garde: on n'a jamais eu l'inten-
tion  d'appliquer  entièrement  cette  idée,  purement 
théorique, du prix d'orientation. J'admets que le pro-
ducteur  !1-.!  puisse  pas  tou jours  connaître exactement 
toutes les  mercuriales; mais il connaît à peu de chose 
près le niveau auquel il doit vendre. Cependant, l'idée 
de lier à cela aussitôt, pour certains produits, des con-
séquences  immédiates, voilà une  idée qui me trouble 
un peu. J'ajoute que  je  suis  inquiet à l'idée que dans 
ce  règlement  nous  allons  régler  tant  de  choses  et 
entrer tellement dans les détails. La politique économi-
que que l'on mène, il ne faut pas trop la fixer d'avance, 
point par point ; avant tout, il faut veiller à avoir les 
compétences nécessaires pour pouvoir réglementer. 
Ce n'est pas bien, selon moi, de vouloir fixer  exac-
tement la manière dont, au bout d'un certain nombre 
d'années, les différentes situations se présenteront dans 
les divers secteurs. Me fondant sur l'évolution et sur les 
situations  diverses,  je  puis  fort  bien  imaginer  que, 
dans cinq ans par exemple, nous allons nous demander 
ce  que nous avons  bien pu faire  maintenant et com-
ment  nous  avons  pu  introduire  dans  les  projets  de 
règlement les  chiffres sur ces  relations de grandeur. Il 
se peut que tout le système nous paraisse alors suranné, 
mais qu'il nous restera alors de ce projet de règlement, 
du  moins  les  compétences  dont  nous  pourrons  nous 
servir à ce  moment. 
Monsieur  le  Président,  je  parlerai  brièvement  en-
core du lait de consommation. Je suis très heureux que 
le  rapporteur ait pareillement insisté pour qu'on mé-
nage à Cê lait une place dans nos plans. On parle de la 
possibilité  de  réglementer  la  vente dans  la  Commu-
nauté.  Pour autant que pareille possibilité existe, c'est 
dans le cas du lait de consommation qu'on la trouvera. 
Cette idée  avait également été  introduite dans le rap-
port que  nous  avons  adopté  naguère.  La  question est 
de savoir si on laissera à ce lait de consommation la li-
berté de mouvement dont il a besoin en Europe et si à 
la  rigueur  on va  créer,  précisément  pour  ce  lait  de 
consommation, des  régions où il n'y a absolument plus 
de frontières, si bien qu'à un moment donné les échan-
ges pourront le  faire sans la moindre entrave. Je ferai 
cependant remarquer que généralement le revenu que 
le paysan  touche  pour son  produit ne  devra pas  dé-
pendre directement de  toutes ces dispositions. 
Pour  terminer,  Monsieur  le  Président,  je  ferai  une 
remarque très  brève sur un point que M.  V  redeling a 
mentionné, je  veux dire l'article 28  b de  notre projet 
de règlement. 
Je  dois  vous  dire  - mais  c'est  peut-être  là  chez 
moi  une certaine déformation  professionnelle - que 
le fait de  déclarer dans un règlement sur le lait et les 
produits  laitiers  que  le  règlement  sur  les  matières 
grasses  végétales  ne  pourra  pas  entrer  en  vigueur 
avant  une  certaine  date  froisse  tout  particulièrement 
le  juriste en  moi. 
On  a  dit  que  l'affaire  devra  être  réglée  dans  le 
rapport sur la margarine, les huiles et les graisses. Mais 
pourquoi dire ici,  dans un règlement qui concerne les 
produits laitiers, ce que l'on doit faire de  la margarine, 
des  graisses et de l'huile ? 
Sans  parler  de  la  question  du  lien  entre  ces  deux 
classes  de produits - peut-être examinerons-nous de-
main  ou  encore  ce  soir,  à  une  heure  avancée,  quel 
est ce lien - il est difficile, du point de vue juridique, 
de  mettre côte  à côte ces  deux  choses.  Si  on  les  exa-
mine séparément,  il  ne  faut  pas non plus,  juridique-
ment parlant, introduire cette disposition dans le pré-
sent règlement ;  il  faut  traiter ce  point normalement, 
c'est-à-dire au bon endroit : dans le rapport sur la mar-
garine, les graisses et les huiles. 
(Applaudissements) 
M.  le Président. - La  parole  est ·à  M.  Lücker, 
au nom du groupe démocrate-chrétien. ~  . ,.  - ..  ~  ~ .  -~- '  1  ,  •  ~  ~"  f 
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M. Lüclœr. - (A) Monsieur le Président, je  ti<::ns 
à  accéder  au  désir  exprimé  par le  Parlement :  je  me 
bornerai donc à faire quelques remarques générales sur 
le paquet de  rapports que notre ami et collègue Char-
pentier nous a soumis. 
Je crois,  Monsieur le  Président,  que la  commission 
de  l'agriculture  a  bien  fait  de  prier  M.  Charpentier 
d'assumer la fonction de rapporteur également pour ce 
nouveau paquet de systèmes  de prélèvement puisque, 
l'an  dernier déjà,  il  avait  exercé cette même fonction 
à propos des produits pour lesquels, selon les décisions 
les  plus  récentes  du  Conseil  de  ministres,  ils  entre-
ront  en  vigueur,  avec  un peu  de  retard~ le  1er  août. 
Notre  intention  était de  maintenir,  dans  la  personne 
de notre rapporteur également la continuité de la déli-
bérarion, la continuité de l'esprit dans lequel nous en-
tendions traiter ces  rapports. 
Je crois qu'il est conforme à une bonne coutume de 
notre institution parlementaire si,  Monsieur le  Prési-
dent, nous remercions notre rapporteur non seulement 
de sa diligence, mais notamment aussi  de son dévoue-
ment et de l'objectivité avec lesquels, suivant les  pro-
positions de notre exécutif de Bruxelles,  il a tenté de 
montrer à notre Parlement une voie qui assure effec-
tivement un  équilibre,  une harmonie entre les  divers 
domaines de notre politique agricole. En le remerciant, 
je  réponds à un véritable besoin de l'esprit. 
Mais  voici  que surgit aussitôt  une  inquiétude.  Les 
orateurs  qui  m'ont  précédé  ont déjà  décrit  les  con-
ditions difficiles,  01~ pourrait même dire inadmissibles, 
dans  lesquelles  nous  avons  dû  travailler  notamment 
au  sein  de  notre  commission  de  l'agriculture.  Nous 
avons dû faire  de  gros  sacrifices  de  temps pour pou-
voir,  dans les  délais  fixés  et vu l'ampleur de la tâche, 
respecter l'échéancier de notre politique agricole com-
mune. Je crois  que nous .sommes  réellement modestes 
en èéclarant que ce  n'est pas chez nous que se  fait le 
principal travail  intellectuel créateur;  il  faut  le  cher-
cher  auprès  des  hommes  et  des  institutions  qui  -
tout d'abord sur la  base  des  échanges  de vues  et des 
discussions poursuivies en dehors de notre Parlement 
- avaient compétence et mission  aux fins de donner 
à  ces  propositions  une  forme  qui  puisse,  par  son 
contenu et son aspect  juridique, devenir un droit nou-
veau, européen, de  notre Communauté. 
A  cet  égard,  nous  éprouvons  quelque souci,  Mon-
sieur  le  Président.  s'il  devait  confirmer  que  - c'est 
du  moins ce que l'on  entend dire toujours  davantage 
ces  derniers temps - notre Commission exécutive de 
Bruxelles  n'est  plus  en  état,  avec  le  personnel  dont 
elle  dispose,  de  respecter  l'horaire  de notre  politique 
agricole.  Nous  voyons  que  le  Conseil  de  ministres, 
comme poussé par un impitoyable entraîneur, fixe lui-
même  ses  délais  et que  dès  l'instant où il s'est rendu 
maître d'un problème, il se donne de nouveaux délais 
pour  de  nouveaux  problèmes,  alors  que  l'expérience 
devrait nous  avoir  montré combien  il est difficile de 
respecter  ces  échéances. 
Notre débat  a lieu  à  un moment où  les  lois  euro-
péennes pour les premiers produits auxquels une poli-
tique  agricole  commune doit s'appliquer - céréales, 
volaille,  œufs,  viande  de  porc,  fruits  et légumes  -
entrent  en  vigueur,  avec  quatre  semaines  de  retard, 
comme  droit  européen.  Or,  nous  voici  déjà  en  train 
de discuter de lois nouvelles qu'il est question de met-
tre en vigueur à la fin de l'année. 
Je serais fort reconnaissant à M.  le  président Mans-
boit s'il pouvait nous  dire  au  cours  du  débat s'il  est 
exact  que  même  de  hauts  fonctionnaires  de la Com-
mission de Bruxelles - et je crois que plus d'un d'en-
tre  nous  l'a  entendu dire ces  jours derniers  - aient 
reconnu lors  de  séances  officielles,  tout en s'en excu-
sant, que si  les  textes présentés n'étaient pas  fignolés 
jusqu'au  bout  et  rédigés  très  correctement~ il  fallait 
en voir la  raison  dans  le  simple  fait  que  l'on  n'avait 
ni  assez  de  temps  ni  surtout  assez  de  collaborateurs 
pour  faire  Je  travail  très  soigné  que l'on  aurait  bien 
aimé pouvoir accomplir au  niveau européen. 
Mais  il  est autre  chose,  Monsieur le  Président, qui 
m'inquiète  bien  plus,  parce  qu'il  s'agit  là  d'un  pro-
blème humain. Est-il exact, ainsi qu'on l'entend parfois 
dire,  qu'à  la  direction  générale  de  l'agriculture,  à 
Bruxelles,  nos  hauts  fonctionnaires  se  surmènent l'un 
après  l'autre,  compromettant  leur  santé  - pour  ne 
pas  utiliser un  terme  plus vif - et doivent prendre 
des  congés de maladie ou faire  des  séjours  au sanato-
rium  à  des  intervalles  de  plus  en  plus  courts,  parce 
qu'ils  ne  peuvent  tout  simplement  pas  venir  à  bout 
d'une tâche écrasante qu'ils doivent accomplir à  toute 
vitesse ? 
Nous voyons là,  devant nous,  M.  Mansholr et nous 
constatons  pour  notre  satisfaction  qu'il  jouit visible-
ment d\me santé indestructible. Mais je pense que ce 
serait tout de même pécher contre la pitié et la  bonté 
du  Ciel que de  supposer que chactm de ses  collabora-
teurs ait la  même santé de fer qui manifestement dis-
tingue M.  le président Mansholt. 
Je crois que c'est notre bon droit de parlementaires 
de  nous  inquiéter  aussi  de  ces  problèmes  humains, 
surtout après  avoir  appris ces  derniers  temps que le 
Conseil de ministres a cru pouvoir écarter, manifeste-
ment un peu trop à la légère,  certaines  demandes  de 
personnel de la Commission de la C.E.E. Nous n'avons 
pas directement  connaissance  des  discussions  entre le 
Conseil et l'exécutif, mais  je  crois que la bonne colla-
boration entre la Commission et notre Parlemenn sera 
bien servie si  M.  le président Mansholt pouvait nous 
renseigner sur ce point. Je crois qu'en tant que parle-
mentaires  européens nous  avons  le  droit d'être infor-
més  de  ces  questions,  de  manière  à pouvoir amorcer 
des mesures en conséquence et aider à faire disparaître 
des  situations aussi  fâcheuses,  au cas  où elles  seraient 
effectivement telles. 
C est là, Monsieur le Président, un problème humain 
très sérieux.  Notre débat sur l'agriculnue ne peut que 
gagner en  importance si,  loin de nous entretenir uni-.. ( 
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quement de prélèvements, de prix et d'autres questions 
matérielles, nous  veillons également à ce  que l'on crée 
pour  les  personnes  chargées  d'appliquer  la  politique 
agricole  les  conditions  nécessaires,  des  conditions 
équitables. 
Parmi  les  règlements  dont  nous  discutons  en  ce 
moment, notre intérêt se trouve indubitablement porté 
surtout sur celui  qui porte institution d'un régime de 
prélèvements et établissement graduel d'une organisa-
tion  commune  des  marchés  du  lait  et  des  produits 
laitiers.  Sur  ce  point, je suis  du même avis que l'ora-
teur  qui  a  parlé  avant  moi.  Nous  pouvons  accepter 
dans les  grandes lignes les propositions de la  commis-
sion de l'agriculture. Il se peut que sur tel ou tel point 
l'un ou l'autre de mes collègues du groupe politique se 
montre  encore  hésitant  ou  que  sur  tel  ou  tel  autre 
point il ne puisse pas  les suivre. Cependant, la grande 
majorité de  mon  groupe  se  ralliera  aux  propositions 
que  le  rapporteur  nous  soumet.  Tel  est  notamment 
le cas en ce qui concerne le secteur de la  future politi-
que du riz et de celle de  la viande bovine. 
Permettez-moi de faire encore qùelques observations 
sur  la  proposition  relative  au  secteur  du  lait  et des 
produits  laitiers !  En  faisant  leur  proposition, 
M.  Mansholt et la Commission  de  Bruxelles nous ont 
soumis une conception qui, jusqu'à un certain point, si 
vous  me permettez de  faire  cette restriction, pourrait 
indubitablement faire  rentrer  le  mar.ché  du lait dans 
ce  système  que  nous  avons  élaboré  au  cours  de  ces 
dernières années pour nos  marchés  agricoles. 
La  proposition  de  la  Commission  est  relativement 
simple.  La  brièvt!té  de  sa  conception  est  séduisante. 
Elle se fonde essentiellement sur deux éléments impor-
tants, charnières de la politique laitière. 
Le  premier de  ces  éléments,  c'est  le  prix à la pro-
duction calculé sur la base de certains coûts de produc-
tion.  Je suis  entièrement d'accord  avec  M.  van  Dijk 
quant aux problèmes que suscite tout calcul des coûts 
de  production en tant que stimulant pour le  dévelop-
pement de la  production  et du marché.  Mais  il faut 
malgré  tout  finir  par  adopter  quelque  système.  En-
suite,  il  faut  appliquer ce  système avec  un maximum 
de bon sens.  Vu  les  expériences faites  jusqu'ici,  nous 
sommes persuadés que c'est ainsi que l'on agit en effet 
dans  les  services de M.  le  président Mansholt et à la 
Commission de  Bruxelles. 
Venons-en  maintenant  au  second  élément  fonda-
mental  des  propositions  de  la Commission !  Celle-ci 
a  proposé  de diriger  le  marché  des  produits  laitiers 
par le moyen  de l'intervention en  matière de beurre. 
La commission de l'agriculture a repris à son compte 
cette construction fondamentale qui caractérise le pro-
jet de la Commission de la CE.E. Elle a pensé  toute-
fois  devoir  la  compléter  dans  certains  sens,  si  bien 
qu'il en  son un ensemble dont la grande majorité de 
la  commission  de  l'agriculture  ainsi  que  mes  amis 
politiques  pensent  qu'il est plus  apte  à maintenir en 
équilibre  la  politique  laitière.  Personne  dans  mon 
groupe et sans doute personne non plus dans ce Parle-
ment ne croit  sérieusement  qu'une politique agricole 
pourrait, même si elle le voulait, agir à la  longue con-
tre  le  marché.  Peu  importe comment nous imaginons 
le  système:  il  nous  faudra  constamment  rechercher, 
dans notre politique agricole, un équilibre entre l'offre 
et la  demande. 
Je me rallie entièrement aux idées que M.  van Dijk 
a rappelées. Il a parlé de la discussion que nous avons 
eue il y a un an et demi.  A l'époque, nous avons vive-
ment insisté  sur la  nécessité  de  mener  une  politique 
active d'exportation. Je crois être d'accord avec M. van 
Dijk en disant qu'en l'occurrence il ne s'agit pas seule-
ment d'une politique commerciale active  ni non  plus 
de la politique peut-être encore un peu soutenue, mais 
malgré  tout  encore  commerciale  dans  son  principe ; 
nous  savons  au  contraire  que  les  rapports  avec  les 
pays  en  voie  de  développement, la lutte contre la  fa-
mine dans le monde nous révèlent des  problèmes dont 
l'ampleur  et  la  portée ne  sont  pas  encore  comprises 
partout.  On sait  toutefois que  ces  problèmes se pose-
ront à  nous  toujours  plus  inexorablement.  Aussi  fe-
rions-nous  bien de  nous armer à temps. 
Pour  aujourd'hui,  je  n'en  dirai  pas  plus.  Ce  qui 
m'importe, c'est de  montrer que, sur  la toile  de  fond 
que constitue l'évolution prévisible que  nous  jugeons 
tous, comme  le. fait  aussi la Commission, le marché du 
lait et les  produits laitiers  nous  causeront malgré tout 
certaines difficultés.  C'est que nous  devons songer au 
développement  de la  production  d'aujourd'hui  et  de 
demain  et  aux  possibilités  prévisibles  d'écoulement. 
Or,  s'il  en  est  ainsi,  la  logique  veut  que,  dans  le 
système de la politique laitière, on fasse  quelque chose 
de  plus  que  de  l'orienter  simplement selon  ces  deux 
points  d'angle.  C'est  ce  que  la  commission  de  l'agri-
culture  a  fait,  poussée,  je  le  répète,  par  la  simple 
logique.  Il est en effet évident qu'au moment où l'on 
concentre sur  ces  deux points tout le  sort de la  poli-
tique laitière, on  observera dans  toutes les  autres par-
ties  du  marché  du lait  un  mouvement d'autant  plus 
accentué.  Ce  mouvement accentué se traduira par une 
inquiétude plus  grande ;  nous  devrions  donc,  autant 
que faire se peut, nous épargner cette inquiétude. 
Or,  on  pourrait se  dire que  le producteur  agricole 
se  trouve  largement débarrassé de  ce  risque,  tant par 
la proposition de la Commission de la C.E.E.  que par 
celle  de  la  commission  de l'agriculture.  Dans  un  cas 
comme dans l'autre, il touche son prix à la production, 
soit  par le  marché,  c'est-à-dire par le  profit qu'il  en 
tire, soit par le marché plus certains paiements de com-
pensation. Il ne s'agit donc essentiellement pas du pro-
ducteur agricole, il  s'agit en  premier lieu des  échelons 
qui viennent après la production, notamment des éche-
lons de  la  transformation. 
A  ce  propos,  il  faut  se  rendre  compte que,  si  on 
fonde  tout sur  l'élément  intervention  et sur les  prix 
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mouvement qui, précisément au niveau de  la  transfor-
mation de notre économie laitière, suscite une grande 
inquiétude ;  de  plus,  il  faut  remarquer  aussi  que de 
très nombreux investissements industriels; qui enfin de 
compte représentent une partie de la richesse générale, 
sont en jeu. Il nous faudrait rechercher également pour 
l'utilisation du lait brut produit, un équilibre soigneu-
sement pesé  et  ne pas  perdre de  vue  les  possibilités 
accrues qui se  présentent. 
la  conséquence  de  ces  raisonnements,  Monsieur 
le  Président, a été que  nous  avons  inclus  dans le sys-
tème d'intervention quelques  sortes de  fromages,  peu 
nombreuses, qui se  conservent, non pas le bouquet de 
toutes les  sortes de  fromages qui sont produits dans la 
Communauté, mais  celles  qui se prêtent réellement à 
la conservation. Il ne s'agit que de peu de sortes, peut-
être cinq à sept. 
Mais il en résulte alors aussi que cette inclusion dans 
l'ensemble  du  système  de  cette  politique  doit  aller 
jusqu'à la  fixation du prix de seuil.  C'est sur ce  point 
que  nous  avons  modifié le  projet de  la  Commission. 
Si  la  Commission  a proposé,  pour le beurre, de  rele-
ver  le  prix d'intervention d'un  montant fixe  de  0,15 
unité de  compte  pour  arriver  au  prix de  seuil,  il a 
logiquement  fallu,  le  fromage  étant  inclus  dans  le 
système  d'intervention,  modifier  cette  disposition. 
Nous  devions  trouver  une  grandeur  relative  mobile, 
susceptible  d'être  appliquée  au  système  tOut  entier. 
Je crois  qu'en  fixant  10% on obtiendra un système 
équilibré qui sera  en  harmonie avec le marché laitier 
tout entier et avec son évolùtion. la proposition de la 
commission  de  l'agriculture  montre  d'ailleurs  claire-
ment que dans le cas  du fromage il ne sera pas absolu-
ment  nécessaire  de  prendre  ces  10 % ;  on  pourra 
adopter un taux correspondant. 
J'aperçois  une seconde  conséquence logique.  Si  par 
le  moyen  des  mesures d'intervention nous soumettons 
à un certain contrôle la part de matière grasse du lait 
produit, il  faut que nous nous  rendions compte - et 
c'est ce  que  fait  tout expert dans ce  domaine -·  que 
l'albumine du lait pose un problème tout aussi  impor-
tant  et  dont la  solution exigera beaucoup d'imagina-
tion.  C'est  pourquoi  notre  proposition  nous  a  con-
duits également à prévoir, pour le  fromage, une pres-
cription normale quant à l'activité interventionniste et, 
pour  l'albumine  sous  forme  de  poudre  de  conserve, 
une  intervention  facultative,  de manière  à  maintenir 
en  équilibre  les  diverses  possibilités  de  transformer 
le  lait produit. 
Il est évident que l'on devra rechercher une rationa-
lisation  des  étapes  de  transformation.  A  cet  égard,  il 
importera  peu  que  cette  étape  de  transformation 
prenne la  forme  de  coopératives ou d'entreprises  pri-
vées.  Cela ne  joue aucun rôle en l'occurrence. C'est le 
même souci, c'est le  même problème dont nous  avons 
dû tenir compte dans nos considérations. 
]'a  jouterai  encore  ceci :  Le  rapporteur  à  proposé 
- et la majorité de la  commission s'est ralliée à cette 
proposition - de fixer des prix d'orientation pour les 
produits pour lesquels  il  n'a pas été prévu d'interven-
tion.  C'est  là,  pratiquement,  un  moyen  de compléter 
l'ensemble  de  la  politique  laitière  qui,  de  la  sorte, 
apparaît comme  une  unité.  Je ne m'étendrai  pas  sur 
ces  questions techniques ; toute personne qui s'occupe 
de  cette  question  sait  que  l'ordre  et  l'équilibre  du 
marché du  lait ne peuvent être maintenus que si  l'on 
procède ainsi. 
En disant cela,  je n'ai pas encore  parlé de  la direc-
tion  dans  laquelle  ce  marché  du  lait  se  développe, 
également quant aux prix ; cela ne joue guère de rôle. 
Pour l'instant, il s'agit du mécanisme qui doit permet-
tre de maintenir une certaine harmonie sur le marché 
du lait. Or, ce n'est possible que si  on fait entrer dans 
ce système toute la palette des  produits laitiers. 
C'est dans  ce  sens qu'il était logique et, selon nous, 
également  juste  que  le  rapporteur  ait  tenté  d' intro-
duire cet équilibre entre les  divers produits du marché 
laitier dans  une proposition qui ne  représente pas un 
renversement du projet de  la Commission, mais appa-
raisse comme un complément et un  élargissement  en 
ce  sens  que,  par là,  il  11:0us  est  effectivement permis 
d'espérer  pouvoir  assurer  sur  tout  le  marché  du lait 
et  des  produits  laitiers  une  évolution  qui,  dans  le 
cadre de notre politique agricole commune, soit raison-
nable  et  juste  pour  tous  les  milieux  économiques 
intéressés. 
(Applaudissements) 
M.  le Président. - la parole est à M.  Carboni. 
• 
M.  Carboni.  - (1)  Monsieur  le  Président,  mes 
chers  collègues,  mon  intervention  sera  très  courte. 
Après  les  discussions  qui se  sont  déroulées  si  ample-
ment,  je  poserai  une question  au représentant  de  la 
Commission  exécutive  aussi  bien  qu'à  notre  rap-
porteur. 
Après  avoir  remercié  l'un  et  l'autre de  l'effort ac-
compli  pour réglementer  un  domaine  si  difficile,  je 
me  permets  de  demander  qu'on  me dise  quel  est  le 
champ  d'application  de  ce  règlement.  On  parle  ici 
de  lait,  de  lait  en  général.  Or,  j'estime  qu'il  est 
deux  qualités de lait auxquelles le règlement ne peut 
pas  s'appliquer.  Il  me  semble  que le  règlement  ne 
devrait pas s'appliquer au  lait de  brebis ni au lait de 
chèvre,  et  cela  pour deux  raisons  essentielles :  avant 
tout parce que dans les  normes concernant les produits 
auxquels il s'applique il manque quelques produits de 
base  et  principaux  de  la  production  de  lait.  C'est 
ainsi  que l'on  ne  parle pas du  serai,  ni  frais  ni  salé, 
qui  représente  dans  l'économie  du  lait de  brebis un 
élément  fort  important; en  effet,  on sait  que le  tra-
vail de la laiterie est normalement payé par la vente de 
la recuite, fraîche ou salée, au gré du marché. 
D'autre part, il m'apparaît que certaines normes sont 
impossibles  à  appliquer :  celles  qui  concernent  les 
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L'article  18  indique  quelques  dates  qui  en  réalité 
ne  correspondent pas  à l'année  laitière pour les  bre-
bis  et  les  chèvres ;  je  songe  surtout aux brebis,  petit 
bétail qui  joue  un  rôle  fort  important dans  certaines 
régions  d'Italie. 
Comme  on le  sait,  les  prix  indiqués  à l'article  18, 
qui se réfèrent à la période allant du 1er  novembre au 
31  mars, sont en  réalité impropres à la  réglementation 
du  marché  laitier  qui,  pour  nous,  commence  vers  le 
mois  d'octobre.  Nous  devons  savoir  déjà  en  octobre 
quels  sont  les  prix  du  lait  car  c'est  à  ce  moment-là 
que se concluent les  contracts qui  seront valables  jus-
qu' au  31  mai. 
Après le  mois de mai, la production du lait de bre-
bis se fait dans le cadre domestique, attendu que toutes 
. les  fromageries  ferment  pour  des  raisons  d'ordre 
technique. 
Je  me  permets  de  m'adresser  à  M.  Mansholt:  je 
serais  heureux  qu'il me  donne  une  interprétation  de 
l'article 16. Je l'ai lu attentivement, mais ie ne parviens 
pas  à  comprendre comment le  Conseil  doit)  sur  pro-
position de la Commission, arrêter avant le  1er novem-
bre  1962,  la  limite  maximum et  minimum des  prix 
indicatifs que les  gouvernements ont le  droit de fixer 
avant le  1er mars  1963. On devrait donc fixer avant le 
1er  novembre  1962  un  prix  maximum  et  un  prix 
minimum qui  se  réfèrent à un  prix indicatif que ce-
pendant  les  gouvernements  ont  la  faculté  de  fixer 
avant le p•r  mars 1963. 
Je pense que l'article  16  est  logique et qu'on peut 
l'appliquer. Mais comme je me suis senti très perplexe 
en le lisant, je crois qu'il serait utile que la discussion 
nous éclaire sur la  portée de cette disposition. 
J'ai adressé ces  deux prières à MM.  les  membres de 
la  Commission et à M.  Charpentier à qui  je suis heu-
reux  de  pouvoir  encore  une  fois  dire  ma  gratitude 
pour la  compétence, le  zèle  et l'intérêt  avec  lesquels, 
pareil au  président Boscary-Monsservîn,  il  s'est mis  à 
l'étude de ces  problèmes. J'attends maintenant une ré-
ponse précise qui établisse exactement le champ d'ap-
plication de  ce  règlement lequel, par son  importance, 
représente réellement un fait historique dans l'histoire 
de  notre économie  agricole  et de  notre Communauté. 
M.  le Président.- La  parole est à M.  Dulin. 
M. Dulin.  - Monsieur  le  Président,  mes  chers 
collègues,  le  Parlement européen  est  appelé, au  cours 
de  cette  session,  à  se  prononcer  sans  équivoque  sur 
un problème essentiel visant la politique agricole com-
mtme.  Il s'agit de l'avis à donner par notre Assemblée 
sur  le  projet  de  règlement  des  produits  laitiers  pré-
senté par la Commission  exécutive. 
Le  secteur laitier  revêt  une  importance particulière 
dans l'économie de  la  Communauté puisqu'il iméresse 
97 % des  producteurs agricoles  de nos six pays  mem-
bres.  Il  est  pour eux  une  source  de  revenus  réguliers, 
c'est-à-dire  l'équivalent  d'un  véritable  salaire,  la  pro-
duction laitière étant en effèt,  en majorité, celle d'ex-
ploitations  familiales.  En  outre, le  lait et les  produits 
laitiers figurent parmi les  denrées alimentaires les plus 
importantes pour les consommateurs. 
C'est  pourquoi  la  commission  de  l'agriculture s'est 
penchée  avec  attention  sur  le  règlement  proposé.  Il 
faut féliciter  notre collègue M.  Charpentier du travail 
énorme  qu'il  a  accompli  pendant des  semaines  pour 
présenter  un rapport constructif dans  ce domaine dé-
licat  que  constitue  pour  nous  la  production  laitière. 
Je remercie particulièrement la grande majorité des 
membres de  la  commission d'avoir voté l'amendement 
que je lui ai proposé et qui fait l'objet de l'article 28 b 
du projet de règlement. Cet article,  dont l'importance 
ne  vous  échappera  pas,  conditionne  l'avenir  de  nos 
producteurs  de  lait,  sous  la  réserve  que le  règlement 
concernant  les  matières  grasses  'végétales  soit  con-
forme  à l'esprit du traité et à l'article 39. 
Il est  évident aussi  que toute mesure qui aurait une 
influence sur le  volume ou sur la prospérité de la pro-
duction  laitière  ne  manquerait  pas  de  se  répercuter 
aussi  au niveau des différents secteurs économiques de 
la  C.E.E. 
C'est pourquoi la politique laitière à conduire dans 
le  cadre  de  la  politique agricole  commune doit  tenir 
compte des  aspects  particuliers  de  l'économie  laitière 
et la plus grande attention  doit être apportée à l'orga-
nisation du marché et aux réglementations nécessaires. 
C'est  essentiellement  par  la  production  laitière  que 
se  trouvera  atteint l'un  des  objectifs  primordiaux  de 
la  politique  agricole  commune contenu  dans  l'article 
39 du traité, à savoir : «  assurer un niveau de vie équi-
table à la population agricole, notamment par le relè-
vement  du revenu  individuel  de  ceux  qui  travaillent 
dans l'agriculture ». 
S'écarter  de  cet  objectif  en  matière  laitière,  c'est 
!:ourner  le  dos  aux  réalités  agricoles  de  l'Europe  des 
Six et sacrifier délibérément une importante catégorie 
sociale,  celle  des  agriculteurs  qui,  par la  structure  de 
leurs  exploitations,  sont  le  fondement  même  d'une 
civilisation  occidentale  imprégnée  de  principes  de 
liberté et d'égalité. 
Or, le  règlement qui vous  est proposé par la  Com-
mission, axé essentiellement sur une politique de mar-
ché  dont  la  loi  cruelle  de  l'offre  et  de  la  demande 
semble la  dominante, laisse par trop de  côté les  prin-
cipes  élémentaires  et  primordiaux  de  rentabilité. 
En  effet,  le  projet  de  règlement qui  vise  la  période 
transitoire  souligne  essentiellement  que  la  politique 
laitière commune doit tendre à réaliser  «  un équilibre 
entre la  production et les  débouchés possibles à l'inté-
rieur de  la  Communauté,  en  tenant  compte  des  cou-
rants  commerciaux  traditionnels »,  à  conduire,  vis-à-
vis  des  pays  tiers,  une  politique  commerciale  qui ré-
ponde à la  fois  « à la  nécessité  d'entretenir les  échan-
ges commerciaux et les  liens  contractuels politiques et ,'  ',  ·~  ' .  ~  " 
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économiques avec  les  pays  tiers » tout en garantissant 
« la  stabilité du niveau de  prix qu'il est  jugé souhai-
table  d'assurer  aux  producteurs de  la  Communauté ». 
Sur  la  base  de  ces  objectifs,  le  pmjet  porte  sur 
la période transitoire et se limite à un certain nombre 
de  dispositions  «  relatives  au  régime des  prix et des 
interventions, et au régime des prélèvements »,ces dis-
positions ayant essentiellement pour objet de faciliter 
au maximum, d'ici  1966)  la  circulation tt la commer-
cialisation des  produits laitiers au sein de  la  Commu-
nauté. 
Le  projet  tel  qu'il  nous  est  présenté  ne  fait  pas 
apparaître,  sur  ce  sujet,  l'intention bien  exprimée de 
conduire la  politique laitière commune avant tout se-
lon  l'objectif  tracé  par  l'article  39  du  traité  auquel 
nous  avons  fait  allusion  plus haut.  Les  mespres  envi-
sagées  en  vue  d'accroître les  possibilités  d'écoulement 
du  beurre,  essentiellement sur les  marchés  intérieurs, 
ne  tiennent  que  très  peu compte  du prix  du  lait  à 
la  production, alors que 40% environ du lait produit 
à l'intérieur de  la  C.E.E.  sont utilisés pour la  fabrica-
tion de  beurre.  Le  prix de  ce  dernier découlera  de la 
commercialisation du beurre, telle qu'elle est envisagée 
dans  le  règlement.  De plus, ces  mesures  ne  tiennent 
aucun compte de l'interdépendance qui existe entre les 
matières grasses  végétales  et animales. 
Enfin, le libellé et  l'ordre des  articles du règlement 
visant les  dispositions particulières apparaissent d'une 
rédaction compliquée et parfois confuse. 
L'ordre des articles, notamment ceux qui traitent en 
premier lieu du régime des  prélèvements et des  mo-
dalités d'application de ces prélèvements, tant à l'égard 
des  pays  membres  que  des  pays  tiers,  exprime  bien 
l'idée essentielle de la Commission européenne de faci-
liter avant tout les échanges pour accroître le dévelop-
pement de la libre circulation des  marchandises à l'in-
térieur  de  la  Communauté  et  entretenir  les  liens 
contractuels  _politiques  et  économiques  avec  les  pays 
tiers. 
Ce  n'est que loin  après  que  trouvent place  dans  le 
document les dispositions visant  « le prix indicatif du 
lait départ ferme » et les  modalités de rapprochement 
de  ces  prix. Mais,  là  encore, les  critères de détermina-
tion  de  ces  prix  ne  sont  pas  définis  en  dehors  de 
quelques  principes peu clairs  et inquiétants exprimés 
comme  suit  dans  le texte  français :  «  Les  critères de-
vront  tenir  corn pte  de  l'opportunité  de  promouvoir 
une  spécialisation  conforme  aux  structures  écono-
miques  et  aux  conditions  naturelles  internes  de  la 
Communauté et  conduire ainsi  à déterminer le  futur 
prix indicatif  commun  en  fonction  des  exploitations 
menées  rationnellement  et  économiquement  valables 
dans  la  Communauté et des  justes  rapports  entre  les 
prix de  différents  produits. » Mais  on  ne  trouve  pas 
la moindre ligne sur les  coûts de production, éléments 
essentiels de la rentabilité du lait au niveau des  exploi-
ta rions agricoles. 
En  conclusion,  nous  croyons  devoir  souligner  que 
le projet de règlement apparaît nettement orienté dans 
une  optique .de  marché  et mérite d'être sérieusement 
amodié, tant dans  les  dispositions prévues que dans le 
libellé du texte. 
Votre commission de l'agriculture a apporté au texte 
un  -certain  nombre  d'amendements  et  je  sais  gré  à 
mes  honorables  collègues  d'avoir  accepté  certains  de 
ceux que j'ai cru devoir présenter. 
Les  modifications  contenues  dans  le  rapport  de 
M. Charpentier me paraissent encore incomplètes et je 
me  réserve,  avec  quelques-uns de mes  collègues  fran-
çais, de proposer, au cours du débat et de la discussion 
article par article, certains amendements sur des points 
bien  particuliers.  Toutefois,  il m'apparaît  indispensa-
ble  d'apporter  ki quelques  observations  de  fond  sur 
certains  points particuliers  qui, à  mon avis,  méritent 
toute votre attention. 
Il  s'agit essentiellement de  «l'optique beurre» que 
l'on  trouve dans le règlement et des mesures que l'mi 
envisage  pour pallier les  excédents  beurriers qui doi-
vent découler,  dans  les  années  qui  viennent, de  l'ac-
croissement  prévisible  de  la  production  laitière  dans 
l'ensemble des pays de la C.E.E. 
Disons  tout net,  au risque - et je  m'en excuse -
de  heurter les  points de vue de certains de nos  collè-
gues de  l'Assemblée, que la question est mal posée et 
que  les  solutions  proposées  pour  régler  le  problème 
beurrier  seront  inefficaces  si  elles  ne  sont  pas  vues 
dans le cadre plus large d'une politique commune des 
matières grasses, végétales  et animales. 
N'est-il pas paradoxal de vouloir régler les excédents 
d'une matière grasse, telle que le beurre, dans une éco-
nomie  largement  déficitaire  en  matières  grasses,  en 
permettant  sans  frein  et  sans  limitation  des  impor-
tations  de  matières  grasses  végétales,  notamment  en 
provenance des pays tiers, pour faciliter l'expansion de 
la margarine, au seul profit des  trusts internationaux ? 
De  1956  à  1958,  la  consommation  totale  de  ma-
tières  grasses  de  la  C.E.E.  a  été  en moyenne  de 4,3 
millions de tonnes par an. La  plus grande partie de ce 
tonnage a été utilisée pour l'alimentation humaine. Le 
reste  a  servi  pour des  usages  industriels.  Ces  besoins 
ont été couverts, d'une part, par les  productions de la 
C.E.E.  et, J'autre part, par des  importations. 
Le. tonnage  rotal  des  matières  grasses  produites  à 
l'intérieur de la C.E.E.  a été en moyenne, au cours  de 
la période 1956-1958, de 2 millions de tonnes par an 
dont plus  d'un million  et demi  de  tonnes  de  graisses 
animales  (beurre,  saindoux  et  suif),  450.000  tonnes 
d'huile  végétale  et  36.000  tonnes  d'huile  de  baleine 
et  de  poisson.  En  ce  qui  concerne  la production des 
huiles  végétales,  l'huile  d'olive  arrive  en  tête,  suivie 
par l'huile de  colza. 
Au cours de la  même période 1956-1958, la C.E.E. 
a  importé  en  moyenne  2  millions  700.000  tonnes 
de matière grasse pure par an ; elle a exporté 500.000 
tonnes par an. (" 
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Ainsi,  lorsqu'on  examine  le  marché  européen  des 
matières  grasses  dans  son  ensemble,  on  constate  un 
déficit important puisque la  Communauté ne produit 
que 48 % de  ses  besoins en matières grasses. 
Lorsque,  par  contre,  l'on  examine  séparément  le 
marché  des  matières  grasses  végétales,  d'une  part,  et 
celui  des  matières  grasses  animales,  d'autre  part,  l'on 
aggrave le déficit des  premières, mais l'on met en évi-
dence  un excédent de  production des  matières grasses 
animales. 
Nous  estimons  que  la  façon  de  présenter  le  pro-
blème des matières grasses adoptée par la  Commission 
de la  C.E.E.  n'est pas  conforme à l'esprit du  traité de 
Rome.  En  effet,  toutes  les  matières  grasses  alimen-
taires  sont interdépendantes  entre  elles.  Ce  caractère 
résulte  du  fait  que  les  différentes  huiles  et  graisses 
sont  interchangeables  dans  leur  utilisation. 
Ce  caractère d'interdépendance est particulièrement 
évident en  ce  qui concerne le  beurre et la  margarine, 
c'est-à-dire le beurre, d'une part, et, d'autre part, toutes 
les  huiles  et graisses  qui  entrent dans  la  composition 
de  la  margarine.  · 
Nous  sommes  convaincus  que  l'écoulement  d'un 
surplus  de  260.000  tonnes  de  beurre  ainsi  que  les 
excédents de poudre de lait sur un marché qui importe 
annuellement 2,7  millions de tonnes de matière grasse 
pure,  ne  devrait  pas  poser  de  problèmes  insurmon-
tables.  La  solution de  ces problèmes dépend beaucoup 
plus de mesures politiques que de mesures techniques 
et économiques. La  fourniture aux pays sous-alimentés 
des  excédents de matières grasses animales apporterait 
une solution à ce  problème.  · 
Nous considérons, dans  ces  conditions, que la  poli-
tique agricole de la 'C.E.E.  relativé aux matières grasses 
doit  être  élaborée.  en  fonction  de  l'interdépendance 
indéniable des corps gras végétaux et animaux. Il n'est 
pas possible de  définir une politique commune digne 
de ce  nom en traitant séparément tels  ou tels aspects 
particuliers  de  ce  problème.  Fonder  cette  politique 
sur  le  caractère  déficitaire  de  l'un  des  secteurs  n'a 
aucun sens si  l'on oublie la situation excédentaire d'un 
autre secteur. 
La  politique  d'importation  des  corps  gras  dans  la 
C.E.E. doit donc être définie conformément à un bilan 
global  des  ressources  et  des  besoins.  Il  est  à  noter 
qu'une  telle  politique  d'ensemble  ne  pourrait  être 
préjudiciable  aux  populations  agricoles  des  pays 
d'outre-mer  associés  à  la  C.E.E.  puisque les  importa-
tions  en provenance de  ces  territoires ne représentent 
que  567.000  tonnes  et  que  ces  territoires  peuvent 
recevoir  en outre  des  matières  grasses  animales  pour 
kur consommation, ce qui dégagerait d'autant les  ex-
cédents de ces  produits en provenance des  pays mem-
bres. Cet avantage ne peut pas, par contre, être invoqué 
à l'égard des  pays  tiers. 
\ 
Une politique  d'investiSsement  alimentaire  tendant 
à créer des  besoins  serait plus rentable et moins oné-
reuse pour le  budget de la  Communauté qu'une poli-
tique strictement financière dont les  objectifs ne sont 
pas tou jours très bien définis. 
Telles  sont  les  observations  que  j'ai  l'honneur  de 
présenter, me réservant d'intervenir au  moment de  la 
discussion  des  articles.  Je  voterai  toutefois  le  texte . 
présenté par la  commission de  l'agriculture. 
(Applaudissements) 
M.  le Président. - La  parole est à M.  Dupent. 
M.  Dupont. - (  N) Monsienr le  Président, pareil 
à  mes  prédécess~urs,  je  m'en  tiendrai  au  temps  de 
parole  qui  m'est  prescrit,  bien  que  je  ne  dissimule 
pas que nous ne suivons pas la meilleure des méthodes 
en  traitant  à pareille  allure  et dans  les  circonstances 
présentes  un  problème  de  si  grande  envergure  et de 
tant d'intérêt. 
Je crois  que,  quand  ce  débat  sera  terminé  et que 
nous connaîtrons le résultat du vote, la Commission se 
trouvera  en face  d'un document renfermant sous  une 
forme  très  condensée  les  positions  les  plus  contra-
dictoires,  le  résultat  étant un  vote  qui traduit le  fait 
que  des  opinions diverses  règnent  au  sein  du  Parle-
ment.  Ce  sera  certainement  un  document  fort  pré-
cieux  pour  la  Commission  en  ce  qu'il  lui  permettra 
de n'en tenir compte en aucune  façon.  Je le  regrette 
parce qu'en ce moment nous parlons de décisions dont 
dépendra le  sort de  la très grande majorité des  entre-
prises agricoles  familiales petites et moyennes. 
Je me rallie aussi à mes prédécesseurs qui ont com-
plimenté notre rapporteur. C'est surtout comme mem-
bre du groupe de travail que j'ai pu constater combien 
il  s'est  montré  infatigable  et  surtout  très  versé  du 
point de  vue technique et fort objectif dans ses  juge-
ments,  réussissant  à  nous  soumettre  en un minimum 
de  temps  le  document que  nous  avons  sous  les  yeux. 
Ceci  dit,  j'ajouterai aussitôt que je puis accepter le 
texte que le rapporteur nous propose, mais que d'autre 
part je  dois  qualifier d'inacceptable la  proposition de 
la  Commission.  On  ne  saurait  reprocher â  personne 
d'examiner  le  problème qui  se  pose  en  partant de  la 
situation qu'il connaît  le  mieux,  c'est-à-dire  la  situa-
tion de  son propre pays.  Si  j'agis de  la  sorte,  tout ce 
que  je  puis dire, c'est que l'introduction d'un système 
tel  que  le  propose  la  Commission  de  la  C.E.E.  ne 
tardera pas  à déterminer à la fois  une baisse du prix 
du lait de  10 % et une  diminution de  10 %  des  re-
venus des  éleveurs  de bétail.  Personne ne  sera surpris 
si  je dis  que  je  ne saurais accepter pareille expérience 
et que par conséquent je ne puis me dire d'accord sur 
la  proposition  que  la  Commission  nous  a  soumise. 
Contre  ces  propositions,  j'ai  à  faire  des  objections 
de  principe  et  des  objections  d'ordre  technique,  des 
objections que  j'ai faites  déjà  en  ce  qui concerne des 
propositions qui nous ont été soumises précédemment. 
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ment on  fasse  pa.r  trop  croire qu'il va  s'agir  de  faire 
un  premier  pas  vers  la  réalisation  d'une  politique 
agricole commune. 
Les  projets relatifs au lait dont nous discutons en ce 
moment nous  offrent une  base  technique, un schéma 
technique grâce auxquels nous pourrons arriver à une 
certaine  organisation  du  marché.  La  suppression  des 
prélèvements doit rapprocher peu à peu les  prix pra-
tiqués dans notre Communauté. Ces prix, on les déter-
minera  en  tenant  compte  des  coûts  de  production, 
mais  ce  seront  des  prix  de  référence.  Ainsi  va-t-on 
mettre la  situation  future  en  accord  avec  ce  qui était 
dans  le  passé.  Tout se  fera  ainsi  en  temps  voulu  et 
d'une manière régulière du point de vue technique. 
Le  rapporteur  a  dit  à  un  certain  moment  que  la 
politique laitière ne saurait être faite par une machine 
électronique.  Je  crois  qu'à  cet  égard  il  exagère;  je 
pense  en  effet qu'on peut se  contenter  d'une  simple 
règle à calculer pour résoudre le problème et,  techni-
quement  parlant,  faire  évoluer  les  écarts  comme  le 
projet  l'indique.  Il  manque  ici  la  grande  ligne,  l'ex-
pression  claire  et nette des  intentions de  la  Commis-
sion  quant  au  sort  final  du producteur. Il est  grand 
temps  que nous  échangions  nos  pensées  pour établir 
ce  qu'en  fin  de  compte  nous  voulons  atteindre  par 
notre politique agricole : ou bien nous  pouvons  nous 
contenter de fixer  simplement le  passé et prendre les 
mesures nécessaires pour faire durer ce passé ; ou bien 
nous  acceptons les  objectifs que nous désirons attein-
dre au moyen d'une politique agricole conçue à l'avan-
tage  de  nos  producteurs. 
Les  objections que suscite  le  rapport et qui,  d'une 
part,  inquiètent  la  commission  et,  d'autre  part,  pro-
voquent des  interventions comme celle  de  M.  Vrede-
ling et,  dans  une certaine mesure,  aussi  comme celle 
de M. van Dijk, ces objections s'expliquent en premier 
lieu par le fait qu'en fixant les prix à un niveau trop 
élevé on ne saurait stimuler davantage la  production. 
Nous avons  dès  maintenant une production très forte 
et qui augmente régulièrement, ayant passé de  55  mil-
liards à 61  miliards entre 1955 et 1959, soit de 10 %. 
Pour l'avenir, il  faut s'attendre encore à un.e  augmen-
tation.  Aussi  doit-on  se  demander - et c'est  ce  que 
l'on  peut lire  également dans  l'exposé des  motifs  du 
projet de règlement - s'il ne nous faut pas  chercher 
à créer,  par notre  politique des  prix, à maintenir en 
équilibre  les  possibilités  de  productio'n  et  les  possi-
bilités  de consommation. 
Il est  une  deuxième  source  d'inquiétude :  elle  est 
apparue très clairement dans l'intervention de M. Vre-
deling  qui  pense  que  nous  devons  avant  tout  nous 
montrer  fort  prudents  et  ne  pas  alourdir  le  budget 
du consommateur, ce pourquoi il nous faut considérer 
les  prix  essentiellement  en  rapport  avec  les  intérêts 
des  consommateurs.  Dans  nos  discours,  il a  souligné 
qu'en  sa  qualité  de  représentant  syndicaliste  il  était 
parvenu  à  la  conclusion  que  l'on  doit  combattre  la 
proposition de M. Charpentier parce qu'elle conduirait 
à  des  prix  qui  dépassent  le  pouvoir  d'achat  de  la 
population. 
On se  réfère  pour  cela  à  l'article  39  du traité de 
Rome dont une disposition neutralise l'autre. Dans sa 
première phrase,  l'article  39- dit qu'il  faut  assurer  la 
rentabilité de  l'agriculture, mais  il  ajoute que cela ne 
doit pas  empêcher le consommateur d'obtenir sa  part 
moyennant des  prix qui ne sont pas au-dessus  de  son 
pouvoir  d'achat. 
On  en  conclut  qu'il  ne  faut  pas  se  laisser  guider 
seulement par le souci des producteurs, mais qu'il faut 
constamment aussi tenir compte des  possibilités offer-
tes  au  consommateur.  Je dirai  donc  quelques  mots 
concernant à la fois la stimulation de la production et 
la  relation  entre  les  prix  et  le  pouvoir  d'achat  du 
consommateur. 
On a  répété ici  que  des  prix élevés  stimulent par 
trop la  production ; cela  m'oblige à répliquer aussitôt 
que  l'on a  prouvé plus d'une fois  que des  prix trop 
bas  n'agissent  pas  toujours  comme  un  frein  sur  la 
production. Au contraire, la production s'accroît alors, 
a-t-on  dit,  et  cela  s'explique sans  peine. 
Le  relèvement de la  production laitière par tête de 
bétail et  l'augmentation de  teneur du lait en matière 
grasse en sont une cause directe. Mais il est encore un 
autre  facteur  qui  favorise  l'accroissement  de  la  pro-
duction de lait.  De petites entreprises familiales,  tou-
jours plus nombreuses, n'arrivent plus à tourner. Une 
grande partie de  leur  activité  est  maintenant indus-
trialisée.  En  d'autres occasions,  nous  avons  déjà parlé 
ici  des  entreprises-mammouth. 
L'engraissage de porcs, qui dans le  terp.ps  était une 
source  de  revenus  pour  les  entreprises  de  grandeur 
moyenne  et  les  entreprises  familiales,  se  trouve  dans 
certains pays de la Communauté industrialisé à raison 
de  60  à  70 %.  Cette  industrialisation  fait  que l'en-
graissage  échappe  aux  petites  entreprises  agricoles 
dans une proportion de  80 %. 
Maintenant, on nous propose de  maintenir la  pro-
duction  laitièrË  entre  certaines  limites.  Comment les 
entreprises  petites  et  moyennes  pourront-elles  alors 
continuer à vivre ? 
Je viens  de  dire qu'une pression sur les  prix n'en-
traîne pas  régulièrement une baisse de  la  production. 
En principe, je ne suis pas partisan de l'idée d'imposer 
au producteur des  prix qui sont trop bas et qui exer-
cent de ce fait une pression sur lui aux fins de réduire 
sa  production.  J'ai souvent  remarqué qu'une produc-
tion qui voit son bénéfice diminuer par tmité cherche 
à accroître sa production pour s'assurer le revenu dont 
il  a  besoin.  C'est  ainsi  qu'une  pression  sur  les  prix 
peut provoquer, plutôt qu'une diminution de  la  pro-
duction, un accroissement de  celle-ci. 
En ce  qui concerne maintenant la  relation  entre le 
prix à la production et le prix à la  consommation, il 
n'y a à
4 mon sens aucune contradiction dans l'article 39 
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Je suis persuadé que  le  paysan  a  tout  interet a  ce 
que les  consommateurs achètent ses produits et que le 
pouvoir  d'achat  de  ce  consommateur  demeure  suffi-
sant pour assurer l'écoulement de la production. Quand 
il se produit un déséquilibre entre le prix des produits 
et le pouvoir d'achat du consommateur, on ne doit pas 
unilatéralement abaisser le  prix à la  production. 
Pareille politique a souvent donné lieu à la  fixation 
d'trn rapport très élastique entre les  prix et les salaires 
et  l'on  a  été  amené .  à  faire  une  politique  très  ingé-
nieuse, mais qui revenait en fin de compte à tenter de 
maintenir le coût de la  vie à un niveau bas,  au détri-
ment des  producteurs. 
Les dangers que nous avons vécus dans certains pays 
à  propos  de  la  politique  de  l'indexation  et  de  ses 
conséquences  sont  propres  à  nous  mettre  en  garde ; 
il faut  veiller  à ce  que  la  tension  entre les  prix des 
produits  et  le  pouvoir  d'achat  ne  soit  pas  résolue 
unilatéralement par une  pression  sur  les  prix auprès 
du producteur. 
Après cette brève introduction, ces remarques plutôt 
générales,  je  dirai  en  quelques  mots  pourquoi  j' ap-
prouve  entièrement  les  modifications  que  le  rappor-
teur propose. Il s'agit principalement de deux change-
ments,  à  sa voir  l'extension  de  l'intervention  à  des 
produits  autres  que le  beurre  et  l'introduction d'une 
notion  nouvelle :  les  prix  d'orientation.  Les  inquié-
tudes que la commission a ressenties lors de l'adoption 
de ces  deux changements ont été les mêmes. Elle s'est 
rendu  compte  que,  si  on  ne  considère  le  lait  que 
comme  une  matière  de  base  pour  la  fabrication  de 
beurre,  le  lait  écrémé  étant  considéré  plutôt  comme 
un déchet, l'obtention d'un prix indicatif chez le pro-
ducteur n'est pas garanti. 
Je soulignerai encore une fois  que le rapporteur dit 
lui-même  à  l'article  17  que  nous  adopterons  comme 
prix indicatif le prix coûtant des exploitations menées 
rationnellement,  économiquement viables  et dont les 
résultats  peuvent être  contrôlés  grâce à  une  compta-
bilité  régulièrement  tenue.  Je  répète  qu'on  ne  peut 
pas obtenir ce prix indicatif si on ne se soucie que du 
beurre.  Le  prix  que  l'agriculteur  touchera  en  fin  de 
compte  est  la  résultante  de  ce  qu'auront  produit  le 
beurre et le lait écrémé. 
Dans un pays comme le mien où l'industrie laitière 
est polyvalente,  où elle  n'est donc pas  liée à un pro-
duit déterminé, mais où elle peut passer d'un produit-
à  un  autre,  les  prix de tous  les  produits  laitiers  ne 
tardent pas  à se  régler  d'après .le  niveau  le  plus  bas 
du revenu tiré du lait écrémé et des matières grasses. 
Telle est l'expérience que nous avons faite. Ici, la con-
currence  entre  en  jeu;  les  situations  sur  le  marché 
influencent très vite le prix de tous les autres. Ce prix 
est abaissé au niveau le plus bas qu'offre la posssibilité 
de  valorisation du lait écrémé et des  matières grasses. 
Dans une de nos réunions, la Commission a mis en 
avant, par la  bouche de M.  Mansholt, une position de 
principe  à propos  du  prix  du  lait  écrémé.  Elle  est 
arrivée  à la  conclusion  que ce  prix doit  être  fixé  au 
niveau de la  valeur nutritive du lait écrémé. La  valeur 
nutritive du  lait écrémé pour l'alimentation des  bêtes 
peut  en  effet  être  facilement  établie.  Il  suffit  d'en 
déterminer  la  teneur  en  protéines,  en  partant  par 
exemple  de  la  valeur  albuminique  de  la  farine  de 
viande ou de poisson, et on obtiendra ainsi une valeur 
nutritive  déterminée  du  lait  écrémé.  Je suis  d'accord 
que,  dans  la  fixation  de  la  valeur  nutritive qui  doit 
être attribuée à ce lait, il faut  jusqu'à un certain point 
se  laisser  guider par l'idée que valeur  signifie valeur 
nutritive. Mais  je  ne  suis  pas  d'accord  avec  ceux  qui 
disent : le prix du lait écrémé doit être simplement le 
montant qui résulte de la demande du consommateur-
éleveur; Cette demande est  influencée chez  lui par la 
valeur  qu'il  accorde  au  lait  écrémé  et par  l'offre  de 
ce  lait écrémé. 
Si nous allons aussi loin, nous assisterons à un effon-
drement des  prix du lait écrémé sur la plupart de  nos 
marchés,  un  effondrement  tel  que  sa  valeur  n'aura 
plus aucun rapport avec  la valeur nutritive. 
Si  nous  voulons  rechercher  quelle  est  la  situation 
dans  la  plupart de  nos  pays,  nous  observons  que  ces 
dernières  années  la  restitution  du  lait  écrémé  recule 
régulièrement. Aux Pays-Bas, elle est encore de 0,4 %; 
en Belgique, selon les documents que nous avons, elle 
est encore de  46 %.  Ce  chiffre n'est pas correct parce 
qu'il tient compte d'une grosse quantité de lait écrémé 
qui reste dans  les  fermes, c'est-à-dire là  où on fait du 
beurre de paysan, ce qui représente à peu près 45  %. , 
La  restitution par les  laiteries mécaniques  est  encore 
de 15  %.  En Allemagne, elle atteint 31  %, en France 
27 %  et aux  Pays-Bas  5 %.  Qu'est-ce que  cela  signi-
fie ? Cela  veut dire que dans  les  fermes  il y a de  la 
place pour une certaine partie du lait écrémé, à savoir 
la  partie que le fermier peut rationnellement utiliser. 
Cette  partie représente  une  valeur  qui peut être  dé-
duite de la valeur albuminique de la farine de poisson 
et de la farine de viande. Dès lors que l'on veut forcer 
le  paysan  à  reprendre  du  lait  écrémé  en  plus  de  la 
quantité qu'il peut utiliser  rationnellement  dans  son 
entreprise, ce surplus ne représente plus aucune valeur 
pour lui. Je connais certaines situations où, même s'il 
le  recevait  gratuitement,  on  ne  pourrait  pas  le  lui 
faire reprendre, tout simplement parce que ce  lait n'a 
pas la  moindre valeur pour lui. 
C'est  pourquoi  il  faut,  par  le  système  de  l'inter-
vention, créer une base également pour le lait écrémé. 
C'est  pourquoi  aussi  l'au~eur du rapport  a  eu  raison 
de proposer, aux fins  de garantir le prix d'orientation 
de chaque produit laitier,  que  dans  chacun  d'eux  on 
trouve  une valeur déterminée pour la matière grasse, 
pour  les  protéines,  pour  les  albumines  et  pour  le 
lait  écrémé. 
J'aurais bien aimé parler encore - mais  peut-être 
en aurai-je l'occasion au cours du débat sur les  divers 
articles - de la question de l'abaissement éventuel du '· 
'·· 
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prix du beurre.  Il  importe  aussi  que  pendant la  dis-
cussion  des  articles  nous  nous  occupions  de  ce  que 
sera le problème futur de  la réglementation du lait de 
consommation. Lors du débat sur le rapport de M. van 
Dijk, nous aurons l'occasion de parler de l'interdépen-
dance  de  deux problèmes : celui  des  matières  grasses 
végétales  et celui  des  graisses animales. 
Vous me-permettrez cependant d'effleurer encore un 
point qui  concerne  plus particulièrement mon  pays ; 
j'en parlerai en guise de  conclusion. 
Quel que soit le  règlement que nous  fixerons,  tout 
le  monde s'accordera  pour  dire  que,  dans  son  appli-
cation,  il  faudra  se  montrer loyal  et  jouer franc  jeu. 
Nous aurons des  opérations délicates à faire.  Les  con-
séquences d'une application peu loyale et peu honnête 
du règlement sont difficiles à prévoir, ce qui me four-
nit  l'occasion  d'exprimer  l'espoir  et  le  vœu  formel 
qu'au moment de  l'appliquer on mette un terme aux 
pratiques  perturbatrices,  je  veux  dire  à  l'exportation 
frauduleuse  de  beurre des  Pays-Bas  en  Belgique.  Ces 
pratiques Ont pour conséquence que chez nous, depuis 
des  années,  toute  la  politique agricole est  troublée et 
que nous  sommes  obligés de  vider le Fonds de  l'agri-
culture pour envoyer ailleurs le beurre néerlandais qui 
est  exporté frauduleusement  en  Belgique. 
Ce  sont  là  des  agissements  qui  ne  sauraient  être 
conciliés avec  l'esprit Benelux; elles  ne pourront cer-
tainement plus être admises  une fois  que nous  appli-
querons ce  règlement dans la  C.E.E. 
Il y a quelque  temps,  j'ai eu l'occasion  de  poser à 
ce  propos  une  question  à  M.  Mansholt.  Je  lui  ai 
demandé  si  la  Commission  n'estimait pas  qu'il. fallait 
chercher un moyen de mettre fin à cette situation très 
gênante. Il m'a répondu que je devais  prendre encore 
un  peu patience parce que nous  allions  bientôt avoir 
un  règlement  qui  y  mettra  de  l'ordre  et  que  bien 
évidemment  on  en  finira  avec  la  contrebande  de 
beurre.  Aussi  suis-je  persuadé  que  M.  Mansholt  est 
également  d'accord avec  moi  lorsque  j~ dis  que cette 
contrebande  de  beurre  ne  peut  pas  durer.  J'ai  donc 
bon espoir. 
D'un autre  côté - surtout du côté néerlandais -
on m'a déjà  demandé plusieurs fois  ce  que nous vou-
lions  en  somme.  Et on  a  ajouté:  Nous  n'y  pouvons 
rien et que voudriez-vous que nous fassions  ? 
Monsieur le  Président, ce sera là le dernier point de 
mon intervention et je vais répondre à cette question. 
Le beurre qui entre en  contrebande en Belgique-
il  s'agit de  quelques  dizaines de millions  de kilos  -
provient des  laiteries industrielles des Pays-Bas.  Admi-
nistrativement parlant,  il  relève  de  gens  qui exercent 
le  contrôle  des  laiteries  industrielles  aux  Pays-Bas.  Il 
doit donc être possible  de  se  retourner contre  eux et 
de  contrôler où va ce  beurre. 
Monsieur le  Président,  je vais donner maintenant à 
mes  amis  néerlandais  la  solution de  ce  problème.  Je 
demanderai à nos  représentants néerlandais d'imaginer 
que les  Pays-Bas  aient eux-mêmes besoin de ce  beurre. 
Je suis  sûr  et certain qu'on  aurait  alors  vite  fait  de 
trouver la solution du problème. 
M. le Président. - La parole est à M. Biesheuvel. 
M.  Biesheuvel.  - (N)  Monsieur  le  Président, 
après l'intervention de  M.  Dupont,  j'éprouve quelque 
peine à ne parler que de mon sujet. Mais  je résisterai 
à la tentation et j'abandonnerai fl.U parlement du Bene-
lux la quesion de la contrebande de beurre. Ici, je ferai 
une seule remarque à ce propos : il ne faut pas inférer 
des  paroles de M.  Dupont que les Néerlandais soient 
seuls  à  faire  de  la  contrebande ;  les  Belges  savent  le 
faire  aussi,  fût-ce  pour d'autres_ produits. 
Monsieur  le  Président,  celui  qui  attend  le  flot  de 
paroles de nous autres politiciens sur le lait ne pourra 
guère se  soustraire à une  association d'idées, songeant 
aux  flots  de  lait  croissants  contre  lesquels  nous  de-
vons lutter en  Europe. Je puis imaginer que des  hom-. 
mes  politiques  non  experts  en matière  d'agriculture, 
qui  ne  s'orientent  donc  pas  si  bien  connus  dans  le 
labyrinthe  agricole,  se  demandent  s'il  est  vraiment 
nécessaire  de  casser  tant d'œufs  pour  faire  une  ome-
lette. Le nombre des politiciens non agraires, Monsieur 
le Président, est cf ailleurs en ce moment pas tellement 
gênant dans cette salle. 
Je ferai remarquer qu'en l'occurrence il ne s'agit pas 
d'une affaire purement agricole.  Nous avons  sous  les 
yeux un règlement qui règle le bien-être et la prospé- · 
rité d'entreprises familiales et cfun très grand nombre 
de  travailleurs.  Le régime qui nous est  proposé exerce 
non seulement  tme  influence ·sur  la  vie  économique, 
il  a également  d'importants  aspects  sociaux.  Il inter-
vient de  façon  très sensible dans le travail et le  com-
merce des produits laitiers.  Aucune branche économi-
que agricole·n'est pareillement intégrée dans les écono-
mies  nationales  des  pays  de  la  C.E.E.  comme  le sont 
l'élevage de  bétail laitier et la transformation du lait. 
Il n'est pas  de  produits qui,  semblablement aux  pro-
. duits  laitiers  et au  lait,  sont  d'une  telle  importance 
comme  élément du panier  de  la ménagère.  Le  lait a 
toujours été, Monsieur le  Président, un  produit sensi-
ble à la  politique . 
Il  est arrivé que dans  un  des  pays  de  l'Europe un 
ministre  ait  perdu son  portefeuille  et  en  Finlande  il 
est arrivé que tout le gouvernement soit tombé à cause 
du lait. Tel n'est cependant pas le cas de M. Mansholt, 
· puisque pendant douze ans et demi il a fixé aux Pays-
Bas,  comme ministre, le prix de garantie pour le lait, 
et il a toujours très bonne mine. 
Monsieur le Président, par ces remarques liminaires, 
j'ai  simplement  voulu  dire  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une 
affaire  purement  paysanne.  Elle  touche  toute  notre 
existence  nationale  sur  le  plan  économique.  Elle  ne 
concerne pas  seulement les campagnards et leur exis-
tence,  elle  concerne  aussi  celle  du commerce,  des  in-
dustries  de  transformation  et, dans  une  forte  mesure, 
celle  des  consommateurs. , /'i 1 
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Je ferai quelques remarques à la suite des considéra· 
rions  générales  de  M.  Lücker  parce  que  sur  certains 
points  je suis d'un avis  différent et que,  sur d'autres, 
j'éprouve des doutes. Il est un point sur lequel ce n'est 
certainement pas le cas: c'est la manière adroite dont 
M.  Charpentier  réussit  régulièrement  à  fonctionner 
comme  rapporteur de la  commission  de  l'agriculture, 
fonction  dans  l'exercice de  laquelle  je  l'admire beau-
coup. Je tiens à le dire, d'autant plus que sur quelques 
points mon avis  diffère du sien. 
Je  ferai  une première  observation  sur  les  produits 
auxquels s'applique le système des prélèvements. 
Je  crois  que  la  commission  de  l'agriculture  a  très 
justement  compris  qu'il  est  également  souhaitable 
d'élargir le nombre des produits soumis au régime des 
prélèvements.  Elle  nomme entre autres  la lactose,  les 
préparations  lactées  pour les  animaux  et  éventuelle-
ment la  caséine.  Je serais  heureux d'apprendre ce  que 
la Commission  de la C.E.E. en pense. 
Je crois  qu'il  est  bon  que  la  Commission  se  pro-
nonce  sur la  date à  laquelle  une réglementation spé-
ciale devra entrer en vigueur pour le  lait de  consom-
mation. Vu les  difficultés  qu'il y a dans  ce  domaine, 
la date du 1er avril 1964 qu'elle propose au Parlement 
me paraît opportune. 
En second lieu, je ferai une remarque sur la percep-
tion  des  prélèvements  internes.  Cette  question  se 
trouve réglée à l'article 7,  paragraphe  3~ de  la  propo-
sition de règlement. 
Je constate avec satisfaction qu'il n'y a pas de diver-
gence de vues  entre la Commission de la C.E.E.  et la 
commission  de  l'agriculture  quant  au  principe  qui 
veut  qu'un pays  membre exportateur qui applique  le 
système  des  deficiency  payments ait le  droit de con-
server  une  partie  des  prélèvements  communautaires, 
à savoir la partie qui est  la conséquence de l'applica-
tion de ce système. 
Il  y a deux  façons  de  calculer ces  allocations  et de 
les  convertir  dans  les  prélèvements :  un calcul  après 
coup et un calcul préalable. Bien que je n'aie pas très 
bien saisi  la  formule  de  la  Commission  de  la  C.E.E. 
parce  que,  me  semble-t-il,  elle  n'est  pas  tout à  fait 
exacte,  j'ai  cependant  pu conclure  que l'exécutif  est 
partisan du calcul après coup. En revanche, la commis-
sion  de  l'agriculture  est  visiblement  pour  le  calcul 
préalable  car  elle  prétend  qu'un  Etat  membre  peut 
exporter  ses  produits  laitiers  dans  les  autres  Etats 
membres  moyennant  le  prix d'orientation  augmenté 
de l'aide accordée aux producteurs. 
Il me semble que la formule  de  la  commission  de 
l'agriculture  est  tout  aussi  inexacte.  Ce  qui  toutefois 
importe davantage c'est que la méthode de la Commis-
sion de la C.E.E  ..  du moins à mon sens, est plus simple 
et  que  de  ce  fait  elle  est  plus  facile  à appliquer.  A 
première vue,  il  me  paraît aussi  un peu  difficile de 
fixer  dès  maintenant comment cette affaire technique 
va  devoir  être  réglée,  du  moins  au  Parlement eurcr 
1  •  peen. 
Il  y a manifestement une différence de conception 
entre la Commission de  la C.E.E.  et notre commission 
de l'agricultUre. C'est pourquoi je préférerais de beau-
coup qu'on laisse ce point en suspens. Je soumets cette 
question aussi bien à M. Charpentier, notre rapporteur, 
qu'à M. Mansholt. N'est-il pas possible de modifier de 
telle  sorte  le  texte  du  règlement  qu'en  principe  on 
accepte  la  faculté  de garder  une  partie  des  prélève-
ments  internes,  mais  que  la  méthode  de  calcul  soit 
fixée, sur proposition de la Commission, par le Conseil 
de ministres statuant à l'unanimité ? C'est là une pro-
cédure à laquelle je donnerais la préférence sur ce que 
le  rapporteur a proposé. 
Monsieur  le  Président,  une  remarque  maintenant 
sur  les  prix de  seuil,  objet  de  l'intervention  de  plu-
sieurs représentants, notamment de M.  Vredeling, qui 
s'est exprimé en des  termes parfois très vifs et, qui ne 
prêtent pas à équivoque. En ce qui concerne ce  point, 
il a parlé du-protectionnisme qui se refléterait notam-
ment dans le rapport de la commission de l'agriculture. 
J'ajouterai pour ma part également quelques remar-
qu~. La commission de l'agriculture a modifié le texte 
relatif  au  prix  de  seuil,  aussi  bien  pour  la  période 
allant  du  1er  novembre  1962  au  31  mars  1963  que 
pour la période qui suit le  1er  avril  1963.  En  ce qui 
concerne  la  première  période,  donc  novembre  1962 
à  mars  1963,  la  Commission  de  la  C.E.E.  avait  pro-
posé 0,15  unité de compte pour le beurre, ce  qui re-
vient à environ 60 pfennigs. La commission de l' agri  · 
culture a changé cela  en  10% pour le beurre et x% 
pour le  fromage.  A quel système  doit-on  maintenant 
donner la préférence ? 
Si  je  pars  de  l'idée  que  ni  la  Commission  euro-
péenne ni la commission de l'agriculture n'entend être 
protectionniste, mais que l'on  tente de protéger équi-
tablement  les  producteurs  des  pays  importateurs,  je 
suis porté à faire, dans cette perspective, les remarques 
que voici. 
Tout d'abord,  je  donnerai la préférence au  régime 
choisi  par la  Commission  européenne,  et cela  parce 
que de cette manière on  aura dans  tous  les  pays  une 
même protection. Le  système .défendu par notre ,com-
mission de l'agriculture, c'est-à-dire  10% du prix du 
beurre,  signifie  que  dans  les  pays  où  les  prix  sont 
élevés  la protection sera élevée à son  tour,  tandis que 
dans les pays où le prix est bas la protection sera éga-
lement  faible.  De cette manière,  on pourrait précisé-
ment démontrer que ce que M. Charpentier a proposé 
n'est  pas  protectionniste,  mais  manque  son  but.  En 
effet, quand les prix sont bas, il faut précisément une 
protection ;  quand  les  prix  sont  forts,  il  est  moins 
nécessaire  de  protéger.  Ainsi  la  mesure  a-t-elle  en 
somme un effet contraire, et· la démonstration que les 
pays  à prix bas  n'ont pas  de protection  ne  joue pas. 
De  manière  générale,  il  faut  précisément  protéger 
quand le  niveau des  prix descend  trop bas. Voilà, me 
semble-t-il,  une  objection  que l'on  peut  faire  au  sys-
tème  défendu  par la  majorité  de  la  commission  de 
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Je  répète  que  je  me  laisse  volontiers  convaincre, 
mais les  arguments qu'on a mis en avant  jusqu'ici n'y 
ont pas  réussi. 
Un  autre  argument  de  M.  Lücker  a  été  celui-ci: 
« En effet »,  a-t-il dit,  « si on n'intervient que pour le 
beurre,  il  vaut mieux  suivre  la  méthode de  la  Com-
mission  européenne ;  mais  si  on  va  intervenir  aussi 
pour d'autres produits,  il  faut  adopter  un système  de 
pourcentage,  car  alors  les  calculs  peuvent  se  faire 
aisément.» 
Mais en réalité ce pourcentage ne peut pas non plus 
être calculé  si  facilement car dans ce  texte on n'indi-
que  pas  de  nombre précis.  On a  dit  « x »,  et il  faut 
donc visiblement calculer, là aussi.  C'est bien pourquoi 
c~t argument  ne  parvient  pas  non  plus  à  m'impres-
siOnner. 
Je suis bien forcé de maintenir mes objections contre 
cet article modifié.  En somme, mon objection la  plus 
importante est une objection de principe. Je crois que 
de cette façon, c'est-à-dire en accordant une protection 
plus forte dans les pays à prix élevés que dans les  pays 
à prix bas,  on  obtient exactement  le  contraire de ce 
que la commission de  l'agriculture voudrait également 
obtenir:  un  rapprochement  réciproque  des  prix.  En 
suivant ce  système de protection, on éloigne au  cours 
de la première année les prix les uns des autres au lieu 
de les  rapprocher. 
Après la première période, le système de la majorité 
de  la  commission de  l'agriculture rendra  encore  plus 
difficile  le  rapprochement  mutuel  des  prix  qu'il  ne 
l'est  actuellement,  alors  que  les  écarts  sont  pourtant 
déjà considérables. 
De  même,  le  fait  que  pour  la  fixation  des  prix 
d'intervention on ait précisément choisi  pour la  deu-
xième  période, celle  qui suivra le  31  mars  1963,  les 
prix de la  période hivernale montre que l'on n'a pas 
visé la moyenne de l'année, mais que- peut-être par 
hasard, je n'en sais rien - on a choisi juste la période 
où les prix atteignent le maximum. Il m'aurait semblé 
plus  logique  de  prendre  la  moyenne  d'une  année 
entièrement écoulée. 
La  commision  de  l'agriculture  propose  de  fixer,  à 
partir  du  1  t-r  avril  1963,  les  prix  de  seuil  pour  les 
produits  indiqués  à  l'article  18 a,  et  de  le  faire  en 
conformité des  prix d'orientation. 
Je ferai encore une observation sur les  prix d'orien-
tation, du moins pour autant que j'aie compris de quoi 
il s'~git. Il  me semble que c'est une erreur - et j'ai-
merais bien connaître l'avis de la Commission europé-
enne et de M.  Mansholt à ce  propos - d'abandonner 
Je  niveau réel des  prix pour les  produits laitiers ainsi 
que la  relation réelle entre les  prix de ces  produits en 
tant que  base  des  prix de  seuil  pour  la  période qui 
suivra le  1er  avril  1963.  C'est du moins ainsi que j'ai 
cru comprendre le texte modifié que la commission de 
l'agriculmre nous  a  soumis. J'ai cru comprendre qu'il 
s'agit  de  remplacer  ce  régime  réaliste  et,  selon  moi, 
pratique  par  un  prix  d'orientation  plus  ou  moins 
théorique. 
Monsieur  le  Président,  je  dois  faire  une  petite ex-
cursion  dans  la  technique ·du  texte  modifié de  l'ani~ 
de 18  a. 
Il  me  semble  que  notre  Parlement  ne  peut guère 
adopter  le  texte  tel  qu'il  est  formulé  actuellement 
parce que, bien que  j'aie tenté de le pénétrer et de le 
comprendre, et après les explications obtenues du rap-
porteur,  je  persiste  à croire qu'il  renferme encore  un 
certain nombre d'imprécisions et même  çà  et là  quel-
ques contradictions. 
C est  sur cela  que  je  désire  faire  une  remarque  en 
me  servant  uniquement des  armes  de  la  logique,  en 
quoi nos  collègues français sont passés  maîtres. Je de-
manderai  à M.  Charpentier ce que l'on  entend quand 
au  premier alinéa du paragraphe 1 on dit :  «  Les  prix 
d'orientation des  produits laitiers ... ». 
Quel est le  sens de ce paragraphe ? On pourrait sup-
poser qu'il se  rapporte à la période définitive, que les 
prix d'orientation dont on parle  ici  pour les  produits 
laitiers  sont entendus comme  prix d'orientation de la 
Communauté  par  rapport  au  prix  indicatif  du  lait. 
Mais  alors  je  vois  surgir des  difficultés quand  je  lis : 
«  ..• les  mesures  que  les  Etats  membres  doivent 
arrêter ... ».  Voilà  qui  rend  impossible ce  qui  est  dit 
à r  alinéa précédent. 
Le  premier paragraphe regarde uniquement, à pre-
mière vue, la phase finale,  mais  cela  ne semble pour-
tant pas  être le  cas  de  ce  que je  lis  au second  para-
graphe. Admettons que les prix d'orientation mention-
nés  au premier alinéa du paragraphe  1 concernent la 
période  transitoire.  Par  ces  prix d'orientation,  on ne 
peut pas  entendre des  prix d'orientation nationaux en 
rapport avec  des  prix indicatifs nationaux, car de cela 
il est parlé au  paragraphe 4 de l'article 18 a.  Abstrac-
tion faite de cela, le  fait  est que les  prix d'orientation 
mentionnés  au  premier  alinéa  du  paragraphe  1 sont 
mis en relation avec les prix indicatifs communs - je 
souligne le mot : communs - pour le lait. Il doit donc 
s'agir  en  l'occurrence  de  prix d'orientation  communs 
dérivés des  prix indicatifs communs. 
J'ai l'impression que dans le cas de ces prix d'orien-
tation  plus ou moins  théoriques  on  est parti des  prix 
indicatifs  plus  ou  moins  théoriques  du  lait  pour  la 
période transitoire. 
Monsieur  le  Président,  je  me  demande  cependant 
quel1es  sont les  mesures  concrètes que les  Etats mem-
bres doivent prendre, ainsi qu'il est dit au second para-
graphe de l'article 18 a.  Quel est dans cet ordre d'idées 
le  sens  du paragraphe  3 où  il est de  même  question 
de  prix d'orientation pour les  produits laitiers, et cela 
en  relation  avec  l'article  17  qui  traite  des  prix indi-
catifs communs ? 
Enfin, si  la  commission de  l'agriculture entend que 
le premier alinéa du paragraphe 1 se  rapporte au rap-
prochement réciproque des  prix, quelle est alors la  re-
latipn  avec  le  paragraphe  5  où  en  effet  on .parle de 
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Monsieur le  Président, après  ce  charabia technique, 
ma conclusion  est  que le  texte  modifié doit certaine-
ment encore être examiné avec beaucoup de soin avant 
que vous  puissiez le mettre aux voix ici. 
Je  n'hésite  d'ailleurs  pas  à déclarer  - et  je  tiens 
même à le  faire  - que  je  comprends fort  bien l'idée 
que !vf.  Charpentier  et  la  majorité de  la  commission 
de  l'agriculture  ont  voulu  exprimer  dans  le  rapport 
quant aux prix d'orientation pour les  produits laitiers. 
]'aimerais  cependant  l'entendre  dans  un  autre  sens : 
en ce  sens  que les  éleveurs, connaissant le prix indica-
tif  commun pour le  lait, connaissant le  prix indicatif 
national pour le lait, tiennent aussi à savoir quels sont 
approximativement  les  prix  qu'ils  peuvent  s'attendre 
à toucher  pour les  produits laitiers.  Des prix d'orien-
tation de cette sorte doivent, selon moi, être considérés 
comme des  pronostics, comme des  approximations.  A 
mon sens,  il  faut  chercher la  solution  surtout  par la 
voie des  rapprochements, des  pronostics  profitables à 
l'élevage européen. Il me semble hasardeux de faire de 
cette sorte de calculs la base de la politique, comme la 
majorité des  membres  de  la  commission de  l'agricul-
ture se le proposent. 
M.  le Président. - La  parole est à  M.  Sabatini.  · 
M.  Sabatini.  - (/)  Monsieur  le  Président,  mes 
chers  collègues,  les  règlements  que  nous  discutons  et 
sur lesquels nous devons  donner notre avis  sont d'une 
grande importance.  Il  est cependant difficile de  nous 
rendre compte, sur la  base de  ce  qu'on nous  propose, 
quels seront le  dynamisme de la  situation des  prix et, 
par suite, le  revenu des  agriculteurs. 
Le  système  qui  nous  est  proposé  n'est  pas  sans 
valeur, mais il ne peut, comme tous les  systèmes, por-
ter ses  fruits  que  s'il  est  à  la  fois  bien  structuré  et 
appliqué  avec  esprit  de  suite.  Quant  à  moi,  il  me 
semble que,  surtout  en  ce  ":lUi  concerne  Ie  secteur du 
lait, le système pourra êttc:  d'une importance notable. 
C'est  plus  précisément  sur  ce  point  que  je  voudrais 
attirer  brièvement l'attention de  M.  Mansholt. 
Je suis  en  train  de  me  demander  quelle  sera  la 
situation en ltalie, un pays qui, à propos du lait, a des 
traditions différentes des  celles  des  Pays-Bas.  On nous 
parle ici  en  des  termes  assez  nouveaux,  inconnus  en 
Italie.  Par  tradition, nous  avons  toujours  eu  certaines 
formes  de défense.  Ici, nous  trouvons des  formes  nou-
velles  qui  devront  entrer  aussi  dans  la  pratique  de 
l'administration publique et dont les  agriculteurs inté-
ressés  devront se  préoccuper. 
Je me rallie à ce  que l'on nous  propose.  Je donne 
acte  à  la  Commission  de  la  C.E.E.  des  propositions 
qu'elle  formule  et  je  rends hommage aussi  au  travail 
que  nos  collègues  de  la  commission  de  l'agriculture 
ont accompli, et plus particulièrement à notre rappor-
teur.  Je dois  dire que  je  suis d'accord  sur un système 
de  défense  extérieure  par le  moyen  d'une  limitation 
du  prix à l'entrée. De même,  je  suis d'accord que l'on 
établisse  un  cr1tere  d'orientation  par  l'effet  du  prix 
d'orientation. Mais  je  me  pose  une question.  Si  nous 
fondons  la  défense  uniquement  sur  le  prix  d'inter-
vention  concernant  le  beurre  et  le  fromage,  qui  des 
deux  obtiendra  une  garantie  déterminée,  les  agri-
culteurs  ou  bien  ceux  qui  font  la  transformation  du 
lait ? 
Je  pose  cette  question  en  la  liant  à  l'affirmation 
que  j'ai  faite  précédemment;  en  effet,  suivant  les 
modalités  d'application  possible  d'un  système,  nous 
pourrons  obtenir  des  résultats  déterminés,  plus  ou 
moins  intéressants,  quant au  revenu  des  agriculteurs. 
Je sais  que  l'on  pourrait objecter  que  Jes  agricul-
teurs peuvent et doivent s'organiser à leur tour, s'unir 
en  coopératives,  se  mettre  en  état  de  pouvoir  con-
trôler  sérieusement  comment  le  lait  est  transformé. 
Mais c'est là  un problème qui n'a pas besoin d'être 
résolu aujourd'hui ni demain. Malheureusement, il y a 
encore en Italie de très nombreuses régions où aucune 
pratique de  ce  genre ne  s'est  instaurée.  Je songe  no-
tamment  aux  producteurs  de  lait  piémontais  qui 
cèdent  leurs  produits  en  vertu  de  contrats  conclus 
avec des entreprises de  transformation. Ces  entreprises 
qui  transforment  le  lait mettent malheureusement le 
couteau  à  Ja  gorge  des  producteurs  et  finissent  par 
imposer  les  conditions  qu'elles  veulent;  quant  aux 
agriculteurs,  ils  n'ont pas  le  choix. 
Si  je  fais  ces  remarques,  ce  n'est pas  que  je  pense 
que  nous  devions  trouver  une solution  dans  le cadre 
de  ce  règlement;  je  dis  cela  parce qu'à  mon  avis  la 
politique  que  nous  entreprenons  doit  être  intégrée 
dans toute une série de  mesures qui ne dépendent pas 
toutes  de  nos  Communautés  ou  des  organes  commu- · 
nautaires,  mais  qui  dépendent  aussi  de  la  manière 
dont les  administrations  nationales et même les  orga-
nisations  professionnelles  sauront mettre leur  activité 
en  accord avec  ce  qui va  être fixé. 
Il  faudra  donc  que la  Commission, suivant les  mo-
dalités que lui offre le  traité, adresse certaines deman-
des  aussi aux gouvernements pour que, les  règlements 
étant appliqués, on entreprenne une action de coordi-
nation  avec  ce  qui  a  été  établi  pom  atteindre  un 
objectif déterminé. 
Pourquoi est-ce  que  je  manifeste ces  doutes  et ces 
inquiétudes ? Je le  fais  notamment en  raison  de  cer-
taines données  que j'ai  examinées  récemment dans  le 
rapport économique  italien qui  a  été discuté  au  Par-
lement.  En  Italie,  nous  avons  une  économie  en  voie 
de  développement,  mais  le  fait  auquel  je  songe  m'a 
bien préoccupé : alors  qu'il  y a dix ans  le  revenu des 
agriculteurs comparé à celui des  autres catégories était 
de  57 %, le  rapport le  plus récent nous  apprend qu'il 
est  maintenant de  47 %.  Or,  ce  n'est pas  que  le  re-
venu  des  agriculteurs  ait  baissé;  il  n'a  pas  continué 
au  même rythme, il n'a pas  suivi, le  taux d'accroisse-
ment du revenu des autres catégories. Voilà un élément 
que  nous  ne  devons  pas  négliger ;  nous  devons  en 'l' 
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tenir compte également  en  vue  de  l'action  que  nous 
etttreprenons  pour  mettre  au  point  la  politique 
agricole. 
Je ferai une autre observation: elle concerne l'élevage 
du  bétail de  boucherie.  En  principe,  je  suis  d'accord 
sur les propositions qui ont été faites. En commission, 
j'ai approuvé les  projets de l'exécutif. Mais ici encore 
je  me  pose  la  question:  S'agit-il  seulement  d'avoir 
une  certaine  protection  en  face  des  pays  tiers ?  Ou 
bien  n'avons-nous  pas,  là  encore,  un  problème  de 
structure des  entreprises, de  méthodes  de  production, 
d'orientation de  ces  éleveurs ? Il y a là un processus 
d'aménagement,  de  réorganisation  de  l'agriculture; 
nos  structures  agricoles  ne  répondent  plus  aux  exi-
gences  des  temps que nous  vivons. 
Egalement ce  règlement a donc besoin d'être coor-
donné  avec  toute  l'action  que  nous  devons  mener 
dans le secteur des structures des entreprises agricoles, 
de manière à lui donner des formes  et des  conditions 
qui  répondent  aux  situations  qui  caractérisent  les 
marchés. 
Si  j'ai  fait  ces  observations,  c'est  moins  pour  ex-
primer un accord  que pour  faire saisir  la  complexité 
de ce processus de réorganisation et de cette recherche 
d'une orientation pour la politique agricole. 
Je tiens  à répondre  aussi  à ce  que certains  de  nos 
collègues  ont dit pour  la  défense  du  secteur  du  riz. 
Là  encore,  il  faut  que  tout  soit  évalué  et  propor-
tionné.  La  défense  du  prix  ne  doit  pas  porter  pré-
judice  au  consommateur ;  il  faut  trouver  un  certain 
équilibre  entre  le  rendement  d'un secteur  déterminé 
de  la  production et les  possibilités  effectivement of-
fertes  au  consommateur.  Si  en offrant des  prix infé-
rieurs nous devions décourager les  producteurs de riz, 
il  serait  bon  que  nous  nous  inquiétions  des  consé-
quences  que cela  entraînerait.  Que ferions-nOU$  faire 
alors  à  ces  agriculteurs  qui  n'auraient  plus  guère 
d'intérêt  à  cultiver  le  riz ?  En  ferons-nous  des  con-
currents  de  plus  pour les  producteurs  de  lait,  ce  qui 
ne  ferait  qu'aggraver  la  situation déjà  difficile de ce 
secteur? 
Il  faut  donc  que le  problème de la défense de  cer-
taines  productions  soit  aperçu  aussi  dans  le  cadre 
d'une  orientation  générale.  Je  crois  que  la  Commu-
nauté  a intérêt à conserver  un minimum  de  défense 
du  riz,  ne  fût-ce  que  parce que  le  riz  italien  ne  me 
paraît pas être d'un prix excessif sur le marché inter-
national.  C'est une mesure  de  prudence,  de  défense ; 
elle  répond aux  exigences  inhérentes à certaines con-
ditions  de  production. 
Si  nous  avons soutenu cette thèse, ce n'est pas dans 
un esprit nationaliste, ainsi que M.  Vredeling semble 
l'avoir  donné à entendre indirectement; nous  le  fai-
sons dans l'intérêt communautaire car nous cherchons 
à  trouver  un  équilibre entre  les  diverses  productions 
dans  notre Communauté ; nous le faisons du point de 
vue  dé  la  défense  de  la  production  agricole,  sans 
oublier  la  nécessité  de  défendre  aussi  les  consomma-
teurs.  Mais  le  consommateur,  on ne  le  défend  qu'en 
lui permettant de gagner sa vie ; et puis, ne l'oublions 
pas,  l'agriculteur est  aussi· un consommateur. 
Cet aspect doit donc également avoir sa place dans 
le  cadre d'un dynamisme qui lie  les  prix aux salaires; 
aux  revenus,  aux  rendements.  Il faut  par conséquent 
voir et juger le problème dans une -vision d'ensemble. 
Je tenais  à  faire  ces  déclarations,  non  point dans 
un esprit de polémique, mais parce que  j'estime que 
les  propositions de  la  Commission  sont les  plus équi-
tables  et  les  plus  raisonnables  non  seulement  dans . 
l'intérêt  des  producteurs  italiens  de  riz ;  elles  sont 
également conformes à l'esprit d'une politique agricole 
soucieuse  d'apercevoir  les  problèmes  sous  un  jour 
communautaire. 
(Applaudissements) 
M. le Président. - La parole est à M. Margulies. 
M.  Margulies. - (A)  Monsieur le  Président,  je 
n'ai qu'une modeste  demande  à  présenter  en  ce  qui 
concerne  le  règlement  portant  établissement  graduel 
d'une organisation commune du marché du riz. Je me 
suis  permis de déposer un amendement à ce propos : 
il  s'agit  simplement de  mettre,  dans  le  cadre  du  ré-
gime  du  riz,  les  pays  et  territoires  associés  sur  pied 
d'égalité avec les  pays producteurs de riz. 
Je suppose  que  chacun  sait  que  nous  avons  dans 
notre  Communauté deux  pays  qui  produisent du riz 
et qui produisent à peu de  chose  près  la  quantité de 
riz  qui  est  consommée  dans  la  Communauté ;  c'est 
pourquoi  on  applique  un  prélèvement  aux  impor-
tations  provenant  de  pays  tiers.  Je demande  que  les 
pays  et territoires  d'outre-mer  qui  nous  sont associés 
soient  exemptés  de  ce  prélèvement.  Matériellement 
parlant, l'affaire est de peu d'importance. Le  riz n'est 
actuellement cultivé, dans l'aire des  pays associés, qu'à 
Madagascar  et  au  Mali.  Les  quantités  exportées  ne 
sont  certainement pas  assez  grandes  pour troubler  la 
production  européenne.  Mais  selon  moi  il s'agit  là 
d'une question de  principe. 
Dans la  quatrième partie des  traités de Rome, nous 
avons  assuré  au  marché  des  associés  ùn  traitement 
égal à celui de la Communauté. Il est inadmissible que 
nous  soutenions  la  production de ces  pays,  que  nous 
mobilisions des  fonds  afin d'améliorer les  cultures  et 
la  commercialisation,  pour  opposer  ensuite  une  bar-
rière  à  l'écoulement  des  produits. 
Je  répète  qu'il  s'agit  d'une  décision  de  peu  d'im-
portance  du  point  de  vue  économique ;  elle  sera 
cependant  enregistrée  avec  intérêt  dans  les  pays  et 
territoires associés.  Là-bas,  on veut naturellement qJ.Ie 
les  principes  soient  respectés,  on  veut  voir  si  nous 
sommes  réellement  disposés  à  tenir  ce  que  nous 
avons  promis  dans  le  traité  et  ce  qui  devra  figurer 
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il ne sera  cependant pas  tenu compte du riz.  Si  nous 
voulons effectivement sauvegarder le principe, il nous 
faut ouvrir notre marché aux produits de nos associés. 
En  l'occurrence,  nous  pouvons  le  faire  sans  que cela 
nous nuise. C est pourquoi je vous prie de tenir compte 
de  ces  considérations  quand  il s'agira  de  mettre  en 
vigueur l'organisation du  marché du  riz. 
M.  le Président. - La  parole est à .M.  Mansholt. 
M. Mansholt, vice-président de la  Commis.rion de 
la  Communauté  économique  européenne.  - (N) 
Monsieur le  Président, dans ma réplique, je me borne-
rai  à  traiter  les  points principaux.  Peut-être  aurons-
nous demain, quand nous parlerons des  amendements, 
encore l'occasion d'approfondir telle ou telle question. 
Tour  d'abord,  je  répondrai  à  MM.  V  redeling  et 
Lücker qui ont posé une question sur la date de l'ap-
plication  des  trois  règlements :  lait,  riz  et  viande 
bovine. 
Monsieur le  Président, la Commission a proposé au 
Conseil  de  ministres de  mettre en  vigueur ces  règle-
ments  le  1  ~>r  novembre  prochain.  Les  règlements  en-
trant en  vigueur le  F
1
•  juillet concernant entre autres 
les  céréales et la  viande porcine. 
La  Commission s'est vue obligée de déposer auprès 
du Conseil  un  état prévisionnel supplémentaire pour 
obtenir le  personnel nécessaire en vue d'appliquer ces 
règlements.  Or,  le  Conseil  a  tout d'abord  - et  j'in-
siste sur ce point car le Parlement devra encore donner 
son  avis  et ce  n'est qu'ensuite que  le  Conseil prendra 
sa décision définitive- rejeté la demande de la Com-
mission concernant le  budget supplémentaire. 
Alors que d'une manière générale les fonctionnaires 
qui  sont  accordés  à  la  Commission  à  ces  fins  repré-
sentent 70 à  80 % du  personnel nécessaire,  on cons-
tate avant tout un déplacement vers le bas, en ce qui 
concerne les grades des  fonctionnaires, ce qui empêche 
la Commission de la  C.E.E.  d'assumer la responsabilité 
de  l'application  des  règlements  prévus  pour  le 
1  (·r octobre et dont nous parlons en ce moment" 
Nous savons  fort  bien,  Monsieur le Président, que 
le  passage  d'une  organisation  nationale  des  marchés 
à une organisation communautaire de ceux-ci est tou-
jours  une  opération  chanceuse.  Des  problèmes  très 
complexes s'y  rattachent ; ils  ne concernent pas seule-
ment  les  intérêts  des  agriculteurs  et  des  travailleurs, 
ils  touchent  aussi  - et nos  règlements  le  montrent 
clairement - aux  intérêts du commerce des produits 
agricoles  et à ceux des industries qui les transforment. 
Nous devons pouvoir faire en sorte que les règlements 
soient appliqués avec exactitude par les gouvernements 
nationaux  et  nous  devons  aussi  pouvoir  rectifier  ra-
pidement d'éventuelles fautes. 
Or,  si  nous  n'avons  pas  assez  de  personnel expéri-
menté, il  vaudra mieux différer la mise en  vigueur de 
ces règlements, ce que je regretterais beaucoup. 
J'ajouterai  au  surplus  que le  Conseil  de  mmtstres, 
obéissant  à  des  considérations  d'ordre  budgétaire,  a 
décidé  quelque  chose  qui est  en contradiction avec  sa 
décision  antérieure.  Il  a  décidé,  non  sans  raison,  que 
ces  règlements  entreront  en  vigueur en novembre.  Il 
y  a  tr~s  certainement  aussi  un  lien  politique  entre 
l'introduction  d'un  règlement  sur  l'organisation  des 
marchés de produits laitiers, d'une part, et le règlement 
sur les céréales, d'autre part. Je puis fort bien imaginer 
qu'un pays raisonne de la manière suivante: Si  l'orga-
nisation du marché de la  viande bovine et du lait est 
différée,  je  n'ai pas le moindre besoin d'une organisa-
tion du marché des  céréales. 
La  Commission de la C.E.E.  regrette cette situation. 
Elle espère  cependant que le Conseil de ministres ap-
prouvera le  budget stipplémentaire qui doit mettre la 
Commission  en  état  d'engager  le  personnel  qualifié 
dont elle  a besoin. 
J'ajouterai encore que le  sort de la politique agricole 
dépend de la  possibilité d'exercer un contrôle sérieux 
sur l'application des  règlements.  Ces dernières années 
déjà, nous avons observé des violations plus ou moins 
graves du  traité.  Les  règlements  compliqués que nous 
avons  maintenant sous les  yeux n'excluent pas la pos-
sibilité de  telles  infractions.  Il importera au  plus haut 
point qu'elles  soient examinées sans  délai, et cet exa-
men  ne  peut être  confié  qu'à  un personnel  qualifié. 
Nous  ne  pouvons  pas  faire  grand-chose  avec  des 
fonctionnaires  des  grades  A6 et  A 7,  du  moins  pas 
pendant la  première année.  Mieux vaudrait alors  ou-
vrir un cours  de politique agricole pour ces  fonction-
naires que le Conseil nous accorde. Ce dont nous avons 
besoin, ce sont des  fonctionnaires expérimentés, capa-
bles, des grades A4  et AS ; or, pour ces fonctionnaires-· 
là,  le  Conseil  a  tranquillement  réduit  de  moitié  nos 
demandes. 
La  Commission ne peut tout simplement pas accep-
ter  cette  responsabilité.  De  là,  la  nécessité  où  nous 
sommes  de  différer la  mise  en  œuvre de  la  politique 
agricole. 
Je  crois,  Monsieur  le  Président,  qu~ j'ai  été  suf-
fisamment  clair sur ce  sujet. 
Je  parlerai  maintenant de  quelques-uns  des  points 
principaux  qui  ont  été  discutés  cet  après-midi  et  je 
dirai aussi  quelques mots à propos des rapports de la 
commission de l'agriculture. Je commencerai par dire 
tOut  le  respect  que  m'inspire  votre  rapporteur, 
M.  Charpentier,  qui  a  élaboré  un document du plus 
haut  intérêt et nous  l'a soumis;  ce  rapport amènera 
certainement  la  Commission  - et  j'espère  aussi  le 
Conseil de ministres - à revoir leurs points de vue sur 
certains  éléments.  Je dis  bien : sur  certains  éléments, 
car il  ne s'agit pas de  tous les  éléments. D'ailleurs, en 
disant  cela  je  n'entends  pas  lier  la  Commission  dès 
maintenant. ---------------
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Nous étudierons l'affaire de  très près, mais  je  puis 
quand même signaler les points sur lesquels selop. moi, 
la  Commission  européenne  ne  devra  suivre  ni  le 
rapporteur,  ni  la  commission  de  l'agriculture  ni  le 
Parlement, au cas  où il approuverait ce rapport. 
Si  maintenant  je  vais  parler  de  quelques  points 
principaux, il ne faut pas que la commission de l'agri-
culture  ou  le  Parlement  ait  l'impression  qu'il  n'y  a 
pas d'autres points sur lesquels je pourrais faire encore 
des  objections; mais ce  seraient là  des  objections de 
moindre importance. Il ne faut pas non plus que vous 
ayez l'impression que je n'ai que des critiques à faire ;. 
je passe simplement sous  silence  les  passages  sur les-
quels je suis d'accord, au risque que mon intervention 
donne de  mon sentiment une image quelque peu dé-
formée. 
Je commence par le  lait.  On a  beaucoup  parlé ici 
de  l'article 4.  Je préfère un montant fixe  pour l'écart 
entre le prix de seuil et le  prix d'intervention, et cela 
pour les  raisons  que  certains  membres  du Parlement 
ont  indiquées:  un prix élevé  ne  détermine  pas tou-
jours  une  protection  plus  grande ;  un  montant  fixe 
vaut donc mieux.  · 
Je puis  imaginer que l'amendement relatif à  notre 
article 3,  paragraphe 3, ait été inspiré par le désir d'y 
faire entrer d'autres produits encore car alors le pour-
centage serait  très  certainement  une solution.  On ne 
peut évidemment pas  chaque  fois  prendre un même 
pourcentage,  bien  que  la  différence  ne  soit  pas 
grande. Dans le cas  d'un prix de  DM 6,-, par exem-
ple,  il  s'agira  de 60  pfennigs. 0,15  unités  de  compte 
représente aussi  60 pfennigs à peu près,  et  l'un vaut 
donc l'autre. Mais comme on a pour le  b~urre un prix 
de 3,-ou 3,40 florins, il faut s'en tenir avec une pro-
tection plus faible, et cela ne me semble pas équitable. 
C'est  pourquoi  je  demanderai  au  Parlement  de  s'en 
tenir à ce  que la  Commission  propose. Je n'aperç_ois 
pas  d'arguments  valables  qui  pourraient  nous  faire 
agir  autrement.  Il  faut  bien  que  je  mette  l'article 4, 
paragraphe 4, en liaison avec  l'article  18a de  la com-
mission  de  l'agriculmre.  Je  n'approfondirai  pas  la 
chose,  mais  je  tiens  pourtant  à  déclarer  que,  pareil 
à M.  Biesheuvel,  je  ne  trouve  pas  très  clair  cet  arti-
cle  18a.  Il  me  faudrait  en  parler  longuement  si  je 
voulais  signaler  toutes  les  obscurités  qu'il  renferme, 
du  moins pour moi.  Tel qu'il est,  cet article  18a n'est 
pas  clair : on  ne  voit pas  très  bien ce  qu'il vise.  Il a 
l'air tout à fait inoffensif. Je puis fort bien imaginer 
que  l'on  veuille  voir  instituer  certains  prix  d'orien-
ration  pour  toute  sorte  de  produits  parce  que  les 
agriculteurs  auront  alors  davantage  de  points  de  re-
père.  Mais  telle  n'est  pas  l'intention  du  rapporteur. 
Il  va  plus  loin :  il  relie  de  différentes  manières  ce 
prix  d'orientation  d'une  part  au  prix  d'intervention 
et,  d'autre part, au prix de  seuil. 
Au paragraphe 4 de l'article 4,  je lis  ceci : 
«  A partir du  1  .-r  avril  1963, ces  prix de seuil sont, 
pour  les  produits  essentiels  visés  à  l'article  18a, 
fixés  par rapport au  prix d'orientation. » 
Cela  signifie que ces  prix de  seuil, que des .moyens 
de  protection,  doivent être  rattachés  au  prix d'orien-
tation, alors que ces prix d'orientation sont à leur tour 
liés  à  une  certaine  perspective  d'avenir,  et  non  pas 
aux  prix  de  référence.  J'aperçois  là  un  point  très 
délicat. Je conseillerais au Parlement de  ne pas adop-
ter  l'article  18a.  Tel qu'il  est  formulé  maintenant,  il 
est boiteux. Il n'est pas clair, il est extrêmement com-
pliqué.  Il  s'y  ajoute  au  surplus  que  l'on  pourra  très 
certainement obtenir une plus grande sécurité dans la 
politique laitière en suivant une autre voie :  je  veux 
dire  celle  de  l'article  20  qui  parle  de  la  fixation  du 
prix ·d'intervention. 
La  commission  de  l' agriculmre  propose  de  lire 
comme suit le  début de  l'article 20 :  «Des prix d'in-
tervention sont fixés  pour le beurre et le  fromage  se 
prêtant au report.  »  C'est là  un impératif, il faut donc 
agir  en  conséquence.  Je  suis  obligé  de  vous  décon-
seiller  l'adoption de ce  changement, en  somme sur la 
base  des mêmes considérations - et celles-ci,  je puis 
les  suivre - de  M.  Lücker. 
Je  puis  fort  bien  imaginer  que  l'on  éprouve  le 
besoin de  ne  pas accrocher la  politique laitière à  un 
seul et unique produit, uniquement au beurre, et que 
par  conséquent  il  faille  se  demander  s'il  n'y  a  pas 
encore d'autres points sur lesquels une certaine inter-
vention peut être souhaitable. Je crois que le fromage, 
par  exemple,  n'est  même  pas  le  produit le  plus  in-
diqué  pour  une  intervention  future.  Je  ne  voudrais 
certes  pas  voir  là  un  impératif,  une  obligation.  Je 
crois  que la  commission  de  l'agriculture ou le  Parle-
ment  européen  pourrait  chercher  quelque  chose  ou 
que  la  Commission  pourrait envisager  aussi  d'autres 
produits  - d'accord  avec  le  comité  de  gestion,  telle 
serait la  procédure - pour parvenir à une interven-
tion  plus  rationnelle  et  moins  coûteuse.  Ce  pourrait 
être  le  lait  en  poudre ou  quelque autre produit, sui-
vant les  circonstances. 
Je  ne  m'oppose  aucunement  à  un  peu  plus  de 
liberté d'action dans ce domaine et je ne m'opposerais 
pas  non plus à ce que cela trouve son expression dans 
le  règlement.  La  commission  peut  évidemment  faire 
en  tout temps ces  propositions; il faudra  alors suivre 
la  procédure assez  longue de  l'article 43.  En créant la 
possibilité,  dans  le  règlement,  de  faire porter l'inter-
vention, dans des circonstances déterminées, également 
sur  d'autres  produits, ou  donner davantage de sûreté 
et  de  stimulation  quant  au  développement  harmo-
nieux du marché. Je ne m'opposerais pas à ce que l'on 
trouve  quelque  chose  de  ce  genre.  De  toute  façon, 
notre Commission restera attentive à ce  point. 
Monsieur  le  Président,  je  dirai  quelques  mots  de 
l'article  17,  attendu  qu'il  parle  aussi  des  prix  d'in-
tervention. 
Au paragraphe  2 de  cet  article  17,  dans  la  propo-
sition de la commission parlementaire, on lit: «  Parmi 
les facteurs qui servent à déterminer les prix indicatifs 
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type  de  celle  visée  ci-dessus ... ».  Il  s'agir  là  des  cri-
. tères.  ]'estime  que  sur  ce  point  la  commission  de 
l'agriculture devance les critères. On indique déjà dans 
le règlement que les  coûts de  production doivent être 
acceptés  comme un des  critères. Je conseillerais de ne 
pas  s'exprimer de  la  sorte.  A  mon avis,  nous  devons 
être  extrêmement prudents  quand  dans  le  règlement 
nous  parlons  de  coûts  de  production  d'une  exploi-
tation  du  type  décrit précédemment, rationnellement 
conduite et ainsi  de  suite. 
Quels sont les  coûts  de production du lait dans ces 
exploitations mixtes ? Aux Pays-Bas, nous avons quel-
que expérience en  matière de  fixation de  prix par le 
moyen  de  calculs  fondés  sur  les  coûts  de production. 
Je  puis  vous  dire  que  cette  expérience  ne  nous  a 
donné  aucune  satisfaction ;  autrement  dit,  les  expé-
riences  que  nous  avons  faites  jusqu'ici  ont eu  pour 
effet  que  l'on  est  obligé  de  revoir  les  prix  calculés 
sur la  base des  coûts de production, et de le  faire de 
manière  à  pouvoir  maintenir  tout  l'équilibre  du 
marché. 
Dès  lors  que  l'on  prend  les  coûts  de  production 
comme base pour la fixation des  prix, on  risque fort 
d'aller  vers  un déséquilibre du marché.  Je ne  saurais 
me rallier à une proposition de ce  genre. 
Monsieur le  Président, l'article  21  concerne  un des 
derniers points du règlem'nt sur le fait dont j'aimerais 
dire  quelques  mots.  C'est  un  point  fort  important. 
Au paragraphe 2, on déclare : « .. .la diminution de ce 
prix»  - c'est-à-dire  du  prix  du  beurre  - «étant 
compensée par une aide correspondante du Fonds aux 
producteurs ». 
Je sais  fort  bien  que  de  l'avis  de  la  Commission 
c'est là une expression trop forte. On ne peut pas dire 
que toute perte consécutive à un abaissement du prix 
d'intervention du beurre doit être compensée par une 
augmentation immédiate de  l'aide au producteur. 
Si  on avait dît: « ...  la diminution de ce  prix étant 
compensée par une aide  du  Fonds  aux  producteurs » 
et qu'on ait considéré  cette  formule  en  liaison  avec 
l'alinéa  qui  suit  et  qui  dit :  « le Conseil  arrête  les 
dispositions nécessaires suivant la procédure de l'art. 43 
du traité. »,  j'aurais  pu assurément  accepter  ce  texte. 
Je puis fort  bien imaginer que sur la base  de l'ar-
ticle  43  la  Commission  doive  faire  des  propositions 
qui  indiquent  avec  plus  de  précision  quelles  aides 
immédiates  il faut  donner  lorsque  le  prix  d'inter-
vention doit être abaissé,  puisqu'il n'y  a plus  d'équi-
libre  sur  le  marché.  Mais  je  ne  saurais  me  rallier  à 
cette  liaison  très  rigide  qui  est  imposée  par le  mot 
« correspondante».  C'est  pourquoi  j'invite  le  Parle-
ment de choisir  une  rédaction du  genre de  celle  que 
je  viens  d'indiquer. 
Je pourrai  être bref  quant  au  règlement  relatif  à 
la viande bovine.  En ce qui concerne l'article 8 de ce 
règlement, on propose d'introduire dans certaines cir-
constances  un  « abattement forfaitaire ». 
Dans l'article 8, le  texte proposé par la commission 
de  l'agriculture est superfétatoire et on peut par con-
séquent  le  supprimer  entièrement. 
Qu'est-ce que cela signifie, Monsieur le Président ? 
On  veut  une certaine préférence pour le  cas  où  à la 
suite  d'une  intervention sur  le  marché,  par  exemple 
dans  un  pays  importateur,  un prélèvement doit  être 
imposé.  Or,  cette  préférence existe  d'ores  et  déjà  et 
on  n'a  pas  besoin  de  la  créer  par  un  « abattement 
forfaitaire ». 
Il y a deux prélèvements, Monsieur le Président, le 
prélèvement interne et le prélèvement externe. Qu'est-
ce  que  le  prélèvement  interne ? Il est égal  à  la  dif-
férence entre le prix d'intervention et le prix d'impor-
tation.  Qu'est-ce  que  le  prélèvement  dans  le  cas  de 
l'importation en provenance de pays tiers ? Il est égal 
à la différence entre le prix offert, le  prix du marché 
mondial, donc franco frontière, et le prix d'écluse. 
Or, le prix d'intervention sera, dans les  divers pays, 
toujours plus élevé que le  prix d'écluse  car autrement 
il n'y a pas de raison d'avoir un prix d'intervention; 
par conséquent, le prélèvement  interne sera  toujours 
plus  bas  que le prélèvement externe. 
Voici  donc  ce  que l'on cherche.  Je comprends que 
dans  un cas  particulier de  prélèvement sur la  viande 
bovine on veuille faire intervenir une préférence, mais 
cette préférence se trouve dès maintenant dans la pro-
position  de  la  Commission.  Je  n'aimerais  donc  pas 
que l'on reprenne ce  qui est dît à l'article Sa,  ni non 
plus la  modification proposée au premier paragraphe 
de l'article 8. 
En ce  qui  concerne le règlement relatif au  riz,  on 
a parlé plusieurs  fois  de  la  fixation  du prix de  seuil 
(article 18). Je puis faire mien l'avis de ceux qui sont 
contre  une  période  courte  comme  période  de  base 
pour la  fixation  du prix de seuil  en  matière  de  riz. 
Je  crois  qu'il  n'est  pas  juste  de  se  prévaloir  de  la 
situation fortuite  d'un marché aux  prix élevés,  et en 
dérogation  à  tous  les  autres  règlements, pour choisir 
précisément pour le riz ce marché aux prix élevés afin 
d'en  faire  la  base  du  prix  de  seuil.  Je  suis  tenté 
d'ajouter :  pareille  procédure  est  trop  transparente; 
il  ne  faut  pas  faire  cela.  On  relèverait  tout  à  fait 
arbitrairement le  prix de  seuil.  Et que  cela  signifie-
t-il  pour l'avenir?  Rien  du  tout,  Monsieur  le  Prési-
dent.  A  l'avenir,  nous  devrons  arriver  au  rapproche-
ment réciproque que nous souhaitons, c'est-à-dire faire 
en sorte que la limite supérieure du prix d'intervention 
et  le  prix  du  seuil  se  rapprochent  dorénavant  l'un 
de  l'autre. 
Imagine-t-on que le prix européen futur va  être le 
moins du monde influencé par le fait qu'à un certain 
moment il y a eu un prix fort dans un pays  non pro-
ducteur ? Non, je prierais le Parlement de dire que le 
prix de  seuil doit être fondé  sur les  douze  mois  qui 
précèdent  l'introduction du  règlement,  ou  du  moins 
les  derniers douze mois pour lesquels  nous avons  des 
données  statistiques.  A  ce  moment,  ces  prix  seront 
valables  pour une périOde  d'un  an. ·~  J·,'  1  -1,~  .~!Y. 
',.  l  ·  ...  , ;' 
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A  propos  de  l'article  18,  on  fait  une  proposition 
nouvelle  en  vue  d'introduire  la  « limite  inférieure » 
du  prix d'intervention.  Il  ne me  plaît guère que dès 
maintenant  on  lie  en  quelque  sorte  le  prix  à  la 
« limite  inférieure »  existant sur  le  moment dans  un 
des  pays.  Je suis  persuadé qu'on  ne  rendrait pas  ser-
vice au pays  en question.  L'Italie a  elle-même  décidé 
d'abaisser le  prix du blé,  ce  qui  influencera certaine-
ment le  prix du riz.  On n'y échappera pas si  on veut 
maintenir une relation .correcte entre le prix du blé et 
celui  du riz.  Par  la  proposition qui est  faite  mainte-
nant, on  contraint à vrai  dire la  Communauté, et par 
conséquent  aussi  l'Italie,  à  ne  pas  abaisser  leur  prix 
d'intervention pour le  riz,  tandis que l'Italie  est obli-
gée  de  réduire  le  prix minimum d'intervention pour 
le  blé.  C'est  pourquoi  je  déconseille  au  Parlement 
d'approuver  le  changement  proposé;  mieux  vaut 
accepter la  proposition de  la Commission de la C.E.E. 
Il  y a une  « limite supérieure » pour le prix d'in-
tervention ; et pour les  « pays  non-producteurs»  il y 
a  un  prix  inférieur,  le  prix  de  sèuil.  A  l'avenir,  il 
faudra  que  ces  prix  se  rapprochent  l'un  de  l'autre. 
Monsieur le  Président, permettez-moi de  dire quel-
ques  mots  à propos de  certaines  interventions. 
M.  Carboni  a  fait  une  remarque concernant l'arti-
cle  16.  Je  ne  puis  que  répondre  qu'à  mes  yeux 
l'article  16  du  règlement ne  renferme pas la  moindre 
obscurité. 
Quant à  l'article  28b auquel M.  Dullin tient telle-
ment à. propos des  matières grasses  végétales,  je  dois 
dire que des  considérations  d'ordre  juridique m'obli-
gent  à  m'y  opposer,  sans  parler  du  fait  que  je  ne 
trouve pas opportun, politiquement parlant, d'obliger 
déjà  lors  de  l'adoption  du  règlement  en  matière  de 
lait  la  Commission  de  la  C.E.E.  et  le  Conseil  à  dé-
poser en tout cas avant une date déterminée également 
celui qui concerne les matières grasses végétales. Pour-
quoi  ce  lien  avec  ce  règlement ?  Si  on  y  tient,  on 
peut faire  une  proposition et  en  discuter.  Le  Conseil 
donnera aussi son avis; mais ce  lien~ Monsieur Dullin, 
ne  me  plaî: pas  du  tout. 
M.  Sabatini a fait  remarquer à un certain moment 
que  dans  le  secteur  du  lait  la  situation  est  en  Italie 
fort  différente de  ce  qu'elle  est  dans  d'autres pays  et 
que,  là-bas,  il  faudra  faire  beaucoup  plus  jusqu'à  ce 
qu'on  puisse  s'adapter.  Si  je  vois  bien  les  choses, 
l'adoption  d'une  politique  commune  - et  cela  est 
donc parfaitement vrai aussi pour l'Italie - permettra 
précisément  de  délivrer  les  producteurs  de  cette  dé-
pendance  totale  que  M.  Sabatini  a signalée. 
Il  faudra  effectivement  fixer  des  prix et  instituer 
des  règles.  Il  me  semblerait  fort  important  que  les 
organisations  agricoles  italiennes  prennent  vigoureu-
sement parti pour ces  règlements car cela  signifierait, 
également  pour  les  Italiens,  que  les  temps  de  l'ex-
ploitation - car c'est bien un peu de cela qu'il s'agit 
- sont désormais révolus. 
(Applaudissements) 
M.  le Président. - La  parole  est  à M.  le  Rap-
porteur. 
. M. Charpentier, rapporteUt".  -Monsieur le Pré-
sident,  je  vous  promets d'être bref,  encore que,  vo1;1s 
voudrez  bien le  reconnaître,.  je  n'aie pas  abusé  de  la 
parole jusqu'ici afin de  ne pas alourdir ce débat. 
Je tiens à remercier  très vivement les  orateurs qui 
sont  intervenus  sur  ce  rapport  complexe  et  je  vais 
essayer  de  leur  répondre  brièvement,  me  réservant, 
au  moment  de  la  discussion  des  articles,  de  le  faire 
plus complètement. 
Le  premier  problème,  qui  a  été  soulevé  par 
M.  V  redeling,  par  M.  le  président  Mansholt,  par 
M.  van  Dijk  et par M.  Biesheuvel  est,  à  mon  avis, 
relativement secondaire.  Il a  consisté  à  viser  le  rem-
placement des  0,15  unité de compte par les  10% de 
droits qui seront établis proportionnellement aux prix. 
Tout le  monde a dû reconnaître qu'il n'y avait pas 
eu  dans  notre  esprit l'intention de  protéger les  agri-
culteurs puisque les  10 % représentent autant que les 
0,15  dans le cas du beurre le plus cher. Cela veut dire 
que, dans le cas du beurre le moins cher, la protection 
sera encore  inférieure. 
Alors, qu'a voulu la  commission  dans  ce  texte qui, 
d'ailleurs,  n'est  pas  de  mon  initiative?  Elle  a  voulu 
une  pratique plus commode.  Nous avons  prévu dans 
le  tarif extérieur commtm un droit de douane. Or, les 
droits  de  douane ·sont  bien  conçus  en  pourcentages. 
Je ne  vois  donc  pas  qu'il  y ait une  difficulté  consi-
dérable à prévoir  10 %. Je pense que c'est une solu-
tion  plus  pratique.  La  seule  différence  nette,  très 
justement  notée  par  M.  V  redeling  et  par  M.  Bies-
heuvel,  est  justement qu'il ne s'agit pas  d'un chiffre 
forfaitaire.  Ce  chiffre varie suivant le  prix du beurre 
et il me semble  que moins le beurre est cher,  moins 
il  a  besoin  d'être  prorégé.  D'autre  part  et  surtout 
étant donné que les prix seront rapprochés pour 1966, 
les  différences  existantes  vont  se  trouver  diminuées 
très rapidement, de sorte que le problème n'a d'impor-
tance que pour. une période très limii:ée. 
Je ne veux pas m'appesantir sur la question des prix 
qui a  ensuite donné lieu à de  très  nombreuses  inter-
ventions. J'ai pris note des  observations des uns et des 
autres.  J'ai  voulu  faire  une  construction  parallèle  à 
celle  qui  est  prévue  dans  le  texte  relatif  au  lait  et 
j'ai,  d'ailleurs,  repris  des  points  qui  figuraient  dans 
le  texte du  règlement. 
fai pehsé fondamentalement qu'on ne peut pas bâtir 
une  politique,  que  ce  soit  celle  de  prix  de  seuil ou 
celle  de  prix  d'intervention,  rivée  sur  les  prix  de 
marché. On ne peut pas être bridé uniquement par les 
prix de  marché.  Il  est  normal qu'on -p-arte  effective-
ment de ce prix de  marché ou d'un prix de référence, 
mais il f~ut qu'ensuite il y ait une responsabilité poli-
tique et que l'organisme responsable -puisse,  sans  être 
contraint par ce prix de marché, dégager une certaine 
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Il me semble normal- et cela figure dans quelques 
phrases  du  texte  du  règlement  de  la  Commission 
exécutive-, qu'il y ait une relation morale, si  je puis 
dire,  entre  le  prix  du  lait  et  le  prix  des  produits 
iaitiers.  rai  pris  soin  d'indiquer  dans  r  exposé  des 
motifs  que  je  n'avais pas la prétention d'obtenir des 
prix  d'orientation  découlant  mathématiquement  du 
prix du  lait car  je  sais  que ce  serait  inapplicable.  Il 
faut bien que les  marchés  jouent.  Mais  j'estime  que 
cette mesure est logique, raisonnable.  D'ailleurs, mon 
cher collègue  van Dijck, cette  mesure que vous  av~z 
semblé  trouver  un  peu extraordinaire  est,  dans votre 
pays,  parfaitement  bien  appliquée,  peut-être  grâce  à 
une profession  très disciplinée. 
Je parlerai maintenant très rapidement de  la négo-
dation  avec  la  Grande-Bretagne.  M.  Vredeling  a 
raison ;  c'est  un  problème  dont  nous  devrons  être 
parfaitement  conscients  et qui  ouvrira  d'ailleurs  des 
perspectives difficiles et très élargies. Mais je constate 
que, quelles que soient les relations déjà existantes de 
la  Grande-Bretagne avec  les  pays  du Commonwealth, 
les  producteurs anglais  bénéficient de  prix garantis ; 
cela pour les produits les plus divers et même pour la 
laine. Aucun de nos six pays n'a certainement la même 
sécurité. 
Un  autre  problème  qui  a  retenu  l'attention  d'un 
certain nombre d'orateurs  dont M.  V  redeling,  le pré-
sident Mansholt  et  M.  van  Di  jck,  est  celui  des  prix 
d'intervention. 
J'ai tiré parti de l'excellent rapport de M. van Dijck 
qui avait déjà  indiqué qu'il était difficile  d'organiser 
un marché laitier en  ne  ten'l.nt  compte des prix d'in-
tervention  que  pour  les  matières  grasses,  que  les 
matières  azotées  jouaient  aussi  un  rôle  important et 
qu'il  fallait  donner  à  la  Commission - ce  qui  m'a 
semblé  retenir  l'attention  du  président  Mansholt  -
des  armes  lui  permettant de  jouer sur  différents  fac-
teurs.  Elle pourrait peut-être, pour un même résultat, 
dépenser moins de crédits dans un cas que dans l'autre. 
C'est  cette souplesse,  Monsieur  le  Président Mans-
hoir,  que  la  commission  de  r  agriculture  a  voulu 
apporter  en  vous  donnant  la  possibilité  d'intervenir 
pour les  poudres de  lait et la caséine. 
Elle a retenu aus~i l'obligation pour les fromages de 
report qui sont en  nombre limité. Il ne s'agit pas,  en 
effet, de  toute la  production de  fromage  qui  elle  est 
considérable.  Bien souvent, cette production intéresse, 
sur le plan social, des  régions  montagneuses pour les-
quelles elle est  essentielle. Il nous  a donc semblé que 
cette  mesure,  qui  est  d'ailleurs  en  vigueur  dans  ·cer-
tains  pays  de  la  Communauté, présentait un réel  in-
térêt. C'est pourquoi la majorité de la commission-
et  non  l'unanimité,  je  le  reconnais  - a  cru  bon de 
retenir  r  obligation  de  cette  intervention  également 
pour les fromages de report. 
En ce qui concerne le riz, je répondrai tout de suite 
au  président  Margulies,  que  la  commission  pour  la 
coopération avec les  pays en voie de développement a 
bien  fait  d'examiner  le  problème  des  Etats  associés. 
Il est de  notre dévoir de nous  en  préoccuper.  La  dif-
ficulté  qui  se  posera,  pour "l'application  d'une  telle 
décision,  vient  de  ce  que  la  production  italienne  et 
française  est  limitée  et  que,  de  ce  fait,  des  importa-
tions  préférentielles  des  pays  d'outre-mer  pourraient 
poser  des  problèmes  si  leur  production  n'était  pas 
limitée.  Il  y a  donc  là  un  problème  qui  devra  être 
résolu. 
Cela étant, vers quels prix devons-nous nous  orien-
ter  pour  le  riz ?  Pour  ma  part,  il  me  semble  assez 
anormal  qu'on veuille  se  baser  sur  un prix mondial 
dont  chacun  sait  qu'il  est  artificiel,  fragile  et  qu'il 
évolue.  Il  semble  étrange  qu'on  veuille  faire  pour 
le  riz · ce . qu'on  n'a  prévu  ni  pour  le  seigle,  ni 
pour le  maïs, ni pour le  blé,  ni pour aucune céréale, 
bien  que  certaines  d'entre  elles  n'intéressent  qu'un 
nombre limité de pays. 
Le  riz  joue,  sur  le  plan  social,  un rôle  important 
parce  qu'il  emploie  beaucoup  de  main-d'œuvre.  De 
ce  fait,  il a  un  prix  de  revient  dont  il faut  tenir 
compte.  Il me semble  qu'il  est  difficile  de  mettre le 
riz produit dans la  Communauté en compétition avec 
un riz  au  cours  mondial  trop souvent  faussé  par des 
mesures de dumping ou par des conditions anormales. 
C'est pourquoi nous avons simplement prévu une limi-
tation  inférieure, pratiquement  celle  .du  prix italien, 
et une limitation supérieure, celle du prix français, en 
laissant à la Commission responsable l'énorme latitude 
de  se  rapprocher  davantage du prix qui  lui  paraîtra 
le  plus  convenable. 
Par  contre,  il  a  semblé  à  la  majorité  de  la  com-
mission  qu'il  était assez  anormal  de  vouloir  se  rap-
procher du prix mondial. 
Je voudrais  ajouter,  à l'intention  de  ceux  qui  ont 
fait  des  remàrques  concernant  la  référence,  pour  le 
prix  de  seuil,  des  six  derniers  mois  ou  de  l'année 
précédente,  qu'il  est  effectivement vrai  que  le  cours 
mondial a monté depuis que la  Chine s'est retirée du 
marché.  Je ne pense pas  qu'elle soit près d'y revenir. 
Je ne vois donc pas le cours mondial du riz retomber 
très  rapidement. 
Alors, Monsieur le président Mansholt et Monsieur 
Vredeling,  quel  est  l'intérêt  de  fixer,  pour  les  pays 
importateurs, un prix de  seuil qui soit inférieur à la 
réalité  du  cours  mondial ?  Le  prix de  seuil  ne  peut 
tout de même pas influer sur ce cours mondial. Même 
si  le  prix de  seuil est  fixé  à zéro,  vous  devrez  payer 
le  riz  d'importation à un certain prix. Il semble donc 
logique  et  raisonnable,  pour  la  fixation  du  prix  de 
seuil,  de  se  rapprocher  le  plus  possible  de  la  réalité 
des  cours  mondiaux,  c'est-à-dire  de  ce  qui  se  passe 
actuellement. 
M. V redeling. - Le prix du seuil est une mesure 
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M.  Charpentier.  - Le  prix  du  seuil  est  une 
mesure de sécurité sur laquelle, mon cher collègue,  je 
me  suis  expliqué.  J'ai dit que  je  croyais  que, comme 
pour  les  autres  céréales,  il  fallait  tenir  compte  des 
prix à la  production, que  le  prix italien  est  un prix 
et  qu'il  n'était  pas  normal  de  descendre  en  dessous. 
Je  suis  certain  que  les  producteurs  italiens  sont 
d'accord. 
M.  Mansholt, vice-présidet~t de  la  C  ommissinn de 
la  Communattté éco·nomique européenne.- Monsieur 
le  Président,  je  voudrais  poser  une  question.  Nous 
parlons  bien  des  prix  de  seuil  de  pays  non  produc-
teurs.  Ce  n'est  pas  une  question  de  production  dans 
les  pays  producteurs.  L'Italie  et  la  France  ont établi 
un prélèvement entre le  prix mondial et le prix d'in-
tervention.  Pour  toute  la  période  transitoire,  vous 
voulez  avoir  un prix de  seuil  basé  sur un prix mon-
dial  exceptionnellement  élevé.  Pour  quelle  raison ? 
Pas pour faire plaisir aux consommateurs ! Quant aux 
produttetirs, il  n'y  en  a ni  en  Allemagne,  ni en Bel-
gique,  ni  aux  Pays-Bas. 
M.  Charpentier,  rapporteur.  - Mon  cher  pré-
sident  Mansholt,  je  pense  qu'il  y  a  deux  problèmes 
distincts. 
Le  premier est  une orientation pour un  futur prix 
commun concernant les  six  pays.  Il serait anormal et 
peu  loyal  de  ne  pas  tenir  compte des  prix à la  pro-
duction. 
L'autre problème concerne le prix de seuil des  pays 
importateurs  non  producteurs.  Ceux-là,  c'est  le  prix 
mondial  qui  les  intéresse,  vous  avez  raison.  Mais  je 
vous ai  déjà répondu : quel intérêt y a-t-il pour eux à 
fixer  un  prix  de  seuil  qui  soit  inférieur  au  cours 
mondial ? Cela  ne  diminuera  pas  le  prix  auquel  ils 
importeront du riz. 
Il me paraît donc normal qu'on se  rapproche de la 
réalité  d..:  ce  cours  mondial.  S'il  s'agissait  d'uri  prix 
exceptionnel, passager,  cela  mériterait une  discussion. 
C'est  un  fait  que  la  hausse  constatée  provient  du 
retrait de la Chine du marché. Je me borne à constater 
un  état de fait. 
Enfin,  je  voudrais  répondre  à  la  conclusion  de 
M.  V  redeling  qui,  je  le  sais,  défend  les  agriculteurs 
devant des auditoires de non agriculteurs. J'ai toujours 
eu le. souci  de défendre  jalousement le  niveau de  vie 
des  salariés,  auquel  je  tiens  particulièrement,  et  je 
l'ai  toujours  fait  devant  des  auditoires  agricoles.  Il 
faut,  en  effet, défendre une politique de hauts salaires 
et protéger ceux-ci contre des importations de produits 
industriels à des  prix anormalement bas.  C'est ce  que 
l'on  fait  et l'on  a  raison.  Je suis  toujours  disposé  à 
défendre  le  consommateur,  mais  pas  sur  la  base  de 
prix de  famine,  comme ce  serait  le  cas  pour les  pro-
duits  africains,  ou contre  des  prix anormaux  qui  se-
raient  imposés  aux  producteurs  européens,  car  ce  ne 
serait pas social. J'aurai l'occasion d'insister à nouveau 
sur  ce  point demain. 
A  M.  van  Dijk,  je  réponds  que  j'ai  tenu  le  plus 
grand compte de son  excellent rapport de  même que 
des rapports de M. Graziosi sur le riz et de M. Richarts 
sur la  viande de  bœuf. Je pense avoir mis l'accent sur 
la  nécessité  de  l'exportation,  d'une politique  de  con-
sommation  et  d'une politique  d'intervention. 
M.  Mansholt  a,  comme  M.  van  Dijk,  soulevé  le 
problème  de  la  comptabilité  des  exploitations.  On 
peut,  me  semble-t-il,  retenir  cette  mesure;  elle  ne 
constitue  pas  la  base  de  la  discussion  finale,  mais 
seulement un  des critères. 
Monsieur  Mansholt,  au  moment  où  l'agriculture 
entre dans une économie d'échanges, le prix de revient 
prend une  signification différente et il serait  injuste, 
alors  que  la  situation de  l'agriculture se  rapproche de 
celle de  l'industrie, de ne  pas tenir compte, parmi les 
divers  éléments  de  calcul,  des  comptabilités d'exploi-
tations  bien  tenues.  C'est  pourquoi cette  solution de-
vrait pouvoir être acceptée par le  Parlement. 
Je remercie  de  ses  paroles  mon  ami  Lücker  et  je 
partage  entièrement  son  point  de  vue  concernant  le 
côté  humain ou plutôt inhumain de  la  tâche qu'on a 
imposée  à  la  Commission  exécutive.  J'y  reviendrai 
dans ma conclusiol). 
Je  réponds  maintenant  à  M.  Car  boni.  Le  souci  de 
la  commission  et l'une des  raisons majeures pour les-
quelles  elle  n'a pas  introduit la  question du lait frais 
dans  le  règlement,  c'est  que  le  lait  frais  pose  des 
questions spécifiques, notamment s'agissant de  lait de 
brebis  et  de  chèvre.  C'est  là  un  point  délicat  qu'il 
faudra  régler.  M.  Carboni  a  donc  satisfaction  sur  ce 
point. 
En ce qui concerne sa seconde question relative à la 
référence de novembre 1962,  je lui  indique que cette 
date a été fixée  uniquement pour la  première année. 
Ensuite,  les  dates  choisies  sont  celles  du  1er  février 
pour la Commission exécutive et du  1er mars pour les. 
Etats  membres.  Il  s'agit donc  uniquement de  la  mise 
en  route  du  marché. 
En  terminant,  je  voudrais  remercier  vivement 
MM.  Dulin  et  Dupont,  qui  ont  tous  deux  une  très 
grande  expérience  dans  le  domaine  du  lait.  Ils  ont 
donné à ce  problème  du  lait sa  vraie  dimension, car 
ainsi que l'a dit aussi M. Biesheuvel, c'est un problème 
qui  touche fondamentalement l'énorme masse  des  ex-
ploitations  familiales. 
M.  Biesheuvel  s'est  plaint  du  fait  que  l'on  n'avait 
pas  pris  la  moyenne  des  prix de  l'année.  Mais  il  est 
toujours  plus  juste  de  se  référer  à  la  période corres-
pondante car il existe des prix saisonniers pour le lait. 
M.  Biesheuvel a souligné aussi  le  problème de l'ar-
ticle  7.  Il  vaudrait  mieux,  me  semble-t-il,  reprendre 
cette  question  lors  de  la  disu1ssion  de  cet  article. 
Cependant,  la  commission  de  l'agriculture  a  estimé 
que les  dispositions  qu'elle  avait  prises  pouvaient  ré-SÉANCE DU LUNDI 25 JUIN 1962  37 
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pondre  au  juste  souci  d'un  pays  de  la  Communauté 
qui donne des  subventions  directes  à ses  producteurs 
sans  toutefois donner l'impression que les  cinq autres 
pays subventionnent les consommateurs de ce pays. 
A M.  Sabatini, que je remercie également, j'indique 
que l'intervention permettra de donner plus  de  stabi-
lité au marché, pour le double profit du producteur et 
du  transformateur.  M.  le  président  Mansholt,  avec 
beaucoup de  raison, a fait observer à M.  Sabatini que 
le  devoir  des  producteurs  était  de  s'organiser  et que 
la politique commune devrait les aider à le faire. 
Pour conclure - et  je  suis  persuadé d'être  l'inter-
prète de tous les parlementaires de cette Assemblée -, 
je dirai que nous regrettons très vivement la  position 
prise par le  Conseil  de  ministres  refusant à la  Com-
mission  les  fonctionnaires  qui lui  étaient absolument 
indispensables  pour  mener  à  bien  sa  tâche  dans  les 
délais  voulus. · 
Vous  avez,  Monsieur  le  président  Mansholt,  avec 
les  moyens  dont vous  disposez,  accompli  un travail  à 
la  fois  efficace et rapide. Nous vous en savons le plus 
grand gré et je traduirai le sentiment général en affir-
mant notre vif désir que le  Conseil de ministres vous 
donne les  moyens de  tenir les  engagements qu'il vous 
demande de prendre. Pour ma part, je pense que nous 
devrions intervenir dans ce sens d'une façon  officielle. 
L'on a bien fait de souligner également le problème 
du  contrôle  car  si  nous  prenons  au  départ  de  mau-
vaises habitudes et si nous violons les règlements, nous 
risquons  de créer un mauvais climat et une mauvaise 
compréhension  entre nous,  de  faire  naître des  repré-
sailles,  d'aigrir nos  rapports  au  lieu  de  nous  orienter 
vers  une communauté fraternelle. 
En  tout cas, Monsieur le président Mansholt, quelle 
que  soit  la  position  que  nous  prendrons  demain  les 
uns  et les  autres, chacun avec le désir d'aboutir objec-
tivement, après nous être heurtés ou confrontés, croyez 
bien que le souci unanime de  la  commission de  l'  agri-
culture est de vous aider dans votre tâche et de mettre 
sur pied une  politique agricole  qui  soit réellement à 
l'échelle de rios six pays. 
(Applaudissements) 
M.  le  Président.  - Nous  voterons  lors  de  la 
sé~n~e de demain sur les  textes présentés par la Com-
mtsswn. 
8.  Ordre  du  jour de  la prochaine  séance 
M.  le Président. - L'ordre  du  jour de  la  pro-
chaine séance  est  le suivant : 
A  11  heures: 
Discussion  du  rapport  de  M.  Lücker; 
- Discussion  du  rapport de  M.  van  Dijk ; 
- Vote  des  textes  présentés  après  la  discussion 
des rapports de MM. Charpentier,· Lücker et van Dijk. 
A  15  heures et à 21  heures : 
- Discussion  du  rapport de  M.  Biesheuvel ; 
- Discussion  du  rapp9rt  de  M.  Blaisse ; 
- Communication de M.  le  président de  la  com-
mission  politique  sur  l'union  politique  européenne; 
- Discussion  du  rapport  de  M.  Vredeling. 
La  séance  est  levée. 
(La  séance  est  levée à 20 h  50.) i'·  . ' SÉANCE  DU  MARDI  26  JUIN  1962 
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PRÉSIDENCE  DE M.  FOHRMANN 
Vice-président 
(La séance est ouverte à 11  h  10.) 
M. le Président. - La  séance est ouverte. 
1. Proâs-ver  bal 
M.  le Président.- Le procès-verbal de la séance 
d'hier  n'ayant  pas  encore  été  mis  en  distribution,  il 
sera soumis à l'approbation de l'Assemblée  au  début 
de  la  séance  de  cet après-midi. 
2.  Dépôt de  rapports 
M.  le Président.  - J'ai  reçu  les  rapports  sui-
vants: 
- Rapport de M.  Kreyssig, au nom de la commis-
sion  des  budgets et de l'administration, sur les  ques-
tions  budgétaires soulevées  par l'examen  des  annexes 
au  dixième  rapport  général  sur  l'activité  de  la 
C.E.C.A.  (doc.  53) ; 
-Rapport de M.  Deringer, au nom de la commis-
sion  du  marché  intérieur,  sur  la  proposition  de  la 
C.E.E.  au  Conseil,  relative au règlement modifiant le 
premier règlement d'application des  articles  85  et 86 
du traité (doc.  54) ; 
-Rapport de M.  Weinkamm, au nom de la com-
mission des budgets et de l'administration, sur les pro-
jets de budgets supplémentaires de fonctionnement de 
la  C.E.E.  et de  la  C.E.E.A.  (Commissions et Conseils) 
et sur le  projet de budget supplémentaire de recher-
ches  er d'investissement de la C.E.E.A. pour l'exercice 
1962, établis par les  Conseils  (doc.  55) ; 
- Rapport  complémentaire  de M.  Kapteyn,  rap-
porteur  général,  au  nom  du  comité  des  présidents, 
sur le  dixième rapport général de la Haute Autorité 
de  la  C.E.C.A.  sur  l'activité  de  la  Communauté 
(doc.  56) ; 
- Rapport  ~e M.  van  der  Goes  van  Naters,  au 
nom de  la  commission  pour la  coopération  avec  des 
pays  en  voie de développement, sur la  recommanda-
tion adoptée par la Commission paritaire permanente 
à  Strasbourg le  15  mai  1962,  ainsi  que sur  les  pro-
blèmes  actuels  de  l'association  qui  s'y  rattachent 
(doc.  57). 
Ces  rapports seront imprimés et distribués. 
3.  Agriculture  , 
Taux de  change et  unité de  compte 
M.  le Président. - L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion du rapport de M.  Lücker, fait au nom de la 
commission de  1' agriculture,  sur  la  proposition  de  la 
Commission  de  la  C.E.E.  au  Conseil  (doc.  44)  con-
cernant  le  règlement  du Conseil  relatif aux  taux  de 
change et l'unité de compte à appliquer dans le cadre 
de la  politique agricole commune (doc.  45). 
La  parole est à M.  Lücker. 
M.  Lücker, rapporteur.  - (A)  Monsieur le  Pré-
sident,  je  crois  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  je  re-
rienne,  ce  matin,  très  longuement  l'attention  du 
P9.rlement  pour la  présentation de mon rapport. 42  PARLEMENT EUROPÉEN 
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La  proposition  en  cause  pourrait  faire  croire qu'il 
y  a  lieu  d'examiner  d'importants  problèmes  de  poli-
tique  monétaire.  Cela  n'est  cependant  pas  le  cas.  Il 
s'agit  simplement  de  trouver  une  certaine  réglemen-
tation pour les  problèmes monétaires que pose la mise 
en. œuvre  de  la  politique agricole  commune, ou plus 
exactement l'application des  règlements relatifs à l'or-
ganisation des  marchés  qui, selon  la dernière décision 
du  Conseil de  ministres, doivent entrer en vigueur le 
31  juillet.  Il  s'agit  des  règlements  concernant  les  cé-
réales,  la  viande  de volaille,  les  œufs et  la  viande  de 
porc. 
Tous  ces  règlements  prévoient  des  cas  déterminés 
dans lesquels la Communauté doit fixer des  prix com-
muns  applicables  à  la  frontière  extérieure  commune 
- par  exemple des  prix  de  seuil.  Ces  prix  doivent 
trouver  leur  expression  sur  le  plan  monétaire.  La 
Commission  a  proposé  de  les  exprimer en  unités  de 
compte.  Le  Conseil  a repris  cette  proposition  .. 
Par  ailleurs,  l'application  de  la  politique  agricole 
à ces  secteurs suscitera des  cas  dans lesquels  il  faudra, 
dans  les  divers  pays,  fixer  des  taux  de  change  par 
rapport à  cette  unité de  compte. 
La  Commission et le Conseil avaient donc  la  possi-
bilité  soit  de  fixer  dans  chaque  document  l'unité  de 
compte  et  le  taux  de  change  pour  la  réglementation 
du marché de  ces produits, soit d'arrêter un règlement 
de portée générale partant d'une définition précise de 
l'unité de  compte et fixant  les  taux  de  change.  Cette 
définition  fait  l'objet  du  règlement  dont  nous  som-
mes  saisis  et  que  nous  avons  été  priés  d'examiner. 
La  consultation a été demandée au  Parlement  dans 
des  conditions  qui  rappellent la  procédure d'urgence. 
Les  négociations  entre l'exécutif et le  Conseil se  sont 
heurtées  à  des  difficultés  en  ce  qui  concerne la  mise 
en œuvre de  la  politique agricole  commune lorsqu'il 
s'agissait  d'arrêter  les  détails  techniques.  L'exécutif 
a établi une proposition que  la  commission de  l'agri-
culmre de  notre Parlement a eu l'occasion d'examiner 
et  qui  a  émis  à  ce  sujet un  avis  qui  est  soumis  au-
jourd'hui  au  vote  du  Parlement. 
De quoi  s'agit-il ?  Le  règlement  de  la  commission 
est relativement bref. Il ne contient pratiquement que 
deux  articles.  L'article  premier  règle  le  cas  normal : 
il définit ce  qu'il faut  entendre par unité de  compte. 
Il y a déjà un précédent : à l'article 18 de  notre règle-
ment financier,  l'unité de  compte de  la  Communauté 
se  trouve  déjà  définie.  Elle  est définie sur la  base  de 
la parité or du dollar U.S.A. Cette définition de l'unité 
de  compte  est  reprise  pour  l'application  de  la  poli-
tique  agricole  commune. 
Le  paragraphe  2  de  l'article  premier  fixe  le  taux 
de  change.  La  Commission  estime  et rejoint  en  cela 
le point de vue de la politique agricole commune que, 
dans  le  cadre  de  la  politique  agricole  commune,  les 
taux  de  change doivent  correspondre  aux parités que 
les pays membres de notre Communauté, qui tous sont 
également membres du Fonds monétaire international, 
ont déclaré auprès de ce  Fonds. 
Il  existe  évidemment  aussi  des  pays  qui  ne  font 
pas partie du Fonds monétaire international mais avec 
lesquels  1~  Communauté ou des  pays  membres  de  la 
Communàuté  entretiennent  des  relations  commercia-
les.  Comme  on  ne  peut  pas  se  référer  à  une parité 
officielle  déclarée  auprès  du  Fonds  monétaire  inter-
national,  on retiendra  pour  ces  échanges  le  taux  de 
change effectif qui a été noté sur le  marché libre de 
change la  veille du jour où est effectuée l'opération en 
cause.  Cette  réglementation  semble  aussi  tout  à  fait 
normale  à la  commission de  l'agriculture. 
L'article premier ne soulève donc, à mon avis, aucun 
problème. Il n'y a d'ailleurs pas eu, à ma connaissance, 
de  di vergences  de  vues  à  ce  propos  au  Conseil  de 
ministres. 
L'article  2  est  pour la  Commission  un  instrument 
lui  permettant de prévenir que les  échanges commer-
ciaux  ne  donnent lieu  à des  spéculations  du  fait  des 
écarts  extrêmes  de  ±  1 %  des  taux  de  change  par 
rapport à la  parité du Fonds monétaire international. 
Il  pourrait se  produire le  cas  purement théorique  où 
le taux de change dans un pays exportateur atteindrait 
la  limite  supérieure  de  cette  marge,  c'est-à-dire  + 
1 %,  alors  qu'il serait de  - 1 % dans le  pays impor-
tateur,  de  sorte qu'il  y aurait  un  écart  maximum  de 
2%. 
L'article  2  de  la  proposition de  l'exécutif  traite de 
pareilles spéculations. La proposition de l'exécutif tend 
à donner la possibilité à celle-ci, lorsqu'elle constate de 
pareilles  spéculations, de  fixer,  en  dérogation de l'ar-
ticle  premier,  le  prix de  seuil ou  le prélèvement sur 
la  base  du  taux  de  change  effectif  constaté  sur  le 
marché libre de change la veille du  jour où la  trans-
action  est  conclue.  Je crois  que  cela  aussi  est  tout à 
fait normal. 
L'article  2,  paragraphe 2,  concerne non pas les  spé-
culations mais  les  perturbations réelles  qui pourraient 
naître  de  la  tension  générale  que  l'on  note  depuis 
un  certain temps  dans le  secteur monétaire. Il réserve 
à la Commission certains pouvoirs dont elle peut faire 
usage  selon  une procédure déterminée et qui lui per-
mettent d'agir,  en  accord  avec  le  Conseil. 
Cela  semble  également  nécessaire,  surtout  si  on 
considère le  fait dont nous avons  tous pu nous rendre 
compte et qui a été signalé à  notre attention précisé-
ment ces  jours  derniers  dans  le  rapport annuel de la 
Banque des  règlements internationaux. La  Banque des 
règlements  internationaux  a  attiré  l'attention  sur les 
perturbations monétaires dans le monde qui ont carac-
térisées  l'année  1961  ainsi  que  les  fluctuations  per-
sistantes du cours du dollar canadien. 
Il  me semble  que  tous  ces  faits  prouvent qu'il est 
nécessaire de régler ces  questions  en corrélation avec 
la  mise  en  œuvre  de  la  politique  àgricole  commune SÉANCE DU MARDI  26 JUIN 1962  43 
Lücker 
et dans  le  cadre des  compétences  normales  et habi-
tuelles  - telles  qu'elles  sont définies par le traité de 
Rome  dans  le  domaine  de  la  politique  agricole  ainsi 
que par les  règlements  qui  ont été  adoptés  jusqu'ici 
- afin  d'épargner  à  la  Commission  des  surprises 
désagréables. 
Nous  savons  tous  que  les  premières  mesures  com-
munes  relativeS  à la  politique agricole doivent entrer 
en  vigueur  le  1er  août.  Or,  précisément pendant la 
période  de  démarrage,  la  Commission  doit  avoir  à 
sa disposition des instruments garantissant que I'appli· 
cation  de  la  politique  agricole  ne  pourra  pas  être 
mise en danger par des problèmes monétaires. 
Il se  pose  cependant  une  question.  Ce  règlement 
doit-il entrer en vigueur intégralement, y compris les 
mesures  prévues  à  l'article  2 ?  Ou  bien  faut-il  se 
contenter d'appliquer l'article 1er?  Le  Conseil de  mi-
nistres n'a pas encore pris de décision à ce sujet. Mais, 
selon des  informations qui me sont parvenues, il sem-
ble  qu'une  tendance  se  dessine.  La  commission  de 
1' agriculture  a  été  unanime  pour  estimer  qu'il  faut 
veiller à ce que ce règlement entre en vigueur en même 
temps  que  les  règlements  agricoles  et qu'il  doit  en-
trer  en  vigueur  intégralement,  c'est-à-dire  à  la  fois 
l'article  rer  et l'article  2.  Cela  nous  semble  indispen-
sable  et  juste. 
Il  est  prévu,  Monsieur  le  Président,  de  saisir  le 
Comité  monétaire  de  notre Communauté,  lors  de sa 
prochaine  réunion  qui  doit  avoir  lieu  au  mois  de 
juillet de cette année, des  questions  qui résultent no-
tamment des propositions contenues à l'article 2. Votre 
commission, Monsieur le Président, estime souhaitable 
que  le  Comité monétaire  soit  entendu  et émette un 
avis.  Si  l'exécutif estimait nécessaire,  compte tenu de 
cet avis, de présenter une nouvelle rédaction du règle-
ment, celui-ci pourrait, de l'avis de votre commission, 
être présenté dans  quatre mois. 
Avis 
Je crois  que cette procédùre  est  suffisante et offre 
assez  de  garanties  pour  la  mise  en  pratique  de  la 
politique  agricole  commune.  Elle  ne  peut  d'ailleurs 
pas  être entravée si  nous  mettons les  instruments né-
cessaires  à cette fin  à la  disposition  de  l'exécutif res-
ponsable.  Ces  instruments et l'usage  qui en est prévu 
en  collaboration  avec  le  Conseil  de  ministres  offrent 
des  garanties  suffisantes  pour  qu'il  n'y  ait  pas  lieu 
de  craindre  des  difficultés  pour  l'application  de  la 
politique agricole commune et pour la  mise en œuvre 
des  organisations  de  marché. 
Mon,sieur  le  Président,  votre  commtsston  propose 
au  Parlement d'adopter  le projet d'avis  qu'elle  a  ap-
prouvé à  l'unanimité. La  commission  de 1' agriculture 
propose  en  outre  de  vous  charger,  Monsieur  le  Pré-
sident,  de  transmettre  sans  délai  cet  avis  au  Conseil 
de ministres afin qu'il puisse prendre une décision en 
conséquence lors de la session qu'il tiendra la  semaine 
prochaine. 
(Applaudissements) 
M. le Président. - Personne ne demande plus la 
parole? ... 
Le  projet  d'avis  présenté  par  M.  Lücker  au  nom 
de  la  commission  de  l'agriculture  n'ayant donné lieu 
à  aucun  amendement,  je  propose  de  le  mettre  aux 
voix immédiatement. 
Il n'y a pas  d'opposition ?  ... 
Je consulte  donc  l'Assemblée  sur l'ensemble de  ce 
projet d'avis. 
Il  n'y  a  pas  d'opposition ?  ... 
L'ensemble du projet d'  at,is  est adopté. 
Le  texte de  l'avis  adopté est  le  suivant : 
sur la proposition de règlement relative aux taux de change et l'unité de compte à appliquer 
dans le cadre de la politique agricole commune 
«Le Parlement européen, 
- consulté par le Conseil de  la  Communauté écono-
mique européenne (doc. 44); 
- ayant pris connaissance de  la  proposition élaborée 
par la  Comission de  la  C.E.E.  (doc.  VI/COM(62) 
90 final)  qui renvoie à bon droit aux dispositions 
du traité et, en particulier, à son article 43 ; 
considérant qu'à l'occasion  de  la  mise  en  vigueur 
de  1' organisation  des  marchés  agricoles,  prévue 
pour  le  1er  juillet  1962,  il y  a  lieu  d'arrêter un 
règlement  qui  fixe  les  unités  de  compte  et  les 
taux de change qui doivent être appliqués ; 
approuve  la  proposition  de  la  Commission  de  la 
C.E.E.  (voir annexe)  qui établit les  mesures qu'exige, 
en ce domaine, une mise en œuvre adéquate de l' orga-
nisation  commune  des  marchés; 
estime  qu'il est souhaitable, compte tenu des  nom-
breux problèmes que peut susciter  en particulier l'ar-
ticle  2,  de demander l'avis du Comité monétaire de la 
Communauté ; 
s'attend toutefois à ce que le Conseil prenne en temps 
voulu  une  décision  sur  l'ensemble  de  la  proposition 
de  la  Commission  de  sorte  que  celle-ci  entre  en vi-
gueur au  même  moment que  l'organisation  des  mar-
chés  agricoles ; 
invite la Commission à présenter une nouvelle pro-
position dans  un délai de 4 mois  au cas  où elle l'esti-
merait  nécessaire  compte  tenu  de  l'avis  formulé  pàr 
le  Comité monétaire; 
charge  son  président  .... de  transmettre  cet avis,  ainsi 
que  le  rapport  de  la  commission  de  l'agriculture 
(doc.  45)  au Conseil et à la  Commission de  la  C.E.E. 44  PARLEMENT EUROPÉEN 
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ANNEXE 
Proposition de rèQlement 
relative aux taux de ebange et  l'unité de compte 
à  appliquer dans le cadre  de la politique aQrlc:ole 
commune 
LE  coNsEIL  nE  LA  coMMUNAUTÉ  ÉcoNOMIQUE 
EUROPÉENNE, 
vu  les  dispositions  du  traite  mstituant  la  Commu-
nauté  économique  européenne et  notamment  son  ar-
ticle 43  ; 
vu  la  proposition de  la  Commission ; 
vu l'avis du Parlement européen ; 
considérant que dans un certain nombre de mesures 
de politique agricole commune il s'indique d'exprimer 
des  sommes en  une unité de compte uniforme ; qu'il 
y a lieu de prendre comme unité de compte celle  qui 
esc  déjà  appliquée dans  la  Communauté en vertu de 
l'article  18  du règlement  financier  relatif  à  l'établis-
sement et à l'exécution du budget de la  C.E.E.  et à  la 
responsabilité des  ordonnateurs et comptables ; 
considérant  que pour mettre en œuvre les  mesures 
de  politique  agricole  commune  qui  comportent  des 
repérations exigeant d'exprimer une monnaie des som-
mes  indiquées en une autre monnaie il  est  nécessaire 
de  prévoir le  taux de change à  utiliser; que tous  les 
Etats  membres  et  un  grand  nombre  de  pays  tiers 
déclarent auprès du Fonds monétaire international une 
parité de  leur monnaie; que les  taux de  change s'ap-
pliquant aux transactions courantes et se dégageant des 
marchés  de change  soumis  au  contrôle  des  autorités 
monétaires des  pays qui ont déclaré une parité auprès 
du  Fonds  monétaire  international  ne  peuvent  varier 
en vertu des  règles de ce  Fonds qu'autour de la  parité 
dans  des  limites  étroites ; que, par conséquent, l'utili-
sation de  taux de change correspondant à ladite parité 
offre  dans  les  conditions  normales  des  garanties  suf-
fisantes  pour  l'application  des  mesures  de  politique 
agricole  commune ; 
-vtt  l' at'is  du  Comité monétaire ; 
considérant que l'unité de compte étant définie uni-
quement par un  poids d'or  il  faut,  pour exprimer en 
monnaies  nationales  des  sommes  indiquées  en  unités 
de  compte  et  inversement,  utiliser  nécessairement  la 
parité  en  or  ou  en  dollars  U.S.  déclarée  pour  ces 
monnaies  auprès  du  Fonds  monétaire  international ; 
considérant que  le  choix  du taux se  dégageant sur 
les  marchés  de  change s'impose  cependant en ce  qui 
concerne  la  monnaie  des  pays  qui  n'ont  pas  déclaré 
une  parité auprès  du  Fonds  monétaire international; 
considérant qu'il convient  également de  prévoir la 
possibilité d'utiliser le  taux  se  dégageant des  marchés 
de  change  dans  le  cas  où les  vananons des  taux  de 
change effectifs de la monnaie d'un pays ayant déclaré 
une parité auprès du Fonds seraient de nature à met-
tre  en  danger  l'application  des  mesures  de  politique 
agricole; 
considérant  qu'il y  a  lieu  en  outre  de  prévoir  des 
mesures  dérogatoires  en  vue  de  sauvegarder  le  bon 
fonctionnement des mesures de politique agricole dans 
les  cas  où  des  perturbations  de  caractère  monétaire 
ri:queraient  d'y  porter  préjudice ; 
A  ARRÊTÉ  LE  PRÉSENT  RÈGLEMENT : 
Article p-remier 
1.  Lorsque,  dans  les  actes  arrêtés  par le  Conseil  en 
vertu  de l'article 43  du  traité pour la mise en  œuvre 
de la  politique agricole commune ou dans les  mesures 
prises  en  application  de  ces  actes,  des  sommes  sont 
exprimées  en  unités  de  compte,  l'unité  de  compte à 
laquelle il  est fait référence est celle prévue à l'article 
18  du règlement financier  relatif à  l'établissement et 
à l'exécution du budget de  la C.E.E.  et à la responsa-
bilité des  ordonnateurs  et comptables  pris  en  appli-
cation de  l'article 209, a et  c,  du  traité. 
2.  Lorsque les  actes et les mesures d'application men-
tionnés  au  paragraphe  1  pr  comportent des  opérations 
exigeant d'exprimer en  une monnaie  des  sommes  in-
diquées  en une  autre  monnaie,  le  taux  de  change à 
appliquer  est  celui  correspondant à  la parité déclarée 
auprès  du  Fonds  monétaire  international  et  reconnu 
par celui-ci. 
3.  Pour  les  pays  qui  n'ont  pas  déclaré  une  pante 
de  leur  monnaie  auprès  du  Fonds  monétaire  inter~ 
national  et  dont  la  parité  n'est  pas  reconnue  par 
celui -ci,  le  taux de change à appliquer est celui  cons-
taté sur  le  ou  les  marchés  de  change  les  plus  repré-
sentatifs au jour le plus rapproché de la date à laquelle 
sont effectuées les opérations en cause. 
Article 2 
1.  Si  pour  les  monnaies  d'un  ou  de  plusieurs  pays 
les  variations  des  taux  de  change  effectifs  sur  les 
marchés  de  change  soumis  au  contrôle  des  autorités 
monétaires  du  pays,  par rapport aux  taux correspon-
dant à  la  parité déclarée  auprès  du  Fonds  monétaire 
international,  tout en restant à l'intérieur  des  limites 
fixées par les  règles du Fonds monétaire international, 
sont  de  nature  à  mettre  en  danger  l'application  des 
actes  et mesures  visés  à  l'article premier, paragraphe 
premier,  le  Conseil  ou  la  Commission,  dans  le  cadre 
des  pouvoirs  dont ile;  disposent en vertu de  ces  actes 
et selon les  procédures  prévues  pour chaque cas  par-
ticulier,  peuvent  décider  d'appliquer  temporairement 
aux  monnaies  en  cause  les  taux- de  change  constatés 
sur  le  ou  les  marchés  de  change  les  plus  représen-
tatifs. ~ '·.'  . .  '·  .  ·''', 
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2.  Si du fait de perturbations de caractère monétaire, 
l'application  des  dispositions  du  présent  règlement 
conduit  à  des  difficultés  pouvant  mettre  en  danger 
l'application  des  actes  et mesures  précités, le  Conseil 
ou  la  Commission,  dans  le  cadre  des  pouvoirs  dont 
ils  disposent  en  vertu  de  ces  actes  et  selon  les  pro-
cédures  prévues  pour chaque  cas  particulier,  peuvent 
prendre  des  mesures  dérogatoires  au  présent  règle-
ment. 
4.  Politique commune dans le  secteur 
des matières grasses 
M.  le Président. - L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion du rapport de M.  van Dijk, fait au nom de 
la commission de l'agriculture, sur le  projet de  propo-
sitions  de  la  Commission  de  la  C.E.E.  relatives  à  la 
politique commune dans  le  secteur des  matières gras-
ses  (doc.  42). 
La  parole  est  à  M.  van  Dijk. 
M. van Dijk, rapporteur.- (N) Monsieur le  Pré-
sident,  mes  chers  collègues,  au  début  de  mon  inter-
vention je me plais à rappeler que l'origine directe de 
la  proposition  de  la  Commission  européenne  dont 
nous  sommes  saisis  est  un rapport que  notre Assem-
blée a présenté en mars 1960 et dont j'ai eu  l'honneur 
d'être le rapporteur. Lorsque  je fus  chargé d'établir le 
présent rapport, j'avais conscience que ce ne serait pas 
une  tâche  facile,  notamment du  fait  que les  avis  ris-
quaient  d'être  fort  divergents  sur  cette  matière.  Ce 
pressentiment s'est  révélé  juste par la .suite. 
Je crois  devoir  préciser  à l'intention du  Parlement 
que ce rapport a fait l'objet d'un vote à la commission 
de  l'agriculture  et  qu'il  n'a  pas  recueilli  une  forte 
majorité. Il me semble utile de  rappeler cela au début 
du  débat car  on  peut  en  conclure  que  cette  matière 
fera  encore  l'objet  d'amples  discussions  au  cours  de 
cette  séance. 
Monsieur  le  Président,  je  ferai  tout  d'abord  quel-
ques remarques d'ordre technique. Une faute de frappe 
s'est  glissée  dans  le  rapport;  un  corrigendum  sera 
distribué incessamment. 
Au paragraphe 8  il  est  dit que les importations de 
pays  tiers  consistaient,  pour les  %,  en  graines  et en 
huile  de  soja.  Il  faut  lire  ~. Il  est  surprenant  que 
personne  n'ait  remarqué  cette erreur  qui  se  trouvait 
dès  le but dans  le  texte et que  je  ne l'aie découverte 
qu'à  la  dernière  révision. 
Par  ailleurs  nous  avons  rédigé  une  proposition  de 
résolution qui a été révisée et divisée en paragraphes. 
Ensuite  un  rapport de  M.  Carcassonne  qui expose  le 
point de  vue  de  la  commission  pour la  coopération 
avec des pays en voie de développement a été joint en 
annexe au  rapport. J'ajouterai que nous pouvons nous 
Article 3 
Le  présent règlement  entre en  vigueur  le  jour sui-
vant  sa  publication  au  journal  officiel des  Commu-
nautés  européennes. 
Le  présent  règlement  est  obligatoire dans  tous  ses 
éléments  et  directement  applicable  dans  tout  Etat 
membre.» 
attendre à une  déclaration  de  la commission du com-
merce  extérieur sur les  discussions  qui  ont eu  lieu à 
ce  sujet en  cette  commission. 
Monsieur  le  Président,  lorsque .j'essaie,  dans  l'op-
tique de la  commission, de résumer le rapport je dois 
préciser tout d'abord qu'il s'agit en l'occurrence d'une 
proposition pour la fixation des lignes générales d'une 
politique  dans  le  secteur  des  matières  grasses.  Il  ne 
s'agit  pas  d'un  règlement,  celui-ci  sera  élaboré  plus 
tard.  Dans mon rapport il en est  également question. 
Cette proposition doit donc  être  abordée d'une autre 
manière  que  les  règlements  relatifs  au  prélèvement 
que nous avons également examinés ici. 
L'idée  fondamentale  de  la  proposition  de  la  Com-
mission  est que les  matières de base, l'huile et la mar-
garine doivent entrer librement dans la Communauté. 
Ensuite  la  Commission  européenne  souhaite  donner 
une garantie aux  producteurs de  graines oléagineuses 
de  la  Communauté.  Cette garantie de  prix en  faveur 
des producteurs, la Commission européenne pense l'as-
surer  au  moyen  de  subventions  directes  couvrant  la 
différence entre le  prix de garantie et le prix de mar-
ché  qui  se  forme  dans  la  Communauté compte  tenu 
du libre accès aux matières de base. 
Afin  de  financer  ce  système  de  garantie,  la  Com-
mission  européenne  envisage  de  percevoir  une  coti-
sation sur tous  les  produits qui sont transformés dans 
la  Communauté.  Celle-ci  doit  servir  à  constituer  un 
Fonds destiné à financer les subventions. 
Ensuite la Commission déclare  qu'une  réglementa-
tion  particulière  doit être arrêtée  en faveur  des  pro-
ducteurs  d'olives  italiens.  Cette  réglementation  doit 
aussi  tenir  compte  du  problème  de  stn1cture  qui  se 
pose  dans  ce  secteur.  La  Commission  ne  développe 
pas  davantage cette idée,  elle  signale  simplem~nt que 
cela  devra  se  faire. 
Finalement,  la  Commission  indique  brièvement de 
quelle  manière  cette  réglementation  permettra  de 
veiller  aux intérêts des  producteurs  d.e  produits oléa-
gineux dans  les  territoires associés. 
Je  crois  qu'il  est  utile  d'entrer  dans  les  détails. 
]'estime préférable de vous  exposer les points à propos 
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la première  divergence  et  la  plus  profonde  con-
cerne la  question  suivante : de quelle  manière  la  ga-
rantie en  faveur  des  producteurs de  la  Communauté 
doit-elle  être réalisée ? 
Tout à l'heure j'ai pu parcourir rapidement un cer-
tain  nombres  d'amendements  qui  seront  discutés  ici. 
Je ne m'y arrêterai pas pour le moment puisque j'aurai 
l'occasion de le  faire plus tard. Que ces  amendements 
aient été déposés, cela ne m'étonne d'ailleurs pas·. 
Pour  réaliser  la  garantie  on  peut  envisager  deux 
méthodes. Dans les  divers  règlements que nous  avons 
examinés  jusqu'ici la  garantie reposait d'une part sur 
un  système  de  prélèvements  appliqués  à  la  frontière 
extérieure  de  la  Communauté et d'autre part sur des 
interventions pratiquées sur le marché.  l'intervention 
était  de  créer  un marché  dont les  prix  seraient  dis-
sociés de ceux du marché extérieur et de  maintenir le 
niveau  de  prix  intérieur grâce  à  une  barrière  érigée 
à  la  frontière  extérieure. 
Dans  le  cas  présent  la  Commission  a  choisi  une 
autre méthode,  elle  n'a pas opté en  faveur de la  pro-
tection à la  frontière mais pour l'octroi d'une subven-
tion directe aux producteurs. On peut se demander s'il 
s'agit oui ou non d'une question de  principe. Mais  ce 
dont  il  s'agit  c'est  de  savoir  si  le  producteur  touche 
les  revenus  qui  lui  sont garantis. 
Voici  le  deuxième  problème qui se  pose  à  propos 
de  la  garantie.  Faut-il  recueillir  les  fonds  nécessaires 
pour  pouvoir  accorder  ces  subventions  directes  au 
moyen d'une cotisation perçue sur les  produits oléagi-
neux ou par le recours aux crédits publics ? 
Je  dois  préciser,  Monsieur  le  Président,  qu'il  y  a 
une  différence  entre  un  prélèvement  et  cette  cotisa-
tion  (Umlage ou omslag). le but de  la  cotisation est 
de  pouvoir  déterminer  à  l'aide  d'un  calcul  extrême-
ment simple qu'il faut approximativement une somme 
X.  On connaît le  nombre d'unités  qui sont transfor-
mées  dans  la  Communauté, on  fait  la  division  et  on 
obtient  la  cotisation. 
Il  dépendra du montant de la  cotisation  si  celle-ci 
sera ressentie comme une lourde charge ou non.  Pour 
répondre à ceux qui parleront sans doute tout à l'heure 
de la  cotisation directe et qui croient pouvoir obtenir 
par ce  moyen  une  certaine protection de la  Commu-
nauté, je préciserai que l'on obtient alors une situation 
tout à fait différente de celle qui résulte de la protec-
tion  vers  l'extérieur,  de  la  protection  à  la  frontière. 
Dans  notre  cas  il s'agit vraiment d'une  cotisation  et 
alors  il  faut  se  demander  qui  en  subit  la  charge.  Il 
est  probable  que  ce  sera  le  consommateur.  Cela  dé-
pend des  circonstances. 
Dans le cas  d'un prélèvement indirect on peut tou-
jours  se  rendre compte qui le  paie. 
Monsieur le  Président,  j'en  arrive  maintenant à  la 
question  du marché libre. 
lorsque nous  considérons que la  Communauté pro-
duit environ 48 % de ses  besoins de matières grasses, 
nous constatons que 52 % de ses besoins sont couverts 
au  moyen  des  importations.  Et lorsque  nous  faisons 
le  même  calcul  en  ce  qui  concerne  l'approvisionne-
ment  en  matières  grasses  végétales,  nous  obtenons 
18%. 
Jusqu'à  présent,  lorsque  nous  examm10ns  des  pro-
positions  tendant à  instaurer  un  prélèvement sur des 
produits  agricoles,  nous  sommes  toujours  partis  de 
l'idée qu'il devait  se  former  dans  la  Communauté un 
niveau de  prix dissocié de  celui  du marché extérieur. 
Pourquoi avons-nous fait cela, Monsieur le Président ? 
Parce que nous  estimons que dans  le  secteur des  pro-
duits en cause le  degré d'auto-suffisance est tel et que, 
par  conséquent,  l'intérêt  de  l'agriculture  européenne 
est  tel  qu'il  se  justifie  que le  consommateur  paie le 
prix nécessaire au producteur européen. 
Dans le  cas  présent, il s'agit cependant d'un pour-
centage  fort  réduit  de  la  production  et  d'un  faible 
pourcentage  des  besoins.  C'est  pourquoi  il  faut  se 
demander  s'il  serait  juste  de  ne  pas  accepter  à  cet 
égard ce  que  j'appellerai une certaine division du tra-
vail  dans  le  monde qui consisterait à se  procurer les 
matières de base dans  les  pays  où leur production est 
facile et bon marché. 
Je sais  fort  bien que  l'on  fera  immédiatement des 
objections en signalant le danger de ce que j'appellerai 
le  «dumping  social»,  c'est-à-dire  en  affirmant  que 
ces  produits  proviennent  de  pays  où  les  conditions 
sociales sont différentes de celles que nous connaissons 
en Europe. 
Soyons  cependant  prudents  à  cet  égard,  car  une 
grande partie de ces  produits provient des  Etats-Unis 
où  les  conditions  sociales  ne  sont  certainement  pas 
inférieures  aux  nôtres.  Ce  qui  est  surprenant  c'esr 
qu'aux Etats-Unis la production répond aux conditions 
du  marché  mondial  alors  que  dans  les  pays  moins 
développés  les  prix de  revient  sont  en  général  plus 
élevés  que ceux  du marché mondial. 
Sans  doute  ce  danger  de  dumping  existe-t-il  tou-
jours. la Commission de la C.E.E. aura pour tâche d'y 
être  attentive et voir  si  pareille chose  se  produit ou 
menace  de  se  produire. 
lorsque  je  considère  la  situation  actuelle,  je  ne 
puis  pas  dire  qu'il  y  ait  un  danger  précis  et  réel  de 
dumping. 
Certains  pays  exporteront  peut-être à  un moment 
donné à un prix inférieur au prix de revient. 
Mais il y a une autre question. Je sais que l'on dit : 
ce  qu'on  fait  en  ce  moment  menace  aussi  bien  la 
position des  producteurs de matières oléagineuses que 
la  position  des  produits  laitiers.  Pour ce  qui est des 
produits  laitiers,  j'en  parlerai  encore  tout  à  l'heure. 
Je voulais simplement dire ceci : lorsque nous nous 
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agricole,  il n'y a qu'une réponse possible : assurer aux 
agriculteurs une -.existence convenable. Cela ne signifie 
évidemment  pas  qu'il  faut  garantir  chaque  produit. 
Dans certains  pays  de  notre  Communauté on  sou-
haite  même  que  les  produits  oléagineux,  les  graines 
oléagineuses  ne  soient d'aucune  façon  indus dans  la 
politique  agricole.  Si  on  en  arrivait  là,  certains  pro-
ducteurs  s'en  réjouiraient. 
Je  constaterai  - il  s'agit  là  d'une  question  de-
meurée en  suspens  à  laquelle  je  répondrai par la  né-
gative- que chacun de ces produits est pour la Com-
munauté  d'un  intérêt  tel  qu'il  faut  protéger  leur 
marché. 
Monsieur  le  Président,  je .viens  de  parler de  quel-
ques  points  au  sujet  desquels  nous  ne  sommes  pas 
d'accord.  Pour  ne  pas  donne.t:  au  tableau  une  teinte 
plus sombre qu'il ne convient,  je parlerai maintenant 
de quelques  autres points très  importants sur lesquels 
nous sommes  bien d'accord. 
En  premier lieu la  commission  de l'agriculture est, 
elle aussi, d'avis qu'il existe une interdépendance entre 
tous  nos  marchés de matières grasses, qu'il s'agisse  ~e 
matières  grasses  animales  ou végétales. 
Nous  sommes  également  d'avis  qu'il  faut  donner 
une garantie aux  producteurs européens. 
Nous étions  également d'accord  pour estimer qu'il 
est quelque peu décevant que le seul résultat que l'on 
ait obtenu  jusq~à présent en  ce  qui concerne le pro-
blème de la culture des  olives en -Italie soit une com-
munication  disant  que  l'on  envisage  d'élaborer  une 
réglementation à cet  égard.  Nous  aurions bien  voulu 
voir  davantage,  par  exemple  qu'un projet  de  régle-
mentation provisoire fût  déposé.  Comme cela  n'a pas 
été possible, nous attendions sinon l'amorce d'une ré-
glementation, pour le moins une déclaration affirmant 
la  nécessité  d'une  réglementation. 
Nous sommes également d'avis que la Communauté 
doit se  préoccuper de  la production de graines oléagi-
neuses dans les territoires africains et donner aux pro-
ducteurs  de  ces  pays  la  possibilité  de  vendre  leurs 
produits à un prix équitable. 
Un  autre  point  d'importance  mineure  sur  lequel 
nous  étions  aussi  d'accord  c'est  qu'il  est  souhaitable 
de  faire en faveur des  produits laitiers la  propagande 
nécessaire. 
J'en  arrive  maintenant  à  parler  du  rapport  entre 
les  diverses  sortes  de  matières  grasses.  J'ai  déjà  dit 
qu'il  existe  un  rapport  réciproque  entre  les  diverses 
matières  grasses  et  nous  étions  tous  d'accord  sur  ce 
point. Mais la question sur laquelle nos vues ne seronr 
sans  doute pas  identiques c'est celle de  savoir à quel 
point ce rapport est direct. 
De l'avis  de  votre  rapporteur,  des  signes  certains 
permettent de conclure qu'il n'y a pas ce qu'on appelle 
un  rapport linéaire entre le  volume de  la  consomma-
tion  de  certaines  matières  grasses  et  leur  prix  de 
marché. 
Dans certains cas on a pu voir que la hausse du prix 
de  la  margarine n'a pas entraîné un accroissement de 
la  consommation de beurre et par conséquent pas  de 
diminution  de  la  consommation  de  margarine.  Le 
phénomène inverse se produit également. 
Il y a certes un rapport, mais  je ne  puis me rallier 
à  la  thèse  selon  laquelle  il  suffirait  d'augmenter  le 
prix de  l'huile  et  de  la  margarine  pour  renforcer  la 
position du _beurre.  Bien au  contraire, il faut user de 
prudence  à  cet  égard,  car  une  hausse  générale  des 
prix des matières grasses pourrait bien provoquer une 
baisse  de  la  consommation et c'est pourquoi  j'estime, 
compte  tenu  du  lien  existant  entre  les  marchés  des 
matières  grasses,  que  la  Commission  européenne  a 
pour tâche de suivre constamment, en premier lieu, la 
relation  de  prix entre les  diverses  sortes  de matières 
grasses  et  en  second  lieu  l'évolution  de  la  consom-
mation  dans  ces  divers  secteurs  afin  qu'elle  puisse 
intervenir lorsque apparaissent  des  modifications  qui 
risquent d'avoir des  conséquences  catastrophiques. En 
d'autres termes: la Commission doit disposer des com-
pétences nécessaires pour intervenir le cas  échéant sur 
le marché si  les  conditions de marché venaient à être 
faussées. 
Monsieur le  Président, dans  le  rapport se  trouvent 
encore un certain nombre d'autes points qui sont im-
portants pour l'élaboration de notre politique. Je songe 
notamment au  problème des  structures agricoles  dans 
les  pays  en voie de  développement;  je  songe  aussi  à 
l'éventualité d'une aide directe en faveur de la  culture 
des  arachides au Sénégal et de la  culture des  arachides 
en général.  Le  fonds  ne  devrait  donc  pas  seulement 
servir à octroyer de  l'aide aux  producteurs de graines 
oléagineuses  en  Europe  mais  aux  producteurs  d'ara-
chides en Afrique. 
Monsieur  le  Président,  pour  le  moment  il  s'agit 
surtout  de  prendre  une  décision  au  su jet  de  deux 
problèmes,  à  savoir  la  politique  commerciale  et  les 
territoires  d'outre-mer,  c'est-à-dire  les  pays  en  voie 
de développement. 
Aucune  formule  générale  n'a  été  encore  élaborée 
pour la  politique que nous devons appliquer, de sorte 
que nous  devons  prendre certaines  décisions  au  jour 
le  jour.  Deux  de  ces  décisions  sont  en  cause  en  ce· 
moment,  à  savoir  le  libre  accès  de  ces  produits  au 
marché et une aide en faveur  des  pays en voie de dé-
veloppement  d'outre-mer. 
Si  vous  me  permettez de  rappeler une  fois  encore 
le point le  plus controversé : le  choix entre  un pré-
lèvement  perçu  à  la  frontière,  une  cotisation  ou une 
aide directe versée par les  fonds  publics. Je crois que 
la  proposition  que  vous  avez  sous  les  yeux  mainte-
nant  et  qui  reprend  la  proposition  de  l'exécutif  se 
situe à mi-chemin entre ces deux possibilités. _,_.-,  ., 'r. 
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J'ai estimé que la  constitution du fonds  devaitêtre 
soumise  à  un  contrôle  parlementaire  approprié.  La 
Commission ne le mentionne pas,  mais  je  pense que 
ce  serait  un  complément  nécessaire  afin  que  nous 
sachions réellement comment ces sommes peuvent être 
recueillies  et dépensées. 
Ce  qui manque à mon  sens  dans  les considérations 
de  la  Commission  européenne,  c'est  en  premier  lieu 
un  exposé  détaillé  des  modalités  techniques  selon 
lesquelles  cette  cotisation  sera  perçue.  }imagine,  par 
exemple - mais j'aimerais que la Commission me dise 
si  c'est  bien  ainsi qu'elle  voit  les  choses -,  que  l'on 
pourrait  percevoir  le  montant  en  question  au  stade 
de  la  transformàtion. 
Ce  qui  m'a  encore  frappé  dans  la  proposition  de 
la  Commission  européenne  c'est  qu'elle  ne  renferme 
pas  la moindre allusion  au  montant que  pourrait at-
teindre  cette cotisation. 
M.  Mansholt,  vice-président  de  la  Commission,  a 
fait  il  y a quelques  temps  un discours  dans  lequel  il 
s'est  livré  à  certains  calculs.  Si  je  l'ai  bien  compris, 
il  a  abouti  à  la  conclusion  que la  cotisation  devrait 
être  d'environ  10  cents. 
J'aimerais  bien  savoir  s'il  s'agit  simplement  d'une 
évaluation  pour donner  une idée  de  l'ordre  de  gran-
deur,  d'autant  plus  que  d'autre  part  on  estime  que 
ce calcul est trop optimiste.  · 
Ensuite nous avons relevé qu'il ne .ressort pas claire-
ment de la. proposition de la  Commission européenne 
à quels produits ces mesures doivent s'appliquer. Nous 
parlons  de  matières  grasses  végétales  et  nous  y  en-
globons l'huile de baleine et l'huile de poisson. 
Monsieur le  Président, comme le  rapport que nous 
avons  sous  les  yeux  doit faire  l'objet d'une discussion, 
je  crois  pouvoir m'en tenir  là. 
Ce  n'est pas  la  tâche du rapporteur de  traiter l'en-
semble de son  texte lors de la présentation du rapport. 
Il  doit  simplement  relevèr  quelques  points  qui,  au 
moment présent, ont une importance particulière. 
J'ai  exposé  les  problèmes  qui,  à  mon  avis,  seront 
au  centre de la discussion. 
J'ai rappelé le rapport du mois de mars  1960 dans 
lequel  nous  avions  demandé  qu'il  soit  tenu  compte 
des  liens qui existent entre les  matières  gr!15ses  d'ori-
gine animale et les  autres matières grasses. 
A propos  du rapport qui  nous  occupe  maintenant 
et des  critiques  qui  pourraient être formulées,  je  ci-
terai  un  passage  du  rapport  de  mars  1960,  afin  de 
rappeler ce  qu'était à ce  moment l'avis  de  notre As-
semblée  en  ce  qui  concerne  le  rapport entre les  ma-
tières grasses végétales et le  beurre. 
Au paragraphe  68  du rapport de  mars  1960  nous 
lisons  ce  qui suit :  « Votre commission  estime  indis-
pensable  que  la  Commission  européenne  prenne po-
sition à l'égard du problème de la production mondiale 
des  matières  grasses.  Dans  cette  prise  de  position, le 
fait  que  la  production  de  matières  grasses·  provenant 
de  produits de  base  meilleur marché que la  crème de 
lait progressera doit prévaloir.  Les  chances d'accroisse-
ment de  cette production sont plus grandes que leurs 
chances de régression, même si  on  les met en relation 
directe avec  le taux  d'accroissement de  la population. 
Ce serait manquer de réalisme que d'adopter une poli-
tique  agricole  européenne  tenant  à  longue  échéance 
le  marché  européen  à  l'écart  d'une  telle  évolution. 
Votre  commission  estime  opportun,  étant  donné 
qu'une étude plus détaillée de ce  problème est à pré-
voir,  de  s'en  tenir  aux  présentes remarques  de  même 
qu'à celles  déjà  faites  aux  chapitres A et C.  »  ' 
Je cite ce  passage  pour rappeler que l'on se  rendait 
déjà  compte  à  ce  moment  qu'il  n'est  pas  possible 
d'enrayer  cette  évolution  qui  s'est  amorcée  dans  le 
monde  et  qui  entraîne  la  possibilité  d'amener,  dans 
l'intérêt d'une prospérité croissante, des  biens de  CCJn-
sommation  moins  chers  sur  le  marché.  D'un  autre 
côté,  lorsque  nous  considérons  ces  possibilités  au-
jourd'hui,  nous  devons  bien  reconnaître  qu'il  en  ré-
sultera  des  difficultés,  notamment dans  le  secteur  du 
lait.  Mais,  de  l'avis  du  rapporteur  et de  cette  partie 
de  la  commission  qui  l'appuie,, la  seule  solution pos-
sible  est  que la  Commission  européenne  suive  cons-
tamment  l'évolution  de  ce  problème  et  intervienne 
seulement si  les  conditions de  marché risquent d'être 
faussées. 
(Applaudissements) 
M.  le Président.  - La  parole  est  à  M.  Alric, 
président  de  la  commission  du  commerce  extérieur, 
pour  présenter,  conformément  à  l'article  43,  para-
graphe  4,  du  règlement,  l'avis  de  cette  commission. 
M.  Alric,  président  de  la  commission  du  com-
merce extér-ieur.  - Monsieur le  Président, mes chers 
collègues,  la commission du commerce extérieur avait 
nommé un  rapporteur qui, .bien qu'il ait longuement 
travaillé sur le  sujet qui  nous  occupe,  n'a malheureu-
sement  pas  été  en  mesure  de  présenter  un  rapport 
écrit.  C'est pourquoi, en sa  séance  d'hier,  la  commis-
sion  m'a chargé d'apporter quelques  observations sur 
le  rapport en discussion. 
Je  vous  dirai  d'abord  que  nous  ne  proposerons 
aucune  modification  à ce  rapport  ni  aucun  amende-
ment.  Si  la  commission  entend  formuler  certai-
nes  remarques,  elle  estime  cependant  que  ce  rap-
port ne peut constituer qu'une approche des problèmes 
extrêmement  complexes  auxquels  il s'attaque  et qui, 
étant donné leur nature, seront certainement l'objet de 
révisions  et  de  précisions.  C'est  pour  cette  raison 
qu'elle veut se borner à formuler non pas des réserves, 
mais,  sur  des  points  précis,  quelques  remarques  qui 
pourront être utiles  pour la  suite du  débat et l'avan-
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Pour établir un certain équilibre entre les  matières 
grasses,  le  rapport préconise diverses  mesures  et l'on 
a eu à choisir entre le prélèvement et ce qu'on a appelé 
des  cotisations.  · 
La  commission éprouve une certaine crainte quand 
elle voit instaurer, à  l'égard  de  l'extérieur, des  prélè-
vements  aux  frontières,  car  les  méthodes  concernant 
les pays tiers sont beaucoup plus délicates à appliquer 
qu'elles ne le sont à l'intérieur de la Communauté. 
La  commission  considère  donc  ces  mesures  avec 
quelque inquiétude, sans dire pour cela, bien entendu, 
qu'il ne faut jamais y recourir. On pourrait croire -
et le  rapporteur de la  commission  de l'agriculture  le 
pensait peut-être- que "les  mesures de cotisation suf-
firaient  à  apaiser  toutes  ces  craintes.  Mais  beaucoup 
de  collègues  ont estimé  que  ces  mesures  ne  suppri-
maient  pas  tous  les  inconvénients  et  ils  font  encore 
des  réserves à ce  su'jet. 
n y a même des  répercussions  étonnantes, dues  au 
fait qu'en ce,s  matières toutes les  actions sont liées, et 
il  est  parfois  extrêmement  difficile  d'en  prévoir  les 
conséquences. 
Un de  nos  collègues  a  fait  remarquer  que  si  l'on 
établit des  cotisations qui conduiront probablement à 
des élévations de prix internes vis-à-vis de l'extérieur, la 
vente au prix normal pourrait être considérée comme 
une mesure de dumping. Ce sont là des conséquen'ces 
amères, que l'on peut pallier sans doute; mais on voit 
comme tout cela  est  complexe. 
Je ne m'appesantirai pas davantage sur ces  considé-
rations, ce  serait  trop long. Il suffit,  je  crois,  de vous 
les  signaler  pour que  vous  compreniez  que  la  com-
mission du commerce extérieur ne puisse donner son 
adhésion totale sans aucune réserve aux solutions pro-
posées. 
Un  autre  aspect  du  problème  est  la  concordance 
qu'il convient d'établir  entre les  mesures prises  pour 
les  matières  grasses  animales  et les  matières  grasses 
végétales ;  autrement  dit,  si  l'on  organi~e les  choses 
pour les  unes, faut-il le  faire  simultanément pour les 
autres? 
Vous  vous  rappellerez  que  nous  avons  déjà  connu 
ce  problème dans d'autres domaines. A ia commission 
du  commerce  extérieur  nous  sommes  conduits  à  les 
examiner dans leur généralité et à les comparer. Nous 
avons eu, en effet, dans cette enceinte, des discussions 
au sujet des  diverses  sources  d'énergie,  en particulier 
le pétrole et le charbon. Une comparaison assez étroite 
pourrait être faite entre cette discussion et celle actuel-
lement  en cours ;  ce  serait  intéressant  pour dégager 
des principes généraux. C'est en regardant de près des 
problèmes qui ont l'air de n'avoir aucun rapport entre 
eux  qu'on dégage  le  plus  facilement  les  idées  philo-
sophiques communes, qui sont l'essence même des dif-
ficultés  en  jeu.  Vous  savez  qu'à  ce  moment-là  il  y 
avait,  je  ne  dirai pas  une querelle,  parce  qu'il n'y  a 
pas de querelles ici, mais une discussion profonde pour 
savoir  si  l'on  pouvait  prendre  certaines  mesures  au 
sujet du  charbon  avant  d'avoir  réglé  la  question  du 
pétrole.  Comme  le  pétrole  dépendait  de  notre  com-
mission,  nous  étions  presque  proposés  comme  ar  bi-
tres,  ce  qui nous  effrayait  un peu. 
Ce problème de l'action simultanée se présente donc 
dans  beaucoup  de  domaines  et  nous  avions  dit  à 
l'époque, pour l'énergie, que, dans le principe, il vau-
drait mieux tout régler à la fois  puisque des  variables 
réagissent les  unes sur les  autres et peut-être bien plus 
qu'on ne  le  croit. 
Je pense,  en  effet,  que si,  ce  qui  est  évident pour 
tous,  la  margarine  réagit  sur  le  beurre  et  le  pétrole 
sur  le  charbon,  le  beurre  et  la  margarine  réagissent 
sur le  charbon et le  pétrole  et cela  est moins  connu. 
L'idéal serait donc d'agir simultanément sur  toutes  les 
variables à la fois. Mais ce n'est pas possible parce que 
cela dépasse  les  forces  humaines.  Nous sommes  donc 
obligés  de  sérier  les  problèmes,  mais  il  faut  le  faire 
avec  une  grande  prudence  parce  que,  lorsqu'on  agit 
localement,  il  ne  faut  aller  ni  trop fort,,ni  trop vite, 
car on peut avoir  des  conséquences  inattendues  dans 
les  domaines  dépendants.  C'est  par  approximations 
successives  qu'on arrive à la  vérité ou  tout au  moins 
qu'on s'en  approche. 
Ne soyons  donc pas  trop formels  ni dans  un  sens, 
ni dans  l'autre et puisqu'on ne peut régler  tout d'un 
seul  coup,  tâchons  d'arriver  à  une  certaine  simulta-
néité,  autant  qu'il  est  dans  le  pouvoir  des  humains 
que nous sommes de le  faire. 
Après  ces  deux  points  partictùiers,  je  terminerai 
par quelques considérations plus générales sur ce  qu'à 
l'avenir  nous  pourrons  réaliser  à  la  commission  du 
commerce  extérieur  afin  de  suggérer  des  solutions 
à ces divers problèmes. 
Actuellement,  nous  sommes  pris  en  quelque  sorte 
par des  solutions  d'approche  pragmatiques.  Ce  n'est 
pas  une critique de ma part ; lorsqu'on est aux prises 
avec  des  problèmes qui vous  prennent à  la  gorge et 
qu'il faut régler rapidement, nous avons  rais~>n de  ne 
pas attendre l'idéal, parce que nous construisons quel-
que chose même si  cela  n'est pas  parfait et doit être 
amélioré par la  suite. Mais  quand les  approches  sont 
suffisamment avancées,  il est indispensable de faire le 
point,  de réfléchir  et de  dégager  une  idée  directrice 
théorique  qui  sera  un  fil  directeur  indispensable  au 
milieu de phénomènes qui deviennent effroyablement 
complexes. Il faut, dans tous ces domaines, une alliance 
de la réflexion théorique et de l'action pratique. Il n'y 
a pas  de  supériorité de  l'une sur l'autre,  mais  il  faut 
savoir  allier  les  deux et c'est  d'autant plus  indispen-
sable  que .les  problèmes  deviennent plus compliqués. 
Nous ne serions jamais arrivés à dominer les phéno-
mènes  atomiques si  nous  nous  étions  cantonnés  uni-
quement dans  l'expérience  et si  nous  ne  nous  étions 
pas engagés dans des théories explicatives souvent très 
complexes dont l'exemple le plus remarquable est sans 
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Les  phénomènes  économiques  deviennent  si  com-
pliqués,  en  particulier,  comme  nous  venons  de  le 
dire,  à  cause  de  cette  interdépendance  de  toutes  les 
variables  qu'il  faudra  certainement,  pour  eux  aussi, 
tenir  compte  de  directives  doctrinales  qui  nous  per-
mettront d'orienter nos  actions. 
A  la  commission  du  commerce  extérieur  où  nous 
espérons  avoir  un  jour  une  politique  commerciale 
commune,  nous  avons  agi  jusqu'ici  sans  connaître 
les  buts  définitifs  que  nous  connaîtrons  sans  doute 
plus tard.  C'était une nécessité  sous  peine de  ne rien 
faire.  Nous avons  donc essayé- et notre rapporteur, 
M.  Blaisse,  a  été  un grand artisan de  cette  tâche  -
d'apporter  quelques  pierres  à la  construction  harmo-
nieuse  future. 
Mais l'heure est sans  doute arrivée où nous  devons 
réfléchir aux principes mêmes de cette politique com-
merciale possible. La Commission exécutive est de cet 
avis puisqu'elle nous a communiqué un mémorandum 
sur les bases de cette politique. Ce mémorandum, nous 
allons  le  mettre  à  l'étude  et  je  crois  que l'action  la 
plus  efficace  de  la  commission  du  commerce  ex-
térieur  dans  les  prochains  jours  sera  d'essayer  d'ap-
porter  sa  contribution  à  l'établissement  de  cette 
doctrine. 
Si  nous y parvenons à peu près, des  problèmes res-
teront certes  posés,  mais  il  sera  plus  facile  d'émettre 
à leur sujet une opinion basée sur des éléments sérieux 
qui auront été admis dans leur principe. Et peut-être 
alors  des  oppositions  comme  celles  que  nous  voyons 
aujourd'hui seront-elles aplanies. 
La  difficulté  actuelle  est,  je  crois,  essentiellement 
celle-ci :  les  matières  grasses  animales  sont  excéden-
taires  dans  la  Communauté des  Six; les  producteurs 
de ces matières craignent qu'une entrée non contrôlée 
des  matières  grasses  végétales  de  l'extérieur  amène 
une sérieuse mévente de  leurs produits avec  des con-
séquences  sociales  graves  et inadmissibles. 
L'autre thèse est  celle-ci : en opérant ainsi vous  ne 
comblez  pas  les  désirs  des  consommateurs,  vous  im-
posez  certains  produits;  il  vaudrait  mieux  laisser 
entrer les  matières  végétales  et exporter vos  matières 
animales. Ainsi les consommateurs de la Communauté 
et  ceux  de  l'extérieur  seraient  satisfaits  parce  qu'ils 
verraient leur standing augmenté. 
Cette  solution  serait  certainement  l'idéal,  mais 
lorsqu'on veut l'appliquer, les  craintes deviennent très 
grandes. On nous dit alors : si nous laissons entrer des 
matières végétales sans contrôle, nous sommes sûrs de 
ce  qui  va  se  passer  car,  du  fait  de  la  différence  de 
vitesse  entre  les  deux  mouvements  d'entrée  et  de 
sortie, des  troubles sociaux considérables vont se  pro-
duire. 
On comprend ces deux points de vues; ils sont l'un 
et l'autre défendables. 
Ce que je voudrais, c'est qu'au lieu de se considérer 
comme  des  ennemis  ou  du  moins  comme  des  ad-
versaires, l'on se  rende compte finalement  ql_f'au  fond 
les  intérêts des deux parties sont liés et qu'il y a peut-
être moyen  de  mettre fin  à ces  oppositions. 
Pour appuyer cet espoir, je terminerai par un simple 
exemple  que  j'ai  un peu vécu  et qui  n'a rien à voir 
avec  l'économie.  C'est  pourquoi  il  ne  suscitera  sans 
doute aucune opposition. Je me rappelle avoir connu, 
dans  ma  vie  scientifique,  une  controverse  bien  par-
ticulière;  et vous  savez  que  les  querelles  de  savants 
sont  généralement  encore  plus  acerbes  que  les  que-
relles  d'économistes. 
Cette  querelle,  que  vous  connaissez  tous  certaine-
ment, opposait autrefois les physiciens qui étaient par-
tisans de la théorie de l'ondulation et ceux qui étaient 
partisans  de  l'émission  dans  les  phénomènes  de  la 
lumière. Newton affirmait que la lumière était cons-
tituée de  petites particules  qui partaient comme  des 
petites balles  de  fusil.  Quant à  Fresnel,  il prétendait 
que la lumière consistait en des oscillations d'ondes qui 
agitaient l'éther. 
Il  y  avait,  à  ce  sujet,  des  discussions  effroyables, 
dépassant de loin celles que nous  connaissons  ici.  Un 
jour, grâce à une compréhension plus réelle des  phé-
nomènes  - et c'est  sur  cette  compréhension que  je 
veux  insister  comme  étant  la  source  des  véritables 
apaisements -,'les deux  clans  se  sont aperçus qu'ils 
avaient  tous  deux à  la  fois  tort  et raison,  et c'est la 
théorie  de  la  mécanique  ondulatoire  qui  les  a  mis 
d'accord. 
J'espère  qu'un  jour,  nous  aussi,  nous  trouverons 
une théorie pour la politique d'entente commune qui 
nous  unira  tous  pour le  plus grand bien  de  l'Europe 
que nous  voulons  construire. 
(Applaudissements) 
PRÉSIDENCE DE M. GAETANO MARTINO 
M.  le Président. - La parole est à Mme Strobel 
au nom du groupe socialiste. 
Mrn,e  Strobel.  - (A)  Monsieur  le  Président, 
Mesdames, Messieurs, je voudrais tout d'abord, au nom 
du  groupe socialiste,  remercier  le  rapporteur  d'avoir 
réussi, en dépit des divergences de vues  à la commis-
sion  de  l'agriculture  et des  résultats  de vote  souvent 
très serrés - il me suffira de rappeler qu'une propo-
sition  a  été  rejetée  par sept  voix  contre  sept -,  à 
présenter un rapport et une proposition de résolution 
qui  traduisent l'esprit de  pondération. 
Je regrette  d'autant plus  vivement  que  les  amen-
dements de M. Charpentier- pour le moment nous 
n'avons pu que les parcourir rapidement- tendent à 
rompre  de  nouveau  cet  équilibre.  Ce  n'est  pourtant 
pas encore le  moment de se  prononcer sur ces  amen-
dements.  Je ferai  plutôt quelques  remarques  d'ordre 
général et, vu le peu de temps dont nous disposons, je 
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En ce  qui concerne les  huiles  et graisses  végétales 
qui nous  occupent maintenant, M.  van Dijk s'est déjà 
prononcé  en  détail  sur  les  questions  qui  se  posent à 
cet égard. Je dois  cependant, au nom de mon groupe, 
ajou~er quelques  remarques  que  j'estime  essentielles. 
Il  y a  tout d'abord  la  protection,  certes  indispen-
sable, de la production de la Communauté. Il n'y a pas 
eu  jusqu'ici  de  proposition  qui  ait  recueilli  l'appro-
bation uanime. Est-ce à dire, selon  l'exemple cité par 
M.  Alric,  que  nous  n'avons  pas  encore  découvert  la 
vérité.  Toujours  est-il  que nous  étions  d'accord pour 
estimer que la  production de  nos  pays,  qui n'est pas 
compétitive  sur  le  marché  mondial  puisque  les  con-
ditions de production ne sont pas les  mêmes, a besoin 
d'aide et de soutien. 
Les  mesures  de  soutien  sont  nécessaires  pour  de 
multiples  raisons,  en  partie  aussi  pour  des  raisons 
sociales  lorsqu'on  songe  au  grand  nombre  d'agricul-
teurs  italiens  qui  vivent  tant  bien  que  mal,  il  faut 
bien le reconnaître, de la culture des olives. 
Ces  mesures  de  soutien  ne  peuvent  cependant pas 
constituer  une  solution définitive  et elles  ne  doivent 
en  aucun  cas  retarder  les  améliorations  de  structure 
nécessaires.  Précisément  à  cet  égard  M.  Charpentier 
a déposé des  amendements qui tendent à éliminer de 
la proposition de résolution l'idée de la nécessité d'une 
modification  des  structures.  Je  n'espère  pas  que 
M. Charpentier veuille ainsi contester que la politique 
du  marché  et des  prix peut également  contribuer  à 
cette  modification  des  structures,  qu'elle  ne  doit en 
aucun  cas  lui  faire  obstacle. 
Le rapport van  Dijk et la proposition de résolution 
soulignent la nécessité  d'une modification structurelle 
notamment  dans  le  secteur  de  la  culture  des  olives. 
Il  me semble que  cela  ne suffit pas  mais  qu'il  faut 
faire une place  aux  modifications  structurelles néces-
saires dans  ces  régions. 
Par quels moyens la production de matières grasses 
végétales de la Communauté qui est de 18% environ 
peut-elle être soutenue ? Cette question a été posée de 
nombreuses  fois.  Les  subventions  directes  sont  géné-
ralement  acceptées  car  chacun  sait  qu'il  est  impos-
sible de porter les prix de la production intérieure ou 
encore  des  huiles  et  matières  grasses  importées  au 
niveau qui serait nécessaire à la production intérieure 
si  elle  ne bénéficiait  d'aucune  aide.  Il en  résulterait 
pour toutes les  matières  grasses  consommées  dans  la 
Communauté une hausse  telle  que  personne - Dieu 
en soit loué - ne songe à faire une pareille proposi-
tion. 
Mais  je  crains  que  dans  la  proposition  tendant  à 
percevoir  un  prélèvement  sur  les  matières  de  base 
importées- M.  Charpentier reprend dans  un amen-
dement cette  proposition  qui  avait  déjà  été faite  en 
commission  - se  trouve,  tout  au  moins  en  partie, 
l'intention d'obtenir au moyen de ce prélèvement, pour 
les  produits  importés  - d~s tous  les  règlements 
que nous  avons  arrêtés  jusqu'à présent c'est  leur  but 
déclaré-, le niveau de prix que l'on estime nécessaire 
pour  la  production  de  la  Communauté.  Je  tiens  à 
mettre  le  Parlement  en  garde  contre  le  danger  que 
renferme  une  pareille  proposition.  , 
Puis-je  rappeler  à  ce  propos  que  l'on  s'inquiète 
vivement,  non seulement dans  certaines parties  mais 
dans  presque  tous  les  pays  de  la  Communauté,  du 
mouvement  des  prix  des  denrées  alimentaires.  Cer-
taines informations erronées ont malheureusement fait 
naître l'impression que ces  hausses  étaient une consé-
quence de  la politique agricole  commune, à  telle  en-
seigne  que  l'idée  de  l'intégration,  qui  avait  suscité 
beaucoup  d'enthousiasme,  tombe  en  discrédit  auprès 
d'une  partie  des  habitants  de  notre  Communauté  à 
cause  des  hausses  de  prix  dont  la  C.E.E.  est  à  tort 
rendue  responsable. 
Si  nous décidions aujourd'hui de percevoir des  pré-
lèvements sur les matières grasses de  base, notamment 
sur les  matières de  base servant à la  fabrication de la 
margarine, cela équivaudrait en fait à une décision du 
Parlement  européen  tendant  à  une  hausse  des  prix, 
même  si  on  n'appelle  pas  les  choses  par  leur  nom 
pour faire  croire que cette  décision  est aussi  de  l'in-
térêt des  consommateurs. 
Ma  deuxième remarque se  rapporte à un problème 
qui a surtout été discuté hier, mais il a également été 
évoqué ce  matin, à savoir le  rapport qui  existe  entre 
la  production  de  matières  grasses  animales  dans  la 
Communauté, notamment la production de  beurre et 
le marché des  graisses  et des  huiles végétales. 
Je  me  contenterai  de  faire  à  ce  sujet  une  seule 
remarque. A tous ceux qui voudraient que la  consom-
mation de  beurre dans  la  Communauté augmente,  je 
recommanderai de  faire  tout ce  qui est  possible pour 
que le niveau de vie général augmente. C'est le moyen 
le  plus  sûr.  La  consommation  de  beurre  augmentera 
en proportion du relèvement du niveau de vie. 
Un  autre  moyen  d'accroître  la  consommation  de 
beurre  est  sans  aucun doute l'organisation  d'une  pu-
blicite efficace conçue  selon  des  méthodes  modernes. 
Là  aussi il y a beaucoup à faire. 
A  la  commission  de  l'agriculture  on  a  sans  cesse 
répété que la  consommation de  beurre ne semble pas 
seulement  dépendre  du pouvoir d'achat  des  consom-
mateurs.  C'est  ainsi  qu'aux Pays-Bas  où  le  beurre est 
bon marché la consommation de beurre est plus faible 
qu'en république fédérale  d'Allemagne où  le  prix du 
beurre est relativement élevé. 
Pour en revenir à ma remarque concernant la publi-
cité,  je  signalerai  qu'en  République  fédérale,·  con-
sommer du beurre est une question de prestige social. 
Solliciter  le  public sur  ce  plan  est  sans  aucun  doute 
une  des  armes  secrètes  de  la  publicité.  Il  ne  serait 
certainement pas laux d'appliquer ces  principes de la 
publicité  moderne  dans  un  domaine  où  le  consom-
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En  tout  cas  le  groupe  socialiste  s'opposera  à  toute 
tentative  d'accroître  la  consommation  de  beurre  au 
moyen  d'un  renchérissement  des  matières  grasses  et 
des huiles végétales, même si on la masque habilement 
en invoquant la  nécessité de  payer un prix plus élevé 
pour ces  produits afin de relever le  niveau de  vie des 
populations des  pa  ys  en voie de  développement. 
Ma  troisième remarque concerne la  politique com-
merciale.  M.  Alric  en  a  déjà  parlé.  Mais  je  voudrais 
encore  attirer  l'attention  sur  ce  qui  suit.  Malheureu-
sement,  l'accord  initial  n'existe  plus  du  fait  qu'un 
amendement tendant à instaurer un  prélèvement a été 
déposé.  La  Commission  proposàit d'importer les  ma-
tières de  base au prix du marché mondial.  Le  rappor-
teur  a  démontré  avec  succès  que  l'objection  selon 
laquelle les prix mondiaux seraient des  prix de  dump-
ing  n'est  pas  fondée.  M.  van  Dijk a  fait  remarquer 
dans  son  rapport que  les  Etats-Unis  soutiennent sans 
doute  le  prix des  graines  et  de  l'huile  de  soja,  mais 
seulement jusqu'à concurrence du prix de revient. 
Je soulignerai encore un autre fait que M.  van Dijk 
a  exposé  dans  son  rapport.  Si  la  production  d'huile 
est si b()n marché dans les pays d'outre-mer au nombre 
desquels  je  compte  aussi  les  Etats-Unis,  cela  est  dû-
principalement aux  conditions  climatologiques  qui  y 
sont  beauçoup  meilleures. 
En  ce  qui  concerne  la  politique  commerciale,  il 
importe que les  débouchés des  pays  en  voie  de  déve-
loppement ne soient en  aucun  cas  réduits  du fait  de 
notre politique dans le  secteur des matières grasses ou 
par notre organisation du  marché. 
Dans  le  rapport  il  est  dit  fort  justement - et  je 
tiens à le souligner au  nom de mon groupe - que la 
stabilisation  des  prix des  matières  premières  est  une 
tâche qui se pose pour l'ensemble de  l'économie mon-
diale et que  la  C.E.E.  doit évidemment assumer à cet 
égard la tâche qui lui incombe sur le marché mondial 
à  cause  de  la  puissance  économique  qu'elle  repré-
sente ;  elle  ne  peut  cependant  pas  résoudre  le  pro-
blème  de  la  stabilisation  des  prix mondiaux  unique-
ment dans  l'aire qui relève de  sa  compétence. 
Le  groupe socialiste  rejette catégoriquement toutes 
les  mesures  qui entravent les  importations  et la  con-
sommation  de  matières  grasses  et  d'huiles  végétales. 
A ce  propos  je  dirai  aussi  un mot au  sujet de  nos 
relations  avec  les  Etats-Unis  et  plus  particulièrement 
mais non exclusivement à propos de  la politique com-
merciale.  Les  entretiens  sur  les  relations  commer-
ciales  entre la  C.E.E.  et les  Etats-Unis se  sont activés 
ces  derniers mois, non seulement au sein du G.A.T.T. 
mais  aussi  d'une  façon  tout  à  fait  générale.  Si  je  ne 
m'abuse  nous  aurons  à  nous  occuper  dans  les  pro-
chains  jours d'une protestation de  notre Communauté 
contre des  mesures  prises  par  les  Etats-Unis  tendant 
à relever les  droits de  douane.  Mais  nos  protestations 
ne  sont  certainement  pas  dignes  de  foi  si  nous  for-
mulons de notre côté des propositions dont l'exécution 
rend  plus  malaisées  les  relations  commerciales  entre 
la  Communauté et  les  Etats-Unis  par le  renchérisse-
ment des  importations  en  provenance des  Etats-Unis. 
\ 
J'irai  même  jusqu'à  poser  la  question  de  cette 
manière :  qu'allons-nous  encore  inventer  pour  indis-
poser  à  notre  égard  notre  partenaire  commercial  et 
politique,  en  l'occurrence les  Etats-Unis,  et pour dis-
créditer  la  C.E.E.  aux  Etats-Unis ? 
Je rappellerai  par exemple  que  nous  rendons  plus 
malaisées  les  importations de  volailles  en  provenance 
des  Etats-Unis.  La  politique que  pratique notamment 
mon  pays  en  matière de  céréales  fourragères,  dans  le 
cadre  de  l'organisation  du  marché  des  volailles,  aura 
pour effet une hausse  sensible de  la  volaille  importée 
des  Etats-Unis,  à moins  que  l'on  se  ravise  encore  à 
temps.  Je  songe  par  ailleurs  à  ce  qui  a  été  décidé 
pour le  secteur  du riz.  Ces  décisions  équivalent aussi 
à une  restriction  à  l'égard  des  Etats-Unis.  Je  songe 
encore à ce  qui a été fait dans  le  secteur des  céréales. 
Si  nous y ajoutons de pareilles mesures dans  le secteur 
des huiles et des  graines oléagineuses nous nous susci-
tons,  inutilement  à  mon  avis,  des  difficultés.  Nous 
ierions mieux de  les  éviter. 
Il  convient de  rappeler à ce  propos que les graines 
et  l'huile  de  soja  représentent  un  quart  des  impor-
tations  d'huiles  et de  matières  grasses  végétales,  qui 
proviennent pour  la  plupart  des  Etats-Unis.  Ensuite 
il ne faut pas oublier que les graines de soja et l'huile 
de  soja  sont  les  matières  de  base  servant  à  la  fabri-
cation de  la  margarine. 
J'en  arrive  ainsi  au  problème  du  financement  de 
l'aide en faveur de la production communautaire. C'est 
là  la  question  la  plus  controversée  mais  certes  aussi 
la  plus importante parce que de cette façon  on influe 
évidemment sur la consommation - la cotisation pro-
posée  conduirait à une hausse des  prix - mais aussi 
sur  les  relations  commerciales,  parce  que  les  pro-
duits  en  question  sont  les  matières  de  base  de  la 
margarine.  Personnellement,  je  suis  d'avis  qu'une 
cotisation  perçue sur les  matières  de  base  de la  mar-
garine équivaudrait à une taxe sur la margarine. Je ne 
voudrais  pas  que  la  Communauté  économique  euro-
péenne  se  fasse  une  pareille  réputation.  Pour  cette 
raison  nous  disons  non  au  prélèvement. 
On a  souvent  objecté  que  ce  prélèvement  ne  con-
duit pas  nécessairement  à une  hausse  des  prix de  la 
margarine ;  l'industrie  margarinière  serait  parfaite-
ment  en  mesure  d'absorber  le  prélèvement.  Je  n'ai 
pourtant  jamais  vu  qu'une  industrie  aussi  puissante 
- je  citerai  l'exemple  du  Konzern  Unilever  - ne 
répercute pas  une charge supplémentaire sur  les  con-
sommateurs lorsque le marché le  lui permet. Personne 
ne me fera croire que cela ne se passera pas ainsi dans 
le  cas  qui nous  occupe,  à moins  que  la  Commission 
nous  dise comment elle  entend l'éviter alors  qu'il n'y 
a pas de prix fixes pour la margarine. S'il est vrai que 
l'industrie margarinière dispose de telles marges, alors 
je  ne comprends pas  po~rquoi elle n'a pas déjà baissé ' •  ; •  f ;":'  ~ 
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le  prix  de  la  margarine.  Pareille  mesure  aurait  été 
juste et il favt aussi la demander du point de vue de 
l'économie.  · 
Tout à l'heure  j'ai  félicité M.  van  Dijk d'avoir ré-
digé  son  rapport et sa  proposition  de  résolution  en 
termes  aussi  pondérés.  Je dois  cependant dire  que sa 
conclusion, à savoir qu'il faut appwuver l'instauration 
d'un  prélèvement,  ne  me  semble  pas  logique~  alors 
qu'il a lui-même exposé que celui-ci irait précisément 
à  la  charge  des  consommateurs  de  la  Communauté 
financièrement les  moins favorisés. 
Il  est  vrai  qùe les  temps ne  sont plus  où seules  les 
petites gens  mangeaient de  la  margarine. Depuis que 
les  médecins  affirmaient  que  la  margarine,  où  du 
moins  certaines  qualités  de  margarine,  sont  particu-
lièrement recommandées pour la  santé,  le  nombre de 
ceux qui consomment de la margarine augmente sans 
cesse.  Il  me  semble  cependant  que  l'on  instaure  ce 
prélèvement  en  se  disant :  une  taxe  qui  frappe  la 
grande  masse  rapporte  le  plus.  On  ne  saurait  donc 
trop mettre en garde contre de pareilles  tentatives et 
de pareils dangers. Si  nous  souscrivons à une pareille 
recommandation, nous  devons  tous  en assumer la res-
ponsabilité. 
M.  van  Dijk  a  dit  que  selon  les  déclarations  de 
M.  Mansholt  il  faudrait  200  millions  de  florins  pour 
soutenir  la  production  intérieure  jusqu'à. un  certain 
degré;  cela  ne  semble pas  suffisant.  Je sais  que  cer-
tains  calculs  aboutissent à  des  chiffres  qui  dépassent 
de loin les  200 millions de florins.  Ils  varient de  200 
à 600 millions de florins.  200 millions semblent être 
la  limite inférieure. 
Mais si  la limite inférieure de la  cotisation conduit 
déjà  à  une  augmentation  ~e 0,10  florin  par  kilo-
gramme de matière de base - 1-f.  van Dijk a fait le 
calcul -, quelles  seraient  alors  les  répercussions  du 
prélèvement  si  200  millions  de  florins  ne  sont  pas 
suffisants !  Et  c'est  ce  qui  se  produira,  je  le  crains. 
Nous voudrions donc éviter tout renchérissement et 
signaler à temps les  dangers que comportent ces  me-
sures.  Nous .vous  proposerons  un  amendement  selon 
lequel  l'aide  nécessaire  serait  financée  selon  la  clef 
de  répartition  arrêtée  par  le  Conseil  de  ministres 
de  la  C.E.E.  pour  le  financement  de  la  politique 
agricole commune au mois de  janvier de cette année. 
A  l'époque où la  Commission  a  transmis  sa  propo-
sition, le Conseil n'avait pas encore pris cette décision. 
Puisque cette décision existe maintenant, la Commis-
sion  aurait l'occasion  de  revoir  sa  proposition.  Il  ne 
s'agit d'ailleurs pas encore d'une proposition mais d'un 
simple  aperçu  général  de  ce  que  la  Commission  se 
propose de faire.  Cet aperçu  date  d'ailleurs  déjà  d'il 
y  a  plus  d'un  an.  Avec  M.  Alric  je  dirai  ici :  peut-
être la  Commission peut-elle revenir de son  erreur et 
choisir une solution meilleure. 
Quant  au  Parlement  je  voudrais  lui  adresser  un 
appel  pour  qu'il  empêche  en  tout  cas  des  solutions 
qui seraient encore pires que la  perception d'un pré-
lèvement  et  d'éviter  que  l'on  puisse  dire :  voici  que 
ce  Parlement européen a  mê~e voté une  taxe  sur  la 
margarine.  Si  nous ne voulons  pas  cela,  nous  devons 
rejeter et la  cotisation  et  le  prélèvement. 
( Applattdissements) 
M.  le  Président.  - La  parole  est  à  M.  Char-
pe!ltier. 
M.  Charpentier.  - J'interviens  dans  ce  débat 
strictement  en  mon  nom  personnel,  Monsieur  le 
Président. 
Je félicite  tout d'abord  mon  ami  van  Dijk de  son 
rapport, même si  je n'en approuve pas toutes les  don-
nées.  Il  est,  en  revanche,  assez  curie9x  que  je  l'aie 
tout  de  même  voté,  après  avoir  fait  des  réserves  et 
i~diqué que je déposerais des  amendements, alors que 
Mme Strobel, qui, elle,  a félicité aussi  M.  van Dijk, a 
voté  contre. 
Monsieur  le  Président, peu de gens à  ma connais-
sance  contestent  trois  principes  que  je  vais  préciser. 
Premier principe : il existe un lien indéniable entre 
les  différentes  matières  grasses  d'origine  végétale  et 
animale. Toute décision concernant l'une de ces  caté-
gories  influe  directement  sur  l'autre.  Il  est  donc,  à 
mon avis,  regrettable que nous  n'ayons  pu être saisis 
d'un seul  projet de  règlement ou  de  deux  projets de 
règlement  soumis  à  une discussion  commune. 
Je sais  combien  la  tâche de  la  Commission  exécu-
tive  est  absorbante  et  quelle  est  la  faiblesse  de  ses 
effectifs.  Je  souhaite  que,  conformément  au  désir 
exprimé par  la  commission  de  l'agriculture  dans  un 
amendement,  un  règlement  concernant  les  matières 
grasses  végétales  soit  en  vigueur  le  1  {'!'  avril  1963. 
Deuxième principe : des  prix à la  production sont 
garantis aux producteurs de  matières grasses  animales 
ou végétales de· nos six pa  ys.  En outre, la  situation des 
producteurs  de  matières  grasses  végétales  des  pays 
associés  doit  être  améliorée. 
Troisième principe : un effort de  productivité doit 
être  obtenu sur  le  plan  technique  et structurel.  Bien 
entendu et contrairement à ce  que vous  pensez,  Ma-
dame  Strobel,  je  donne  mon  plein  accord  sur  ce 
principe. 
Si  des  progrès  importants  ont déjà  été  accomplis, 
d'autres peuvent l'être encore.  Il  ne faudrait pas  pré-
tendre  tout  attendre  de  ces  principes  et  vouloir  se 
donner bonne conscience pour mieux écraser  les  prix 
payés  aux producteurs  victimes  d'un  prétendu retard 
sur le plan technique. 
Si  un accord sur ces principes doit pouvoir se  faire, 
il  n'en  existe  pas  sur  la  méthode  à  e.mployer.  Pour 
tenir  compte  du lien  qui  existe  entre les  différentes 
productions  et pour garantir  un  juste  prix aux  pro-
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La  première  consisterait  à  établir,  en  partant  du 
prix  du  lait,  une  correspondance  assez  rigoureuse 
entre les prix des produits laitiers et ceux des matières 
grasses  végétales,  notamment au moyen d'une protee-
rion  suffisante  à  l'égard  des  pays  tiers. 
Je ne  crois  pas  possible  de  retenir  cette  méthode 
qui,  pour  réussir,  devrait  être  totalement  dirigiste. 
Elle  apporterait  de  grandes  modifications  à  ce  qui 
existe actuellement et entraînerait des  augmentations 
de prix exagérées pour les  consommateurs. Son  appli-
cation  serait difficile. 
La  deuxième méthode est  presque à l'opposé  de  la 
première.  Avec  elle,  il  n'est  pas  tenu  compte  de  la 
réalité  des  liens  entre  la  production  des  matières 
grasses  végétales et la  production des  matières grasses 
animales.  Le  consommateur  doit obtenir les  prix les 
plus  bas  possibles.  Il  faut donc  lui assurer  du  beurre 
à un prix aussi près que possible du cours mondial et 
surtout  des  matières  grasses  végétales  au  niveau  le 
plus  faible  possible  en  s'opposant  à  une  protection 
quelconque vis-à-vis des  pays tiers et en s'alignant sur 
le  prix le  moins élevé  de  la  Communauté. 
Les  partisans de  cette méthode estiment nécessaire 
la  protection de l'industrie de  transformation et sont 
assez  disposés  à  accorder  aux  producteurs  une  aide 
directe  dont  l'importance  reste  à  discuter,  mais  qui 
permettrait  de  leur  garantir  un  certain  niveau  de 
prix. 
Avant  d'indiquer  la  troisième  méthode,  je  désire 
donner  les  raisons  qui  m'incitent  à  combattre  cette 
deuxième méthode.  Elles  sont d'ordre économique et 
social. 
Du point de  vue  économique,  il  n'est  pas  normal 
de baser un marché uniquement sur le cours mondial 
qui évolue avec  la  loi  de  l'offre et de  la  demande  et 
qui est sujet à  toutes les  spéculations. 
D'autre part,  le  total  des  différentes  subventions, 
qui devront  avoir  progressivement  le caractère  com-
munautaire, se chiffrera par des milliards de nouveaux 
francs.  Il s'agit des  subventions éventuellement accor-
dées  aux producteurs de beurre - en  tout cas  à ceux 
des  matières grasses  végétales  au sein  de  la Commu-
nauté  - et  de  l'aide  accordée  aux  producteurs  des 
pays  associés.  Rien que pour le beurre, une aide d'un 
nouveau franc par kilogramme représenterait une dé-
pense  d'environ un  milliard de  nouveaux  francs. 
Rien ne sert de  mettre en avant le  fait  que la pro-
duction de matières  grasses  végétales  des  six pays  ne 
représente que  18  p.  100 de  leurs  besoins.  Il faut  en 
même  temps  rappeler  que  la  production  du  beurre 
excède  déjà  de  5 à  10  p.  100  leurs  propres  besoins 
à cause de  la  co11~urrence trop facile  de la margarine. 
Enfin,  la  production  laitière  serait  pratiquement 
menacée  sinon  condamnée  à  terme.  Le  Conseil  de 
ministres,  comme  la  Commission,  a  le  devoir  d'en 
avertir  loyalement  les  producteurs.  En  effet,  la  lutte 
serait inégale entre le beurre et la margarine dont les 
consommations  sont actuellement du même  ordre  de 
grandeur dans  la  Communauté. 
La  margarine pourra bénéficier des  prix mondiaux 
des  corps  gras  dont  certains,  comme  l'huile  de  soja, 
bénéficient d'un dumping de  0,20 à 0,30 NF le kilo-
gramme. La composition de la margarine est déjà très 
variable et il est possible d'y faire  entrer les  produits 
les moins coûteux du moment, dont notamment l'huile 
de  baleine - environ  200.000  tonnes  par an  - et 
l'huile de  coton. 
Bien que l'exemple de la Belgique et de la Hollande 
ne  permette  pas  de  dire  que  la  consommation  est 
fonction  directe  de  la  différence  de  prix  entre  le 
beurre et la margarine, il n'est pas invraisemblable de 
penser que la  consommation de margarine en France 
et en  Italie,  très  faible relativement à celle de  l'Alle-
magne et de  la Hollande, augmente considérablement. 
Il  faut  être  très  attentif  au  fait  que  l'Allemagne  et 
les Pays-Bas consomment à eux deux environ 80 p. 100 
de  la  consommation  totale de margarine  de  la  Com-
munauté avec  des  prix respectifs de  1,75  mark  et de 
2,50  marks  le  kilogramme.  Par  contre,  la  France  et 
l'Italie ne  consomment  environ  que  14  p.  100 de  la 
consommation  totale  de  la  margarine  avec  des  prix 
respectifs  de  3  marks  et de  4  marks  le  kilogramme. 
Avec la politique dite  « de judicieuse libre entrée » 
ou bien les  prix de  la margarine  tourneraient autour 
du  prix  moyen  pour  le  seul  bénéfice  de  l'industrie 
margarinière  - et  ce  serait  proprement  scandaleux 
- ou bien,  comme  l'industrie margarinière le pour-
rait,  les  prix  s'aligneraient  sur  les  prix  hollandais. 
Cela  représenterait  une  baisse  de  prix de  l'ordre  de 
60  p.  100  en  Italie,  de  40 p.  100  en  France,  et  de 
30 p.  100  en Allemagne.  Avec  un peu de  publicité, 
cela  pourrait  donner  lieu  à  une  augmentation  de la 
consommation  de  margarine  de  300.000  à  400.000 
tonnes en cinq ans  au détriment de  la  consommation 
d'huile d'olive et surtout de  beurre. 
Vous auriez de ce fait quatre cent à cinq cent mille 
tonnes  de  beurre  en  excédent,  c'est-à-dire  que  vous 
condamneriez  toute  politique  laitière.  Personne,  en 
effet, ne  voudra  accorder  un  montant de  crédits  ca-
pable d'atteindre 6 à 7 milliards de  nouveaux  francs. 
M.  van  Dijk vient  d'indiquer  dans  son  introduc-
tion,  sans  toutefois  se  prononcer  formellement,  que 
les  cotisations pourraient être payées  par les  consom-
mateurs. Et il ajoute que ce  problème serait à revoir. 
S'il en  était ainsi, il faudrait une protection parallèle 
à l'égard des  pays  tiers. 
M.  van Dijk a également attiré notre attention sur 
la  pratique du dumping.  Je me permets  de  lui  indi-
quer que ce  dumping existe et qu'il faut bien donner 
une  arme  à  la  Commission  économique  exécutive  si 
l'on veut qu'elle puisse l'arrêter et empêcher qu'il y ait 
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Pour  moi,  ceux  qui se  seront  engagés  dans  cette 
politique  de  la  porte  complètement  ouverte  seront 
responsables  des  graves  troubles  économiques  et  so-
ciaux qui se  feront  jour dans un avenir prochain ;  je 
me permets de les  en avertir. 
(Applaudissements) 
, .Monsieur  le  Président,  je  combats  également  cette 
méthode pour des  raisons  sociales. 
Cette  méthode,  dite  libérale,  vivement  combattue 
par ceux-là  mêmes  qui la  prônent dès  que les  cours 
mondiaux deviennent trop élevés, est antisociale. C'est 
une  économie  de  traite;  c'est  un  reste  de  féodalité. 
Elle  consiste  à  faire  la  charité au  moyên  de  subven-
tions  octroyées  à  des  producteurs  européens  et  afri-
cains  considérés  un peu comme  des  mendiants,  tout 
en  leur  faisant  sentir,  au  cours  des  discussions  bud-
gétaires,  le  cadeau  qui  leur  est  consenti,  en  faisant 
état, de surcroît, de  leur retard technique. 
Cette  solution  antisociale,  conservatrice  de  privi-
lèges,  ne  respecte en rien la  dignité des  producteurs. 
Il  ne  s'agit  pas  pour  le  ptoducteur  de  recevoir  le 
salaire de son  travail,  mais  d'bbtenir  des  crédits  qui 
ont le caractère d'aumônes.  La  Rome décadente allait 
plus  loin et offrait gratuitement  panem  et  circenses. 
Je  ne  voudrais  pas  faire  un  procès  d'intention  à 
ceux de nos collègues qui défendent une telle méthode, 
dans  le  désir,  j'en  suis  sûr,  de  défendre  les  intérêts 
des consommateurs. J'y suis sensible et je regrette que 
si  peu soit fait en faveur  de ces  derniers,  en  matière 
de  distribution  par  exemple.  Je  voudrais  bien  que, 
pour  l'industrie  comme  pour  l'agriculture,  les  béné-
fices  servent aussi l'intérêt des  consommateurs. 
Je  comprends  fort  bien  que  les  pouvoirs  publics 
suivent  de  plus  près  les  prix agricoles  que  les  prix 
industriels. Encore faudrait-il respecter la  notion d'un 
minimum de prix de  revient et ne pas  prendre deux 
positions totalement contradictoires suivant qu'il s'agit 
de l'industrie et,  dans  ce  propre cas,  de  l'agriculture. 
S'agit-il  de  l'industrie ?  Il  faut  la  défendre  contre 
des  conditions  de  concurrence anormales  et peut-être 
même contre  des  pratiques de dumping.  Il  faut,  j'en 
suis  d'accord,  protéger le  niveau  de  vie  du  salarié  et 
sa  dignité. 
S'agit-il  du  producteur  de  matières  grasses,  végé-
tales ou animales - puisque, pour les  autres produits 
agricoles,  il  existe  une  juste  protection  contre  des 
cours  mondiaux  anormalement  bas -, il  faut,  dans 
ce  seul cas,  considérer  l'intérêt du consommateur qui 
doit pouvoir tirer parti, dit-on, du dumping pratiqué 
et du niveau de  vie souvent  très  médiocre  des  pro-
ducteurs. 
En  réalité,  le  consommateur devrait pouvoir payer 
à  leur  juste  prix  les  produits  alimentaires,  comme 
sont  payés  à  leur  juste  prix les  produits  industriels. 
La  solution  est  dans  une  politique  de hauts  salaires, 
dans  une politique  familiale  et  sociale  digne  de  ce 
nom,  qm  tienne  compte  notamment  des  plus  défa-
vorisés. 
Une  troisième  méthode  serait,  à  mon  avis,  plus 
sage,  plus souple  et aurait ma préférence.  Elle  ne se 
baserait  pas  sur  un niveau  de prix exagéré  ni  sur  la 
seule  attribution de subventions,  mais  prévoirait  une 
certaine protection. 
Celle-ci doit-elle se faire par application d"une  coti-
sation  ou par un prélèvement ? 
Je suis  partisan  de  l'institution  d'un  prélèvement, 
de  préférence à  une  cotisation.  Un prélèvement per-
mettrait  d'aider  les  pays  associés  à  obtenir  soit  un 
meilleur débouché dans la Communauté en les  exemp-
tant du prélèvement, soit un meilleur niveau  de  prix 
en exportant vers  la Communauté qui leur achèterait 
au  niveau des prix de seuil. 
Pour  ces  pays,  le  prélèvement  peut  cons~ituer 
l'amorce  d'une  certaine  organisation  de  leurs  mar-
chés et, progressivement, une sécurité relative de leurs 
prix et de  leurs  débouchés, ce qui leur permettra en 
fin  de  compte  d'être  parmi  les  meilleurs  clients  de 
notre industrie. 
A  quel niveau faudra-t-il  établir  ce  prélèvement ? 
Je suis partisan d'un taux  très  raisonnable, de  l'ordre 
de  0,05  unité de  compte par kilo  de  matière grasse 
importée. En tout cas,  la Commission et le  Conseil en 
fixeraient  le  montant  et  je  réfute  la  déclaration  de 
Mme  Strobel  disant  que  je  voudrais  l'établir  à  un 
niveau élevé.  L'aide directe qui resterait prévue  dans 
certains  cas  serait,  de  ce  fait,  davantage  limitée  et 
n'aurait pas  le  même caractère.  L'expérience permet-
trait sans  doute  de  vérifier  le  bien-fondé  d'une  telle 
disposition. 
Il resterait le  problème des  pays  tiers.  La  politique 
de la Communauté serait fatalement suivie par d'autres 
importateurs et nous  devrons  travailler  un  jour à  un 
règlement mondial. Mais si nous devons attendre celui-
ci  pour  nous  décider,  nous  risquons  d'attendre  très 
longtemps. 
Sans doute, ce règlement devra-t-il aussi trouver une 
solution au problème des  surplus, dont l'expansion de 
la production américaine est  très  responsable. 
En conclusion, Monsieur le Président, je demanderai 
à l'Assemblée  d'adopter  les  amendements  que  j'ai  eu 
l'honneur de déposer. 
(Applaudissements) 
M.  le Président. - La parole est à M.  Briot. 
M. Briot. - Monsieur le  Président, je  ne sais pas 
si  c'est par hasard  ou par volonté délibérée que nous 
avons  à  discuter,  au  cours  de  la  même  session,  des 
problèmes  concernant  les  produits  laitiers  et  des 
questions relatives à l'organisation du marché des pro-
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Durant les  semaines  qui ont précédé cette  session, 
nous  avons  également discuté, au sein  de  la  commis-
sion  pour  la  coopération  avec  des  pays  en  voie  de 
développement,  des  aides  à  apporter  aux  différents 
Etats.  Le  problème  prend alors  une  apparence  parti-
culière et  je  ne suis  pas  étonné de  voir les  représen-
tants de  certains Etats défendre des thèses diamétrale-
ment opposées;  elles  sont le  reflet  d,e  courants  com-
merciaux  ou  de  productions  nationales. 
En  ce  qui  concerne  l'organisation  du  marché  des 
produits  laitiers,  on  s'aperçoit  que  c'est  une  organi-
sation très élaborée, car  il s'agit de défendre la vie, le 
salaire  de millions  d'exploitations  familiales.  Et  lors-
que  je  lis  dans  le  texte  qui  nous  est  envoyé  par les 
margarîniers  la  phrase  suivante:  «  l'agriculture  ne 
doit  pas  être  le  poids ·lourd  qui  fait  basculer  toute 
l'économie»,  je  suis  tenté de  répondre  qu'il  ne  faut 
pas  que  ce  soit  l'agriculture  qui  fasse  basculer  nos 
pays dans  l'aventure.  En  effet, négliger l'aspect social 
de l'agriculture pour défendre certains aspects  stricte-
ment  économiques  serait  une  mauvaise  affaire  avec 
les  graves  répercussions  qu'elle  entraînerait. 
C'est pourquoi, Mesdames, Messieurs, l'organisation 
du  marché  en  ce  qui  concerne  les  matières  grasses 
végétales  postule  une  tout  autre  philosophie.  Dans 
son  rapport, mon excellent ami  et collègue van  Dijk 
déclare  avec  raison:  «la commission  souligne  la  né-
cessité  de  créer  un  marché  libre  pour  les  huiles  et 
graisses  végétales ». 
Or,  chacun  sait bien l'interpénétration existant  en-
tre  toutes  les  matièr.es  grasses  sur  le  marché  de  la 
consommation,  d'autant  plus  que  les  armes  sont  in-
égales. 
On nous a dit tout à l'heure - mon ami M.  Char-
pentier  l'a  souligné  en  parlant  de  l'origine  de  ces 
matières  végétales,  et  je  suis  obligé  de  le  souligner 
à mon tour - que, dans  les  prix, on  ne respecte pas 
toujours l'échelle des valeurs. Pourquoi ne la  respecte-
t-on  pas ? Mais  uniquement  parce  que  nous  consta-
tons qu'il y a pour certains produits, selon leur origine, 
soit un dumping social, soit un dumping économique, 
par des  prix qui sont subventionnés. 
Je n'ai pas besoin de vous dire que si  l'on n'établit 
pas  une politique unique, c'est-à-dire si  l'on fait,  avec 
les  pays  tiers  et  avec  les  communautés  africaines  et 
malgache, une politique des matières grasses végétales 
et une politique des matières grasses d'origine laitière, 
on ira à l'aventure, on sera  en pleine incohérence. En 
effet,  je  ne  vois  pas, Monsieur le  président Mansholt, 
lorsque  vous  allez  sur  votre  violon,  si  je  puis  m'ex-
primer  ainsi,  mettre  deux  cordes  différentes,  quels 
accords vous allez pouvoir tirer avec  votre archet avec 
des  vues  aussi  diamétralement  opposées  dans  votre 
organisation des produits d'origine végétale et des pro-
duits  d'origine animale. 
L'autre  jour,  dans  le  rapport sur  les  Etats  d'outre-
mer  - et  je  voudrais  rendre  le  Parlement  attentif 
sur  ce  point -, je  lisais  que,  dans  les  conditions 
actuelles,  le  volume  de  la  production  de  ces  Etats 
augmenterait  de  50 %  dans  les  quelques  années ..tl 
venir.  Si  nous  donnons  les  aides,  nous  ne  pouvons 
décemment pas  intervenir sur  le  plan de  la  distribu-
tion  à  l'intérieur  des  Etats  car  ils  sont  souverains  et 
très  jaloux  de  leur  souveraineté,  surtout  très  suscep-
tibles.  Qui  nous  dit que ces  aides  iront au social  au 
lieu  d'aller  à  l'accroissement de la  production ? Leur 
donner des  aides,  n'est-ce pas  justement prendre l'en-
gagement moral d'accepter toute leur production ? 
Il ne vient certes pas à l'esprit de quiconque de  pra~ 
tiquer  l'autarcie  à  l'intérieur  de  la  Communauté ;  il 
faut,  au  contraire,  maintenir  les  courants  extérieurs, 
mais  éviter  aussi  que  ces  courants  ne  perturbent  le 
marché  interne.  Si  l'on  ne  fait  pas  très  attention  au 
volume  des  produits  que  nous  aurons  pris  l'engage-
ment de recevoir, ce volume pèsera incontestablement 
sur les  cours  intérieurs et nous  ne saurons qu'en faire. 
1 
Comment est constituée essentiellement la consom-
mation  des  différents  Etats  de l'Europe des  Six ? Au 
nord  de  Lille,  il  y  a  toute  une  région  où  l'on  con-
somme  surtout  des  matières  grasses  d'origine  végé-
tale,  la  margarine  en  particulier ;  entre  Lille  et  Va-
lence,  une  région  où  l'on  consomme  surtout  du 
beurre ;  au  sud  de  cette  ligne  et  jusque  dans  toute 
l'Italie, une région où l'on consomme surtout de l'huile 
d'olive.  Nul  n'a  le  droit  d'obliger  l'ensemble  de  la 
Communauté à consommer exclusivement de  la  mar-
garine,  de  l'huile d'olive ou  du beurre.  Le  règlement 
que  nous  allons  établir  ne doit  être fait  ni pour les 
margariniers ni pour les  autres ; il doit être fait pour 
tout le monde. 
Il serait  paradoxal de  vouloir  donner  un  privilège 
à  cette  industrie  qui  nous  envoie  des  quantités  de 
papiers bien rédigés  et bien  imprimés, ce qui prouve 
qu'elle dispose  incontestablement de  moyens  considé-
rables.  Je n'ai  pas  vu le  même  soin  ni la  même pro-
pagande dans  ce  qui  nous  vient des  exploitations  fa-
miliales. 
Il  appartient,  Mesdames,  Messieurs,  à  notre  Parle-
ment de prendre des  dispositions pour maintenir tous 
les  aspects  de  l'activité, pour soutenir  toutes  les  pro-
ductions  à  l'intérieur  de  nos  divers  Etats  de  façon 
que chacun  ait le  droit  à  sa  part sans  qu'on  lui  im-
pose quoi  que  ce  soit. 
D'autre part, il  faut  penser aussi  que ce  choix des 
consommateurs  stir  la  base  des  prix  qui  leur  sont 
offerts  a  une  répercussion  directe  dans  l'utilisation 
des  salaires  et des  appointements perçus  par la masse 
de  tous  ces  consommateurs.  Cela offre un intérêt di-
rect  dans  l'utilisation  des  salaires  distribués  qui,  à 
leur  tour,  ont  une  incidence  directe  dans  les  coûts 
de  production  des  biens  de  consommation  produits 
par  l'industrie. 
En  définitive,  si  l'on  offre  des  produits  de  con-
sommation à  des  prix très  bas dans certains pays,  on 
y donne un pouvoir d'achat supérieur avec un salaire -------------------.----
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moindre.  Et  c'est là  une  cause de  distorsion  des  prix 
des  produits  élaborés.  Autrement dit,  si  nous  enten~ 
dons établir une politique valable, il faut tenir compte 
de tous  les  aspects de la question, sous  peine de faire 
un  mauvais  ouvrage. 
Tout à l'heure, mon ami M.  Charpentier a  fait un 
excellent  exposé  des  divers  projets,  je  n'y  reviendrai 
pas.  Je  me  bornerai  à  dire  qu'il  est  indispensable, 
Monsieur le président Mansholt, pour avoir une poli~ 
tique valable  de  l'économie des  matières grasses,  que, 
d'une  manière  concomitante,  vous  organisiez,  d'une 
part, le  marché des  matières grasses  végétales, d'autre 
part,  le  marché  des  matières  grasses  animales  et que 
nous  considérions  aussi  ce  que  nous  allons  importer 
de  ces  Etats  d'outre~mer  avec  lesquels  nous  allons 
renouveler notre convention le  1er  janvier 1963, ainsi 
que  le  commerce  avec  les  pays  tiers. 
Autrement dit - et ce que je dis n'est dirigé contre 
personne,  car  nul  ne  doit chercher  à  imposer  sa  vo-
lonté -,  nous  devons  nous  retrouver  avec  un  règle-
ment  commun,  dans  une  situation  quasi  identique 
à  ce  qui  existe  à  l'heure  actuelle.  Si  nous  voulions, 
par  exemple,  imposer à  des  consommateurs  du nord 
de la Communauté les  beurres  français,  vous compre-
nez  très  bien que cela  bouleverserait leurs  habitudes. 
Mais  si  nous  laissions  un  marché  libre,  ainsi  que  je 
l'ai lu tout à l'heure dans le texte qui nous est proposé 
- car c'est tout de même la  finalité -,  nous  risque-
rions  d'imposer  à  tous  les  pays  ce  qui  est  pratiqué 
dans  certains  pays  du  nord. 
Nous  sommes  donc  obligés  de  choisir,  et non  de 
volonté  délibérée,  entre  une  formule  libérale  et  une 
formule  dirigiste.  Cela  nous  est  imposé par les  faits, 
par  les  circonstances.  C'est  pourquoi,  en  ce  qui  me 
concerne- et ce sera ma conclusion-, je  n'approu-
venli  pas  le  projet  qui  nous  est  soumis,  car  il  est, 
en  ce  qui  concerne  les  produits  d'origine  végétale, 
diamétralement opposé, au  point de vue organisation, 
à  celui  -qui  concerne  les  produits  d'origine  animale. 
Ce  projet  créerait  une  perturbation  telle  que,  dans 
certains de nos pays,  nous pourrions assister à des  re-
mous  considérables. 
C'est pourquoi, Monsieur  le  Président,  je  demande 
que  soit  étudiée  à  nouveau  la  question  et que nous 
soit proposé un  texte dans lequel chacun aura sa part, 
dans  lequel nous  trouverons  un  lien  organique entre 
ces  deux  dispositions.  Il  faut  absolument  éviter l'  éta~ 
blissement d'un marché libre dans lequel nous verrions 
des  produits  venir perturber  le  marché  des  produits 
d'origine  animale. 
A ce sujet, je voudrais citer un exemple. Avez-vous 
pensé,  Mesdames,  Messieurs,  à  ce  qui  se  produirait 
si  l'on autorisait l'c;ntrée en Europe des produits  d'ori~ 
gine japonaise venant sans droits de douane de Hong 
Kong  ou  d'ailleurs?  Avez~vous pensé à  ce  que cela 
pourr~it donner  pour  l'économie  de  nos  différentes 
nations ? Eh bien, ma conclusion  sera que  ce  qui est 
vrai pour l'industrie l'est également pour l'agriculture. 
(Applaudissements) 
M.  le Président. - La  parole  est  à M.  Daniele. 
M.  Daniele.  - (1)  Monsieur  le  Président,  mes 
chers  collègues,  j'ai  l'intention  de  limiter  ma  brève 
intervention  à  l'examen  de  la  situation  dans  la  cul-
ture  des  olives  de  la  Communauté,  c'est-à-dire  prati-
quement  de  la  situation  telle  qu'elle  se  présente  en 
Italie à l'heure actuelle et qu'elle se présentera à l'ave-
nir, au cas  où les  propositions de la Commission rela-
tives  à  la  politique  commune  dans  le  secteur  des 
matières grasies seraient adoptées. Je ne vous cacherai 
pas  que  j'aborde  ce  sujet  avec  un  certain  malaise; 
d'une part,  je  crains  que la passion  avec  laquelle,  en 
tant que  spécialiste,  agriculteur  et  parlementaire,  j"ai 
toujours  affronté les  problèmes  de  la nùture des  oli-
ves  dans mon pays  ne m'empêche de voir les  objectifs 
que  notre  Commùnauté  entend  atteindre  et  doit  at-
teindre,  d'autre  part,  je  ne  voudrais  pas  courir  le 
risque,  en  me  plaçant  exclusivement  à  un  point  de 
vue  général  et sur  le  plan  de  la  mise  en  œuvre  du 
marché  commun,  de  ne  plus  pouvoir  étudier  effica-
cement la  simation  des  producteurs  d'olives  qui  ont 
droit  à  une protection  au  même titre que les  autres 
producteurs  agricoles  et  non  agricoles  et  exigent  à 
bo'n  droit que leur situation n'aille tout au moins pas 
s'aggravant. 
En  réalité, le problème de l'intégration de la culture 
des  olives  dans  une  politique  agricole  commune  du 
secteur  des  matières  grasses,  végétales  et  animales, 
se  révèle  très  difficile du fait qu'il semble exister des 
oppositions quasi insurmontables non seulement entre 
les  différentes catégories de producteurs, mais  encore 
entre les  Etats. Mais plus les problèmes sont difficiles, 
plus  il faut les  aborder avec  clarté et franchise.  Tout 
en  rendant  hommage  aux  efforts  de  la  Commission 
en vue de concilier les divers  intérêts, je dois  en  tome 
franchise  faire  observer  que  dans  ses  propositions 
elle a négligé de nombreux aspects, qu'  eJle  en a traité 
d'autres  un  peu  trop  rapidement,  j'irai  jusqu'à  dire 
assez  superficiellement,  et  que  les  solutions  qu'elle 
envisage semblent plutôt s'inspirer de  principes théo-
riques  que  de  la  situation  réelle  que  présentent  les 
divers  secteurs. 
La partie la plus importante du rapport de la Com-
mission est sans  aucun doute la première, qui est con-
sacrée  à  l'étude  de  la  situation  actuelle.  C'est  une 
partie très soignée, riche en données et en informations. 
Toutefois, le  Comité économique et social  a déjà  fait 
observer dans  son  avis  «qu'il n'existait pas  suffisam-
ment de clarté et de précision dans le  document de la 
Commission», que  «les chiffres statistiques  indiqués 
n'étaient pas assez récents»  et que « l'affirmation que 
les pays de la Communauté poursuivent des politiques 
analogues  dans  leurs  grandes  lignes,  pour ce  qui  est 
de  la  graisse  végétale,  ne  correspondait  pas  à  la  réa-
lité». 
Le  C.O.P.A.  (Comité d'organisations  professionnel-
les  agricoles)  a  exprimé le même avis,  déclarant  no-
tamment que dans la première partie des  propositions ·,l''('"  l' 
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les  intérêts  de  la  culture  des  olives  semblaient  être 
négligés  par rapport à ceux  des  arachides,  c'est-à-dire 
des  produits  en  provenance  des  pays  d'outre-mer.  Et 
personnellement,  je  tiens  à  insister  sur  le  fait  qu'il 
n'est  pas  accordé  suffisamment d'importance, dans  la 
partie  descriptive  de  la  proposition,  à  la  production 
d'huile d'olive dans  la Communauté et notamment en 
Italie. A l'intérieur de  la  Communauté, la  France pro-
duit  environ  2.000  tonnes  d'huile  par  an,  alors  que 
l'Italie  en  produit au  moins  315.000.  Il  y  a  donc  là 
une  énormè différence  qui explique  que si  la  France 
peut  éventuellement  se  rallier  à  certaines  solutions, 
il  n'en  va  certainement  pas  de  même  pour  l'Italie. 
Or,  il  me semble qu'en  dépit de  remarques  théori-
ques  et  assez  générales  quant  à  l'importance  de  la 
culture  des  olives  en  Italie,  on  a  réservé  une  place 
beaucoup plus grande à l'intérêt que présentent l'huile 
d'olive  pour  la  Grèce  et  les  arachides  pour  les  pays 
d'outre-mer. 
Mais,  pis  encore, dans  la partie descriptive  rien  ne 
permet  de  se  faire  une  idée  de  la  simation  réelle ; 
tout ce  qu'on peut en déduire, c'est que la production 
totale  d'huile d'olive  peut être considérée comme né-
gligeable dans l'ensemble de la production de matières 
grasses  végétales  et animales  (beurre  compris),  puis-
qu'elle  n'en  représente  que  les  15,5 %.  Quant  à  la 
consommation  d'huile d'olive,  elle ne  totalise  que les 
8,5  % de  la  consommation totale  de  matières grasses 
de  la  Communauté.  C'est  vrai  du  point  de  vue  de 
la  statistique  théorique,  statistique  qui ne  réussit  ja-
mais à donner une image exacte de la réalité. En effet, 
si  nous  examinons  la  situation en  Italie,  nous  voyons 
que la production d'huile d'olive représente  57 % de 
l'ensemble  de  la  production  de  matières  grasses  et 
que  la  consommation  s'y  élève  à  36,6 %. 
Si  nous  envisageons  plus  particulièrement  le  sud 
de  l'Italie et les  îles,  nous  voyons  que si  l'Italie  con-
sacre  au  total environ  2.300.000  hectares à la culture 
des  oliviers  - ce  qui  correspond  environ  à  18% 
de  sa  superficie  agricole -,  le  sud  de  l'Italie  et  les 
îles,  c'est-à-dire  42  %  de  la  superficie  agricole  na-
tionale, représentent à eux  seuls, avec  leurs  1.650.000 
hectares,  les  73 %  de  la  superficie  italienne  consa-
crée  à  la  culture  des  olives.  Si  nous  passons  ensuite 
à l'une des régions qui viennent en tête pour la culture 
des  olives,  à  savoir  les  Pouilles  - c'est-à-dire  7 % 
seulement de la  superficie agricole de l'Italie-, nous 
voyons  qu'avec  leurs  550.000 hectares  d'olivaies  elles 
comprennent  au  moins  25  %  de  la  superficie  con-
sacrée en Italie à la  culture des  olives, ce qui signifie 
que plus d'un tiers  du  territoire des  Pouilles est  con-
sacré  à  cette  culture. 
La  partie  descriptive  du  rapport ne  donne  pas da-
vantage la place qui leur  revient aux problèmes tech-
niques,  économiques  et  historiques  relatifs  à  l'olive, 
problèmes  qui  ont contraint  l'Italie  depuis  un siècle 
environ à poursuivre une politique fortement  protec-
tionniste avec  tous les  inconvénients passés et présen,ts 
qu'elle  comporte. 
Nous ne sommes pas responsables de cette politique. 
Mais il faut dire qu'elle s'imposait en raison du boule-
versement  d'ordre  historique  et  économique  qu'a 
connu  la  produGtion  de  l'olive  qui,  jusqu'au  siècle 
dernier,  représentait une  véritable  source  de  richesse. 
Aujourd'hui, on peut affirmer que les  conditions  ont 
empiré dans  le  sud de l'Italie du fait  que  la  situation 
économique  des  producteurs d'olives  s'est  rapidement 
détériorée.  Auparavant,  en  effet,  l'huile  d'olive,  con-
sidérée  comme la reine des  matières grasses,  était re-
cherchée  dans  toute  l'Europe,  en  Russie  et en Amé-
rique. En Europe, elle ne pouvait avoir de concurrence 
parce  qu'avant  le  percement  du  canal  de  Suez  les 
matières grasses  oléagineuses  en provenance de l'Asie 
étaient obligées de faire le  tour complet de l'Afrique. 
L'Amérique  ne  cultivait  pas  encore  le  soja,  et  dans 
les  pays  d'outre-mer  la  culture  de  l'arachide  était 
beaucoup  plus  réduite.  C'est  pourquoi  les  prix  de 
l'huile  d'olive  étaient 'Si  élevés ;  c'est  pourquoi  elle 
était  tellement  recherchée  que,  loin  de  réclamer  une 
protection, elle constitua jusqu'en 1860 une source de 
revenus.  Ainsi le royaume des Deux-Siciles par exem-
ple pouvait-il établir sur l'huile d'olive  un  droit (l'ex-
portation  constituant  de  véritables  rentrées  fiscales. 
L'apparition  de  faits  nouveaux  (ouverture  du  ca-
nal  de  Suez,  progrès  importants  dans  la  culture  des 
graines oléagineuses en Amérique, grande extension de 
la  culture des  plantes oléagineuses en  Afrique)  a en-
traîné  la  dépréciation  de  l'huile  d'olive  qui  ne peut 
désormais  plus  résister  à  la  concurrence  des  prix de 
marché. 
Par conséquent, comme le dit clairement le  rapport 
de  la  Commission,  les  prix de  l'huile d'olive  accuse-
raient  en  Italie  une  baisse  de  plus  de  50%  si  l'on 
y abandonnait les  mesures de  protection actuellement 
en  vigueur,  mesures  qui  sont nombreuses:  droits  de 
douane, prélèvements fiscaux, régimes spéciaux tel ce-
lui qui  consiste à fixer des  droits de douane pour les 
importations. 
La  partie descriptive  des  propositions  de  la  Com-
mission  n'ayant  pas  attaché  une  importance  suffi-
sante à la  culture des  olives, il n'est pas  étonnant que 
dans  l'exposé  des  objectifs  de  la  politique  agricole 
commune dans ce secteur, à la page 20 de la traduction 
italienne,  l'huile  d'olive  soit  entièrement passée sous 
silence.  Or,  malgré  certains  partis  pris  qui  auraient 
pu m'y  conduire,  je  ne  suis  pas  seul  à  avoir  relevé 
ce  fait,  car  le  Comité économique  et social  en  parle 
lui  aussi  au  point 14 de son  avis  où,  sans  se  référer 
précisément  à  cette  question,  il  constate  que  parmi 
les  objectifs  cités  ne  figure  pas  celui  qui  vise  à  as-
o;urer  un  revenu  équitable aux  agriculteurs  travaillant 
dans  des  conditions  rationnelles. 
Pour ce  qui est de la troisième et principale partie 
des  propositions de la Commission,  je  ne m'attarderai 
pas  au  principe  fondamental  sur  lequel  celles-ci  re-
posent :  à  sa voir  que,  le  prix  des  matières  grasses 
étant beaucoup plus  élevé  en Italie que dans les  cinq 
autres  pays,  il  n'est  pas  possible  d'aligner  leurs  prix ,  r.r,,  .~,~.  1 •  ·,  -, 
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sur les prix italiens sans porter gravement atteinte aux 
intérêts  des  consommateurs  de  tous  les  autres  .pays. 
Ce  sont donc les  prix italiens qui doivent  être  abais~ 
sés  jusqu'à .ee qu'ils atteignent le  niveau des  prix pra~ 
tiqués par les  autres pays. Du point de vue théoriqu.e, 
cette  proposition  a  un  fondement  de  vérité  et  je 
n'irai  certainement  pas  la  combattre.  J'aurais  cepen-
dant  aimé  que  les  propositions  de  la  Commission 
indiquent clairement comment cet objectif fondamen-
tal poi1rrait être atteint. 
Or,  de  l'avis  de  l'exécutif,  cet  objectif  peut  êrre 
atteint  grâce  à  un  ensemble  de  propositions  qui,  à 
vrai  dire,  et comme  d'autres  collègues  l'ont  fait  re-
marquer  notamment  au  sein  de  la  Commission,  ne 
brillent pas par la clarté. Ces  propositions peuvent se 
diviser  en  deux  catégories,  l'une· concernant  la  pro-
duction  et  l'autre  la  mise  en  œuvre  du  mécanisme 
communautaire  destiné  à  réaliser  l'objectif  contenu 
dans les propositions. 
Celles~ci suggèrent que le  gouvernement italien oc-
troie  une  subvention  aux  producteurs  si  le  prix  de 
marché  venait  à  descendre  au~dessous  du  prix  à  la 
production fixé chaque année, ce  que l'on peut d'ores 
et déjà  prévoir à coup  sûr. 
Ensuite, pour la mise en œuvre du mécanisme com-
munautaire, les propositions préconisent une  interven~ 
don communautaire en vue de  transformer  les  struc~ 
tures  et  d'améliorer  les  conditions  de  production, 
compte tenu de "'la  situation spéciale  de  l'oliviculture 
en Italie du Sud.  · 
La  Commission  ne  dit  pas  quelle  forme  pourrair 
revêtir cette amélioration  des  structures ; et nous  qui 
connaissons  la  culture  des  olives,  nous  qui  sommes 
des  techniciens  agricoles  et  qui  savons  avec  quelle 
lenteur cet arbre séculaire réagit à tous les  stimulants 
techniques  ou  économiques, nous  sommes  convaincus 
que, même avec de vastes moyens, il faudra beaucoup 
de temps- probablement quelques dizaines d'années 
- avant d'atteindre ce  but, si  on l'atteint. 
L'aide  financière  directe  accordée  aux  producteurs 
offre un exemple typique' de la manière dont les  pro~ 
positions se cantonnent dans le domaine de la théorie; 
et lorsqu'au  cours  d'une  réunion  de  commission  j'ai 
demandé  des  précisions  au  représentant  de  la  Corn~ 
mission  qui  y  participait  ce  jour-là,  il a  dû avouer 
qu'il lui était impossible  de  fournir des  données pré-
cises  parce qu'il n'existait pas encore de  plan concret 
pour l'huile d'olive.  Mais  nous  devons  relever que les 
quelques  points  un  peu détaillés  que contiennent les 
propositions  nous  permettent  d'affirmer  que  ce  sys-
tème  ne  sera  pas  exécutable  et qu'il  ne  pourra  pas 
aller  véritablement à l'encontre des  intérêts  des  agri-
culteurs. En premier ·Heu,  parce que le rapport de M. 
van Dijk montre que, pour répondre aux besoins des 
producteurs d'huile d'olive, M.  Mansholt aurait prévu 
un débours d'environ  110 millions de  florins  par an, 
ce  qui  correspond  à  18  milliards  920  millions  de 
lires italiennes, presque 19 milliards qui,  tout compte 
fait,  ne  représenteraient  qu'une  compensation  de 
6.000 lires par quintal d'huile de  production annuelle 
moyenne, mesure absolument insuffisante si l'on songe 
qu'en  application  des  propositions  présentées  par  la 
Commission  le  prix  devrait  être  d'au  moins  20.000 
lires  par quintal. 
En  second  lieu,  l'application pratique de  cette  me-
sure se  heurte à une difficulté majeure, celle des  fonds 
'nécessaires  pour  les  subventions. 
La Commission ne dit pas comment ces fonds  pour-
raient être recouvrés ; bien au  contraire, pour les  pre-
mières  années,  elle  fait  peser  les  subventions  mêmes 
sur  Je  budget du  gouvernement  italien.  On  en  arrive 
ainsi  à  la  situation  paradoxale  que,  pour  adhérer  à 
la  politique  communautaire,  le  gouvernement  italien 
devra  d'une  part  renoncer  aux  revenus  budgétaires 
que représentent les  tarifs douaniers  pl1,1s  élevés,  l'im-
pôt à  la  fabrication  sur  les  huiles  de  graines  oléagi-
neuses  et sur la  margarine, les  rentrées provenant des 
droits  perçus  sur  les  importations  dépassant  les  con-
tingents  exonérés  de  droits,  ensemble  qui  s'élève  à 
plusieurs  dizaines  de  milliards,  et  qu'il  sera  d'autre 
part obligé  de  débourser  immédiatement d'autres  di-
zaines de milliards pour satisfaire ses  propres produc-
teurs  d'huile sans  aucune  intervention de  la  Commu~ 
nauté  au  début,  à  moins  de  recourir,  comme  le 
suggèrçnt  les  propositions  de  la  Commission,  à  une 
éventuelle  contribution  des  fonds  communautaires ; 
toutefois,  celle-ci  n'est prévue qu'à condition  que ces 
fonds  puissent faire  face  à  la  fois  aux  nécessités  des 
pays  d'outre-mer et à celles  de  l'Italie. 
La  seconde  partie  établit  les  calendriers,  les  diffé-
rentes mesures à prendre et les  organismes à instituer. 
Je  ne  m'y  attarderai  pas  et  me  contenterai  de  faire 
remarquer que le  marché commun dans  le secteur des 
matières  grasses  végétales  devant  être  mis  en  œuvre 
avant  1966,  il  faut  prévoir  une  grave  crise  dans  le 
·secteur de l'huile d'olive d'ici peu d'années, dès  1963-
1964. Ce serait un véritable effondrement, car même 
sous  la  forme  rudimentaire qui a  été prévue, les  sys· 
tèmes  de  protection  n'auraient pas  encore  commencé 
à fonctionner à cette date. 
Et  je  voudrais  maintenant  m'adresser  à  mes  collè-
gues  qui s'intéressent  si  passionnément  d'autres  pro-
ductions,  par exemple à ceux qui s'intéressent au sec-
teur  du  beurre,  et  leur  demander  si,  au  cas  où  la 
mise en œuvre d'une politique commune leur offrirait 
une perspective  pareille,  autrement dit une  réduction 
d'environ  50%  des  prix dans  le  secteur  du  beurre, 
ils  l'accepteraient quelles  que  soient les  propositions, 
ou  s'ils  exigeraient  des  directives  précises  et l'élabo-
ration de  systèmes offrant à leur secteur  je  ne dis pas 
cette  amélioration  de  la  situation  qui  devrait  être 
1' objectif de  la  Communauté, mais  au  moins le main-
tien  de  la  situation  actuelle. 
Bien  entendu,  les  entreprises  et  les  organisations 
économiques  intéressées  ont  de  leur  côté  émis  ces 
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nisations professionnelles agricoles a en effet demandé 
la  création  d'un  système  de  prélèvements  analogue  à 
celui  que propose  l'amendement de  M.  Charpentier; 
l'Association  internationale des  industriels  a  fait  ob-
server que le  plan ne devrait être mis  en œuvre qu'à 
longue échéance pour l'Italie;  des  requêtes  analogues 
ont été adressées  par  l'Association  internationale  des 
commerçants. 
J'estime  pour  ma  part que  ce  problème  doit  être 
affronté  d'une  façon  souple  et  diversifiée,  soit  au 
moyen  de  prélèvements  modérés  n'entraînant  aucun 
sacrifice  qui  ne  pourrait  être  supporté  par  tous  les 
consommateurs de la  Communauté, soit en fixant des · 
aides  aux  producteurs  d'olives  (et  ici  l'on rejoint  les 
vues  de  la  Commission). Toutefois,  au lieu d'être di-
rectes  (ce  qui  ferait  des  oliviculteurs  les  grands  sub-
ventionnés  du marché  commun,  chose  que  personne 
ne veut), ces  aides devraient être indirectes, de nature 
fiscale,  technique,  économique,  etc. 
Mais le point le  plus important à mes  yeux est que 
l'Italie doit pouvoir disposer d'une longue période lui 
permettant de  régulariser sa  situation  et  de  s'aligner 
progressivement  sur  le  marché  de  la  Communauté. 
D'aucuns  ont trouvé  que  cette proposition, déjà  for-
mulée par le  passé,  fausserait  les  objectifs mêmes  de 
la  politique agricole  commune.  Mais  je  me demande 
pour  ma  part  quel  dommage  entraînerait  pour  les 
producteurs  des  autres  pays  de  la  Communauté  une 
réduction  progressive  des  protections  douanières  ita-
liennes, instaurée au fur et à mesure de l'amélioration 
des  conditions  de  l'oliviculture,  amélioration  obtenue 
grâce à une adaptation aux  nécessités actuelles  et aux 
conditions modernes du marché mondial,  communau-
taire et italien de toutes les  matières grasses végétales. 
Je  viens  d'exposer  brièvement  les  considérations 
que  j'ai  estimé  devoir  faire  non  seulement  à  titre 
personnel, mais  aussi  en  vertu du mandat exprès que 
m'a confié une association italienne d'oliviculteurs que 
j'ai  l'honneur de présider.  Elles  m'obligent à déclarer 
que,  tout  en  prenant acte  de  la  bonne  volonté  dont 
a fait preuve la  Commission et tout en remerciant M. 
van  Dijk  qui  a  dit  aujourd'hui  combien  on  aurait 
aimé  que  la  Commission  donnât de  plus  amples  dé-
tails  sur  les  mesures  relatives  à  l'huile  d'olive!  je  ne 
pourrai m'associer aux propositions de la Commission. 
Toutefois,  j'aimerais  que  soit  adoptée  la  proposition 
de M.  van Dijk qui demande l'ajournement de la  so-
lution du problème qui, à mon avis, n'a pas été évalué 
à sa  juste mesure,  tout au  moins pour certains points 
particuliers.  Sinon,  je  serai  obligé de voter contre les 
propositions  de  résolution,  en  dépit  de  mon  espoir 
et même de  la  certitude que peu à peu, lors  des  pro-
positions  de  règlement  définitif et de l'adoption  des 
dernières  décisions,  un  effort  sera  fait  en  vue  de 
concilier les  intérêts des oliviculteurs avec les objectifs 
fondamentaux  de  notre Communauté. 
(A  pplat~disseme?'Jts) 
M.  le  Président.  - Nous  devons  maintenant 
interrompre  ce  débat  qui  sera  repris  après "!'examen 
du  rapport de M.  Vredeling. 
5.  DépiJt et  inscription à l'ordre du jour 
de  deux rapports 
M.  le  Président.  - J'ai  reçu  de  M.  Boscary-
Monsservin  deux  rapports établis  au  nom de  la com-
mission de  l'agriculture sur  les  propositions de règle-
ment suivantes : 
- proposition  de  la  Commission  de  la  C.E.E.  an 
Conseil concernant le règlement du Conseil modifiant 
la date de mise en application de certains actes relatifs 
à la politique agricole commune (doc.  58) ; 
- proposition  de  la  Commission  de  la  C.E.E.  au 
Conseil  concernant  le  règlement  du  Conseil  relatif 
aux aides à la production et au commerce des pommes 
de  terre de  féculerie  et de  la  fécule  de  pommes  de 
terre  (doc.  59). 
Ces  documents seront imprimés et distribués. 
Le  président de  la  commission  de  l'agriculture de-
mande que ces  deux  rapports figurent, conformément 
à  la  procédure  d'urgence,  directement  à  la  suite  de 
la discussion agricole. 
Quel est l'avis du Parlement sur cette demande ? Il 
n'y a pas  d'opposition ?  ... 
Il en  est ainsi  décidé. 
La  séance  est suspendue. 
(La séance, suspendue à 13  b 20, est reprise à 15  h) 
PRÉSIDENCE  DE M.  VENDROUX 
Vice-président 
M.  le Président. - La  séance est  reprise. 
6.  A~optlon du procù-verbal 
M. le Président.- Le procès-verbal de la séance 
d'hier a été distribué. 
Il  n'y  a pas d'observation ?  ... 
Le  procès-verbal est adopté. 
7. Dépdt d'une proposition de  résolution 
M.  le Président. - J'ai reçu de MM.  Estève  et 
Bégué  une proposition de  résolution  relative  à  l'ins-
titution d'un  organisme  d'arbitrage  chargé  de  régler 
les  différends auxquels peut donner lieu l'application 
des  normes  de  qualité  dans  le  secteur  des  fruits  ec 
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Cette proposition de  résolution  sera  imprimée sous 
le  n° 60, distribuée et, s'il n'y a pas d'oppositionj ren-
voyée  à  la  commission  de  l'agriculture. 
(Applaudissements) 
8.  Adhésion du Royaume-Uni 
et du Danemark aux Communautés 
M.  le Président. - L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  du  rapport  intérimaire  de  M.  Biesheuvel, 
fait  au nom de la commission de l'agriculture, sur les 
problèmes agricoles soulevés par des demandes d'adhé-
sion  à  la  C.E.E.  du  Royaume-Uni  et  du  Danemark 
(doc.  47). 
Je pense que l'Assemblée voudra décider une discus-
sion  commune de  ce  rapport  et  du  rapport complé-
mentaire de M.  Blaisse,  fait au nom de la  commission 
du  commerce  extérieur,  sur  les  aspects  commerciaux 
et économiques de  la  demande d'adhésion du Royau-
me-Uni  aux  Communautés européennes (doc.  35). 
Il  n'y. a  pas  d'opposition·? ... 
Il  en  est  ainsi  décidé. 
La parole est à M. Biesheuvel, rapporteur de la com-
mission  de  J'agriculture. 
M. Biesheuvel, rapporteur.  - (  N) Monsieur le 
Président,  il  y  a  quelques  semaines  seulement  a  eu 
lieu à la  Chambre des Communes un important débat 
sur  l'adhésion  de  la  Grande-Bretagne  à  notre  Com-
munauté. A cette occasion le  ministre de l'agriculture 
britannique a déclaré ce qui suit : But the outcome of 
these negociations  will turn as  much as  on anything 
else  on the qttestion of agricttlt'/llf'e  and food  from the 
Commonwealth and  from  our  own  land (1). 
Le ministre britannique estime donc que ce qui sera 
atteint dans le domaine de l'agriculture et de l'appro-
visionnement en denrées alimentaires sera très impor-
tant pour le  résultat  final  des  négociations. 
Chaque être humain, même un ministre, me semble-
t-il,  a  parfois  tendance  à  surestimer  son  propre do-
maine d'activité.  Mais  je crois  que le ministre britan-
nique  de  l'  agriculmre a  parfaitement raison  lorsqu'il 
affirme que ce  qui sera  convenu  au sujet des  problè-
mes agricoles, et plus particulièrement au sujet des pro-
blèmes  qu'entraîne  l'adhésion  de  la  Grande-Bretagne · 
à notre Communauté en ce  qui  concerne les  exporta-
tions de produits agricoles des pays membres du Com-
monwealth britannique, aura une importance particu-
lière  pour  l'agriculture  britannique. 
( 1)  Le  résultat  de  ces  négooauons  dépendra  autant  de  la 
solution  du  probième  de  l'agriculture  et  de  l'approvi-
sionnement  en  denrées  alimentaires,  tel  qu'il  se  pose 
pour la  Grande-Bretagne et pour Je  Commonwealth, que 
de  toue  autre  problème. 
C'est de  la  solution de  ces  problèmes  que dépendra 
l'échec ou la  réussite des  négociations. Voilà comment 
nous  pourrions  traduire  les  déclarations  du  ministre 
britannique. J'ai lu le  compte rendu des  débats  de  la 
Chambre des  Communes, et mon  impression  est que, 
du  côté  du  gouvernement  britannique  notamment, 
l'idée de l'adhésion du Royaume-Uni à notre Commu-
nauté  est  déjà  acquise.  Lorsqu'on  lit  le  discours  du 
ministre  Heath  et  celui  du ministre  britannique  de 
l'agriculture - encore  que cela  soit moins  apparent 
dans ce cas- on se rend compte qu.'ils sont déjà fami-
liarisés  avec  l'idée  que  le  Royaume-Uni  fera  bientôt 
partie de la Communauté, contrairement d'ailleurs à de 
nombreux hommes politiques en Grande-Bretagne qui 
vivent toujours  dans  l'espoir,  chimérique à mon avis, 
que  la  Grande-Bretagne  n'adhérera pas  à la  Commu-
nauté.  A ce  propos,  j'ai lu  il y a quelque  temps  une 
anecdote dans le Pttnch ; je ne voudrais pas vous priver 
du  plaisir  de  la connaître. 
Deux  vieilles  dames  anglaises  se  promènent sur  la 
côte  de  la  Manche.  Ce  qu'elles  se  racontent  montre 
combien on s'intéresse en Grande-Bretagne au  marché 
commun. L'une  des  vieilles  dames  dit à l'autre: They 
say: When it is a ,very nice day  you can  see the Cam-
mon Market (1). 
J'ai bien  l'impression que les  agriculteurs britanni-
ques et bon nombre de nos  collègues, contrairement à 
d'autres personnalités  telles  que M.  Heath, ne se  sont 
pas encore familiarisés à ce point avec l'idée d'une ad-
hésion  et continuent d'espérer  qu'il fera  encore  long-
temps  mauvais  temps  en  Angleterre,  pour  qu'on  ne 
puisse  pas  voir le  marché commun. 
Le  rapport, Monsieur le  Président, que  je  présente 
au nom de la commission de l'agriculture devant notre 
Parlement traite des  problèmes agricoles  soulevés  par 
l'adhésion de  la  Grande-Bretagne. 
Il s'agit, à de nombreux égards, d'une question tech- . 
nique. Je ferai cependant remarquer que je suis d'avis, 
personnellement, que ce sont la signification politique 
générale et la  signification du point de vue de  la  poli-
tique agricole générale qui  prédominent. 
Si  les  négociations  échouent,  la  terre  ne  s'arrêtera 
sans doute pas de tourner, a dit M.  Duncan Sandys au 
cours du débat à la  Chambre des  Communes. Cela  est 
juste, mais - je suis  d'accord avec lui sur ce point -
si  elles  échouent, ce  sera certainement a great misfor-
tttne,  un gros  ennui. 
Avant d'aborder la matière proprement dite de mon 
rapport,  je  ferai  remarquer qu'il est  certainement in-
téressant de prendre connaissance d'une nouvelle décla· 
ration publiée ce matin par le comité d'action Monnet 
au  sujet  de  la  coopération  politique  de  notre Corn· 
munauté et l'adhésion de la Grande-Bretagne. Cette dé-
( 1)  «On  dit  que  lorsque  le  temps  est  très  beau,  on  peut 
voir d'ici fe  marché commun.  » '''·  --.  '~ 
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claration porte nettement l'empreinte du  président de 
ce comité, M. Monnet, l'architecte de l'Europe, comme 
l'a  appelé  un périodique américain. 
Quelque  progressistes  que  nous  soyons  dans  nos 
trois  groupes  poli~iques, M.  Monnet sera  toujours en 
avance sur nous.  Nous sommes encore occupés par les 
négociations avec le Royaume-Uni, et M. Monnet plai-
de  déjà  en faveur  de  la  coopération atlantique. Cette 
perspective d'espoir d'une coopération des  pays  euro-
péens  du monde libre  et des  pays  d'outre-Atlantique 
risquerait  de  s'évanouir  si  les  négociations  avec  la 
Grande-Bretagne  échouaient. 
C'est compte  tenu de  cette  toile de  fond  politique 
que  je voudrais parler de  mon  rapport. 
La  commission de  l'agriculture  a  estimé  qu'il  était 
de  son  devoir d'apporter, sur  le  plan politique et sur 
le plan de  la  technique agricole, une contribution à la 
solution  des  problèmes  agricoles  que  pose  l'adhésion 
de  la  Grande-Bretagne. 
Elle  a  estimé  tout à  fait  naturel d'inclure  dans  ses 
considérations  non  seulement  le  Royaume-l!ni,  mais 
aussi  le  Danemark dont l'économie est si  étroitement 
liée à celle de la  Grande-Bretagne à cause du volume 
important  des  exportations  agricoles  du  Danemark 
vers  la  Grande-Bretagne. 
Monsieur  le  Président,  dans  le  domaine  agricole, 
nous  voyons  dès  à  présent  - je  m'en  suis  rendu 
compte en étudiant cette matière - se dessiner ce que 
j'ai évoqué tout à l'heure à propos de la déclaration du 
comité  Monnet,  à  savoir  les  vagues  contours  d'une 
coopération internationale et d'une coopération atlan-
tique plus large. 
Pour  examiner  la  matière dont elle  était  saisie,  la 
commission s'est principalement fondée sur le  fameux 
discours que le ministre Heath a prononcé le  10 octo-
bre  1961  à l'ouverture des  négociations. 
A  ce  moment,  M.  Heath a  mis deux  importantes 
questions  sur  le  tapis  et  elles  demeurent  entières 
jusqu'à ce  jour: d'abord le maintien, dans le contexte 
de la politique agricole commune, des garanties que la 
politique  agricole  britannique  prévoit  en  faveur  de 
l'agriculteur britannique ; ensuite, la  nécessité de con-
dlier les obligations vis-à-vis  du Commonwealth et la 
politique agricole  commune. 
Notre commission a analysé  ces  deux  problèmes er 
son analyse l'a amenée à un certain nombre de  conclu-
sions.  Elle s'est inspirée de· deux principes. 
Premier principe: Une condition essentielle de l'ad-
hésion  de  la  Grande-Bretagne  à  la  Communauté  est 
que  ce  pays  accepte  les  objectifs,  les  principes  et les 
rechç_iques  de  la  politique  agricole  commune.  Cela 
vaut  évidemment aussi  pour le  Danemark. 
Deuxième principe : La  politique agricole  commu-
ne  doit être  mise  en  œuvre en tant qu'élément  inté-
grant de la politique économique et sociale de la Corn-
munaùté et en liaison harmonieuse avec le développe-
ment er  le  rythme de la  politique poursuivie dans les 
autres  secteurs. 
Voilà pour ce  qui est de  la procédure, Monsieur le 
Président. 
Dans le rapport - je voudrais en parler brièvement 
- nous  expliquons le. fonctionnement de la politique 
agricole  britannique. J'ai déjà eu  précédemment l'oc-
casion dans cette assemblée, tout comme M.  Mansholt 
lui-même l'a  fait à plusieurs reprises, d'exposer la te-
neur de la  politique agricole britannique. En résumé, 
on  peur dire que le  système britannique se  distingue 
de  celui  que  nous  appliquons  ici  en  ce  sens  qu'en 
Grande-Bretagne les prix du marché mondial se réper-
cutent sur les  prix intérieurs. Les  denrées alimentaires 
qui  sont  offertes  sur  le  marché  mondial  entrent au 
même  prix  en  Grande-Bretagne,  et comme  les  prix 
mondiaux  sont  particulièrement  bas  et non rémuné-
rateurs  pour  l'agriculteur  britannique,  les  pouvoirs 
publics  y  ajoutent  un  certain  montant,  à  savoir  la 
différence  entre les  prix mondiaux  et le  prix que le 
gouvernement  britannique  estime  nécessaire  pour 
permettre à l'agriculteur britannique une exploitation 
rentable de son entreprise. 
Le système repose donc sur le versement de complé-
ments,  ce  qu'on appelle les  deficiency payments, alors 
que  notre  politique  agricole,  telle  qu'elle  sera  appli-
quée en commun, repose essentiellement sur une orga-
nisation  intérieure  du marché par laquelle  nous  ten-
rons, d'une part, d'établir une protection à la  frontière 
et,  d'autre part,  d'organiser  le  marché. 
Telle est,  en quelques  mots,  la  différence  entre  la 
politique agricole pratiquée outre-Manche et la nôtre. 
Monsieur  le  Président, nous  avons  tenté d'analyser 
les problèmes d'adaptation que doit résoudre l'agricul-
ture britannique, tout comme M.  Heath les  a analysés 
dans  son  discours  du  10  octobre  1961  et  plus  tard 
encore. Je vous indiquerai très schématiquement quel-
ques-unes  de  nos  conclusions. 
Du côté britannique, quatre problèmes ont été mis 
sur le  tapis. 
En premier lieu, il s'agit d'une conversion totale ou 
partielle  du  régime  des  deficiency  payments  pour le 
rapprocher de  notre politique du marché  et des  prix 
fondée  sur un système de prix indicatifs. 
Ensuite,  on  songe au  maintien des  garanties en  fa-
veur  de  l'agriculteur  britannique  dont  il  bénéficie 
grâce à ce  qu'on appelle l'annual  priee revue et grâce 
à la  garantie  des  revenus. 
En  troisième  lieu,  la  Grande-Bretagne  souligne  la 
nécessité  de prolonger la période de transition  en fa-
veur  de  l'agriculture  britannique. 
Quatrième point enfin, c'est la  nécessité  d'accorder 
une  protection  particulière,  des  casual  garanties,  à 
l'horticulture britannique. '"  f  (  ~  •  ' 
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Monsieur le Président, notre commission estime que 
le  passage  du  régime britannique,  c'es~-à-dire des  in-
demnités à l'hectare, des  defieieney  payments, au  sys-
tème de prix indicatifs et de prélèvements qui est ap-
pliqué chez  nous  n'aura pas  nécessairement une  inci-
dence  sur  les  revenus  de  l'agriculture  britannique. 
Ceux-ci seront bien au  contrain~ déterminés à l'avenir 
pa.r nôtre politique commune des prix, également dans 
la Communauté élargie, et par le rapport entre les prix 
des produits. A notre avis, lorsque la Grande-Bretagne 
fera  partie de  notre Communauté, .il  faudra  examiner 
ce  problème  en  tant  que  problème  intérieur  de  la 
Communauté. 
En  second  lieu,  je  voudrais  attirer votre  attention 
sur le  fait  que la  différence entre les  prix que reçoi-
vent  les  agriculteurs  britanniques  et ceux  que  nous 
connaissons  dans  la  Communauté est minime. 
En troisième lieu, je signalerai - jusqu'ici je parlais 
du point de  vue du producteur et j'en arrive mainte-
nant au  point de vue  du consommateur - que  si  le 
système britannique est adapté au nôtre, il en résultera 
naturellement que le panier du consommateur devien-
dra plus cher en  Grande-Bretagne. En d'autres termes, 
le  coût de  la  vie  augmentera. 
Il  serait sans doute possible - mais c'est une ques-
tion que les Britanniques doivent régler eux-mêmes-
d'utiliser les  fonds  publics qui seraient libérés,  et qui 
servaient auparavant à financer les compléments versés 
aux  agriculteurs,  afin de  réduire  les  tensions  sociales 
qui pourraient  naître à la suite de la  hausse des prix 
des  denrées alimentaires. 
Pour ce  qui  est du passage  du  régime britannique 
au  nôtre, il me semble que l'on ne se rend pas  encore 
suffisamment compte en  Grande-Bretagne qu'il susci-
tera  moins  de  difficultés  qu'on  ne  craignait  initiale-
ment. 
En  ce  qui  concerne le financement  de  la  politique 
agricole,  nous  attendons  depuis  le  14  janvier  - la 
décision  est  prise - l'institution d'un Fonds  d'orien-
tation et de garantie. Ce Fonds aura pour tâche d'accor-
der  des  garanties  complémentaires  - des  garanties 
communautaires - lorsque la formation  des  prix sur 
le marché intérieur ne s'opère pas ou risque de ne pas 
s'opérer  de  manière  satisfaisante. 
Nous  constatons,  d'une  part,  que  les  charges  du 
trésor  britannique  seront  allégées  et,  d'autre  part,  il 
faudrait songer en  Grande-Bretagne à la  fonction im-
portante que pourra bientôt remplir le Fonds européen 
d'orientation et de  garantie .en  offrant, le cas  échéant, 
des  garanties  complémentaires. 
Monsieur  le  Président,  la  critique  qu'en  Grande-
Bretagne on adresse à la politique agricole telle qu'elle 
se  développe  actuellement  dans  notre  Communauté 
est  qu~ celle-ci  se  contente encore d'arrêter au  hasard 
un  certain  nombre  de  règlements  pour des  produits 
particuliers  et  qu'il  lui  manque  encore  Je  caractère 
général oui PSt asmré en Grande-Bretagne par l'annual 
priee review. 
Je  crois  que  nous  devons  tenir  compte  de  ces 
critiques. Nous sommes en effet occupés à mettre sur 
pied des  règlements particuliers pour un certain nom-
bre de  produits  importants,  mais  nous  devons  veiller 
à ce que la  multitude des  détails - les  règlements -
ne nous fasse pas perdre de vue l'ensemble, c'est-à-dire 
la  politique  agricole  commune. 
S'il  est vrai que le  système britannique de l'annual 
priee  review  ne  peut pas,  à mon  avis,  être transposé 
sans  réserve  à notre  Communauté,  il contient cepen-
dant  un  certain  nombre  d'éléments  importants  qui 
pourraient aussi  être utilisés  dans  notre Communauté. 
C'est pourquoi je tiens à les  signaler à l'attention de 
la  Commission européenne.  Le  rapport annuel que la 
Commission de  la  C.E.E.  doit consacrer à la  situation 
agricole  pourrait  servir  à  cette  fin.  Ce  rapport  doit 
contenir  entre  autres  un  aperçu  de  la  situation  de 
l'agriculture, de  la position de  l'agriculture dans l'  éco-
nomie  nationale,  de  l'influence  de  la  politique  des 
prix  sur  la  production.  Il  doit  étudier  en  outre  la 
situation de  notre  agriculture par rapport à ce  qui se 
passe en dehors de notre Communauté, c'est-à-dire par 
rapport au  commerce  international. 
Toutes  ces  matières  peuvent  être  traitées  dans  un 
annual review communautaire. 
A  cet  égard,  nous  pouvons, à mon avis,  largement 
tenir compte des  critiques britanniques. Cela servirait 
d'ailleurs  nos  propres  intérêts.  Une  procédure  com-
munautaire pour des  consultations  entre la  Commis-
sion  européenne  et les  organisations  professionnelles 
agricoles  est  indispensable  dans  notre  Communauté; 
ces consultations existent d'ailleurs dans chacun de nos 
six  pays;  elles  devront  bientôt  être  organisées  au 
niveau  communautaire.  La  Commission  européenne 
aussi  bien que  les  organisations professionnelles  agri-
coles  devront  s'y  préparer  plus  activement. · 
Monsieur le  Président, la  conclusion  de notre com-
mission,  après  avoir  passé  en  revue  notre  politique 
agricole, est que le  passage du système britannique au 
nôtre  ne constitue pas  un grave  obstacle  à l'adhésion 
de  la  Grande-Bretagne  à  notre  Communauté.  De  là 
aussi  notre  conclusion  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de 
prévoir, en raison de la divergence des systèmes agrico-
les,  des  dispositions particulières  en  faveur  de  l'agri-
culture  britannique  qui  ne  s'appliquent  pas  dans  les 
divers  pays  de notre Communauté actueJle. 
Jusqu'ici,  j'ai  parlé  de  la  politique  intérieure  du 
marché et des prix. Il est évident qu'avec le système de 
prélèvements,  la  politique  commerciale  à  l'égard  de 
l'extérieur, les relations avec les pays tiers, le Royaume-
Uni doit aussi accepter les principes de rapprochement 
des  tarifs, de normalisation et de  libération des  échan-
ges,  des  mesures  complémentaires destinées  à  organi-
ser le  marché. 
Nous estimons donc qu'il n'y a aucune raison, ni du 
point de vue du producteur, ni de celui du consomma-
teur britannique, d'accorder à l'agriculture britannique 64  PARLEMENT EUROPÉEN 
Biesheuvel 
un régime particulier au regard de la politique agricole 
relie qu'elle est définie dans le  traité de Rome et telle 
qu'elle a été développée dans les  règlements. Cela vaut 
aussi  pour l'horticulture  britannique.  Or,  le  ministre 
britannique  a  déclaré  le  6  juin  qu'une  plus  longue 
période  de  transition était nécessaire pour ce  secteur. 
Notre  commission  se  rend  compte  qu'un.e  adapta-
tion  structurelle  de  l'horticulture  britannique  sera 
peut-être  nécessaire,  mais  elle  est  d'2.vis  q~1e  cette 
adaptation  peut se  faire  de la  même  façon  que dans 
les  six  pays  de  la Communauté. 
Monsieur le  Président, voilà ce que j'avais à dire en 
ce  qui  concerne la  Grande-Bretagne.  Je dirai mainte-
nant  quelques  mots  de  l'adhésion  éventuelle  du 
Danemark. 
Je puis être  très  bref à ce  sujet, ce  qui ne doit pas 
s'entendre  comme  un  geste  désobligeant à  l'égard de 
ce  petit pays  pourtant très  important qu'est le Dane-
mark.  En  fait,  les  problèmes  qui  se  posent  au  pays 
importateur  de  produits  agricoles  qu'est  la  Grande-
Bretagne  sont,  mutatis mutandis,  les  mêmes  pour  le 
Danemark. Tout comme la Grande-Bretagne, le bane-
mark doit, lui aussi, accepter les objectifs, les méthodes 
et  les  développements  de  notre  politique  agricole 
commune  qui  Ont  été  fixés  le  14  janvier  pour  un 
certain  nombre  de  produits.  Au  cours  des  dernières 
années,  la  politique  agricole  du Danemark  a  évolué 
dans  le  mêm~ sens  que  la  nôtre. 
Jusqu'en 1959,  les  pouvoirs publics n'intervenaient 
guère dans  la  formation  des  prix et  dans  le  marché 
danois des  produits agricoles. Depuis lors, la situation 
a cependant changé à cet égard, ce qui facilite, de l'avis 
de  la  commission,  l'adaptation  de  la  politique  de 
marché et des  prix du Danemark à celle  de  la  Com-
munauté. 
En  ce  qui  concerne  la  politique  commerciale,  le 
gouvernement  danois  a  exprimé  un  certain  nombre 
de  vœux.  Il a également formulé des  demandes parti-
culières  à  l'occasion  de  la  présentation du mémoran-
dum du  ministre des  affaires  étrangères danois.  Cette 
question  échappe  pour le moment à  mon  jugement, 
mais  M.  Mansholt  sera  certainement  disposé  à  nous 
donner les dernières informations à ce  sujet. Le Dane-
mark a  formulé  à ce  moment un  certain  nombre de 
vœux tendant à obtenir que la continuité des échanges 
ayant existé avant l'adhésion à notre Communauté soit 
assurée. Je suppose que ces  demandes sont maintenant 
dépassées  par les  règlements que le Conseil de minis-
tres  a  approuvés le  14  janvier. 
En  second lieu, je  rappellerai  (mais je  pense que le 
gouvernement danois a abandonné son point de vue à 
cet  égard)  que des  accords  bilatéraux  préalables  à  la 
conclusion  de  l'accord  avec  notre  Communauté  peu-
vent difficilement être envisagés,  car ce  serait contre-
carrer  notre  politique agricole  commune. 
Le  gouvernement  danois  a  enfin  formulé  des 
demandes  particulières  en  ce  qui  concerne  le  tarif 
extérieur. J'en relèverai l'une des plus importantes. La 
convention  de  Stockholm  obligeait  le  Danemark  à 
réviser son  régime de  politique commerciale.  Dans le 
passé,  la  protection  consistait  surtout  en  restrictions 
quantitatives  auxquelles  la  convention  de  Stockholm 
a substitué une  protection  tarifaire. 
De ce  fait,  le  tarif  extérieur danois  etatt  très  peu 
élevé  en  1957.  Or, c'est  précisément l'année de  réfé-
rence  pour  la  définition  du  tarif  extérieur  commun 
de notre Communauté, Aussi  le gouvernement danois 
demande-t-il une dérogation en sa  faveur; il voudrait 
prendre comme  référence  son  tarif actuel. 
Nous serions enclins, Monsieur le Président, à consi-
dérer  cette  demande  avec  quelque  réserve.  Mais  il 
serait  sans  doure  plus  facile  d'y  répondre  qu'à  cette 
autre  demande  du Danemark  tendant  à  obtenir  une 
dérogation  pour  le  commerce  agricole  avec  les  pays 
membres  de  la  Communauté  élargie,  car  les  excep-
tions  concernant  les  échanges  intérieurs  porteraient 
aussi  directement  atteinte  à  la  politique  agricole 
commune. 
Voilà pour ce  qui est de la deuxième partie de mon 
rapport,  Monsieur  le  Président.  Je  ne  voudrais  pas 
trop  longtemps  retenir  l'attention  du  Parlement.  Je 
pense  plutôt  que  chacun  a  lu  mon  rapport  avec 
beaucoup de  soin et je le  suppose donc connu. 
Je ferai  encore une remarque au sujet de  la  Com-
munauté  élargie  er  ses  relations  avec  le  Common-
wealth  britannique.  C'est  là,  de  l'avis  de  notre com-
mission,  le- problème le plus délicat. 
Au chapitre III de son rapport, notre commission a 
tenté d'indiquer par quels moyens  il  faudrait chercher 
à  résoudre  ce  problème. 
Il  importe de  se  rappeler  une fois  de plus  à  cette 
occasion  les  demandes  formulées  par  la  Grande-Bre-
tagne,  telles  que  le  ministre Heath  les  a  exposées  à 
plusieurs  reprises. 
M.  Heath  a  attiré  l'attention  sur  l'importance  des 
échanges  commerciaux  de  produits agricoles  entre le 
Royaume-Uni et un certain nombre de pays  du Com-
monwealth.  Il  s'agit  donc  de  produits  agricoles  en 
provenance de la zone tempérée et non pas de produits 
tropicaux. 
Ensuite, -11.  Heath a insisté sur la nécessité de conci-
lier les intérêts du Commonwealth et la politique agri-
cole commune de la  Communauté élargie  et enfin sur 
un  troisième  point  très  important,  la  question  des 
comparable outlets, la nécessité d'assurer à ces pays du 
Commonwealth  des  débouchés  comparables  dans  le 
Royaume-Uni  et  plus  tard  dans  notre  Communauté 
élargie. 
Du côté  britannique on a  indiqué plusieurs  possi-
bilités à cet égard : la  fixation de contingents de carac-
tère  préférentiel  ou  libres  de  droits  d'entrée  ou  de 
prélèvements,  des  accords  sur la  répartition  des  mar-
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Je crois que nous  devons  bien nous rendre compte 
que l'adhésion du Royaume-Uni à notre Communauté 
créera  sur  le  marché  international  des  produits  agri-
coles  une situation  entièrement nouvelle.  La  situation 
du  marché  mondial  sera  changée  du  fait  que  nous 
constituerons en  tant que communauté élargie le plus 
grand importateur de produits agricoles du monde. Et, 
conséquence  de  la  mise  en  œuvre  d'une  politique 
agricole commune, le contenu de la notion de «marché 
mondial »  se  modifiera  progressivement  quant  à  sa 
nature et à son étendue. 
Voici  quelques exemples : le caractère uniforme de 
la  politique  commerciale  extérieure,  la  coordination 
de la politique de marché et des prix, le rapprochement 
réciproque  des  prix,  la  promodon  du  libre-échange 
par des  règles  de  concurrence communautaires impli-
quent  pour la  Communauté  la  possibilité,  le  devoir 
même, me semble-t-il, de définir son attitude à l'égard 
des autres pays en ce qui concerne les mesures de non-
discrimination. 
Il convient à ce propos de rappeler une fois  de plus 
l'article  110  du traité de Rome  dont la  teneur  est la 
suivante :  « En établissant une  union douanière entre 
eux,  les  Etats  membres  entendent  contribuer confor-
mément à l'intérêt commun au développement harmo-
nieux du commerce mondial, à la suppression progres-
sive des  restrictions aux échanges  internationaux et à 
la  réduction  des  barrières douanières.  » 
Nous  ne  pouvons  pas  nous  contenter  de  faire  de 
l'ordre chez  nous; nous devons  aussi  établir des  rela-
tions avec  le reste du monde. 
S'il est vrai que la situation dl.l marché mondial des 
produits agricoles changçra lorsque nous constituerons 
une  plus  grande  Communauté  dont  fera  partie  la 
Grande-Bretagne, il n'en restera pas moins nécessaire 
de protéger notre Communauté élargie contre l'  insta-
bilité des  prix mondiaux des  produits agricoles. 
Mais si des pays étrangers à la Communauté, notam-
ment de grands exportateurs de produits agricoles tels 
que  les  Etats-Unis  d'Amérique  et  l'Argentine,  pou-
vaient  se  déclarer  disposés  à  arrêter  avec  nous  des 
réglementations tendant à stabiliser le niveau des  prix 
des  marchés  internationaux,  la  nécessité  de  nous 
protéger  contre  l'instabilité  du  marché  mondial  de-
viendrait pour nous  moins  impérieuse. 
Voilà  une  question  qui  intéresse  aussi  bien notre 
Communauté élargie que les  pays  tiers.  Comme  je le 
disais  tout à l'heure, c'est à ce  propos  que l'on entre-
voit les  vagues  contours de mesures  prises à l'échelle 
atlantique ou même à l'échelle mondiale. Ce qui, il y a 
quelques  années,  semblait  encore  une  chimère,  que 
certains  défendaient  néanmoins,  pourra  bientôt  se 
réaliser grâce à notre Communauté élargie, grâce à la 
constitution de notre Communauté des Six et plus tard 
de la  Communauté élargie :  organiser non seulement 
le marché intérieur de cette Communauté élargie, mais 
aussi,  en  coopération  avec  les  pays  tiers,  le  marché 
mondial  des  produits  agricoles. 
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Telle  est  l'optique sous  laquelle  nous  avons  consi-
déré les  problèmes  agricoles  du Commonwealth  bri-
tannique. Sans doute n'avons-nous pas placé les accents 
comme  le  font  nos  amis  britanniques  lorsqu'ils  con-
sidèrent  le  problème  des  exportations  agricoles  du 
Commonwealth  britannique. 
Le  gouvernement britannique préfère diverses  for-
mes de  contingents préférentiels et des accords  sur la 
répartition  des  marchés ; mais,  à  ma grande satisfac-
tion,  j'ai constaté une  fois  de plus à l'occasion  du ré-
cent débat à la  Chambre des  Communes que l'on est 
parvenu en Grande-Bretagne à des  formules plus pru-
dentes en ce  qui concerne les  débouchés comparables 
que ce n'était le  cas  il y a six mois. 
Notre  commission  est  d'avis  que la  manière  donr 
on cherche à résoudre le problème du côté britannique, 
du moins dans les documents officiels dont nous avons 
connaissance,  est  dangereuse  pour  notre  politique 
agricole  commune. 
Il est certain qu'il faudra trouver des solutions pour 
les  exportations  agricoles  du Commonwealth  britan-
nique, et les  réglementations  devront être adaptées  à 
chaque cas. Pour certains produits, des réglementations 
individuelles seront nécessaires, selon que le produit en 
question est d'importance vitale pour le pays exporta-
teur, membre du  Commonwealth.  Mais  nous sommes 
d'avis que ces  solutions, certes indispensables, doivenr 
se  situer dans  la  ligne d'une  application intégrale de 
notre politique  agricole  commune.  Dans  le cadre de 
celle-ci,  il  faudra  trouver les  moyens  et les  modalités 
permettant de régler également les  exportations agri-
cales du Commonwealth britannique. 
Notre commission  ne verrait pas d'inconvénient à 
ce que l'on cherche ces solutions au cours d'une pério-
de de transition, mais à notre avis il commence à de-
venir urgent- cette tâche incombe notamment à  la 
Commission  européenne  - de  répondre  de  façon 
précise aux demandes  concrètes que le gouvernemenr 
britannique a  déjà  formulées  le  10  octobre  1961  au 
sujet des  intérêts des  pays  du Commonwealth concer-
nant les  exportations de produits agricoles. 
Je serais très  heureux que, dans  la  mesure du pos-
sible, M. Mansholt nous dise quelques mots à ce sujet. 
Nous pourrions donc, pendant une période de tran-
sition,  arrêter  certaines  réglementations  qui  ne  doi-
vent cependant pas  contrecarrer la  politique agricole 
de  notre  Communauté.  Les  réglementations  défini-
tives  devraient, à notre avis,  s'inscrire dans  des  régle-
mentations  plus  vastes,  prises  à  l'échelle  mondiale. 
Cela  répond  d'ailleurs  à  l'esprit  du  traité  de  Rome, 
comme  il  ressort  de  l'article  110  que  je  viens  de 
citer. 
Monsieur-le Président, le  rapport de la commission 
de  l'agriculture  contient  enfin  une  proposition  de 
résolution  qui  exprime  de  façon  très  condensée  les 
idées  que  je  viens  d'exposer  un  peu plus  en  détail. v-·  , ·  ,  ~  ·,-!·  -:  ,,.  · 
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Monsieur  le  Président,  l'étude  de  cette  matière  a 
été pour moi  et pour toute la  commission  de  l'agri-
culture une tâche fascinante,  surtout en  considération 
de  l'arrière-plan politique que  j'ai  tracé au début  de 
mon  introduction  au  présent  rapport. 
Notre Communauté sans  cesse  croissante,  Commu-
nauté  des  Six  à  laquelle  s'ajouteront bientôt,  je  l'es-
père,  d'autres  membres,  se  voit  confier  de  nouvelles 
responsabilités,  elle  doit  contribuer  à  la  prospérité 
d'autres peuples non européens. Je suis convaincu que 
la  Communauté  élargie  nous  permettra  d'assumer 
cette  responsabilité  et  de  la  traduire  dans  les  faits, 
également  à  l'égard  de  ces  peuples  non-européens. 
Puissent  les  demandes  d'adhésion  de  la  Grande-
Bretagne et du Danemark être pour nos  pays  un sti-
mulant sur la  voie  de  la  politique agricole commune 
dans laquelle nous nous sommes engagés, pour le plus 
grand bien du  monde agricole de  notre Communauté 
et pour le plus grand bien de nos populations. 
(Applaudissements) 
M. , le Président. - Je  remercie  M.  Biesheuvel 
d'avoir  bien  voulu  nous  présenter  d'une  façon  con-
densée, mais  néanmoins très  claire,  le rapport qu'il a 
rédigé au nom de la commission de l'agriculture. 
La  parole  est  à M.  Blaisse,  rapporteur de  la  com-
mission du commerce  extérieur. 
M.  Blaisse, rapporteur. - (N) Monsieur le  Pré-
sident,  nous  sommes  à  la  veille  de  très  importantes 
conversations qui doivent avoir lieu à Bruxelles entre 
les  gouvernements  des  six  pays  de  la  Communauté, 
d'une part, et la  Grande-Bretagne, d'autre part. 
Je suis d'accord avec le rapporteur que nous venons 
d'entendre lorsqu'il dit que  l'on commence  en  Gran-
de-Bretagne à se familiariser avec l'idée que l'adhésion 
du  Royaume-Uni  est  à  peu  près  inévitable  ou  plus 
exactement  que  l'on  peut  normalement  s'y  attendre. 
L'adhésion  devra  se  faire.  D'ailleurs,  il  s'agit  non 
pas  d'un  choix,  mais  plutôt·- c'est  ainsi  qu'on  le 
ressent  dans  de  larges  milieux  en  Grande-Bretagne 
- d'une  nécessité. 
Cette  même  tendance  s'exprime  aussi  au  Parle-
ment  britannique,  bien  que  l'on  y  ait  fait  preuve 
de  beaucoup  plus  de  prudence,  notamment au  cours 
du  dernier  débat.  D'un autre côté,  nous  avons  aussi 
pu noter  ces  dernières années  dans  les  six pays  de  la 
Communauté économique  européenne  un  revirement 
net  en  faveur  de  l'admission  de  la  Grande-Bretagne 
à la  C.E.E. 
Lorsque  nous  nous  rappelons  les  divers  points  de 
vue  qui  se  sont  exprimés  il  y  a  quelques  années  à 
l'occasion  des  négociations, en  soi  pas  très  heureuses, 
sur la  zone  de libre-échange,  nous  constatons  qu'à ce 
moment  on  n'était  pas  aussi  fermement  convaincu 
que  la  participation  de  la  Grande-Bretagne  était  né-
cessa ire  à l'édification et à  la  réalisation de l'Europe 
unie.  Il y a donc eu un changement, et dans tous nos 
pays  - dans  l'un, il y a un peu plus  de  difficultés 
que  dans  l'autre  - nous  nous  sommes  maintenant 
prononcés en toute clarté en faveur  de  l'adhésion du 
Royaume-Uni. 
Permettez-moi  de  rappeler  à  ce  propos  la  décla-
ration qu'a publiée ce  matin le  Comité d'action pour 
les  Etats-Unis  d'Europe,  le  comité  Monnet,  qui  de-
mande que l'adhésion de  la  Grande-Bretagne se fasse, 
et  le  plus  rapidement  possible.  Cette  déclaration  a 
été  signée  par des  personnalités  politiques  de  diffé-
rents partis, mais  aussi  par les  syndicats des  six pays. 
Au fond, le problème se présente sous deux aspects. 
Le  premier,  j'en  ai  déjà  parlé.  Nous sommes  nette-
ment  favorables  à  l'adhésion  de  l'Angleterre ;  mais 
il y a encore un autre aspect, à savoir que la Grande-
Bretagne  ne  peut pas  être  adinise  à  n'importe  quel 
prix. Cela a déjà été dit très souvent; il nous semble 
néanmoins  utile  - et  la  commission  du  commerce 
extérieur  s'est  une  fois  de  plus  prononcée  très  clai-
rement à ce sujet- à ce  moment même,  à la  veille 
de  discussions  très  importantes,  de  mettre  en  relief 
ces  deux aspects. 
L'adhésion  de  la  Grande-Bretagne  est  certes  sou-
haitable,  mais  le  problème  doit  être  considéré  à  la 
lumière du fait qu'il existe une Communauté qui, par 
son  développement  dynamique,  doit  nous  conduire 
à une véritable unité économique et politique. 
Cette idée  de  l'équilibre à maintenir,  nous l'avons 
exprimée  à  diverses  reprises  dans  la  résolution  qui 
doit  être  examinée  par  le  Parlement.  Nous  avons 
rappelé en premier lieu que l'adhésion de  la Grande-
Bretagne  qui,  il  faut  l'espérer,  sera  suivie  de  l'adhé-
sion  de  quelques  autres  pays,  ne  doit  en  aucun  cas 
amener  une  modification  du  traité. 
Les  procédures  et  réglementations  normales  pré-
vues  dans  le  traité  permettront  de  tenir  compte  de 
certains  développements  économiques  et  de  certains 
vœux  particuliers. 
. En  second lieu, notre commission a insisté une fois 
de plus sur le  fait que la Grande-Bretagne doit accep-
ter les résultats déjà acquis en ce qui concerne la mise 
en  œuvre  d'une  politique  commune.  Les  domaines 
en  cause  sont  notamment  l'agriculture  et la  concur-
rence.  Nous  y  ajoutons  aussi  (c'est  là  une  attitude 
équitable  à  l'égard  de  l'Angleterre)  que,  quant  aux 
autres domaines pour lesquels une politique commune 
est  en  voie  de  préparation,  nous  nous  féliciterions 
d'une  rapide  adhésion  de  la  Grande-Bretagne  à  la 
Communauté.  A  cause  de  sa  très  grande expérience, 
la  Grande-Bretagne  pourrait  être  d'une  très  grande 
utilité;  elle  pourrait  nous  donner  des  indications  et 
influencer  ainsi  dans  un  sens  favorable  la  mise  en 
œuvre  de  la  politique commune  d~ns les  autres sec-
teurs de  la  Communauté. 
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J'en  arrive  maintenant  au  troisième  point,  Mon-
sieur  le  Président,  un  point  qui  ne  manque  pas  de 
susciter  des  difficultés  dans  la  discussion,  à  savoir 
les  négociations  sur  les  droits  nuls,  les  droits  exté-
rieurs, le vœu qui tient tant à cœur à la  Grande-Bre-
tagne  de  voir  assortir  certains  produits  d'un  droit 
- nul,  également  en  ce  qui  concerne  les  exportations 
du Commonwealth.  Considérant  la  nécessité  d'attein-
dre un juste équilibre, nous avons cru devoir signaler 
qu'il faut,  d'une part, faire  une place  dans  les  négo-
ciations  aux intérêts légitimes des  pays  du Common-
wealth,  mais  que,  d'autre  part,  toute  décision  doit 
être  rapportée  à  la  structure  de  la  Communauté 
élargie et qu'il faut en même temps tenir compte des 
possibilités  d'adaptation  des  branches  économiques 
intéressées. 
Un traitement équilibré sera nécessaire. Il n'y a pas 
d'échanges  unilatéraux.  Pour  ce  qui  est  des  droits 
nuls,  il  y a le pour et le contre. Il faudra  trouver en· 
commun un point de  vue  commun. 
En  quatrième  lieu,  nous  avons  dit  qu'il  est  sou-
haitable,  compte  tenu  des  délais  de  la  période  tran-
sitoire,  qu'à  la  longue  le  tarif  extérieur  commun  de 
la  Communauté, qui doit entrer en vigueur  en  1970 
ou  aussitôt  que les  différentes mesures  d'accélération 
le  permettront  (espérons  qu'il  pourra  entrer  en  vi-
gueur quelques années  plus  tôt ; il sera  d'ailleurs  en 
tout cas  moins élevé que celui que nous avons actuel-
lement),  soit  appliqué  à  tous  les  pays  du  monde,  y 
compris  les  pays  du  Commonwealth. 
Enfin, la commission du commerce extérieur a fait 
remarquer  qu'il  faut  trouver  une  solution  commune 
pour les  exportations  de produits  tropicaux,  dont la 
position est comparable, géographiquement et écono-
miquement,  à  celle  de  produits  provenant  de  pays 
actuellement associés  à la  C.E.E.  (bien entendu,  nous 
songeons  principalement aux pays  africains). La  con-
viction  qu'il ne  doit pas  s'établir  de  préférences  ex-
clusives  entre  la  Communauté  et  les  pays  africains 
qui lui  sont associés  gagne lentement mais  sûrement 
du  terrain.  Sans  vouloir priver ces  pays  de quoi que 
ce  soit,  nous  nous  sommes  cependant  rendu  compte 
que  les  pays  du  Commonwealth  souhaitent,  surtout 
si l'adhésion de la Grande-Bretagne à la Communauté 
devient une  réalité,  s'unir pour une action  commune 
dans  le  cadre d'une association. 
M.  Biesheuvel a signalé  tout à l'heure à  juste titre 
que  c'est  là  un  problème  épineux  et  difficile.  En 
effet, on ne saurait nier que les  intérêts de pays  tiers 
qui n'appartiennent pas à l'un de ces  deux blocs peu-
vent  être  directement  touchés  lorsqu'ils  se  trouvent 
en  face  d'une vaste zone préférentielle. 
Certains  assouplissements  seront  évidemment  né-
cessaires  à  cet  égard.  Il  ne  nous  appartient  pas  de 
faire  au  cours  de  cette  discussion  des  suggestions 
techniques  à  ce  sujet.  Je tenais  simplement  à  souli-
gner une fois  de plus l'importance du problème. 
Nous avons  été heureux que les  négociations  rela-
tives  à l'adhésion du Danemark, de  l'Irlande et de  la 
Norvège  aient  déjà  été  engagées. 
Dans  notre proposition  de  résolution,  nous  expri-
mons  aussi  l'espoir que les  négociations  seront pour-
suivies  dans  les  meilleurs  délais.  Bien  que  ce  texte 
concerne  uniquement  l'adhésion  de  la  Grande-Bre-
tagne, nous avons  cru devoir consacrer quelques mots 
aux cas de l'Autriche, de la Suède et de la Suisse.  Sans 
vouloir  examiner  en  détail  les  solutions  susceptibles 
d'être  appliquées  à  ces  trois  pays  neutres  d'Europe, 
nous avons  néanmoins tenu à souligner qu'il est sou-
haitable,  voire  nécessaire,  que  ces  pays,  puisqu'ils 
désirent parvenir à une coopération avec  la  Commu-
nauté,  disent  clairement  quelles  obligations  ils  sont 
prêts à assumer afin de parvenir à une certaine forme 
de  coopération. 
Il faut le souligner une fois  de plus: Nous sommes 
prêts à accorder à ces  pays les  droits qu'ils réclament, 
mais  je crois aussi  qu'il est nécessaire, pour maintenir 
l'équilibre,  que  ces  pays  déclarent  nettement  quelles 
obligations  ils  sont prêts à assumer en vue de donner 
corps à une coopération qui est sans doute souhaitable 
dans  l'intérêt  de  !",Europe. 
Monsieur  le  Président,  je  crois  que  je  puis  m'en 
tenir là  pour la  présentation de  mon rapport. Le  but 
de  notre  commission,  tout  comme  celui,  du  moins 
je  l'espère,  du  Parlement  européen,  est  l'adoption 
d'une  résolution  qui  exprime  en  toute  clarté  notre 
désir  de  voir  bientôt  la  Grande-Bretagne  adhérer  à 
notre  Communauté. 
(Applaudissements) 
M.  le  Président.  - J'adresse  à  M.  Blaisse  les 
mêmes  remerciements  que  ceux  que  j'ai  exprimés  à 
M.  Biesheuvel. 
La  parole  est  à  M.  Boscary-Monsservin. 
M.  Boscary-Monsservin,  président  de  la  com-
mission  de  l'agriculture..  - Monsieur  le  Président, 
Mesdames, Messieurs, trois thèmes de discussion vien-
nent  aujourd'hui  devant  votre  Assemblée,  trois  thè-
mes  étroitement  imbriqués :  deux  à  caractère  tech-
nique  confirment  ou  déterminent  les  contours  de 
notre  politique  agricole  commune ;  le  troisième,  à 
orientation  nettement politique,  projette sur l'avenir, 
notamment  au  regard  des  demandes  présentées  par 
l'Angleterre et divers autres pays. 
Il est  très  bien  que ces  trois  thèmes  de  discussion 
viennent ensemble devant le  Parlement. D'abord, cela 
met  admirablement  en  relief  l'interdépendance  qui 
existe  entre  ce  que  j'appellerai  les  problèmes  d'hier 
- ces  problèmes  qui,  à  un  moment  donné,  se  sont 
révélés  tellement  difficiles  et  qui  cependant,  après 
de  très  longues  et  très  laborieuses  négociations,  ont 
tout de même abouti à un succès,  celui du 14  janvier 
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de  difficultés,  nous. sommes  arrivés  à  un résultat  le 
14  janvier  1962 ;  que  va-t-il  advenir  de  ce  résultat 
et quelles dispositions devons-nous prendre au regard 
d'une  situation  entièrement  nouvelle  créée  par  les 
demandes  d'adhésion  de  nouveaux pays ? 
Que ces trois sujets viennent ensemble devant votre 
Assemblée,  cela  me permet aussi  de  rappeler, parlant 
ici  à  titre  personnel  et y  mettant  toutes  les  formes 
d'usage, que votre Assemblée a d'abord et par essence 
une vocation économique et que, dans la mesure où il 
lui  arrive  ou  il  lui  est  arrivé,  et  où  il  lui  arrivera 
nécessairement de déboucher sur le plan politique, elle 
obtiendra des  résultats d'autant plus efficients qu'elle 
partira de bases économiques sûres, sans oublier jamais 
les  dispositions incluses dans le traité de  Rome. 
Les  débats  d'hier  et  d'aujourd'hui  ont  porté  sur 
l'organisation du marché des viandes, du marché laitier 
et du marché du riz. A la base de cette organisation de 
marché, nous trouvons une idée-force acceptée par une 
majorité  importante  tant à  la  commission  de  l'agri-
culture que dans cette Assemblée, comme aussi, je crois 
pouvoir  l'affirmer,  au  Conseil  de  ministres  et  à  la 
Commission exécutive:  «Nous  ne pouvons en aucun 
cas,  en l'état d'anarchie du marché mondial, abandon-
ner nos fermiers aux hasards de la libre concurrence. » 
La  formule  tient en  une phrase,  mais  elle  est  impé-
rative: libre concurrence, oui; anarchie, non! 
C'est,  au  total,  toute  la  philosophie  du  traité  de 
Rome. La libre concurrence n'est vraiment valable que 
si  tous  se  trouvent sur la même ligne de  départ.  S'il 
en  est  différemment,  la  concurrence  est  faussée,  elle 
maintient  les  privilèges  et  les  situations  acquises, 
favorise les plus forts au détriment des plus faibles. 
C'est  à  partir de  là,  à  partir de cette  philosophie 
première que  viennent toutes  les  règles  d'application 
valables  soit entre nous, soit au regard des pays tiers: 
nous  abaissons  entre  nous  les  frontières,  nous  allons 
vers  une  démobilisation  douanière  et  contingentaire, 
mais  il  est  bien  entendu  que,  dans  le  même  temps, 
nous  devons  harmoniser  nos  poli  tiques  de  transport, 
nos  politiques  sociales,  nos  politiques  fiscales.  Nous 
devons  supprimer toutes  nos  distorsions  de règles  de 
concurrence afin  que,  à compter du  jour où les  fron-
tières  auront été  entièrement abolies, chacun soit très 
exactement sur la même ligne de départ et ait les mê-
mes  chances,  afin  que  le  meilleur  gagne  avec  le 
maximum de pr?fit pour l'ensemble de la  collectivité. 
Ces  règles  d'harmonisation ont dû faire l'objet d'un 
soin particulier sur le plan agricole, car la distorsion y 
était poussée au maximum, les  uns et les  autres ayant, 
depuis  des  années,  suivi  des  chemins  différents. 
L'harmonisation  agricole  était  prévue  au  traité  de 
Rome,  mais  elle  a été admirablement dégagée par les 
accords  de  Bruxelles. 
Le  25  mars  1957  constitue  sans  doute  une  date 
importante dans  le destin de  l'Europe, mais  peut-être 
le  14  janvier  1962  sera-t-il  encore  quelque  chose de 
plus. Le  traité a posé les prémisses  et ouvert les  espé-
rances;  les  accords  de  Bruxelles  ont fait  la  démons-
tration qu'avec de la volonté nous  étions  capables de 
réaliser  ce  qui avait été conçu. 
Mais serrons le  problème de plus près.  Les  accords 
de  Bruxelles  ont confirmé :  «libre  concurrence, mais 
pas  anarchie ».  Ils  ont précisé  les  règlements  valant 
application pratique à la politique agricole commune. 
Nous allons  nous  efforcer d'arriver à un prix com-
mun, puisque nous devons avoir un marché commun. 
Mais il est bien entendu que, tant que nous ne serons 
pas  arrivés  à ce prix commun, nous  nous  efforcerons 
d'harmoniser  nos  structures et,  pour qu'il n'y ait pas 
de  heurts tant que nos  structures ne  sont pas harmo-
nisées,  nous  instituerons  entre nous,  à  l'intérieur, un 
prélèvement  afin d'éviter  précisément  ces  heurts qui 
pourraient  être  infiniment  regrettables  sur  le  plan 
social. 
Tandis que nous instituions les prélèvements sur le 
plan intérieur,  il  fallait  bien - cela  tombait sous  le 
sens  et c'était dans  la  logique  évidente - que nous 
établissions  un  prélèvement  aux  frontières  pour  nos 
produits  essentiels.  Puisqu'il  avait  été  posé  une fois 
pour toutes que le marché mondial était en état d'anar-
chie, il ne fallait pas lui permettre de venir perturber 
les  organisations  que  nous  étions  en train de  mettre 
sur  pied  dans  le  cadre  du marché  intérieur.  Donc, 
prélèvement  aux  frontières  extérieures,  étant  bien 
entendu - et  je souligne  ici  que  j'interviens  sur  ce 
sujet  à  titre personnel  - qu'à  compter  du  jour  où 
nous posons une règle de  cette importance, elle com-
porte évidemment des  variantes, des  possibilités d'ap-
plication en fonction des  circonstances. Mais, dans son 
principe,  elle  doit  jouer  au regard de l'ensemble des 
produits  essentiels  et  encore  - pourquoi  ne  pas  le 
préciser - au  regard de  leurs  succédanés. 
La  règle  doit jouer,  dis-je,  au  regard  des  produits 
essentiels :  céréales,  viandes  et  autres,  et  aussi  au 
regard du  riz,  encore que nous  nous  trouvions sur ce 
plan dans  une situation particulière du fait qu'il n'y a 
que deux  pays  producteurs pour six pays  consomma-
teurs.  Mais il est  certain que ce  n'est pas cet élément 
particulier,  qui  garde tout de  même  un caractère· de 
relativité, qui pourrait battre en brèche le grand prin-
cipe  général  défini  dans  le  cadre  des  accords  de 
Bruxelles. 
Je vous  ai  dit que  nous  avions  posé  la  règle pour 
les principaux produits. Si nous voulons qu'elle ait un 
effet déterminant,  il  faut aussi  que nous  la retenions 
pour ce  qui peut être considéré comme un succédané, 
comme un produit de  remplacement particulièrement 
valable,  sinon, nous  introduirions dans le système une 
faille  qui pourrait être infiniment regrettable. 
Voilà  donc,  Monsieur  le  Président,  mes  chers  col-
lègues, très rapidement résumé - mais il était .difficile 
de  faire autrement dans un débat de ce genre -l'état 
du problème au moment où l'Angleterre demande son 
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Immédiatement après  cette  demande,  nous  voyons 
une ·certaine fraction  de l'opinion publique mettre en 
avant  cette  thèse:  l'entrée  de  l'Angleterre  dans  le 
Marché  commun  pose  essentiellement  et surtout  un 
problème d'ordre politique ; il est bien entendu qu'en 
aucune manière l'économique ne doit venir perturber 
ou modifier les  conclusions qui auront été  définies  et 
posées  sur le  plan politique. 
Une  telle  thèse  ne  saurait  prédominer  dans  uq.e 
Assemblée comme la nôtre, à vocation essentiellement 
économique. 
Mais  il y a plus  pertinent: l'Angleterre, en  faveur 
de  qui  l'on  prétend  la  faire  jouer,  n'entend,  elle,  la 
retenir en aucune manière. On a évoqué tout à l'heure 
les  débats  qui avaient eu lieu à la  Chambre des  com-
munes ;  par ailleurs,  des  négociations  sont  engagées. 
Tant  au  cours  de  ces  débats  que  des  négociations, 
on  a  sans  doute,  dans  une  certaine  mesure,  évoqué 
le  problème  politique,  on  a  peut-être  parlé  de  pro-
blèmes  de  supranationalité  ou  autres,  mais  on  s'est 
surtout demandé - ce ne sont pas les  membres de la 
Commission  qui me démentiront - dans  quelle  me-
sure  pourront  être  admis,  en  franchise  ou  non,  les 
produits du Commonwealth, quelles nouvelles charges 
pèseront  sur  la  balance  des  comptes  anglais,  quels 
nouveaux  prix  payeront  les  consommateurs  anglais. 
Si,  d'une  certaine  manière,  il  s'est  avéré  que  les 
discussions  avec  l'Angleterre  sont  assez  difficiles  et 
assez  sévères,  c'est parce  qu'elles portent uniquement 
sur une conjoncture économique et que, dans le cadre 
de cette conjoncture économique, les  positions de dé-
part sont assez  différentes les  unes des autres. Jusqu'à 
nouvel  ordre,  il  n'a pas  été porté  à ma connaissance 
que,  dans  les  discussions  entre le Marché commun et 
l'Angleterre,  le  problème  politique  ait  été  mis  en 
avant.  Il est peut-être une toile de fond,  mais, en dé-
finitive,  nous  discutons  à partir de  problèmes écono· 
miques. 
Puisque l'Angleterre a voulu que soit ainsi  posé le 
problème>  nous  nous  devons  de  suivre  la  voie qui  a 
été tracée.  Et reparaît tout de suite la  formule  impé-
rative que nous  avons  déjà évoquée. :  « En  aucun cas, 
nous ne pourrions livrer nos fermiers aux hasards de la 
concurrence,  étant donné  l'état d'anarchie  du marché 
mondial.» 
Ceci  suppose que nous  ne pouvons  en aucune ma-
nière accepter que soient admis  en  franchise  les  pro-
duits  du  Commonwealth.  Ce  serait  revenir  à  une 
formule de zone de libre-échange. Or, nous ne pouvons 
oublier l'épreuve de  force  décisive  pour l'Europe qui 
s'est  jouée entre la  formule  « zone  de  libre-échange » 
et la  formule  « marché commun ».  Il a été démontré 
de façon lumineuse que ce qui était valable,  ce  n'était 
pas la zone de libre-échange, mais le marché commun 
avec toutes les directives et toutes les notions d'harmo-
nisation qui y sont incluses. 
Puisque  l'expérience  a  été  significative,  prenons 
grand  soin  d'en  tirer  toutes  les  leçons.  Il  ne  faut  à 
aucun prix,  je  le  répète,  sous  prétexte de  l'entrée  de 
l'Angleterre  dans  le  Marché  commun,  revenir  à  une 
formule qui pourrait rappeler celle de la zone de libre-
échange.  · 
Au surplus, n'oublions pas que si, étant donné l'im-
portance  des  pays  du  Commonwealth,  nous  en  arri-
vions  à  leur faire  un sort particulier,  nous  créerions, 
au  regard d'autres pays  et plus  spécialement des  pays 
d'Amérique,  une  formule  discriminatoire  intolérable. 
C'est pourquoi nous devons être très nets : en aucun 
cas,  nous  ne  saurions remettre en cause les  accords  de 
Bruxelles  et tout ce  qui peut s'y  rattacher ; en aucun 
cas,  nous  ne  pouvons  revenir  à  une  zone  de  libre-
échange ou à l'introduction en  franchise  des  produits 
du  Commonwealth. 
Alors, sommes-nous  dans  l'impasse ? Non, me dira-
t-on, il reste la  possibilité de  formules transitoires plus 
ou moins nuancées.  Il est  exact qu'au cours  des  pour-
parlers  nous  nous  acheminons  vers  des  formules  qui 
peuvent être valables  pendant la période transitoire et 
qui offrent un certain caractère de relativité. Je précise 
tout de suite que  je  suis  d'accord sur ces  formules.  Il 
convient,  à  l'égard  de  l'Angleterre,  d'arriver  à  une 
solution: lorsqu'on veut favoriser  des rapprochements 
entre  les  peuples,  il  faut  savoir  trouver  les  arrange-
ments nécessaires sous  réserve que l'essentiel soit sau-
vegardé.  Mais  je  voudrais  le  dire  ici  explicitement : 
je  ne  crois  pas  à  l'efficacité,  à  la  vertu  des  mesures 
provisoires,  je  ne crois pas qu'elles puissent régler un 
problème  vraiment  très  grave. 
C'est  beaucoup  plus  loin  qu'il  faut  rechercher  la 
solution définitive. 
Comment y parvenir? M. Biesheuvell'a indiqué. Je 
voudrais  apporter ma caution à la  formule  proposée. 
J'ai dit tout à l'heure:  «Nous ne pouvons livrer nos 
fermiers aux hasards de la concurrence, à l'anarchie du 
marché  mondial. »  J'ajoute:  «Le  jour  où  cet  état 
d'anarchie  aura  cessé,  il conviendra  de  revoir  le  pro-
blème. » Supprimons  donc  l'anarchie dans  le  marché 
mondial et profitons, pour ce  faire, de  l'occasion don-
née par l'admission de l'Angleterre. 
Autour  du  marché  commun  avec  l'Angleterre,  le 
Commonwealth, l'Amérique et d'autres  pays  occiden-
taux,  faisons  un pool  des  excédents. 
Si  l'on  regarde  l'ensemble  du monde,  on  constate 
qu'il  y  a  fort  à  faire  pour  que  les  peuples  qui  ont 
trop  de  richesses  aident  ceux  qui  n'en ont pas  assez, 
particulièrement  sur  le  plan  alimentaire,  avec  toutes 
les  répercussions qui  en résultent sur les  plans écono-
mique· et politique. Avec le concours d'un fonds  com-
mun,  faisons-leur  parvenir  nos  excédents,  tout  en 
maintenant sur  le  marché  mondial de  véritables  prix 
de  rentabilité. 
Nous réglons  ainsi d'un coup  de  nombreuses  diffi-
cultés :  le  problème  anglais  ne  se  pose  plus  avec 
l'acuité qu'il a pour le moment; les pays du Common--j./  r  \.· 
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wealth ne sont pius obligés de prévoir sur leur budget 
annuel  des  sommes  importantes pour savoir quel sort 
doit être fait  aux  productions excédentaires.  De plus, 
nous  réunissons  dans  un  destin  commun  les  Etats 
d'Afrique noire francophones  et les Etats anglophones 
et  nous  évitons  tout  traitement  discriminatoire  au 
regard  de  l'Amérique.  Enfin,  nous  débouchons  néces-
sairement sur une formule politique, l'Angleterre pre-
nant une option dont l'intérêt est considérable à comp-
ter du  jour où  elle  donne son  acceptation. 
]'irai  encore  plus  loin  dans  le  développement  de 
ma  pensée.  Je suis persuadé qu'à compter du  jour où 
nous  aurons  esquissé  un  système  écoaomique  de  cet 
ordre,  les  difficultés  qui  nous  séparent  sur  le  plan 
politique - Europe  des  patries,  Europe des  peuples, 
supranationalité  et  degré  de  supranationalité  - se 
régleraient  tout  naturellement  ou  tout  au  moins  en-
treraient  dans  une  voie  qui  faciliterait  considérable-
men.t  leur  règlement. 
Telles sont, Monsieur le Président, mes  chers  collè-
gues,  les  quelques  observations  que  j'ai  cru  devoir 
présenter dans  ce débat.  Elles  ne peuvent avoir qu'un 
caractère  schématique  et  c'est  bien  le  sens  que  j'ai 
voulu  donner :  un  sens  d'orientation.  Mais  à  l'heure 
où  nous  sommes,  il est  perit  être bon que  nous  pre-
nions  des  orientations de  cet ordre-là. 
Votre  Assemblée  a  déjà  un  passé  singulièrement 
efficace.  En  dépit  des  difficultés  rencontrées,  elle  a 
affirmé une url.ité de vues sur un très grand nombre de 
points,  souvent  essentiels.  Le  Conseil  des  ministres, 
la Commission, l'Assemblée ont déjà débouché sur des 
solutions concrètes  à l'occasion de  questions  difficiles 
et particulières. Tout cela est très bien, mais ne vaudra, 
en définitive, pour l'avenir de  nos peuples que dans la 
mesure où nous saurons y ajouter une certaine audace. 
Et  il  est  bien entendu - je reprends là  une formule 
qui m'est chère- que cette audace sera d'autant plus 
efficace  que  nous  aurons  assuré  nos  bases  de  départ, 
c'est-à-dire  que  nous  construirons  d'autant mieux  un 
avenir  politique  que  nous  prendrons  grand' soin  de 
notre économie. 
(Applaudissements) 
M.  le  Président.  - Je  remercie· le  président 
Boscary-Monsservin  d'avoir  fixé  l'attention  de  l'As-
semblée sur quelques problèmes essentiels. 
Dans la  discussion  commune des  deux  rapports,  la 
parole est à M.  le président Furler, au nom du groupe 
démocrate-chrétien. 
M.  Furler.  - (A)  Monsieur  le  Président;  Mes-
dames  et Messieurs,  je  pourrais en somme me borner, 
en  tant  que  porte-parole  du groupe  démocrate-chré-
tien, à dire: Nous  acceptons  les  deux  rapports,  nous 
approuvons aussi les propositions de résolution. 
Je sais  que,  si  je le  faisais,  vous  pousseriez un sou-
pir de  soulagement,  car  nous  avons  devant  nous  un 
grand programme de  travail ;  je  n'en dois  pas  moins 
faire  quelques  remarques ;  à  vrai  dire,  elles  seront 
courtes.  En  effet,  les  deux  rapports se  détachent  sur 
la grande toile de  fond  d'une décision  extraordinaire-
ment importante: il s'agit de l'adhésion de la Grande-
Bretagne  à  notre  Communauté  économique  euro-
péenne,  et  c'est  là  une  décision  dont  je  crois  bien 
pouvoir  dire  qu'il  y  a  trois  ans  nul  d'entre  nous 
n'aurait pu y songer  dans  une discussion sérieuse.  les 
pensées  et  les  réalités  semblaient  alors  encore  bien 
loin de se rencontrer. 
Ce qui m'a agréablement frappé dans ces  deux rap-
ports,  c'est  qu'ils  sont  réalistes.  Celui  de  M.  Blaisse, 
il faut  l'apercevoir  en  liaison  avec  le  rapport sur  le 
fond ; il ne contient qu'une proposition de résolution. 
Les  rapports montrent, ce  qui me semble fort  impor-
tant,  qu'il  n'y a pas  de  difficultés  insurmontables,  ni 
· techniques  ni d'ordre  général,  qui puissent empêcher 
la  réunion  de  la  Grande-Bretagne  avec  le  Marché 
commun. 
Même  dans  une  affaire aussi  précaire  comme l'est 
la  politique agricole,  ce  rapport me paraît fort  encou-
rageant.  En  effet, puisque l'on dit que l'on ne  créera 
à  l'Angleterre  pas  de  difficultés  d'adaptation  plus 
grandes que celles  que nous avons  eues entre  nous~ je 
crois  qu'il n'y a pas  de raison -dès lors  que l'on se 
montre  équitable  pour  les  deux  parties  en  cause  -
de  dire  qu'il  est  impossible  d'appliquer  aux  Sept  ou 
à d'autres  nouveaux Etats membres  les  principes agri-
coles  européens communs  qui sont actuellement vala-
bles entre les Six. 
Voilà  qui  est  très  important :  c'est  un  pas  sur  la 
route où nous  nous  trouvons en ce  moment. J'ai l'im-
pression  que  les  négociations  ont conduit  à  des  ré-
sultats  qui,  même  s'ils  ne  sont  pas  encore  définitifs, 
peuvent  tout  de  même  être  considérés  comme  des 
résultats  intérimaires,  des  résultats  qui  ont créé  une 
atmosphère dans  laquelle une adhésion de la  Grande-
Bretagne  est  possible,  compte  tenu  aussi  bien de  ses 
propres intérêts que de nos exigences à nous. 
Ainsi que  je l'ai  dit déjà,  il n'y a pas  de difficultés 
insurmontables,  pourvu  qu'on  tienne  compte  de  la 
situation  politique  et  qu'on  admette  que  le  Marché 
commun est organisé selon certains principes qui ont 
fait leurs preuves. Je ne ferai aucun reproche à propos 
des discussions intérieures de la Grande-Bretagne. Que 
les  Anglais se  demandent quelles seront les  effets éco-
nomiques,  rien  de  plus  naturel.  Qui  donc  n'agirait 
pas  de  la sorte ? les Anglais  n'entrent pas  dans  une 
organisation sans  contenu, ils  entrent dans  une Com-
munauté rigoureusement aménagée qui a derrière soi 
certaines  expériences  et  certains  développements. 
N'oublions  pas  qu'en  fin  de  compte  également  nos 
Etats  ont soigneusement pesé,  au cours  des  mois,  des 
années  même  de  la  préparation des  traités  de  Rome, 
quels en  seraient les  effets  d'ordre économique. 
De  manière  générale,  je  dirai  que  notre  groupe 
est  très  favorable  à l'adhésion  de  la  Grande-Bretagne '.~ 1  ~ ,.r  ,  1  1 i'  :  1  V:'.  ,  ,,- ,  ';'' 
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au  Marché  commun,  à  la  Communauté  économique 
européenne.  Cette  adhésion  nous  apparaît  extrême-
ment significative ; elle est importante aussi bien pour 
la  Grande-Bretagne  que pour nous.  Pour  t;J.Ous,  parce 
que  nous  parviendrons ainsi  à une  Communauté en-
core  plus  grande,  à  un marché  commun  embrassant 
240 millions de  personnes. Nous avons  fait nos  expé-
riences avec  un marché de  160 millions de personnes. 
Le  nouveau  marché  dispensera  des  forces  nouvelles  · 
et offrira des  possibilités additionnelles. Mais  pour la 
Grande-Bretagne aussi, l'adhésion est d'une grande im-
portance. Nos expériences montrent et les  réalités dé-
montrent que l'organisation du Marché commun pro-
voque  un essor  économique très  grand,  un essor  que 
la  Grande-Bretagne  recherche  précisément au  moyen 
de  son  adhésion. 
Mais  une  chose  est  certaine,  et  c'est  comme  un 
fil  conducteur que l'on peut suivre dans  les  rapports. 
Nous ne  saurions  accepter  que l'on  modifie  les  fon-
dements  institutionnels  ou  les  principes  tels  qu'ils 
sont fixés  dans les  traités de  Rome. Nous ne saurions 
admettre qu'on y touche,  car  c'est  sur  ces  bases  que 
repose  le  succès  de  notre  marché  commun.  Or,  les 
Britanniques,  s'ils  ont présentes  à  l'esprit  les  raisons 
pour lesquelles  ils  veulent se  joindre à nous,  ne sau-
raient pas  non plus  y songer.  Ce  qu'ils  veulent,  c'est 
précisément  la  force  de  ce  marché  commun  élargi. 
Ils ne sauraient exiger- et je crois qu'ils ne le feront 
d'ailleurs  pas  - que  l'on  détruise  certains  éléments 
qui sont essentiels pour le succès de notre travail. 
Les  déclarations  du  ministre  Heath,  de même que 
celles  de  M.  Macmillan  et tout ce  que  l'on  a appris 
à l'occasion du voyage  du ministre des  affaires étran-
gères  des  Etats-Unis  montrent  à  l'évidence  qu'il  ne 
s'agit plus du tout de ne pas accepter les  principes du 
Marché  commun:  ces  principes sont acceptés.  Parmi 
eux, il  n'y a pas  seulement la  réduction des  droits de 
douane, la libéralisation intérieure et le tarif extérieur 
commun ; il y a aussi  un élément essentiel de !!union 
économique,  c'est-à-dire  l'application  d'une  politique 
commune  dans  les  domaines  les  plus  divers. 
J'en donnerai un premier exemple. Nous avons ob-
tenu que l'on mène  chez  nous  une  politique agricole 
commune. Le  rapport que la commission de  l'agricul-
ture a fait  à ce sujet prouve que cette politique agri-
cole  est possible pour l'Angleterre aussi.  Pour cela,  il 
faut  naturellement  aussi  une  politique  commune  de 
concurrence. 
Or,  certains  esprits  sceptiques  disent:  Il  se  peut 
que plus  tard  les  Anglais  ne collaboreront plus  dans 
ces domaines. C'est là une objection dont tient compte 
également  la  résolution  de  M.  Blaisse.  Il  y  est  dit 
expressément  que  nous  attendons  de  la  Grande-Bre-
tagne  que,  si  elle  se  joint à  nous,  elle  se  développe 
avec  nous au gré de ces  développements. 
Je  suis  optimiste  et je  crois  que  les  Anglais  accè-
dent très  franchement et loyalement à notre Commu-
nauté. Ceux qui en  sont partisans ont remarqué qu'il 
s'agit  de  nécessités  que  l'on  n'impose  pas  arbitraire-
ment.  Les  bases  existent  parce  que  l'ensemble  pos-
sède  une certaine autonomie. 
Nous  ne  voulons  pas  imposer  de  joug aux  Britan-
niques;  ce  serait  une  grande  erreur.  Nous  voulons 
simplement maintenir  les  bases  sur  lesquelles  repose 
le succès du marché commun. Je crois que nous ferons 
des  progrès dans  ce sens  et nous ne devons  pas  sup-
poser qu'un beau jour il se produira certains blocages. 
Il y a en  effet une  certaine contrainte interne qui 
veut que, si  j'adhère à une organisation de cette sorte, 
lié  du point de  vue  institutionnel et matériel,  je  re-
prenne  à  mon  compte  une certaine évolution.  Je ne 
puis  faire  autrement  que  de  poursuivre  dans  cette 
voie  avec  mes  partenaires,  car  autrement  je  n'avan-
cerais pas et j'atteindrais exactement le contraire de ce 
qui est le  but de l'adhésion. 
Il me paraît qu'également  dans  les  différents  Etats 
membres la  situation est aujourd'hui telle que, comme 
nous  le  faisons  dans  notre  groupe  politique,  l'on  se 
montre  favorable  à'  l'entrée  de  la  Grande-Bretagne 
dans  la  Communauté  économique  européenne.  Dans 
certains  Etats  - et  je  parle  maintenant en  ma  qua-
lité d'Allemand - des  déclarations  ont été faites  qui 
pouvaient  provoquer  des  malentendus.  Depuis  lors, 
l'équivoque  a  été  dissipée.  Je crois  que  la  politique 
du gouvernement fédéral  est  parfaitement  claire.  De 
même, je crois qu'une certaine méfiance, du côté fran-
çais,  quant aux  décisions  sur  ce  point n'a pas  de  rai-
son  d'être.  Notre  partenaire  français  semble  à  son 
tour, acceptant ces principes de l'adhésion britannique, 
décidé  de  s'y  montrer  favorable. 
Il  est  évident  - et  c'est  un point que  je  tiens  à 
signaler  - que  1' adhésion  à  la  Communauté  écono-
mique européenne  implique  l'adhésion  à la  Commu-
nauté européenne du charbon et de l'acier et à l'Eura-
tom ;  nous  devons  en  effet  considérer  comme  une 
unité  ces  trois  Communautés.  C'est  pourquoi  nous 
demandons  que les  négociations  ne tardent pas à être 
menées,  dans  un sens  positif, également dans  ce  sens, 
afin que la situation soit claire. Si possible, la Grande-
Bretagne devrait entrer en  même temps dans  les  trois 
Communautés que nous considérons comme une unité, 
tout particulièrement ici,  au  Parlement européen, qui 
en  fait  est  le  Parlement de  toutes  les  trois. 
Dans  les  rapports,  il  est ·question  aussi  des  autres 
demandes d'adhésion ou d'association. Mon groupe est 
favorable  également à ces  demandes.  Nous  aimerions 
que les  négociations  ne  traînent pas  trop, encore que 
nous  sachions  que  la  question  fondamentale,  c'est 
l'adhésion de  la Grande-Bretagne. Ce n'est que quand 
cette  adhésion  sera  chose  faite  que  tout  le  reste  se 
mettra  en  marche.  Mais  ce  n'est  pas  une  raison  de 
différer l'étude  des  problèmes  qui  surgissent.  On  fe-
rait  bien  d'éclaircir  du  moins  certains  points  essen-
tiels, de manière à pouvoir, le  jour où Jes  négociations 
avec  la  Grande-Bretagne  auront  abouti,  parvenir  au 
plus  vite  à  des  résultats  positifs  également  avec  les 
autres  Etats. 1  :, 
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A  ce  propos,  la  question de  l'association  fait cons-
tamment  l'objet  de  discussions.  Dans  le  rapport,  il 
est dit très  justement qu'il faut inviter les  Etats  neu-
tres à se prononcer clairement sur les droits et devoirs 
qu'ils entendent accepter.  Il serait bon que nous  nous 
montrions  généreux,  non pas  dans  l'octroi  de  droits, 
mais  dans  un examen réaliste qui serve le  développe-
ment d'une intégration européenne d'ensemble. 
Je dirai donc  en  guise  de  conclusion  que nous  ap-
prouvons  les  rapports.  Nous  approuvons  avant  tout 
le  principe  que  voici:  Pas  d'atteinte aux  traités,  pas 
d'altération  des  traités!  Nous  ne  nous  opposons  pas 
à  ce  que  les  délais  de  transition  soient  fixés.  Mais 
dans  bien  des  cas  ces  délais  ne  sont  pas  nécessaires 
du  tout.  Songeons  aux  expériences  que  nous  avons 
faites  avec  nos  traités  de  Rome !  Tout ce  qui  a  été 
fixé  à  cet égard,  nous  avons  vu  au  bout du compte 
que  ce  n'était  pas  nécessaire,  parce  que  la  vie  est 
plus  forte  que  toutes  ces  clauses  d'exception.  Nous 
avons remarqué régulièrement que des délais beaucoup 
trop longs  avaient  été fixés.  Une  fois  le  traité  entré 
en  vigueur,  tout a  marché  beaucoup  plus  vite  parce 
que  la  justesse  et l'excellence  de  la  construction  du 
marché commun ont, par la force des choses, fait avan-
cer notre œuvre plus rapidement qu'on ne l'avait sup-
posé. 
Je puis par conséquent déclarer que mon groupe est 
parfaitement disposé à soutenir la demande d'adhésion 
de  la  Grande-Bretagne.  Nous  prions  les  gouverne-
ments  et  les  Commissions  de  mener  les  pourparlers 
de  manière  telle  que  l'on  puisse  s'attendre  à  une 
conclusion  heureuse.  C'est  pour  ces  mêmes  raisons 
que nous approuvons également les  deux propositions 
de  résolution. 
(Applaudissements) 
M.  le Président. - Je remercie M.  le  président 
Furler  de  son  intervention. 
la parole est à M.  Ferretti. 
M.  Ferretti.  - (1)  Monsieur  le  Président,  mes 
chers  collègues,  je  dirai  tout  de  suite que  je  voterai 
la  résolution relative aux aspects  commerciaux et éco-
nomiques de  la  demande d'adhésion du Royaume-Uni 
aux  Communautés  européennes  et que  je  renonce  à 
certains  amendements  que  j'avais  l'intention de pro-
poser,  notamment  à  un  amendement  qui  entendait 
supprimer  l'alinéa  e).  Dans  cet  alinéa,  on  demande 
que le  tarif extérieur commun de la C.E.E.  soit appli-
qué  par  la  Grande-Bretagne,  à  l'issue  de  la  période 
transitoire,  également  à  ses  importations  en  prove-
nance des  pays  du Commonwealth. Cette demande est 
en effet devenue sans  objet du  fait que dans  les  con-
versations  qui  se  poursuivent  à  Bruxelles  on  a  déjà 
décidé que pour ces  importations il y aura une adap-
tation  au  tarif  extérieur  commun  à  raison  de  40 % 
pour  les  entrées  britanniques  dans  la  Communauté, 
de  30% jusqu'en 1967  et des  derniers  30%  jusqu'à 
la  fin  de  1970,  ce  qui  est  d'ailleurs  fort  juste  parce 
que,  comme  l'a  excellemment  relevé  notre  collègue 
Boscary-Monsservin,  il serait  funeste  pour notre  éco-
nomie en  général et pour l'économie agricole en  par-
ticulier  que  les  produits  du  Commonwealth  soient 
exemptés  du  paiement  de  tout droit à  l'importation. 
Ma brève intervention a pour but de faire  en sorte 
que dans  cette  assemblée  une voix s'élève  qui,  allant 
plus  loin que  les  termes  parlementaires  de  la  propo-
sition de résolution, ne cache pas sa satisfaction de tout 
ce  qui a été fait,  ni  l'espoir de ce  qui pourra se  faire 
encore  pour  faciliter  l'entrée  du  Royaume-Uni  dans 
les  Communautés européennes, plutôt que de se  pres-
ser  excessivement  de  poser,  de  notre  part,  des  con-
ditions,  comme le  fait  le  vainqueur au  vaincu, Mon-
sieur  Blaisse,  nécessaires  pour  cette  accession,  une 
voix,  disais-je,  qui exprime en plus du ferme  propos, 
également l'enthousiasme  avec  lequel  nos  six peuples 
attendent de voir  se  réaliser  au  plus  tôt l'union  éco-
nomique  et  l'union  politique  de  l'Angleterre  et  de 
l'Europe  continentale.  Si  dans  cette  union  les  histo-
riens  pourront voir  un  événement  qui  conduit  l'Eu-
rope occidentale à de nouveaux buts et à de nouveaux 
destins,  si  les  hommes  politiques  et les  militaires  sa-
lueront en elle,  en  même  temps que la  fin du splen-
dide isolement britannique, une force  nouvelle vouée 
solidement et pour toujours à la défense de nos  insti-
tutions  politiques  et sociales  plus  qu'à  celle  de  nos 
intérêts  matériels,  vouée  aussi  à  la  défense  de l'idéal 
religieux et moral qui les  inspire, l'homme de  la  rue, 
c'est-à-dire deux  cents millions  d'Européens,  tirera de 
cette union la  certitude que le temps des  guerres fra-
tricides  est  clos  pour toujours en  Europe et que l'on 
ne  sacrifiera  plus  de  vies  humaines  à  des  desseins 
d'hégémonie  et des  rêves  d'empire. 
Même  si  elle  est  modeste,  trop modeste,  ma  voix 
sera  un  réconfort  et  un  stimulant  - parce  qu'elle 
s'élève ici, dans  ce  Parlement européen qui est la sau-
vegarde  des  institutions actuelles et des  conquêtes fu-
tures  de  l'Europe - pour les  esprits qui,  de  ce côté 
de  la  Manche  et de  l'autre, luttent pour la  très  noble 
cause de l'union et de la paix perpétuelles entre toutes 
les  nations  de  l'Occident.  Mais  cette  voix  veut  aussi 
être  une  voix  critique,  un avertissement  adressé  aux 
hommes  qui  - et  ils  sont  nombreux,  hélas,  et  ils 
font autorité -survivant aux bouleversements apoca-
lyptiques qui, par deux guerres cruelles  et par d' exal-
tantes  conquêtes  scientifiques,  ont  changé  l'aspect 
physique,  technique  et  politique  du  monde,  parlent 
encore le  langage non pas  de nos  pères,  mais  de  nos 
grands-pères, suscitant la surprise, le  chagrin, le souci, 
troublant  le  labeur  honnête de ceux  qui construisent 
la nouvelle Europe, pleins de foi et d'esprit de sacrifice. 
En  Angleterre  particulièrement,  la  bataille  pour 
l'adhésion  aux  Communautés  européennes  - sur  ce 
point,  je  suis  moins  optimiste  que  vous,  Monsieur 
Blaisse  - n'est  pas  encore  gagnée.  Dans  les  trois 
partis,  conservateur,  socialiste  et libéral.  on note  des 
hésitations  et même  une  hostilité non  dissimulée.  Le ... 
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général Montgomery, fame~  par ses excentricités plus 
que par ses  victoires, en est arrivé au point d'acheter 
au  tarif publicitaire des  pages  entières de  quotidiens 
de  Londres pour inviter les  Anglais à protester contre 
l'attitude divisée  du gouvernement anglais  en  faveur 
de  l'Union  européenne.  C'est  pourquoi  nous  devons, 
Européens  du continent, aider  à  tous  les  niveaux  -
Conseil  de  ministres,  Commission  (et  sur  ce  point 
nous  sommes  tout à  fait  tranquilles,  du  moins  je  le 
suis  après  avoir  entendu  ce  matin  l'intervention  de 
M.  Rey  au  groupe libéral), Parlement, avec  l'aide  in-
dispensable  de  la  presse  - les  Britanniques  défen-
seurs  convaincus  de  l'adhésion  à  notre  Communauté 
à surmonter lès  hésitations et l'hostilité que l'on note 
chez eux. 
Qu'il soit permis à l'Italien que je suis  de rappeler 
que  deux  fois  la  diplomatié  italienne  a  pris  l'initia-
tive  d'une  alliance  étroite  entre  les  puissances  occi-
dentales,  alliance  qui,  si  elle  s'était  réalisée,  aurait 
peut-être  permis  d'échapper  au  second  conflit  mon-
dial:  en  1933,  dans  le  pacte  à  quatre  jadis  signé  à 
Rome; en  1934, par le  front de  Stresa.  Les  deux  ini-
tiatives  ont échoué  principalement à  cause  de  l'hos-
tilité du  Parlement anglais.  Les  parlementaires  de  ce 
temps-là  ne  sont  pas  encore  tous  morts.  Il n'est  pas 
non plus facile de  modifier une politique qui a porté 
des  fruits  pendant quatre siècles  comme  l'a fait  celle 
du  «splendide isolement», et il est encore moins fa-
cile  de  changer  les  cerveaux ... 
Rendons hommage à la  bonne volonté du premier 
ministre anglais,  M.  Macmillan, principal personnage 
politique de son  pays,  et à sir Norman Kipping, pré-
sident  de  la  Fédération  des  industries  britanniques, 
personnage principal du monde économique de  l'An-
gleterre:  tous  deux  sont  des  défenseurs  sincères  de 
l'unité européenne. Saluons  chaleureusement le  cham-
pion  le  plus  loyal  et le  plus  décidé  de  cette  noble 
cause,  lord  Heath,  chef  de  la  délégation  britannique 
chargée  de  la  négociation.  En  effet,  il  ne  s'est  pas 
borné  à  déclarer  que  la  Grande-Bretagne  n'éprouve 
pas  de  difficulté  à  accepter  l'esprit  et  la  lettre  du 
traité  de  Rome en  matière de règles  de concurrence, 
de  droit  d'établissement, de libre  circulation  des  tra-
vailleurs et sur d'autres sujets encore; mais- ce sont 
des  paroles  que  je  tiens  à  rappeler  à  M.  Boscary-
Monsservin  parce  qu'elles  sont,  si  je  ne  fais  erreur, 
légèrement  en  contradiction  avec  ce  que lui-même a 
affirmé - il a ajouté textuellement:  «  Si  l'union eu-
ropéenne  parvient  à  atteindre  les  grands  buts  que 
nous  poursuivons  pleins  de  confiance,  alors  l'union 
devra, selon nous, être une union politique et non pas 
simplement économique. Comme membres de la Com-
munauté, nous chercherons à en soutenir le développe-
ment politique. » 
Monsieur le Président, mes chers collègues, la fureur 
avec laquelle Khrouchtchev, ayant compris avec retard 
- et c'est chose  étrange de  la  part d'un homme  in-
telligent  et  vif  comme  lui  - mais  pleinement  la 
valeur du marché commun en tant que moyen d'élever 
une  digue  pour  retenir  l'expansion  du  communisme 
dans  le  monde,  a attaqué ce  marché commun. ne fait 
que  confirmer  que  nous  sommes  sur  la  juste  voie, 
non seulement  dans  l'intérêt de  nos  pays,  mais aussi 
dans  celui  de  tout  le  monde  libre  qui  désire  rester 
\.libre. 
Hâtons le  pas  sur cette voie !  De même que nous 
l'avons fait déjà dans  cette salle,  dans  notre rencontre 
avec  les  nouveaux  Etats  sortis  de  la  servitude  colo-
niale  pour  gagner  l'indépendance  et  la  liberté,  en 
inaugurant avec  eux une politique d'aide économique 
et  de  solidarité  politique  propre  à  les  protéger  de 
l'infiltration  communiste,  accélérons  aujourd'hui  le 
rythme  de  l'adhésion  de  la  Grande-Bretagne  à  notre 
Communauté; ainsi aurons-nous élargi jusqu'aux anti-
podes, jusqu'à la Nouvelle-Zélande, par l'entremise des 
différents pays  du Commonwealth, une solidarité éco-
nomique  devenue  intercontinentale,  prémisse  néces-
saire de la  paix et du progrès de tous  les  peuples. 
(Applaudissements) 
PRÉSIDENCE DE M. GAETANO MARTINO 
M.  le Président. - La  parole  est  à M.  Rey. 
M.  Rey, membre de la  Commission de  la  Commu-
nauté  économique  européene.  - Monsieur  le  Prési-
dent,  Mesdames,  Messieurs,  je ne crois  pas qu'il était 
dans l'intention du Parlement européen, en organisant 
ce débat, de  passer en revue l'ensemble des problèmes 
qui  sont  actuellement  en  cause  dans  les  négociations 
poursuivies  pour.  l'adhésion  de  la  Grande-Bretagne 
au Marché commun. J'ai le  sentiment que le désir du 
Parlement a  été  plutôt,  à l'occasion  d'un vaste  débat 
agricole,  de  permettre  à  la  commission  de  l'agricul-
ture d'exprimer d'une façon  très  claire, avec  l'autorité 
et la  précision que M.  le  rapporteur Biesheuvel vient 
d'y mettre, les opinions qu'elle désire faire valoir quant 
aux  aspects  agricoles  de  la  négociation. 
Parallèlement,  la  commission  du  commerce  exté-
rieur a mandaté son rapporteur, M.  Blaisse,  pour rap-
peler  à  notre  opinion  parlementaire,  et  par-dessus 
celle-ci  à  l'opinion  publique,  les  quelques  éléments 
essentiels de ce débat. M.  Blaisse l'a fait avec une dis-
crétion dans  le  temps  qui  m'impose  de  lui  répondre 
avec  la même discrétion pour ne pas allonger  exagé-
rément  ce  débat.  En  conséquence,  je  me  bornerai  à 
quelques  observations  rapides  sur  la  façon  dont  le 
problème  se  pose  aujourd'hui,  en  cette  fin  du  mois 
de  juin 1962. 
Ma  première  remarque,  Mesdames,  Messieurs,  est 
que ces négociations d'adhésion de la  Grande-Bretagne 
à  notre  Communauté  vont mieux  que  l'on avait  pu, 
à  un certain moment,  l'espérer, ·non  seulement  parce 
qu'elles se déroulent dans un climat de franchise et de 
cordialité extrêmement agréable pour tous ceux qui y 
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mois  à retourner tous les  problèmes, à  en faire l'ana-
lyse,  nous  ne  nous  sommes  pas  trouvés,  comme cer-
tains  l'avaient  craint,  quelque  peu bloqués  dans  une 
situation où,  les positions de la Communauté et de  la 
Grande-Bretagne  étant  connues,  l'on  se  demanderait 
comment ces  positions pourraient être conciliées. 
A  un certain  moment,  on avait  l'impression  qu'il 
n'y  aurait pas  moyen  de procéder autrement que par 
ce  qu'on appelle, je  crois, un «package deal», c'est-à-
dire  une  espèce  d'arrangement  général  qui  ne  peut 
être  obtenu  qu'en  prenant  tous  les  problèmes  en-
semble. 
L'expérience  n'a  pas  confirmé  ces  vues.  Au  con-
traire,  dans  les  négociations  qui  se  sont  poursuivies 
depuis le mois d'avril, des progrès substantiels ont été 
faits,  chapitre sur chapitre. 
C'est ce  qui a donné tant d'importance à  notre ré-
union  du  mois  de  mai  où  a  été  trouvée  une  base 
d'accord  en  ce  qui  concerne l'admission des  produits 
industriels du Canada, de l'Australie et de la Nouvelle-
Zélande dans  la  Communauté.  Et c'est  ce  qui donne 
aussi un intérêt peut-être plus grand encore aux quatre 
jours de négociations qui commencent demain et pour 
lesquelles  mon ami  Mansholt  et moi-même  nous  de-
vons rentrer à Bruxelles.  Pendant ces  quatre jours, on 
va  essayer  de  régler  des  problèmes  non moins  consi-
dérables que ceux des  rapports économiques de l'Inde, 
du  Pakistan  et  de  Ceylan  avec  notre  Communauté, 
et peut-être  le  problème  absolument  majeur  de l'ad-
mission  des  produits agricoles  des  régions  tempérées 
du  Commonwealth,  le  célèbre  problème  des  « com-
parable outlets ». 
Je  crois  que tout  le  monde est  parfaitement con-
scient que ce  sont les  problèmes  du  Commonwealth: 
qui  sont  les  plus  difficiles  dans  cette  négociation  et 
que  la  façon  dont ils  sont abordés de part et  d'autre 
est  assez  différente. 
Il  y a deux  affirmations  sur lesquelles  notre  Com-
munauté  ne  cesse  d'insister.  En  premier  lieu,  c'est 
qu'elle  est  européenne  et que  si  elle  a  des  responsa-
bilités mondiales,  elle  n'a pas  l'intention d'élargir ses 
frontières  aux  limites du monde. En  second lieu, c'est 
qu'elle entend bien créer  un seul marché commun et 
que,  quels  que  soient les  régimes  transitoires  qu'elle 
est disposée à établir avec nos partenaires britanniques, 
elle  n'est  pas  disposée  à  accepter,  à  titre  définitif, 
des  mécanismes  dans  lesquels  le  marché  britannique 
serait régi par des  règles différentes de celles du mar-
ché des  autres  pays  de la  Communauté. 
Personne  ne  s'étonnera  que  le  gouvernement  bri-
tannique  aborde  le  problème  dans  un  esprit un peu 
différent.  Il  tient  fondamentalement  à  ces  liens  du 
Commonwealth.  Qui  d'entre  nous  pourrait le  lui  re-
procher, puisque nous  avons  les  uns  et les  autres  fait 
l'éloge  du  Commonwealth  dans  des  audiences  diffé-
rentes  et dans  des  temps  passés  en  soulignant  l'im-
portance qu'il présente pour le monde libre ? 
Dès  lors,  nous ne pouvons faire grief au gouverne-
ment de  Londres  d'essayer  de  maintenir  autant que 
possible  l'essentiel  de  ses  liens  actuels  avec  les  pays 
du  Commonwealth,  et il  est  parfaitement  clair  que 
concilier ces  deux approches fondamentalement diffé-
rentes est un problème qui ne présente aucune facilité. 
L'expérience du mois de  mai nous donne confiance 
pour nos  prochains  débats,  mais  nous  ne  devons  en 
aucun  cas  en méconnaître la  difficulté et je  mets  en 
garde cette Assemblée contre les  nouvelles parfois un 
peu sensationnelles  selon  lesquelles,  parce  qu'on s'est 
séparé  sans  avoir  trouvé  la  solution,  on  s'imagine 
toute de  suite qu'il y a crise. 
Le  mois  dernier, nos ministres  se  sont séparés sans 
avoir  réussi  à  résoudre  en  une  seule  session  le pro-
blème  de  l'assistance  financière  de  la  Communauté 
aux  territoires  associés  d'outre-mer  africains  et  mal-
gache.  Le  lendemain, toute la presse européenne sem-
blait  dire  que  les  choses  allaient  très  mal.  Or,  elles 
n'allaient  pas  mal  du  tout,  mais  il  fallait  travailler 
encore un peu. Ces travaux ont été faits, ils ont réussi. 
Maintenant,  notre  Communauté  est  d'accord  sur  ce 
qu'elle  va dire le 4  juillet à  nos  partenaires africains 
et  nous  avons  très  bon espoir  que  ce  que  nous  leur 
dirons leur paraîtra suffisamment substantiel et cons-
tructif pour que nous puissions, ce jour-là, nous mettre 
d'accord avec eux. Ce sera là aussi une grande simplifi-
cation pour nos négociations avec la Grande-Bretagne. 
Voilà comment se présente maintenant le problème. 
Nous allons négocier avec nos amis britanniques pen-
dant quatre jours cette semaine. Nous recommencerons 
fin  juillet, et tout le monde espère qu'à ce  moment-là 
nous  aurons  une  vue  générale  de  la  façon  dont  le 
problème se pose et des solutions qui s'esquissent. 
Il n'en sera sans  doute pas  ainsi  pour  un chapitre 
de cette négociation qui est à peine ouvert et qui est 
celui  des  relations  de  la  Communauté avec  les  pays 
de  la  zone  européenne  de  libre-échange.  Je ne crois 
pas que nous  devions  nous  en  entretenir longuement 
ici.  Nous l'avons  traité de  façon  très  approfondie en 
janvier  sur  le  plan des  principes, après  quoi il a  été 
clair  qu'il  fallait  que  les  pays  en  cause  définissent 
eux-mêmes  leur  propre  position  vis-à-vis  de  nous, 
avant que nous puissions aller plus loin dans  l' appré-
ciation des  solutions possibles. 
Or, ce  n'est que fin  juillet que le Conseil entendra 
les  déclarations  des  gouvernements  suédois  et  autri-
chien.  C'est  dans  le  courant  de  septembre  que  nous 
entendrons  les  déclarations  du  gouvernement  helvé-
tique.  C'est  donc  à  l'automne,  me  semble-t-il,  que 
notre Parlement européen devra revoir ces  problèmes 
à  la  lumière  non  plus  de  considérations  simplement 
théoriques, mais  de déclarations précises et d'un con-
tenu réel. 
Voilà,  Mesdames,  Messieurs,  comment  se  présente 
cet  ensemble  au  moment  où  notre  Parlement  se  ré-
unit. Je voudrais porter sur cet ensemble un jugement, 
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Nous avons le  sentiment à Bruxelles que ces  négo-
ciations vont réussir et que chacun en  ve-lu  le succès. 
Du côté  de  la  Grande-Bretagne,  cela  ne  fait  pas  de 
doute, ni non plus en ce qui concerne les  Etats mem-
bres.  Au stade où nous sommes arrivés, nous pouvons 
dire  que  tous  souhaitent  le  succès  de  cette  négo-
ciation. 
Je pourrais  en  rester  là.  Il  me  semble  cependant 
qu'il y  a  encore  un mot à  dire  au  sujet  d'un  grand 
débat  qui  s'est  déroulé  sur ces  problèmes  il  y  a  une 
dizaine  de  jours  à  Londres,  à  la  Chambre  des  com-
munes.  Vous  avez  remarqué  l'importance  des  décla-
rations  faites  par le  lord  du sceau  privé,  qui  préside 
la  délégation  britannique  avec  une connaissance  des 
problèmes, une autorité et un tact politique qu'admi-
rent  beaucoup  ceux  qui,  en  ce  moment,  négocient 
avec  lui. 
M.  Heath  a  souligné,  dans  son  discours,  que  la 
Grande-Bretagne  apportera  quelque  chose  à  notre 
Communauté quand  elle  y  sera  entrée.  Eh  bien !  je 
crois  qu'il est convenable que, dans ce  Parlement, une 
voix  réponde  à  cette  déclaration  en  exprimant  la 
même opinion. 
Je ne  crois  pas  que  nous  devions  considérer  l'en-
trée de  la Grande-Bretagne dans la Communauté uni-
quement  sous  l'aspect  des  difficultés  que  cela  nous 
apportera,  d'un certain  dérangement  à  nos  méthodes 
actuelles,  alors  que nous  vivons  à six et pas encore  à 
sept, des  difficultés  techniques considérables qui sont 
encore  devant  nous  pour  concilier  les  intérêts  que 
défend  la  Grande-Bretagne  avec  les  mécanismes  du 
traité de Rome. Certes, c'est là un aspect du problème, 
mais ce  n'est pas  le  seul.  Il doit être dit ici que  nous 
sommes  parfaitement  conscients  de  'ce  que  l'Angle-
terre apportera à notre Communauté élargie lorsqu'elle 
en fera partie. 
Elle y apportera non seulement des  éléments maté-
riels,  comme  sa  puissance  économique,  sa  puissance 
· industrielle ou son commerce mondial, mais aussi  des 
éléments spirituels non moins importants : son respect 
de  la liberté et de  l'opinion d'autrui,  son  esprit pro-
fondément  démocratique  et  son  admirable  tradition 
parlementaire. 
Elle nous apportera également le sens des  responsa-
bilités communes que  nous  allons  avoir.  Les  Anglais, 
comme nous, ont eu des  colonies qui sont aujourd'hui 
devenues  indépendantes.  Comme  nous,  ils  ont  con-
servé  des  liens  avec  des  pays  en  voie  de  développe-
ment. Comme nous,  ils  ont le sens  des  responsabilités 
qu'ils  portent,  au  delà  de  leur seul  intérêt métropo-
litain. 
Nous allons  nous  trouver dans  une  atmosphère de 
profonde  communion  quant  à  l'approche  que  nous 
aurons  de  ces  problèmes  lorsque  nous  serons  réunis 
dans la même communauté. Nous aurons aussi le sen-
timent des  responsabilités  encore  plus  grandes  de  la 
Communauté élargie  dans  le  monde. 
Déjà en 1959 la Commission dont je suis membre, 
dans  un  mémorandum  aujourd'hui  un  peu oublié  et 
combien  combattu  et mal  accueilli  à  l'époque,  avait 
souligné  l'importance des  responsabilités  de  la  Com-
munauté à  l'égard  des  problèmes mondiaux.  Il avait 
dessiné  cette  construction  selon  laquelle,  dans  l'Eu-
rope continentale c'était la  Communauté, au  delà des 
mers c'étaient l'Angleterre et le Commonwealth, et au 
delà  de l'Atlantique  c'étaient  les  Etats-Unis  qui,  en-
semble, représentaient les trois plus grandes puissances 
du  monde  libre  ayant  des. responsabilités  communes 
pour l'organisation  et l'harmonie  de  celui-ci.  Ce  qui 
s'est  passé  depuis  lors  n'a  fait  que  nous  confirmer 
tous les  jours davantage dans cette opinion. 
C est dans  le  même esprit que nous  aborderons  ces 
problèmes. 
Pour ceux qui, à un certain moment, ont pu éprou-
ver  un  peu d'inquiétude  en  croyant  que  la  Grande-
Bretagne considérerait dans  un autre esprit que nous, 
notre œuvre communautaire, je  ne voudrais pas man-
quer  de  souligner,  en  terminant,  une  partie  peu 
remarquée mais fondamentale de notre travail, à savoir 
la confrontation avec la délégation britannique, depuis 
de nombreux mois,  sur tous les  chapitres du traité de 
Rome,  non  pas  seulement  ceux  concernant  les  tarifs 
mais aussi ceux qui portent sur ce à quoi nous  tenons 
'le  plus,  c'est-à-dire  l'union  économique. 
Nous avons craint, en entendant M.  Heath à  Paris 
le  10  octobre,  que  les  Anglais  n'aient pas  saisi  l'im-
portance fondamentale de ce que représente pour nous 
l'union  économique,  qui  est  précisément  une  chose 
nouvelle  par  rapport  à  une  union  douanière.  J'ai 
maintes fois  exprimé cette opinion que l'union doua-
nière  est  une  notion  du XIXe  siècle  et  que  l'union 
économique est une notion du xxe. 
Nous  avons  donc  travaillé  cette  matière  avec  les 
Anglais  de  commun  accord  avec  notre  Conseil  des 
ministres.  Les  experts  des  divers  ministères  britan-
niques  sont venus à  Bruxelles ;  ils  ont examiné avec 
les  experts  de notre  Commission  le  traité de  Rome, 
chapitre par chapitre, secteur par secteur, afin de voir 
ce  qui  pouvait créer  des  difficultés du point de  vue 
britannique et ce  qui  n'en  créait pas.  A  la  dernière 
réunion  de  notre  délégation  commuf.le,  le  lord  du 
sceau  privé  nous  a  fait  une  déclaration  que  nous 
avons  considérée comme essentielle. Il nous  a dit que 
le résultat de cet examen avait convaincu le gouverne-
ment britannique de ce  que,  dans  aucun  des  secteurs 
du traité de  Rome,  il n'existait de difficulté majeure 
qui soit un obstacle à l'entrée de  la  Grande-Bretagne 
dans  notre Communauté ;  au  contraire,  selon  le  lord 
du sceau  .privé,  le gouvernement  anglais  pense  qu'il 
peut accepter  ces  dispositions,  et si  certaines  d'entre 
elles devaient nécessiter, dans les  prochaines semaines 
ou les  prochains  mois,  quelque  négociation,  on nous 
l'indiquerait;  mais,  de  toute  évidence,  cela  n'avait 
qu'un  caractère  extrêmement limité. .  \  --~. '!  ..  r  l  ~  .!; 
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Je crois qu'il faut souligner cet aspect de nos négo-
ciations  dont  l'importance  n'échappera  pas  à  une 
assemblée comme celle-ci. 
Un  problème,  moins  important  peut-être  aujour-
d'hui que le jour où les Anglais seront avec nous, c'est, 
après  l'élargissement de  notre Communauté,  celui  de 
l'efficacité de  nos  institutions. Cela  n'a peut-être pas 
été assez  souligné.  On doit le  dire,. déjà nos  mécanis-
mes  actuels  sont lourds; il faut veiller à ce  qu'ils ne 
s'alourdissent pas  davantage. 
Quand votre Assemblée  comportera quelques délé-
gations  supplémentaires,  quand  notre  Commission 
comptera  quelques  collègues  de  plus,  quand  notre 
Conseil  de  ministres se  composera  non plus  de  délé-
gations  de  six  ou  sept  pays,  mais  d'un  plus  grand 
nombre  d'Etats,  le  problème  se  posera  de  savoir  si 
tout  ce  mécanisme  n'est  pas  trop  lourd  et  si,  en 
conséquence, nous ne devons pas recourir à des transi-
tions  progressives  afin  que  notre  Communauté  con-
serve son efficacité. 
Au fur et à mesure que la politique communautaire 
se développe et alors que nous allons avoir non seule-
ment  notre  tarif  commun  mis  en  place,  mais  notre 
politique commerciale commune  (et déjà nous aurons 
une politique agricole commune à partir du premier 
juillet)",  il  faudra  que la Communauté reste  maniable 
et  travaille  aussi  vite  que  le  font,  pour  prendre des 
décisions,  le  gouvernement des  Etats-Unis  ou le gou-
vernement soviétique. 
Il ne  faut pas  nous  transformer  en une  espèce  de 
conférence  internationale;  nous  devons  rester  au  ni-
veau  d'une  organisation  gouvernementale  efficace. 
Dans  ces  conditions,  nous  ne  saurions  donner  trop 
d'attention,  dans  les  prochains  mois,  à  ce  problème 
que  je  considère comme  majeur. 
Mesdames,  Messieurs,  me voici  au terme des  com-
mentaires  que  je  voulais  vous  présenter.  Les  résolu-
tions qui nous sont proposées ne font l'objet d'aucune 
remarque  de  la  part  de  notre  Commis~ion. J'ai  le 
sentiment, au moment où nous avons réussi notre accé-
lération  et  où  la  Communauté  des  six  pays  devient 
le  pôle  d'attraction  de  toute  l'Europe  libre - car  il 
n'y a plus un seul pays  en  Europe libre qui  ne songe 
à  entrer  dans  la  Communauté  ou  à  s'associer  avec 
elle -,  que nous en sommes déjà, en 1962, à entrevoir 
ce  que sera  la future organisation politique et écono-
mique de  l'Europe communautaire tout entière. 
(Applaudissements) 
M. le Président. - La parole est à M.  Mansholt. 
M.  Mansholt, vice-président de la Commission de 
la  CommU1zauté  économique  européenne.  - (N) 
Monsieur le  Président,  après  les  déclarations de  mon 
ami  M.  Rey,  je  peux  me  permettre  d'être  extrême-
ment bref, d'autant plus que  je  puis me  déclarer en-
tièrement  d'accord  avec  le  contenu  du  rapport  de 
M.  Biesheuvel.  Je remercie  particulièrement  le  rap-
porteur de  l'excellent commentaire  qu'il en a  donné. 
Précisément  parce  que  je  partage  entièrement  ses 
vues,  je puis  être très  bref.  Je n'aurais rien à ajouter 
à  ses  déclarations,  si  je  ne  devais  répondre  à  deux 
questions. 
La  première  question  concerne  la  situation  de 
l'agriculture  des  Six,  c'est-à-dire  du système  agricole 
continental,  si  je  puis  l'appeler  ainsi  par rapport au 
système  agricole  britannique.  A  mon  avis,  et  peut-
être en un certain sens  contrairement à ce  qui est dit 
dans  le  rapport, les  plus  grandes  difficultés  ne  pro-
viendront pas  de  la  technique  de  la  politique  agri-
cole,  du  mécanisme,  encore  qu'il  soit  très  différent. 
Le  grand  problème  sera  de  savoir  si  notre  Commu-
nauté et  la  nouvelle  Communauté à constituer  pour-
ront atteindre des  objectifs  qui  soient satisfaisants  et 
suffisants  pour  les  agriculteurs  britanniques.  En 
d'autres termes:  Est-il possible de donner  des  garan-
ties en ce qui concerne le développement du marché, 
la formation des prix, le niveau.de vie des agriculteurs 
d'Europe  occidentale telles  que celles  qu'ont connues 
jusqu'ici  les  agriculteurs  britanniques ? 
C'est là, à mon avis, le  fond du problème. Les négo-
ciations avec nos amis britanniques ont fait apparaître 
que les  problèmes à résoudre se  concentrent toujours 
davantage sur  ce  point. 
Il  s'y  ajoute  un  grave  problème  du  fait  que  la 
Grande-Bretagne,  avec  une  population  agricole  de 
4 à 5 % du nombre  total de la population, a pu pra-
tiquer  pendant  des  dizaines  d'années  une  politique 
agricole  comportant  des  garanties  très  strictes  pour 
.les  secteurs  d'importation,  politique  qui  a  permis 
d'établir un marché très  sûr au moyen de  versements 
complémentaires  directs,  les  deficiency-payments.  Si 
la  Grande-Bretagne,  la  Norvège et le  Danemark  ad-
hèrent à la Communauté, l'ensemble de ce vaste mar-
ché portera davantage l'empreinte  du  marché des  six 
pays  que du marché britannique. 
Tout  dépendra  de  la  question  de  savoir  si  nous 
sommes  en  mesure  de  définir  avec  précision  les  ob-
jectifs  de notre politique agricole  commune,  notam-
ment ce  que nous pourrons atteindre dans  un certain 
nombre  d'années. 
Je  ne me prononcerai  pas  pour le moment sur  le 
point de savoir  s'il  nous  sera possible de donner  des 
garanties suffisantes.  Si  nous  donnons  aujourd'hui de 
pareilles  garanties,  il  peut  en  résulter  demain  une 
grande  incertitude  si  elles  devraient  avoir  pour  ré-
sultat de  fausser  les  conditions'du marché. 
Il importe bien plus.  de  savoir si  nous  sommes  en 
mesure  de  donner  à  nos  agriculteurs  une  certitude 
quant à la situation qui sera celle de l'agriculture dans 
quelques  années,  en définissant clairement les  objec-
tifs de notre politique agricole. 
Je suis entièrement d'accord avec le rapporteur lors-
qu'il  dit qu'une  discussion  annuelle  sur  la politique 
agricole,  un  annual  priee  review,  est  extrêmement 
importante. ','  1' 
SÉANCE DU MARDI  26 JUIN  1962  77 
Mansholt 
La  deuxième remarque que  je voulais faire  se  rap-
porte  au  second  grand problème  qui  nous  occupe,  à 
savoir  celui  du Commonwealth et des  produits  agri-
coles qui devront être admis à l'avenir dans le marché 
commun,  c'est-à-dire  les  produits  agricoles provenant 
de  la zone tempérée. 
On m'a demandé si  nous avons déjà une vue précise 
sur  ce  que pourrait  être  la  solution  à  cet  égard.  Je 
dirai  à  ce  propos  qu'une  période  transitoire  d'une 
certaine  durée  ne  devrait  pas  soulever  de  grandes 
difficultés.  Si  la  Grande-Bretagne  adhère  à  la  Com-
munauté, nous pouvons conserver le système qui a été 
adopté il  y a  quelques  mois  et sur  lequel  le  Conseil 
s'est déjà prononcé, c'est-à-dire le système  de  prélève-
ments pour un certain nombre ,de produits ainsi que les 
règlements prévus pour une certaine période de transi-
tion.  L'application  de  ces  règlements  permettra  de 
trouver une solution pendant la période de transition. 
Ce  n'est  pas  là  le  problème.  Le  problème  se  posera 
lorsque  nous  ne  pourrons  plus  laisser  subsister,  lors 
du stade définitif, les préférences typiques dont béné-
ficient les  pays  du Commonwealth.  Nous devrons  les 
remplacer par quelque chose d'autre. 
Nous avons  indiqué - le Conseil de  ministres  l'a 
laissé  entendre  au  cours  des  négociations  avec  la 
Grande-Bretagne - qu'il faudra  trouver  à cet égard 
une  solution à l'échelle mondiale. 
M.  Biesheuvel  a  demandé  s'il  etalt  possible  de 
donner  davantage  de  précisions  à  ce  sujet.  Je  dois 
lui répondre qu'il n'y a pas beaucoup de précisions  à 
donner, et cela pour deux raisons. 
En  premier  lieu,  parce  qu'il  n'y  a  pas  encore  de 
solution précise pour  ce  problème ;  il  faudra  encore 
en discuter  longuement. 
En  second lieu, parce qu'il ne m'est pas possible de 
. proposer maintenant au nom des six pays une solution 
au sujet de laquelle ces  six pays ne se  sont pas encore 
mis  d'accord.  Car  enfin,  il  ne  faut  pas  oublier  que 
nous sommes en train de négocier. Mais  je ·veux bien 
exposer  certaines  alternatives  qui  renferment,  en 
théorie et en pratique, une possibilité de solution. 
S'agissant  d'assurer dans  l'avenir à ces  produits -
les  principaux produits  tels  que les  céréales, le sucre, 
la  viande,  les  produits laitiers, les  matières grasses  et 
les  huiles  - l'accès  au  marché commun  élargi,  cela 
peut se faire, compte tenu de notre politique agricole, 
de  deux  façons.  Ou  bien  nous  prenons  des  engage-
ments  au  sujet  du  niveau  des  prix de  nos  produits, 
c'est-à-dire que nous  nous engageons à fixer pour nos 
produits  un  niveau  de prix tel  que des  productions 
artificielles qui conduiraient en  définitive à une satu-
ration  du  marché,  à  une  autarcie  complète,  n'en 
soient  pas  stimulées ;  ou  bien  nous  choisissons  une 
autre voie et contractons  des  engagements' en  ce  qui 
concerne  le  volume  des  importations,  qui peuvent à 
leur tour  s'exprimer  sous  différentes  formes. 
Telles sont les deux possibilités- à moins que l'on 
ne çhoisisse un système mixte - qui s'offrent à nous. 
Quelle que  soit la solution que  nous  choisirons,  il 
importe  que  nous  prenions  conscience  de  notre  res-
ponsabilité.  Je soulignerai  ce  qu'a dit M.  Biesheuvel, 
à savoir que nous  nous  rendons  fort  bien compte de 
ce  que  sera  notre  responsabilité  en  tant  que  plus 
gros  importateur de  denrées  alimentaires  du  monde, 
qui  exerce  une  influence  décisive  sur  le  commerce 
mondial  des  produits  agricoles,  lorsque  la  Grande-
Bretagne et certains autres pays  auront adhéré à notre 
Communauté. 
Cela  signifie,  et je  tiens  également à le  souligner, 
qu'il est aussi de la plus grande importance pour notre 
agriculture et pour nos  agriculteurs que l'adhésion de 
la Grande-Bretagne à notre marché commun permette 
de mieux organiser le  marché mondial. 
Dans  toutes  les  déclarations  que  nous  avons  en-
tendues hier et ce  matin au sujet de la politique agri-
cole  à  suivre,  on a entendu formuler  des  plaintes  au 
sujet de la situation chaotique du marché mondial des 
divers produits. Nous sommes bien d'accord là-dessus: 
la situation du marché mondial est chaotique. 
A mon avis, l'adhésion de la Grande-Bretagne nous 
offre la  possibilité,  je  dirai  même qu'elle nous  place 
devant la nécessité d'organiser quelque peu le marché 
mondial. Cela  aussi  est  à mon avis  extrêmement im-
portant  pour  notre  agriculture  et pour  nos  agricul-
teurs. 
Si  nous  parlons  dans  ce  domaine  de  partnership 
avec  les  Etats-Unis,  c'est-à-dire  si  nous  voulons  ré-
pondre à ce  qu'a proposé le  président des  Etats-Unis 
au  sujet  de  la  politique  agricole,  je  voudrais,  pour 
ma part, aussi englober les produits agricoles dans  un 
futur accord sur Ja politique agricole à appliquer dans 
la  Communauté élargie, mais  aussi  aux  Etats-Unis  et 
dans  d'autres pays.  En effet,  ce  ne  sont pas  les  tarifs 
douaniers,  ni  les  contingents,  ni  même  les  relations 
bilatérales  entre  les  pays  qui  sont  décisifs  pour  le 
commerce mondial de ces  produits. Ce qui est décisif, 
c'est la  politique agricole qui sera appliquée.  Et alors 
nous devons nous rendre compte que des  limites nous 
sont posées. 
C'est ainsi, Monsieur le  Président, que nous applau-
dissons, surtout pour le secteur de l'agriculture, à l'ad-
hésion  de  la  Grande-Bretagne  à  notre  Communauté. 
(Applaudissements) 
M.  le Président. - La  parole  à  M.  Biesheuvel. 
M.  Biesheuvel, rapporteur.  - (N)  Monsieur  le 
Président, pour ce qui est de ma contribution au débat, 
je  puis être très  bref. 
Je tiens tout d'abord à exprimer mes remerciements 
et ma reconnaissance au Parlement d'avoir bien voulu 
donner  son  appui  au  rapport  que  j'ai  présenté  cet 
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J'estime  qu'un  plus  ample  échange  de  vues  entre 
la  Commission de  la  C.E.E.  et le  rapporteur n'est pas 
nécessaire  puisqu'il  est  apparu  qu'il  n'y  a  aucune 
divergence de vues  entre la  Commission de la  C.E.E. 
et le Parlement européen au sujet des  problèmes agri-
coles. 
Je  voudrais  par  ailleurs  exprimer  l'espoir  que  la 
Commission  européenne,  tout  comme  elle  l'a  fait 
dans  le  passé,  sera  prête également dans  l'avenir, qui 
nous apportera d'importantes négociations, à informer 
à  titre  confidentiel  les  commissions  compétentes  du 
Parlement sur  ces  négociations. 
Comm·e je l'ai dit au début, la commission de l'agri-
culture  a  approuvé le  rapport à  l'unanimité. 
Mais  en écoutant l'intervention du président de  la 
commission de  l'agriculture,  j'ai  eu  l'impression pen-
dant un moment qu'il exposait sur certains points un 
avis  quelque  peu  différent  de  celui  que  j'ai  trouvé 
dans  le  rapport ;  mais  je  me  suis  dit :  je  dois  me 
tromper,  car  j'écoutais  tantôt  la  traduction  néerlan-
daise et tantôt le  discours  français. 
Je vois  que  M.  Boscary-Monsservin  fait  un  signe 
de  la tête, il  y a donc  sans  doute eu  un malentendu. 
Je suis  très  heureux' qu'il n'y  ait eu  entre les  décla-
rations du président de la commission de l'agriculture 
et celles  de son  rapporteur que des  différences  dans 
les  nuances,  dans  la  manière  de  placer  les  accents. 
C'est  peut-être  une  question  de  tempérament,  mais 
c'est certainement en partie aussi  une  autre  manière 
d'aborder les  problèmes. 
D'ailleurs,  je  suis  très  reconnaissant à  M.  Boscary-
Monsservin  de  l'appui  qu'il  a  bien  voulu  me  prêter 
à la commission de  l'agriculture. 
Monsieur le  Président,  en  conclusion,  je  signalerai 
que  les  milieux  agricoles  de  notre  Communauté  des 
Six_ formulent de graves objections en ce qui concerne 
l'adhésion  d'autres pays.  Elles  ont notamment trait à 
l'adhésion de  la Grande-Bretagne. 
Cette conception  est  répandue  dans  de  larges  mi-
lieux  de  chacun  de  nos  six  pays  et c'est  pour cette 
raison  - je  suis  très  heureux  que  MM.  Rey  et 
Mansholt aient également souligné cette idée - qu'il 
importe de bien se  rendre compte que l'adhésion de 
ces  autres  pays  doit  comporter  des  avantages  non 
seulement pour ceux-ci,  mais  aussi  pour  l'agriculture 
de  notre  Communauté.  La  Communauté  que  nous 
formerons  bientôt  doit  aussi  pouvoir  profiter  de  la 
possibilité que nous aurons  en  tant que grande Com-
munauté  de  mieux  lutter  contre  cette  anarchie  dont 
a également parlé M.  Boscary-Monsservin. 
Je crois  pouvoir  dire que la  commission  de l'agri-
culture  n'a  pas  seulement  tenté  de  transmettre  sa 
sagesse  à  la  Commission  européenne,  car  celle-ci  ne 
saurait guère être plus sage  qu'elle ne l'est déjà; elle 
a  surtout  voulu,  au  moyen  de  ce  rapport,  informer 
l'opinion publique. A cet égard, nous avons  aussi  une 
tâche  importante à  remplir,  car  nous  devons  mettre 
notre population agricole au  courant de ces  questions 
et  lui  montrer,  comme  l'a  dit  M.  Furler,  qu'il  est 
possible  de  résoudre  des  problèmes  aussi  importants 
parce  que  leur  solution,  sur  le  plan  technique,  ne 
dépasse  pas  ce  qui  est  humainement possible.  A  cet 
égard,  notre  commission  a  formulé  un  certain  nom-
bre de  remarques.  Elles  n'ont  pas  pour  but de  faire 
obstacle  à l'adhésion ou  <}e  l'empêcher; au  contraire, 
elles  doivent s'entendre comme des  conditions  néces-
saires à l'adhésion de la  Grande-Bretagne et du Dane-
mark,  et  la  commission  se  féliciterait  vivement  si 
cette adhésion pouvait se  faire dans les  conditions qui 
sont .exposées  dans  le  rapport. 
(Applaudissements) 
M. le Président. - La  liste  des  orateurs  étant 
épuisée et  personne  ne demandant plus  la  parole,  je 
déclare  close  la  discussion. 
Je mets aux voix  la  proposition de résolution  pré-
sentée  en  conclusion  du  rapport  de  M.  Biesheuvel. 
Il n'y  a pas d'objections ? ... 
La  propositio'rt  de  résolution  est  adoptée  à  l'una-
nimité. 
Le  texte  de  la  proposition  de  résolution  est  le 
suivant: 
Résolution 
sur les problèmes agricoles soulevés par les demandes d'adhésion à la C.E.E. 
du Royaume-Uni et du Danemark 
«Le Parlement européen, 
- ayant pris connaissance du rapport de sa  commis-
sion  agricole  sur  les  problèmes  agricoles  soulevés 
par  les  demandes  d'adhésion  à  la  C.E.E.  du 
Royaume-Uni  et du Danemark (doc.  47) ; 
considérant  qu'il  n'y  a  pas  lieu de  supposer  que, 
dans  le  domaine  de  l'agriculture  nationale,  le 
Royaume-Uni  et  le  Danemark  devront  affronter 
des  difficultés d'adaptation plus grandes que celles 
que  les  Etats  membres  éprouvent ou éprouveront 
en  raison  de  l'adoption  de  la  politique  agricole 
commune; 
considérant que l'adhésion du Royaume-Uni et du 
Danemark à la  C.E.E.  doit par conséquent impli-
quer  l'acceptation  pleine  et  entière  des  buts, 
principes  et  méthodes  de  la  politique  agricole 
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- vu  les  liens particuliers qui attachent le Royaume-
Uni au  Commœ1wealth; 
- considérant que l'acceptation de  la politique agri-
cole commune par le Royaume-Uni implique qu'un 
règlement  de  la  question  des  échanges  commer-
ciaux de  produits agricoles avec les pays du Com-
monwealth ne pourra se faire que dans le cadre de 
la  politique ci-dessus  indiquée ; 
considérant que des régimes particuliers en  faveur 
des  échanges  commerciaux  de  produits  agricoles 
entre  le  Royaume-Uni  et  le  Commonwealth 
devront être limités et temporaires; 
- considérant  que  ces  réglementations  devront  être 
conformes  à  la  politique  agricole  commune  et 
qu'elles  ne  devront  pas  constituer  d'entrave  au 
développement  de  la  politique  commerciale com-
mune qui doit encore être mise en œuvre; 
- considérant  que,  lorsque  le  Royaume-Uni  et  le 
Danemark  seront  entrés  dans  la  Communauté 
économique  européenne, il  s'offrira de  plus  gran-
des  possibilités  de  stabiliser  les  marchés  interna-
tionaux; 
- considérant qu'à  cet effet il  est nécessaire d'insti-
tuer des  consultations internationales toujours plus 
Je mets  aux  voix  la  proposition de résolution pré-
sentée en conà  .. 1sion  du rapport de M.  Blaisse. 
Il  n'y  a  pas  d'objections ? ... 
nombreuses  entre  les  Etats  intéressés  au  sujet des 
conséquences  que  leur  politique  nationale  du 
march~, des prix et des  réserves  implique pour les 
échanges commerciaux internationaux de produits 
agricoles; 
considérant  qu'une  solution  du  problème  des 
échanges  de  produits agricoles  ne  peut être  trou-
vée,  pour  le  Commonwealth,  que  sur  un  plan 
mondial; 
estime que,  sous  réserve de  ce  qui est dit dans  les 
considérants  ci-dessus,  il  faut  se  féliciter  d'une  adhé-
sion  du  Royaume-Uni  et du Danemark à  la  C.E.E.; 
prie  le  Conseil  de  ministres  de  la  Communauté 
économique  européenne,  la  Commission  de  la  C.E.E. 
ainsi  que  les  gouvernements  des  Etats  membres,  de 
tenir compte, dans  les  négociations  avec  le Royaume-
Uni  et  le  Danemark,  du  contenu  du  rapport  de  sa 
commission de l'agriculture ; 
prie son président de communiquer cette résolution, 
conjointement avec  le  rapport y relatif de  la commis-
sion de l'agriculture (doc. 47), au Conseil de ministres 
et  à  la  Commission  de  la  Communauté  économique 
européenne,  ainsi  qu'aux  gouvernements  des  Etats 
membres. » 
La  proposition  de  résolution  est  adoptée  à 
l'unanimité. 
Le  texte  de  la  proposition  de  résolution  est  le 
suivant: 
Résolution 
sur les aspects commerciaux et économiques de la demande d'adhésion du Royaume-Uni 
aux Communautés européennes 
«Le Parlement  européen, 
- se  fondant  sur  le  rapport  de  sa  commission  du 
commerce  extérieur  relatif  aux  aspects  commer-
ciaux  et  économiques  de  la  demande  d'adhésion 
du Royaume-Uni à la C.E.E.  (doc. 131/1961-1962) 
er  sur  les  débats  qui ont eu  lieu  à ce  propos  en 
janvier  et en  juin 1962, 
-I-
exprime  sa  satisfaction  du  fait  que  les  négocia-
tions  sur  l'adhésion  du  Royaume-Uni  à  la  C.E.E.  en 
sont  maintenant au  stade des  problèmes  concrets ; 
attire  en  particulier  l'attention  sur  les  points  sui-
vants: 
a)  J:~.dhésion de la Grande-Bretagne ne peut impliquer 
aucuf'.c  mod;ficadon du  traité  d<:!  la  C.E.E.,  car  les 
problèmes  économiques  que  soulèvera  pour  le 
Royaume-Uni l'intégration de son économie à celle 
des six pays de  la  Communauté pourront être réso-
lus  par  le  jeu  des  procédures  et  des  dispositions 
normales  prévues  par  le  traité  de  Rome; 
b) L'adhésion  de  la  Grande-Bretagne  à  la  C.E.E. 
implique l'acceptation  des  résultats  acquis  en ma-
tière  de  politique  commune  dans  les  différents 
secteurs, comme la politique agricole et la politique 
de concurrence ; 
c)  En outre, la  Grande-Bretagne devra contribuer de 
façon  constructive à  l'indispensable  élaboration  de 
l'ensemble  des  politiques  communes  constituant 
l'union  économique ; 
d) Les  propositions  britanniques  concernant  la  fixa-
tion d'un tarif à droit nul pour un certain nombre 
de produits doivent être considérées non seulement 
sous  l'angle  des  intérêts  du  Commonwealth  en 
matière  d'exportations, mais  aussi  sous  celui  de  la 
· structure  et des  possibilités  d'adaptation  des  bran-
ches  économiques  intéressées dans  la  Communauté 
élargie; 
e)  Le tarif extérieur commun et les  autres mesures de 
politique  commerciale  applicables  à  la  frontière 
extérieure de  la  C.E.E.  devront être  appliqués  par 
la  Grande-Bretagne, à l'issue  de  la  période transi-'i  .. 
j 
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toire, également à ses  importations  en provenance 
des  pays  du Commonwealth ; 
f)  Pour  les  exportations  vers  la  C.E.E.  de  produits 
tropicaux  provenant des  pays  du  Commonwealth, 
dont la  situation géographique et économique  est 
comparable à  celle  des  Etats  d'outre-mer  d'ores  et 
déjà associés à la C.E.E., il faudra  trouver une solu-
tion  par le  moyen  d'une  association  de  ces  pays, 
tout en tenant compte des  intérêts de pays tiers; 
exprime  l'espoir  que  les  négociations  permettront 
de  préciser  à  très  bref  délai  les  conditions  de  l'ad-
hésion de la Grande-Bretagne à la C.E.E. et que les né-
9.  Union politique européenne 
M.  le Président. - L'ordre  du  jour  appelle  la 
communication- qui ne sera pas suivie d'une discus-
sion  - du  président de  la  commission  politique sur 
l'état  des  travaux  concernant  l'union  politique  euro-
péenne. 
La  parole est à M.  Battista. 
M. Battista, président de la  commission politique. 
- (I)  Monsieur  le  Président,  mes  chers  collègues, 
réunie le 4 juin, la commission politique a examiné la 
proposition  de  résolution  de  MM.  Duvieusart  et 
Dehousse que le  Parlement avait renvoyée  lors  de sa 
session de mai. Comme vous le savez, cette proposition 
de  résolution  avait pour but,  dans  l'esprit de  ses  au-
teurs,  de  suggérer de formuler  nouvellement le  traité 
pour  une  union  politique  européenne,  de  manière  à 
permettre  la  reprise  des  négociations  au  niveau  des 
gouvernements,  après  l'échec  de  la  conférence  des 
ministres  des  affaires  étrangères  qui  avait  eu  lieu  à 
Paris le  17  avril dernier. 
Le  débat de  la commission,  tout en comportant un 
examen attentif et circonstancié du fond  de la propo-
sition  Duvieusart-Dehousse,  s'est  cristallisé  surtout 
sur  un  choix  préliminaire.  La  commission  · s'est 
demandé  en  effet s'il  était  opportun de  proposer  au 
Parlement, au cours de ses réunions de  juin, de prendre 
une  fois  de  plus  position sur les  négociations  en vue 
de l'union politique. Le  Parlement s'est déjà prononcé 
à  plusieurs  reprises  sur  ce  sujet  au  cours  de  l'année 
passée.  En  dernier lieu,  il  a  défini  sa  position  en  la 
matière, de façon  précise et détaillée, dans  les  recom-
mandations adressées aux gouvernements à la suite du 
rapport présenté  par  M.  Pleven  au  nom  de  la  com-
mission  politique. 
La  commission politique tient à rappeler que dans 
ces  recommandations  le  Parlement  avait  tenté  une 
conciliation  entre  les  nécessités  du  développement 
européen,  telles  qu'il  les  avait  formulées  naguère,  et 
les  textes qui sont à l'étude auprès des gouvernements. 
Les  suggestions  du  Parlement,  encore qu'elles  aient 
été de  caractère fort modéré, n'ont pas  obtenu auprès 
gociations sur l'adhésion du Royaume-Uni à la C.E.C.A. 
et à l'Euratom seront entamées  sans tarder; 
-II-
exprime  l'espoir,  en  relation  avec  la  demande 
d'adhésion de la Grande-Bretagne, que les négociations 
sur  l'adhésion  du  Danemark,  de  l'Irlande  et  de  la 
Norvège seront poursuivies dans les meilleurs délais et 
que l'Autriche, la  Suède et la Suisse,  qui ont présenté 
une demande d'association, se prononceront clairement 
sur les droits et les devoirs sur lesquels ils sont disposés 
à s'entendre avec  la  C.E.E.  » 
des  gouvernements  les  effets  souhaités,  ainsi  que  le 
prouve la conclusion négative de la réunion tenue par 
les ministres des affaires étrangères le 17 avril dernier. 
La  commission  poli  tique  n'ignore  pas  que  d'autres 
problèmes sont venus peu à peu compliquer les  négo-
ciations en cours. La demande d'adhésion de la Grande-
Bretagne et les  négociations  en cours  ont notamment 
semblé à certains gouvernements, comme l'ont déclaré 
explicitement  leurs  représentants,  constituer  des 
éléments propres à rendre nécessaire un examen préli-
minaire du problème  avant que l'on affronte  le  con-
tenu d'un traité éventuel. 
M. Dehousse. - Monsieur  le  Président,  avec la 
permission de  M.  Battista,  je  voudrais  lui poser  une 
question.  Il  ne  s'agit  pas  d'un  débat,  mais  on  peut 
toujours interrompre un orateur avec son assentiment. 
Ai-je celui de M.  Battista ? 
M. Battista. - Certainement. 
M. Dehousse. - Ai-je aussi celui  du président? 
M. le Président.- Vous l'avez également. 
M.  Dehousse. - Je remercie  M.  Battista  de  sa 
courtoisie  et  vous-même,  Monsieur  le  Président,  de 
votre bienveillanc<;. 
A proprement parler, ma question est un peu déli-
cate.  M.  Battista vient d'évoquer le  cas  des  pays  qui, 
en ce  moment, demandent leur adhésion ou leur asso-
ciation  aux  Communautés  européennes.  M.  Battista 
ne pense-t-il pas que la candidature de l'Espagne, sous 
le régime de Franco, est absolument inacceptable après 
les mesures de rigueur que ce régime vient de prendre 
à  l'égard des  participants  au  Congrès  rlu  mouvement 
européen  à  Munich? 
Il me paraît contradictoire de poser une candidature 
à une institution  européenne et,  en même temps,  de 
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M.  Battista. - (1)  Le  problème de  l'adhésion de 
l'Espagn~ ne fait évidemment pas l'objet de mes pré-
sentes déclarations, car la demande a été présentée au 
Conseil  de  ministres,  et celui -ci  ne  s'est  pas  encore 
prononcé. La question n'est donc à l'étude ni auprès de 
la  commission  politique,  ni  devant  notre  Parlement. 
Quoi qu'il en soit,  je  poursuis ma déclaration qui a 
pour but de faire le  point de la situation telle qu'elle 
se présente à la lumière des  événements qui lentement 
évoluent et je dis que la commission politique a estimé 
que  les  diverses.  exigences,  que  l'on  pourrait  appeler 
de doctrine, qui séparent les gouvernements quant à la 
nature de l'union politique, de même que l'incertitude 
quant au  nombre des  participants à  cette union,  ont 
donc  créé  une  situation  telle  que  la  commission 
politique  n'a  pas  cru  devoir  proposer  au  Parlement 
d'intervenir.  Le  Parlement  a  déjà  pris  position  sans 
équivoque ;  d'autre part, la  commission  politique n'a 
pas considéré que les formules qu'elle pourrait suggérer 
suivant le cas seraient propres à constituer ce fait nou-
veau en l'absence duquel la situation acmelle ne paraît 
pas susceptible de changements notables. 
La  commission politique que j'ai l'honneur de pré-
sider tient de toute façon à réaffirmer une fois  de plus 
que l'un ion  politique des  peuples européens n'est pas 
seulement une nécessité, mais qu'elle est urgente si l'on 
veut consolider la réalisation complète des Communau-
tés, telle qu'elle se poursuit actuellement, et contribuer 
de  manière  décisive  à  la  paix  du  monde.  Le  traité 
instituant  l'union  politique,  si  nous  voulons  qu'il 
déploie  ses  effets  bienfaisants,  ne  devra  renfermer 
aucune règle qui permet d'intervenir dans l'activité des 
Communautés existantes ; aussi bien la mise en œuvre 
complète des  traités  de  Rome et de  Paris ne doit-elle 
subir  ni  retard  ni pause. 
Tandis que,  pour ce  qui concerne le  pacte atlanti-
que, celui-ci doit demeurer la  cheville essentielle de la 
politique européenne, l'union politique devra grouper 
avant tout les  six pays membres des  trois Communau-
tés existantes, sans exclusion aucune, l'adhésion à cette 
union devant s'étendre aux pays qui entreront dans les 
Communautés,  notamment  à  la  Grande-Bretagne. 
Pour  obtenir  enfin  que  l'union  politique  soit 
efficacement soutenue par un large accord des peuples, 
il  est  indispensable  qu'elle soit fondée  sur un  Parle-
ment  qui,  élu  au  suffrage  universel  direct,  se  fasse 
l'interprète et le  porte-parole des  revendications  tou-
jours  plus  pressantes  que  les  peuples  eux-mêmes 
adressent depuis  longtemps et avec  insistance  à  leurs 
représentants  légitimes. 
Dans l'expectative confiante, mes chers collègues, de 
voir accueillir intégralement ces principes, la commis-
sion politique, estimant interpréter ·aussi le désir una-
nime  du  Parlement,  adre~se un  appel  pressant  aux 
gouvernements, les priant de reprendre les conférences 
périodiques des  chefs d'Etat ou de gouvernement qui, 
après  la réunion  du  18  juillet à Bonn,  n'ont plus  eu 
lieu.  Ces  conférences,  qui  mettent  en  contact  direct 
les personnalités qui assument les plus grandes respon-
sabilités dans la politique de nos six pays, auront indu-
bitablement pour résultat la  discussion  et la confron-
tation des  politiques respectives ; elles  faciliteront les 
accords  sur les  points les  plus importants, de manière 
à rendre plus aisée la tâche qui incombe aux commis-
sions  intergouvernementales et qui consiste à traduire 
ces  accords  en  des  normes précises. 
C'est  en  exprimant  ce  souhait,  Monsieur  le  Prési-
dent,  que  je  suis  heureux  de  pouvoir  promettre  au 
Parlement que sa· commission  politique continuera à 
s'occuper  de ce  problème.  Aussi  a-t-elle  confirmé M. 
Pleven  dans  son  mandat :  notre  excellent  collègue 
suivra  l'évolution  des  événements  er  la  commission 
proposera  en  temps  opportun  au  Parlement  une 
nouvelle  prise  de  position  lorsqu'elle  aura  acquis  la 
conviction de pouvoir contribuer par là au progrès de 
la  cause de la communauté politique européenne. 
(Applaudissements). 
10.  Relations entre la  C.E.E. et  le  G.A.T.T. 
M.  le Président. - L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion des rapports suivants faits par M. Vredeling 
au nom de la commission du commerce extérieur : 
- rapport intérimaire sur les relations de la Com-
munauté  économique  européenne  avec  le  G.A.T.T. 
(doc.  33) ; 
- rapport  complémentaire  sur  la  majoration  des 
droits  de dbuane américains  (doc.  52). 
La  parole est à M.  V  redeling. 
M.  Vredeling,  rapporteur.  - (N)  Monsieur  le 
Président,  la  commission  du  commerce  extérieur  a 
jugé nécessaire de se  préoccuper des  négociations qui 
se sont déroulées et qui pour une part se  poursuivent 
encore au sein du G.A.T.T. au sujet du tarif extérieur 
commun,  ainsi  que  de  la  procédure  appliquée  pour 
l'abaissement  du  tarif  extérieur  dans  le  cadre  de  ce 
qu'on  appelle  les  négociatiœ1s  Dillon. 
Il  s'agit  d'une  question  technique  extrêmement 
complexe ; vous  trouverez le  compte rendu des  négo-
ciations  dans  le  rapport.  Je n'en  reparlerai  pas  dans 
mon  exposé.  ] e  me  contenterai  de  faire  ùn  certain 
nombre de  remarques  concernant le  commerce mon-
dial qui  sont liées,  étroitement liées  même pour une 
part,  à  la  matière que nous  avons  traitée  cet  après-
midi, à savoir  le  problème de  la C.E.E.  élargie et les 
conséquences de cet élargissement pour les pays extra-
européens. 
Il  est étonnant  que la  C.E.E.  ait souvent  dans  les 
pays  étrangers,  je  veux  dire dans  les  pays  tiers,  une 
position beaucoup plus importante, beaucoup plus de 
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A  des  dates  très  rapprochées,  les  présidents  des 
deux  pays  d'importance  mondiale  ont  jugé  utile 
d'accorder  leur  attention  à  la  C.E.E.  Il  s'agit  tout 
d'abord du président des  Etats-Unis, M.  Kennedy, qui, 
dans un message  adressé  au  Congrès, a annoncé qu'il 
voudrait  faire  adopter  une  loi  donnant  à  l' adminis-
tration américaine des  pouvoirs  plus  étendus  en  vue 
de réduire de façon radicale les obstacles aux échanges, 
d'abaisser les  droits de  douane  et de prendre d'autres 
mesures analogues concernant les  échanges mondiaux. 
D'un  autre  côté,  M.  Khrouchtchev  a  cru  nécessaire 
récemment  de  lancer  une  attaque  contre  le  marché 
commun  en  y  associant  une  initiative  tendant  à  la 
création  d'une  organisation  commerciale  internatio-
nale,  une contre-mesure pour répondre  à  la création 
de la  C.E.E. 
Monsieur  le  Président,  ce  sont  là  des  événements 
qui  doivent  nous  frapper  et  qui  prouvent que pour 
l'opinion mondiale  la  C.E.E.  est  une  réalité,  que l'on 
en  tient compte  comme  d'un  véritable  facteur  poli-
tique et que l'on anticipe déjà ce  qui se passera lors-
que la C.E.E.  sera élargie. 
Ces  faits  politiques  extrêmement  importants  ont 
pour une large part leur origine dans  les  événements 
a1:1xquels  nous assistons dans le commerce mondial, car 
celui-ci  reflète au  fond  les  relations  entre les  divers 
pays et a aussi des conséquences très importantes pour 
nos populations sur le plan économique et social, mais 
aussi, comme je viens de le dire, sur le plan politique. 
Aussi  faut-il  se  féliciter  de ce  que  l'on  ait réservé 
à  la  C.E.E.,  malgré  toutes  les  critiques  qu'on avait à 
faire,  u:-1  accueil  très  favorable  au sein  du  G.A.T.T., 
au  sein  de  cette  organisation  que  représente  le 
G.A.T.T.:  on  a  accepté  au  départ  la  C.E.E.  comme 
une réalité,  et au  cours  des  négociations  sur  le  tarif 
extérieur on a aussi  fini  par accepter ce  tarif comme 
une réalité, sans lui opposer des  mesures  de rétorsion 
qui  auraient  eu  pour  effet  de  relever  les  droits  à 
l'importation  et,  d'une  façon  générale,  d'augmenter 
les  restrictions aux  échanges. 
Il  est  assez  difficile  d'expliquer  en  des  termes  à 
peu près compréhensibles comment les  choses  se sont 
passées  par  la  suite.  Les  négociations  sur  le  tarif 
extérieur ont commencé il y a quelques  années  déjà, 
en  1959,  et,  au  cours  de  la  deuxième  p~1ase de  ces 
négociations, on en est arrivé à rechercher une réduc-
tion de  ce  tarif extérieur. 
Il  s'agit d'une  initiative  de M.  Dillon,  à  l'époque 
sous-secrétaire  d'Etat  aux  affaires  économiques,  qui 
voulait obtenir une forte réduction des  tarifs dans  les 
échanges mondiaux. La C.E.E.  a répondu dans un sens 
favorable  à  cette  idée  en  déclaranr;..,qu' elle  était  dis-
posée  à  opérer  une  réduction  linéaire  de  20 %  du 
tarif extérieur  commun.  Le  rapport  en  fait  mention, 
mais le  résultat a été quelque peu décevant.  En effet, 
le  tarif extérieur a été abaissé non pas de 20 %, mais 
seulement de  7 %.  Le résultat est donc beaucoup plus 
modeste  qu'on  ne l'espérait au début. 
Il  y  a  une  exp:ication  à  cela.  Déjà  au  c01.~rs  des 
négociations,  le  partenaire  le  plus  important  de  la 
C.E.E.,  à  savoir  les  Etats-Unis,  a  abouti  à  la  conclu-
sion  qu'en  poursuivant  dans  cette  voie  on  ne  pàr-
viendra pas à réduire suffisamment les restrictions aux 
échanges. 
Puis  il y a  eu,  on le  sait,  le  célèbre  plan du pré-
sident Kennedy  tendant  à  prendre, sur  la  base  d'une 
nouvelle législation, aux Etats-Unis des  mesures beau-
coup plus radicales pour lutter contre les obstacles aux 
échanges.  C'est ce qui explique qu'on n'ait pas voulu 
brûler les  dernières  cartouches à  l'occasion  des  négo-
ciations  Dillon et qu'on  ait en quelque  sorte  réservé 
sa position jusqu'à ce que le Congrès américain donne 
à l'administration américaine les  pouvoirs nécessaires, 
comme nous  espérons  qu'il le  fera. 
Il convient de noter que cette initiative américaine 
a  plus  ou  moins  été  inspirée  et  provoquée  par  la 
C.E.E.  Remarquons  aussi  que  les  Etats-Unis  ne  la 
considèrent  pas  comme  étant  une  affaire  purement 
commerciale ; ils  veulent bien au contraire y voir  de 
lointaines ramifications. Il me semble utile de  relever. 
ce  fait.  \. 
Lorsqu'il  a  annoncé  sa  proposition,  le  président 
Kennedy  a  déclaré  qu'en  tant  que  membre  de  la 
Communauté  atlantique  nous  avons  en  fait  uni  nos 
objectifs  militaires  dans  le  cadre  de  l'O.T.A.N.  et 
que  nous  avons  réuni  nos  politiques économiques  et 
monétaires  dans  le  cadre  de  l'O.C.D.E.  Et il  a  pour-
suivi : It is  time now to  write a new chapter  in the 
evolution  of the Atlantic community. The success  of 
our foreign  policy dependr in large measure upon the 
success  of our  foreign  trade,  and  our  maintenance of 
Western  political  unity  depends  in  equally  large 
measttre  upon the degree  of Western economie unity. 
An  integrated  Western  Europe  joined  in  trading 
partnership  with the United States  will further  shift 
the world balance of power to the side of freedom (1). 
C'était donc  une  mesure  extrêmement  importante. 
Et  je  crois  aussi  que  nous  pouvons  souscrire  aux 
déclarations  de  M.  Hallstein,  président  de  la  Com-
mission européenne, qui a dit : 
«  Il  n'y  a  pas  de  doute :  nous  devons  mettre  en 
accord  les  efforts  entrepris  sur  nos  deux  marchés 
communs.  La  coopération  politique que  nous  esti-
mons  tous  deux  essentielle  doit  s'édifier  sur  des 
relations économiques satisfaisantes.  C'est pourquoi 
nous  d~vons étudier les objectifs d'un pareil partner-
ship ainsi que les  moyens  de  le mettre en œuvre. » 
( 1)  Il  est  temps  maintenant  de  commencer  un  nouveau 
chapitre  dans  l'évolution  de  la  Communauté atlantique. 
Le  succès  de  notre politique étrangère dépend  dans  une 
large  mesure  du  succès  de notre  commerce  extérieur  et 
le  maintien  de  l'unité  politique  du  monde  occidental 
dépend  dans  une  mesure  égale  du  degré  auquel  se 
réalisera  l'unité  économique  de  l'Occident.  Si  l'Europe 
occidentale  intégrée est  alliée aux Etats-Unis  grâce à un 
partnership  économique,  le  rapport  des  forces  dans  le 
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La  Commission  de  la C.E.E.  a donc  réagi  dans  un 
sens  favorable  à  l'initbtive  du  gouvernement  amé-
ricain. 
Monsieur  le  Président,  j'en  ar.Li ve  maintenant aux 
négociations  proprement dites  et  je  relèverai  notam-
ment un  point,  celui  qui  s'est  révélé  être  un point 
délicat,  à  savoir  le  secteur  agricole  qui,  au  fond,  a 
toujours  été  exclu  de  ces  négociations  tarifaires.  Les 
tarifs  concernant  les  produits  agricoles,  on  le  sait, 
n'existent  pratiquement  que  du  point  de  vue  de  la 
forme  et,  à  la  suite  notamment  des  récentes  propo-
sitions relatives à la politique agricole commune, nous 
devons chercher à vendre, si  je puis m'exprimer ainsi, 
notre politique agricole comm11ne  aux pays  tiers. 
Cela  a  provoqué  des  négociations  et  un  certain 
accord.  Ce  qui  est  remarquable,  c'est  que cet  accord 
prévoit que la  politique agricole commune doit faire 
l'objet  de  négociations  entre  les  pays  tiers  exporta-
teurs  et notre C.E.E.  Voilà un fait très  important, car 
pour la  première  fois  dans  l'histoire,  sans  doute,  la 
politique  agricole  nationale  ou  plutôt  la  politique 
agricole  de  la  C.E.E.  par rapport aux  pays  tiers  doit 
faire  l'objet  de négociations. 
Ainsi  les  répercussions  de  la  politique  agricole 
commune  et  du  système  de  prélèvements  qui  vient 
d'être arrêté seront bientôt examinées  en  détail  avec 
les  pays tiers, et notamment avec les  Etats-Unis. 
La commission du commerce extérieur a tenu à faire 
remarquer  à  ce  propos  qu'il  n'est  pas  possible  de 
mettre uniquement la politique agricole  de  la C.E.E. 
en  discussion,  de  la  critiquer  et  de  la  soumettre  en 
quelque sorte à certaines règles  de  jeu. 
Au fond, cela est tout à fait juste, mais  je crois que 
l'on devrait considérer  dans  les  pays  tiers,  et  notam-
ment  aux  Etats-Unis,  qu'il  ne  peut pas  s'agir  d'une 
voie  à  sens  unique  et  que  la  C.E.E.  peut  demander 
par  conséquent  que  soient  également  examinées  les 
répercussions  de  la  politique agricole  américaine sur 
le commerce international. 
Cela  signifie  que  le  waver (1)  dont les  Etats-Unis 
bénéficient dans  le  cadre  du  G.A.T.T.  pour  les  pro-
duits agricoles  doit être abrogé. 
Je  crois  que  la  situation  que  nous  connaissons 
depuis  1955,  date  à  laquelle  tout le  secteur agricole 
des  Etats-Unis  a  été  exclu  des  négociations  dans  le 
cadre du G.A.T.T.,  doit être éliminée le  plus rapide-
ment possible. 
Somme toute, nous souscrivons volontiers à ce  qu'a 
dit le ministre de l'agriculture américain, M.  Freeman, 
à  savoir  que  la  C.E.E.  doit  se  rendre  compte  that 
access  to  their  agricultural  markets  including  those 
(1)  Autorisation  d'exception. 
protected  by  variable  import  levis  must  be  part  of 
(!rty  tariff  and  trade  package  we  may  negotiate (1). 
Monsieur le Président, c'est évidemment un package 
dea! ( 
2
). Mais  cela  signifie amsi qu'il faut  donner  et 
recevoir des deux côtés. Ces négociations devront donc 
à l'avenir avoir un caractère bilatéral. 
J'en  arrive  maintenant au  rapport  et à  la  pro  po-
tf"  sition de résolution  que la commission du commerce 
extérieur a soumise au Parlement européen. 
Ce qui est frappant lorsqu'on considère le déroule-
ment des  négociations,  c'est que la  Commission de la 
C.E.E.  a  toujours  mené  ces  négociations  en  confor-
mité du traité,  mais  qu'au fond  elle s'est trouvée aux 
prises  avec  la  même  difficulté  que  celle  qu'a  ren-
contrée  le  président des  Etats-Unis.  Pour  chaque  dé-
cision  importante,  mais  aussi  pour  chaque  décision 
secondaire,  la  Commission  de  la  C.E.E.  doit requérir 
l'approbation  du  Conseil  de  ministres.  Aux  Etats-
Unis, le président ne peut rien décider sans le Congrès. 
En  conséquence,  si  l'on  veut  que  l'initiative  du 
président Kennedy soit couronnée de succès  et si  l'on 
veut  réaliser  ce  qu'il  propose,  il faut  en  arriver  à 
donner  à  la  Commission  de  la  C.E.E.  des  pouvoirs 
plus étendus dans  le  même domaine.  Sinon,  je  crains 
fort  que  cette  initiative  ne  soit  d'avance  vouée  à 
l'échec,  car les  négociations doivent s'engager sur une 
base  bilatérale et la C.E.E.  doit par conséquent aussi 
disposer de pouvoirs plus  étendus. 
J'ai  pu  me  rendre  compte  personnellement  que 
l'administration du G.A.T.T. à Genève se plaint égale-
ment du fait que la  Commission de la C.E.E.  ne  jouit 
pas  d'une  liberté  d'action  suffisante  dans  la  négo-
ciation pour pouvoir conclure certains  accords. 
Dans ces  conditions, nous devons  donc espérer que 
la politique commerciale commune deviendra au plus 
tôt une réalité. 
Cela  est  extrêmement urgent, et la  commission at-
tire  l'attention  sur  ce  fait  dans  sa  proposition  de 
résolution,  puisqu'elle  demande  à  l'exécutif  de  1a 
C.E.E.  d'élaborer  des  propositions,  de  recueillir  l'avis 
du  Parlement  et  d'amener  ensuite  une  décision  du 
Conseil de ministres à cet égard. 
Il ne faut évidemment pas  oublier que le  G.A.T.T. 
est  une  organisation  dont  les  membres  ne  sont  pas 
tous  des  pays  industrialisés.  Les  pays  en  voie  de 
développement, les pays dont l'économie est purement 
agricole s'intéressent  toujours  davantage à cette orga-
nisation. 
Je  crois  qu'on  peut  faire  remarquer  d'une  façon 
générale  que  cette  organisation  internationale,  peut-
( 1)  "  ••• que  tout  arrangement  tarifaire  et  commercial  qui 
pourrait être négocié  doit prévoir l'accès  à leurs  marchés 
agricoles,  y  compris  ceux  qui  sont  protégés  par  de; 
droits  d'entrée  variables. " 
( 2)  Règlement  global. 1' 
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être  un  peu  curieus~,  qui  unit  par  des  liens  assez 
lâches  des  Eta~J qui  tant.Jt  re3pcctent  les  règles  du 
jeu, tantôt les  ignorent, est renforcée par ces  négocia-
tions  sur  le  tarif extérieur.  Je  crois  que cette  orga-
nisation est sortie consolidée des  négociations, notam-
ment  du  fait  que  les  pays  tiers  portent  un  intérêt 
accru  à  une  institution  devant  laquelle  ils  peuvent 
défendre  leurs  intérêts  et qui  leur  fournit l'occasion 
de  se  mettre d'accord entre eux. 
Je disais  donc  que  cette  organisation  a  puisé  des 
forces  nouvelles  dans  le  combat,  mais  il  en résulte 
aussi  que nous  devons,  plus  encore que par le passé, 
porter notre attention sur les problèmes  de politique 
commerciale  des  pays  en  voie  de  développement. 
Ceux-ci  acquerront  dans  l'avenir  beaucoup  plus  de 
poids  dans  le  cadre  du G.A.T.T.  D'ores  et  déjà,  ils 
commencent à  se  constituer en  unités  régionales.  Le 
G.A.T.T.  offrira  donc  davantage  de  possibilités  de 
parvenir à de  véritables  décisions. 
C'est  là  un phénomène  fort  réjouissant,  car  ainsi 
s'ouvre une perspective sur ce que nous avons évoqué 
cet après-midi, à savoir les  réglementations à l'échelle 
mondiale. 
Dans  le  passé,  nous  avons  peut  être  employé  ce 
terme  un  peu  trop  facilement.  Il  me semble  même 
que lorsqu'on ne venait pas à bout d'un problème on 
disait  tout simplement : nous  cherchons  une solution 
à l'échelle mondiale. C'est ainsi  que l'on esquivait les 
difficultés. 
Il  me  semble  qu'il  se  dessine  maintenant au  sein 
du G.A.T.T.  une évolution qui rendra techniquement 
possibles de  tels  accords et conventions, car on assiste 
à  une sorte  de  mise  en  commun des  intérêts  et on 
voit  plus  nettement où se  situent  les  intérêts.  Dans 
ces  conditions,  je  crois qu'il serait effectivement pos-
sible  d'aboutir  à  une  sorte  d'accords  internationaux 
dont  on  pourrait  presque  dire  qu'ils  sont  conçus  à 
l'échelle mondiale. 
Par  conséquent,  nous  devons,  en  tant  que  Parle-
ment,  considérer  ces  négociations  dans  le  cadre  du 
G.A.T.T. indépendamment de leur aspect technique et 
mettre les  objectifs politiques au premier plan. Nous 
devons  suivre  très  attentivement l'évolution  de cette 
question, également à l'avenir. 
Le  rapport dont nous parlons en ce  moment est un 
rapport intérimaire. Du point de vue formel, les négo-
ciations Dillon ne sont pas  encore achevées.  La  com-
mission parlementaire a dû remettre de mois en mois 
la  présentation  du  rapport,  mais  nous  étions  d'avis 
que maintenant le moment était venu de faire quelque 
chose, alors même que l'accord dans le cadre des  négo-
ciations  Dillon  ne  sera  o:mclu  qu'au mois  de  juillet 
ou  même plus  tard. 
Je voudrais  enfin  soumettre à  votre  attention une 
affaire qui est en quelque sorte en contradiction avec 
ce que je viens de dire. Il est sans doute déconcertant 
au plus haut point que nous discutions  de  ces  initia-
rives  nouvelles  et de  la  suppression  des  r~stncnons 
aux échanges, alors que nous parlons en même temps 
de  relever  certains  droits  de  douane.  Je songe  à  la 
décision, plutôt malheureuse à mon avis, du gouverne-
ment américain de relever de façon radicale les  droits 
de douane sur le verre et les  tapis. 
Il  s'agit  là,  Monsieur  le  Président,  d'une  mesure 
extrêmement gênante de la part des Etats-Unis, encore 
que  je  doive  immédiatement  faire  remarquer que le 
président  des  Etats-Unis  a  del.~aré  qu'il  se  rendait 
compte  qu'elle  provoquera  certaines  réactions  en 
Europe. _Et  il  a  ajouté que si  la loi qu'il a  proposée, 
et qui  doit offrir de  plus  larges  possibilités  de sup-
primer les  restrictions aux échanges, avait déjà été en 
vigueur, il aurait été possible de parvenir à un accord 
par la voie de négociations ou par un abaissement des 
tarifs  appliqués- à  d'autres  produits  et  de  prévenir 
ainsi des contre-mesures de la part de la C.E.E. Depuis 
lors, de telles mesures ont d'ailleurs été prises, comme 
je l'indiquerai tout à l'heure. 
Ainsi,  l'atmosphère favorable  à  la  suppression  des 
restrictions aux échanges que l'on avait réussi à créer 
a de nouveau été détruite. Et cela est vraiment regret-
table.  On  peut aussi  se  demander  s'il  était  indiqué, 
en  admettant  que certains  secteurs  étaient vraiment 
en difficulté aux  Etats-Unis,  de vouloir  les  résoudre 
sur  le  plan  national  par  une  mesure  aussi  fâcheuse 
qu'un  relèvement  des  tarifs  qui  a  pour  résultat  de 
susciter  des  difficultés  dans  la  Communauté,  notam-
ment dans  un des  pays  de  la  Communauté,  la  Bel-
gique. 
Je me demande vraiment, étant donné la  coopéra-
tion qui existe entre les  pays  libres  de  l'Occident, si 
pareille mesure est encore de mise. 
La  commission du commerce extérieur a cru devoir 
proposer que le  Parlement engage un débat sur cette 
question. 
Le Conseil de ministres, sur proposition de la Com-
mission,  je  suppose, a  décidé - lorsqu'il était établi 
que le  gouvernement américain  n'annulerait plus ces 
mesures - de relever de 20 à 40 %, à partir du mois 
de  juin,  le_._  droits  de  douane  sur  les  polyéthylènes, 
les  polyesters, les  tissus  synthétiques et artificiels. 
En  soi,  il est  extrêmement regrettable que ces  me-
sures  aient  été  prises,  mais  elles  étaient  nécessaires. 
On constatera avec  satisfaction  que la  C.E.E.  a  réagi 
à  une  mesure prise  à  l'extérieur,  même  si  cette  dé-
cision  comporte  un aspect  négatif.  C'est  l'expression 
négative  d'un  résultat  que  nous  avons  atteint, 
car  il  est  réjouissant  que  nos  six  gouvernements 
aient pris en commun une décision parce qu'un pays, 
à -savoir la Belgique, était touché de  façon  unilatérale 
par une mesure  des  Etats-Unis. 
En  conclusion,  la  proposmon  de  résolution  de  la 
commission  exprime  l'espoir  qu'il  nous  sera  néan- · 
moins  possible  de  parvenir  à  un  certain  accord  sur 
ce point. SÉANCE DU MARDI  26 JUIN 1962  85 
Vredeling 
Tout nous porte cependant à croire que le  gouver-
nement  américain  a  déjà  dit  son  dernier  mot.  Je 
persiste néanmoins à croire que l'amitié que nos peu-
ples  entretiennent avec  les  Etats-Unis  permettra  en-
core de  trouver une  solution plus satisfaisante que la 
situation actuelle. 
Je vous invite à prendre connaissance de cette pro-
position de résolution tout en suggérant au Parlement 
de se prononcer dans un sens  favorable. 
(Applaudissements) 
M. le Président.- La parole est à M. De Gryse, 
au  nom du groupe démocrate-chrét:ien. 
M.  De·  Gcyse. - (N) Monsieur  le  Président,  je 
ne  voudrais  pas  manquer  de  rendre  hommage  à 
M.  V  redeling  pour  son  excelJent  rapport.  Il  nous  a 
donné  une  rétrospective  détaillée  de  tous  les  pro-
blèmes qui se sont posés à la Commission de la C.E.E. 
et qui se poseront encore à elle dans l'avenir à propos 
du G.A.T.T. 
L'importance  de  tous  ces  problèmes  n'échappe  à 
personne,  surtout  si  l'on  considère  que  le  G.A.T.T. 
est le  seul ·accord  international qui groupe la grande 
majorité des  pays  intéressés  aux  échanges  mondiaux, 
de  sorte que le G.A.T.T.  est aussi  le seul  instrument 
qui rende possible une coordination des pratiques com-
merciales. 
Peut-être  le  temps  nous  a-t-il  fait  oublier  que  le 
G.A.T.T.  est le  résultat des  efforts qui ont été entre-
pris  après  la  guerre  mondiale  en  vue  de parvenir à 
une certaine coordination des  relations  commerciales. 
L'organisation  commerciale  internationale  à  laquelle 
on aspirait à l'époque n'était pas  facile  à  réaliser.  En 
effet,  il  est  compréhensibl'e  que  dans  l'après-guerre 
tous  les  pays  européens  se  soient surtout préoccupés 
de leur économie nationale.  De plus, à ce  moment le 
Congrès  américain  n'était  guère  disposé  à  accorder 
à l'exécutif de larges pouvoirs de libéralisation. 
Comme  les  négociations  ne  progressaient  pas,  on 
en  arriva à conclure le G.A.T.T. à titre d'accord pro-
visoire,  qui avait  principalement pour  but d'engager 
les  parties  contractantes  à  respecter  certaines  règles 
dans  le  domaine des  échanges internationaux. 
Ce qui en résulte comporte évidemment des aspects 
favorables  et des  aspects  défavorables. 
C'est  incontestablement  un  résultat  favorable  et 
important  que:  quarante  Etats  représentant  au  total 
85  % des  échanges mondiaux aient signé cet accord; 
personne ne pourra nier que les  négociations qui ont 
été  menées  aient  permis  d'abaisser  les  droits  de 
douane  d'un tiers  et d'obtenir  une libération  impor-
tante des  échanges mondiaux. 
Il y  a  cependant  une grande ombre  au  tableau,  à 
savoir  le  fait  que  toutes  les  parties  au  traité  n'ont 
pas  respecté  toutes  ses  dispositions ;  de  là  l'échec 
partiel de  cerre institution. 
Je  ne  nierai  pas  que  cet  échec  soit  en  partie 
imputable  à  l'insuffisance  des  sanctions  ou  encore  à 
l'absence  de  prescriptions  suffisamment  claires  fer-
mant la  voie  à  toute  dérogation.  C'était notamment 
le  cas  pour  le, secteur  agricole.  Des  reproches  trop 
sévères  ne  seraient cependant pas de mise puisque le 
G.A.T.T. ne contient guère de dispositions spécifiques 
à ce  sujet. 
Malgré  tout, il faut reconnaître  que le  G.A.T.T.  a 
abouti  à  des  résultats  tangibles  et  il  ne  faut  pas 
oublier non plus qu'il est resté jusqu'à ce jour le seul 
accord  international  dans  le  domaine  des  échanges. 
Pour  la  C.E.E.,  il  a  été  très  important  qu'elle  ait 
pu faire  accepter  son  tarif extérieur  par le G.A.T.T. 
Le  rapporteur a rappelé à  juste titre toutes les  dif-
ficultés  qu'il  a  fallu  surmonter.  Il  est  certain  que 
l'influence  des  Etats-Unis  a  fortement  pesé  dans  la 
balance  lors  des  négociations  multiples.  Cette  in-
fluence a même été telle que l'acquiescement des Etats-
Unis  n'a  pas  été  obtenu  uniquement  pour  des  con-
cessions  tarifaires, mais qu'il a fallu  en  outre prendre 
des  engagements  importants  au  sujet du volume  des 
importations de blé. 
Il  ne  faut  cependant  pas  minimiser  les  résultats 
qui  ont  finalement  été  obtenus.  En  effet,  l'objectif 
principal,  à  savoir  l'acceptation  quasi  générale  du 
tarif  extérieur, a été atteint.  De surcroît,  ce  tarif ex-
térieur commun a été abaissé de 3 à 4 %. 
Il est  par ailleurs  incontestable  que  le prestige du 
G.A.T.T.  s'en  est  trouvé considérablement accru. 
Les  négociations  Dillon qui se  sont déroulées dans 
le  cadre  du  G.A.T.T.  ont  aussi  eu  une  importance 
qu'on ne saurait négliger. 
On sait qu'un accord tarifaire a été conclu entre la 
C.E.E.  et  les  Etats-Unis  par  lequel  ceux-ci  approu-
vaient  la  consolidation  des  droits  de  douane  par  la 
Communauté  pour  un  montant  de  1,4  milliard  de 
dollars en 1958. 
Sur le plan de  la production industrielle, cet accord 
revêt  une  importance particulière,  car  une réduction 
du tarif extérieur de 20 % a été convenue. 
Mais il est tout aussi  important pour le  sec~ur de 
l'agriculture puisqu'il prévoit un abaissement de 12 % 
pour les  produits agricoles  que  les  Etats-Unis  expor-
tent vers la C.E.E.  Il ne faut toutefois pas oublier que 
la  C.E.E.  a dû faire  des  concessions pour le  blé et les 
céréales  fourragères,  concessions  qui n'entrent pas  di-
rectement dans le cadre de  l'accord tarifaire, mais qui 
intéressent surtout le volume. 
Pas  plus.  que le rapporteur et la  commission, nous 
ne pouvons  nous  empêcher de constater que le prin-
cipe de la  réciprocité n'a pas été respecté. 
En  effet, il est  établi  que l'agriculture américaine 
bénéficie  d'une  situation  d'exception  puisqll'e  les 86  PARLEMENT EUROPÉEN 
De Gryse 
Etats-Unis  se  sont vu  réserver  le  droit de  réduire les 
importations  de  produits  agricoles  menaçant  leur 
propre production. 
Non seulement ces  mesures d'exception ont suscité 
des  réactions, que l'on comprend, mais elles  ont aussi 
fortement  entamé  le  prestige  du G.A.T.T.  Peut-être 
le  Parlement apportera-t-il un appui suffisant au vœu 
exprimé  par  la  Commission  pour  qu'elle  obtienne 
l'abrogation de cette mesure. 
Mais ne faut-il pas reconnaître, enfin, que les  négo-
ciations  Dillon,  bien que  leurs  résultats  soient restés 
en  deçà  des  espoirs  que l'on  y  avait  fondés,  ont  eu 
en tout ca,s  un effet psychologique considérable ? Elles 
ont  permis  au  gouvernement  américain  de montrer 
au  Congrès  qu'il  était  capable  de  faire  un  usage 
modéré, voire hésitant des  pouvoirs qui lui sont con-
férés  et qu'il est indispensable d'élargir ces  pouvoirs. 
La  C.E.E.  de  son  côté  a  prouvé  que  son  attitude 
était très  fortement libérale. 
Bien que les tarifs  n'aient pas été réduits de  20 % 
comme on le prévoyait tout d'abord, la  réduction sera 
cependant de 6  à  7 %,  mais  elle  ne s'appliquera pas 
aux produits agricoles, ni aux produits de la C.E.C.A., 
ni  aux produits chimiques. 
C'est ainsi, Monsieur le Président, que le problème 
des  relations  futures  entre  la  C.E.E.  et  le  G.A.T.T. 
prend tout son  relief. 
Tout  ce  qui  s'est  passé  jusqu'à  présent,  quelque 
important  que  ce  soit,  doit  plutôt  être  considéré 
comme appartenant à une phase préparatoire, au stade 
initial ou plutôt comme  un point de  départ permet-
tant de réaliser  davantage  dans  l'avenir. 
Ces  derniers  temps,  le  G.A.T.T.  a. passablement 
gagné de prestige et d'influence, car il s'est transformé 
en  une véritable organisation commerciale, alors  qu'à 
l'origine il  n'avait que le  modeste  but de  mettre  sur 
pied  des  accords  multilatéraux.  A  l'origine,  il appa-
raissait comme une sorte de police commerciale inter-
nationale qui  avait  surtout pour but de  prévenir les 
atteintes aux règles  établies.  Maintenant, son  activité 
tend vers la mise en  œuvre d'une véritable politique 
commerciale internationale. 
L'importance  croissante  du  G.A.T.T.  acquiert  une 
signification  toute  particulière par la  C.E.E.  dès  lors 
qu'il  apparaît  clairement  que  l'évolution  future  du 
commerce  mondial  tend  à  réserver  un  rôle  prépon-
dérant  aux  groupements  régionaux  au  sein  de  cette 
organisa  rion. 
L'attitude du gouvernement américain  aura  cepen-
dant toujours une très grande importance. N'oublions 
_pas  que  le  gouvernement  américain  ne  dispose  jus-
qu'à  présent que de  pouvoirs  très  réduits  en ce  qui 
concerne  l'abaissement  des  droits  de  douane. 
A ce propos, on ne peut que regretter très vivement 
- comme le rapporteur l'a déjà dit - que les  Etats-
Unis  se  soient  engagés  dans  une  mauvaise  voie  en 
prenant la  décision de relever  sensiblement les  droits 
de douane sur les tapis et le verre synthétique. Ce n'est 
sans  doute  pas  cette  voie  qui  nous  conduira  à  une 
politique commerciale libérale. 
A  cet égard,  nous  approuvons  pleinement la  réso-
lution qui nous est soumise. Si nous devions exprimer 
une  critique,  ce  serait simplement pour  dire  que  le 
style diplomatique dans lequel sont exprimés nos  sen-
timents est  beaucoup  trop euphémique  et qu'il  n'est 
pas à la mesure de la réalité. 
Nous nous rallions enfin 'entièrement au rapporteur 
lorsqu'il  déclare  qu'il  est  absolument  indispensable 
que la C.E.E.  se  rende  compte  une  fois  pour  toutes 
qu'elle  est  appelée  dorénavant  à  jouer  au  sein  du 
G.A.T.T.  un rôle  de  premier plan. 
En effet, s'il est vrai que la constitution de puissants 
blocs  régionaux  peut  être  considérée  comme  étant 
l'une  des  caractéristiques  essentielles  de  l'économie 
mondiale,  de  nos  jours  mais  aussi  dans  l'avenir,  on 
peut affirmer sans  exagération  que  la  C.E.E.,  vu son 
importance  dans  le  commerce  mondial,  sera  le  plus 
important et le plus puissant parmi ces  groupements 
régionaux. 
Le rapporteur indique les conclusions qu'il faut tirer 
de  cette  constatation. 
Nous  sommes  entièrement  d'accord  avec  la  pre-
mière  de  ces  conclusions  lorsqu'il  rappelle  que  la 
C.E.E.  doit  user  de  toute  son  influence  au  sein  du 
G.A.T.T.  afin d'obtenir  une  libéralisation  accrue  des 
échanges mondiaux. C'est là la condition sine qua non 
de  notre réussite. 
Quant à la deuxième conclusion du rapporteur, nous 
l'approuvons aussi  en  principe, à savoir que la  C.E.E. 
- tout comme  le  G.A.T.T.  lui-même  - doit  jouir 
d'une  plus  grande  liberté  d'action  que  celle  qui  lui 
est  donnée  actuellement. 
Le  mécanisme  qui  doit  maintenant  être  appliqué 
coup sur coup est  beaucoup trop lourd pour être mis 
en marche facilement.  Il est en effet inconcevable que 
des  institutions soient tenues de consulter au préalable 
les  représentants  de  tous  les  Etats  membres,  même 
pour le  moindre détail. 
Tout en  approuvant  en  principe cette  manière de 
voir,  nous  estimons cependant qu'il faur  faire  preuve 
de prudence. N'y a-t-il pas lieu, dans les  circonstances 
actuelles,  d'être quelque peu sceptique à la  réalisation 
de ce  désir? 
Il  ne  fait  pas  de  doute  que  l'action  des  représen-
tants  gouvernementaux - au  niveau du comité spé-
cial institué en vertu de l'article 111  aussi  bien qu'au 
niveau des  représentants permanents et du Conseil-
est  d'une  très  grande  utilité  dans  de  nombreux  cas 
pour apprécier les  intérêts et les  desiderata des  divers 
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Cette  petite  réserve  ne  nous  empêche  cependant 
pas d'approuver pleinement les  grandes  idées.  que le 
rapporteur a  développées  au  nom de la  commission. 
Nous  exprimons  avec  insistance  l'espoir  que  la 
C.E.E.  se  rendra pleinement compte  de la possibilité 
qui  lui  est  offerte  de  remplir  dans  le  cadre  du 
G.A.T.T.  le rôle extrêmement important qui lui  sera 
incontestablement  réservé  dans  l'économie  mondiale 
de  demain. 
(Applaudissements) 
PRÉSIDENCE DE M.  FOHRMANN 
Vice-président 
M. le Président. - La parole est à M. De Kinder. 
M.  De Kinder. - Monsieur  le  Président,  Mes-
dames,  Messieurs, le  rapport de M.  Vredeling concer-
nant  les  relations  de  la  Communauté  économique 
européenne avec  le  G.A.T.T.  pose  en  vérité un pro-
blème  beaucoup  plus  large :  celui  de  l'ensemble  des 
relations du commerce extérieur entre l'Uni  on écono-
mique européenne et les pays  tiers. 
M.  Vredeling  a  fait  ressortir  de  façon  très  claire 
non  seulement  les  relations  du  G.A.T.T.,  qui  sont 
incontestables, mais aussi ses insuccès, qui le sont pour 
le moins tout autant. Il n'y a.  pas  lieu, à mon avis, de 
s'étonner de  ces  insuccès, puisque le G.A.T.T. est une 
création de  l'immédiat après-guerre,  adaptée aux  cir-
constances de l'époque. 
Plus  particulièrement, en  ce qui concerne la  Com-
munauté économique européenne, il est incontestable 
qu'aucun  moment  les  promoteurs  du  G.A.T.T.  n'ont 
tenu  compte  de la  possibilité de  créer des  organisa-
tions  économiques  régionales  de  cette  importance. 
Soyons d'ailleurs très francs et constatons que rares sont 
ceux d'entre nous qui, au moment de la  signature des 
traités de Rome, ont prévu l'ampleur et le succès  que 
connaît aujourd'hui la Communauté économique. 
La  meilleure  preuve  de  l'importance  de  la  C.E.E. 
dans  le  concert mondial est  certainement que même 
M.  Krouchtchev  commence  à s'y  intéresser,  bien  en-
tendu pour la  critiquer sous  tous les angles. 
A mon avis,  cela nous  oblige à poser  le problème 
d'ensemble  des  relations entre notre  Communauté et 
le  reste du monde et je  crains que,  dans  ce domaine, 
la  doctrine ne soit loin d'être établie. 
La  nécessité  d'engager  cette étude est peut-être de 
nature plus  politique qu'économique.  En  effet,  notre 
Communauté constitue une puissance  économique de 
l'envergure des  deux  Grands, mais  toute notre infra-
structure  est  loin  d'être  adaptée  à  cette  situation. 
Comme , je  considère  que  notre  Parlement  est  le 
moteur de l'organisation  future  du  monde,  mon seul 
propos, dans le  cadre de cette discussion, est de poser 
le problème. Je le pose ·surtout parce que,  dès  m;:tin-
tenant,  certains  pays  - et  parmi  eux  des  pays 
amis  - ressentent  les  conséquences  désavantageuses 
qu'entraîne notre puissance. 
Il  doit  être  clairement  dit  que  tel  n'était  pas  et 
n'est pas le but, mais bien le résultat des circonstances. 
Cependant, notre devoir est de préparer le plus vite 
possible  les  structures  nécessaires  pour empêcher pa-
reille situation. Ne nous réfugions surtout pas derrière 
l'argument qui consiste à dire que, si nous désavanta-
geons  involontairement certains pays  amis,  des  com-
pensations  peuvent  leur  être  données  sous  d'autres 
formes.  Cela  consisterait  à  permettre  la  création  de 
déséquilibres économiques compensés temporairement 
et partiellement par des  mesures  d'assistance  qui,  en 
réalité et en définitive, ne pourraient que compliquer 
le  problème. 
Je ne méconnais pas les  difficultés pratiques sur la 
voie que je  voudrais  voir prendre par les  organes  de 
la  Communauté.  M.  V  redeling  le  signale  d'ailleurs 
dans  un  excellent  rapport lorsqu'il  constate  qu'il  est 
urgent de doter la Communauté de  pouvoirs d'action 
à  l'égard  de  l'extérieur.  De plus,  le  rapport souligne 
combien  la  Commission  de  la  Communauté  écono-
mique européenne est gênée par un mécanisme com-
pliqué qui  l'oblige,  pour le  plus  petit détail,  à  con-
sulter  les  représentants  des  Etats  participants. 
Ceci  m'amène  à  soulever  un  autre  problème  im-
portant,  grâce  encore  à  M.  V  redeling  qui  a  bien 
voulu  rédiger  une proposition  de  résolution  dans  la-
quelle  il  demande  à  l'Assemblée  d'appuyer  l'action 
des  organes  de  la  Communauté  dans  ses  réactions 
contre la récente décision du gouvernement des  Etats-
Unis.  Celui-ci  a décidé de  relever unilatéralement les 
droits d'·entrée sur le verre à vitre qui, précédemment, 
variaient de 4,8 pour cent à 20 pour cent, à des:  taux 
allant actuellement de 6,8 pour cent à 46,7 pour cent. 
Quant aux tapis de laine pour lesquels les droits d'en-
trée  étaient  de  21  pour  cent,  ils  ont été  portés  au 
taux de 40 pour cent.  Cette mesure  touche spéciale-
ment le  pays  dont je suis  le représentant et les  mon-
tants indiquent qu'il s'agit d'un droit prohibitif. 
Vous  constaterez  combien  cette mesure  est  déplo-
rable  en  soi :  voilà  la  plus  grande  puissance  indus-
trielle  du monde  qui,  en  opposition  avec  toutes  ses 
déclarations  de  principe  de  libéralisme  économique, 
prend des  mesures arbitraires dans  un domaine ·exces-
sivement  limité et touchant  un petit pays.  En  effet, 
ce  relèvement  de  droits  aura  une  incidence  particu-
lièrement lourde  pour l'industrie belge  qui,  en  1960, 
a  exporté  vers  les  Etats-Unis  20  pour  cent  de  sa 
production  d'e  verre  à  vitre  et  46  pour cent  de  sa 
production de tapis de laine. 
On estime à un montant de  1 milliard 200 millions 
de  francs  belges  la réduction  des  exportations  belges 
vers  les  Etats-Unis. ·,  .  ~ 
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Dans le  domaine  social,  l'incidence sera  considéra-
ble pour les  travailleurs belges puisque cette réduction 
des  exportations  se  traduira  dans  l'immédiat  par  le 
licenciement de 1.500 à 2.000 ouvriers dans l'industrie 
du verre à vitre et d'environ 3.000 ouvriers dans l'in-
dustrie des  tapis. 
Faut-il que les  responsables  de cette décision man-
quent de  tout  sens  politique pour risquer,  par cette 
mesure, de mettre en question l'attitude généreuse des 
Etats-Unis à l'égard des pays européens? 
Pour mon pays,  c'est une mesure certainement très 
défavorable  et  je  me  réjouis  qu'après  sa  mise  en 
vigueur  les  organes  de notre Communauté  aient  en-
tamé la  procédure  de  préavis  annonçant des  mesures 
de rétorsion. Cela démontre, s'il en était encore besoin, 
que,  par  la  mise  en  commun  de  nos  moyens, 'nous 
constituons une force à  ne pas méconnaître.  Il aurait 
été difficile d'imaginer que la  Belgique, à  titre indi-
viduel, ait pu prendre des  mesures de rétorsion effica-
ces  vis-à-vis  des  Etats-Unis.  Ce  même  raisonnement 
tient,  bien entendu,  pour nos  partenaires. 
La  décision de l'administration Kennedy a certaine-
ment été inspirée par le  «  lobby »  des  intéressés.  On 
ne peut d'ailleurs pas demander aux producteurs amé-
ricains de verre à vitre et de tapis de voir au delà de 
leurs  intérêts  immédiats.  Il  est peu probable  que les 
mesures de rétorsion fassent revenir le  gouvernement 
des Etats-Unis sur sa décision; il faudra probablement 
attendre le  vote de la nouvelle  loi  «  trade expansion 
act» augmentant les  pouvoirs du président des  Etats-
Unis  pour  faire  adopter  une  politique  plus  clair-
voyante. 
Je remercie d'avance les membres du Parlement qui 
voteront le projet de résolution  protestant contre ces 
mesures  unilatérales  des  Etats-Unis  et  approuvant 
l'action  future  des  organes  de  la  Communauté  qui 
négocieront certainement demain le retour au  « statu 
quo  ante». 
Je  crois  que,  pour  les  Etats-Unis  également,  le 
moment est venu de repenser toute leur politique com-
merciale  extérieure  et  je  serais  fort  heureux  si  la 
Communauté  économique  européenne  pouvait  leur 
servir de guide dans ce domaine. 
Sur le plan de la politique mondiale, les  Etats-Unis 
constituent le point de  rayOnnement  du monde libre 
et, à mon avis, ils ne peuvent se permettre de pareilles 
fantaisies. 
De même,  notre Communauté, dont le  fondement 
politique et  philosophique s'inspire des  mêmes  prin-
cipes d'humanitarisme, se doit de prendre les mesures 
économiques  et  financières  nécessaires  pour  éviter 
qu'elle ne débouche sur une autarcie  et ne provoque 
des  reproches  justifiés  d'égoïsme  intéressé. 
(Applaudissements) 
M.  le Président.- La parole est à ·M.  Rey. 
M.  Rey, membre  de  la  Commission  de  la  Com-
munauté économique européenne. - Monsieur le Pré-
sident,  Mesdames,  Messieurs,  je  voudrais  faire  com-
pliment au rapporteur de la commission, M. Vredeling, 
pour  avoir  réussi,  dans  un  document  qui  n'est  pas 
long, à exposer d'une façon claire une matière qui est 
horriblement compliquée.  Ceux  qui se  seront  donné 
la peine de lire le document d'un bout à l'autre auront 
été tout à  fait éclairés sur ce qui s'est passé au cours 
de nos  négociations avec  le G.A.T.T. 
En ce qui concerne l'acceptation de notre tarif com-
mun par les  Etats  avec  lesquels  nous négocions, nous 
pouvons dire que la négociation sur la base de l'article 
14,  paragraphe  6,  de  l'accord  général  est  dans  l'en-
semble  satisfaisant  et  que  la  plupart  des  Etats  ont 
accepté notre tarif sans  trop de difficultés  et sans ré-
clamer  trop  de  concessions.  Restent encore quelques 
réserves  qui  ne sont pas  levées.  Deux ou trois  pays 
n'ont pas  accepté le  tarif et ce  n'est pas  entièrement 
leur  faute.  Mais,  au  total,  je crois  que l'on peut être 
satisfait. 
'' Quant  à  la  négociation  tarifaire  proprement  dite 
- négociation Dillon - il est vrai qu'elle a été lon-
gue et difficile et nous devons en tirer au moins deux 
leçons. 
La  première, c'est que le résultat a été sensiblement 
plus  mince  que ce  que  l'on  avait  espéré  au  départ 
et  il  est  juste  de n'en  pas  imputer la  responsabilité 
entièrement  - tant  s'en  faut !  - aux  Etats  tiers. 
La  Communauté a sa part de responsabilité dans cette 
affaire, car  nous avions  annoncé  une réduction géné-
rale de 20 p.  cent de notre tarif extérieur - je parle 
de la réduction  linéaire - après quoi nous  en avons 
retiré route l'agriculture,  puis  rono;;  le~;  oroduits de la 
C.E.C.A.,  ensuite les  produits  de la  liste G  et enfin, 
en raison  des  offres  insuffisantes de notre  p~rtenaire, 
nous en  avons retiré les. produits chimiques. Au total, 
nous  avons  enlevé plus de la moitié de notre volume 
de  commerce  et,  sur  ces  divers  postes  pour  lesquels 
nous  ne consentons  pas  de réductions  linéaires,  nous 
avons  procédé à  des  réductions poste  par poste, mais 
assez  limitées. 
Au total,  les  20 p.  cent de réduction de notre tarif 
vont  se  résoudre,  lorsque  les  comptes ·finaux  seront 
terminés  et  que  la  négociation arrivera  à  son  terme 
dans  les  prochains  jours,  à  6  ou  7  p.  cent  je  crois, 
c'est-à-dire  à  un  tiers  de  ce  que  nous  avions  espéré 
au  départ.  Il faut le  constater. 
Il faut constater aussi  que la responsabilité de cette 
situation  incombe  en  partie  aux  autres,  car  aucun 
pays, à l'exception de  la Grande-Bretagne, n'a accepté 
de négocier  avec  nous  sur  la  base  linéaire  d'une  ré-
duction  générale  du tarif  douanier.  On en  a  été  tel-
lement frappé  que,  au cours  de la conférence minis-
térielle qui a eu lieu au G.A.T.T. au mois de novembre, 
il  a été demandé que rous  les représentants  des  gou-
vernements se munissent dorénavant de pouvoirs leur 
permettant,  dans  les  prochaines  négociations  multi-
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latérales,  de procéder  à des  réductions  linéaires.  C'est 
notamment en conformité avec cette recommandation 
que le  gouvernement des  Etats-Unis élabore son nou-
veau  «  trade expansion  act». 
La  seconde  leçon  qu'il  faut  en  tirer - et  je  suis 
reconnaissant  à  M.  Vredeling  de  l'avoir  mise  en lu-
mière -,  c'est la  manière dont la  Commission  a  été 
en partie empêchée de négocier. Je ne dis pas que les 
pouvoirs  qu'elle  détient  du  traité  sont  insuffisants, 
mais, e.r  fait, les  gouvernements ont monté autour de 
ces  pouvoirs  une garde  vigilante,  hérissant  notre  né-
gociation  de  directives  qu'il  ont  le  droit,  en  vertu 
du traité, de nous  donner  et qui ne nous laissent pas 
la  liberté de  négociation  que  nous  aurions  dû  avoir. 
En  outre  - ceci  est  assez  particulier,  et  je  veux 
le  souligner -, nous  avons  été  extrêmement  gênés 
par  la  règle  de  l'unanimité  au  sein  du  Conseil  des 
ministres.  Plus  d'une  négociation  avec  un pays  tiers 
a échoué du fait de la  résistance ou  du refus de con-
sentement  d'un  seul  gouvernement  portant  sur  un 
seul  produit,  à  la  vérité important. 
Si  je voulais traiter le détail de ces négociations et de 
ces tractations, soit au Comité créé en vertu de l'article 
Il du  traité,  soit au  Conseil,  vous  concluriez tout de 
suite, comme le faisait un très éminent ministre, porte-
parole gouvernemental de  la  délégation française, lors 
de  nos  grandes  négociations  agricoles  de  décembre 
et de  janvier,  que  « l'unanimité c'est  le veto,  et que 
le veto c'est la paralysie ». 
Tâchons  donc d'arriver  bien vite à une époque où 
nous  ne travaillerons plus sous  la  règle du veto, mais 
sous  celle  de la  majorité qualifiée.  Beaucoup de cho-
ses  actuellement  difficiles  trouveront  alors  tout  na-
turellement  leur  solution. 
Alors,  il y a l'avenir. L'avenir, ce  sont deux choses. 
Ce sont d'abord les propositions du président Kennedy 
à  son  Congrès  dont  nous  avons  pris  connaissance 
av&.  énormément  de  plaisir.  Nous  nous  rendons 
compte qu'elles sont un très grand acte de la politique 
américaine,  et nous  avons  salué  Je  courage  qui l'ins-
pire. Il faudra en conséquence que nous soyons prêts, 
quand  ces  négociations  pouront s'ouvrir,  à  répondre 
de  façon  adéquate  à  des  propositions  de  cette  en~ 
vergure. 
A la vérité,  tout ce  que nous  voyons  du côté amé-
ricain  nous  donne  à  penser  que  ces  négociations  ne 
commenceront pas  avant l'automne  1963, c'est-à-dire 
un an après que le président aura obtenu les pouvoirs 
qu'il  sollicite  du  Congrès.  Nous  avons  donc  un peu 
de temps  de  part et d'autre pour travailler  cette ma-
tière et tâcher de nous préparer à ces  négociations en 
étudiant  leurs  implications. 
A  vrai  dire,  je  crois  aussi  qu'il  faudra  les  consi-
dérer  avec  un certain  calme.  Personnellement,  après 
un an  et demi  de  négociations  avec  vingt-cinq  par-
tenaires  différents,  ayant  abouti  à  6  ou  7  pour cent 
de  réduction  de  notre tarif,  j'éprouve un léger  scep-
ticisme devant l'idée qu'avec nos amis américains nous 
allons  immédiatement  aboutir  à  la  suppression  de 
nos  tarifs  douaniers  dans  des  secteurs  importants ou 
à réduire  nos  tarifs de  50  pour cent.  Je ne  demande 
pas  mieux  que  d'y  croire,  mais  j'y  croirai  quand  je 
l'aurai  vu.  Que  cela  ne  nous  empêche pas,  de notre 
côté,  de  nous  préparer  activement,  pendant qu'on  le 
fait  du côté  américain,  pour que cette grande  négo-
ciation ait le maximum d'effet possible ! 
La  seconde  réflexion  que je  veux  faire  pour l'ave-
nir  - et  j'en  arrive  déjà  à  ma  conclusion -,  c'est 
qu'il est parfaitement clair que la grande organisation 
de  Genève,  le  G.A.T.T.,  a  une importance  croissante 
comme moteur du commerce international. Sans doute, 
l'accord général n'est pas  complètement adapté à une 
situation  nouvelle.  M.  V  redeling  a  très  bien  fait  de 
mettre  en  lumière  que  les  dispositions  de  l'accord 
général  ne  s'adaptent  pas  convenablement  à  la  ma-
tière  agricole  et  qu'il  faut  chercher  en  conséquence 
des  méthodes  quelque  peu  différentes.  Il n'en  reste 
pas  moins  que  MM.  Wittamer,  Maudling  et  leurs 
collaborateurs  accomplissent,  avec  un  très  petit état-
major,  un travail technique et politique remarquable. 
Aussi avons-nous  toujours pensé, comme Commission 
du  Marché  commun,  que  nous  devions  apporter  le 
maximum de coopération et de support au  secrétaire 
général  de  l'organisation  des  tarifs  et  du  commerce 
de  Genève  afin  que  cette  grande  Assemblée  donne 
le  maximum  de  résultats.  Au  surplus,  comme  ledit 
secrétaire  général  ne  manque  pas  de  nous  le  dire 
abondamment, la Communauté a  acquis  un tel poids 
dans  les  affaires  internationales que  sa  responsabilité 
est  devenue considérable et qu'elle doit, par son  exis-
tence et son autorité mêmes,  être un des  moteurs des 
décisions  qui sont maintenant prises  à Genève. 
J'en serais  resté  là,  Monsieur  le  Président,  s'il  n'y 
avait  pas  eu  cet  incident  extrêmement  désagréable 
et imprévu qui est celui du relèvement des  droits sur 
les tapis et le verre à vitre de la part du gouvernement 
des  Etats-Unis. 
L'honorable M.  Vredeling en a parlé au paragraphe 
47  de  son  rapport,  mais  je  crois  utile  de  souligner 
en  séance  publique que si  le  text~ de  M.  V  redeling 
est  excellent dans  la  langue  néerlandaise et s'il a  été 
fidèlement  reproduit  dans  b.  langue  allemande,  par 
contre,  le  texte  français  et  le  texte  italien sont assez 
surprenants. 
Le  texte  français,  au  paragraphe  47,  dit  ceci : 
«  ...  votre commission estime qu'avec la  décision prise 
récemment  de  relever  considérablement  les  droits  de 
douane pour les tapis et le verre à vitre, les  Etats-Unis 
se  sont  engagés  dans la  bonne voie. » 
Mesdames, Messieurs, ce n'est pas cela qui se  trouve 
dans  le  texte  néerlandais  original  et  il  est  utile,  je 
crois,  que  ceux  qui  lisent  simplement  un  des  textes 
sachent qu'il y en  a deux bons  et deux mauvais. Cela 
pose du reste quelques problèmes car,  les  quatre lan-
gues  étant sur  un pied  d'égalité  dans  notre Commu-
nauté,  je  me  demande  où  est  le  bon  texte,  le  texte 
officiel,  et où est  celui  qui  ne l'est pas. "'i.'"'•'t(•  1/ 
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M. le Président. - Un corrigendum vient juste-
ment  d'être  distribué. 
M. Rey.- Il n'est pas encore arrivé jusqu'à moi. 
M. le Président. - Je vais  faire  en sorte qu'il 
vous  parvienne  rapidement. 
M.  Rey.  - Monsieur  le  Président,  cet  incident 
est  très  désagréable.  Il  a  surgi  huit  jours  après  la 
conclusion de notre accord  er  dans  des  conditions de 
fond  et de  forme  qui ont soulevé de  la part de notre 
Communauté de nombreuses protestations que je crois 
tout  à  fait  justifiées. 
A  l'heure  présente,  la  situation  est  la  suivante : 
les  Américains,  malgré  les  représentations  que  nous 
leur  avons  faites,  n'ont pas  estimé  pouvoir  modifier 
leur position.  les mesures  qu'ils  ont prises  sont  en-
trées  en vigueur  le  17  juin et en  conséquence,  con-
formément  à  la  décision  unanime  de  notre  Conseil 
des  ministres,  nous  avons,  le  18  juin,  c'est-à-dire  le 
lendemain, notifié au  G.A.T.T.  le préavis de  30 jours 
relatif  aux  mesures  que la Communauté  a prises  de 
son  côté  et  qui  entreront donc  en  vigueur  à  la  fin 
du mois  de  juillet. 
Nous  avons  estimé  qu'il  était  impossible  que  la 
Communauté  ne  réagisse  pas  en  cette  circonstance. 
Tout le monde a pensé- et je m'en réjouis- que, 
dans  une  matière  qui  touchait  un  petit  Etat  de  la 
Communauté,  il  était  indispensable  que  la  solidarité 
communautaire se manifeste. la Communauté l'a fait 
avec  toute  la  force  et l'esprit de cohésion  nécessaires. 
Deux  c1e  nos  institutions ayant  réagi  comme  vous 
le  savez,  Monsieur  le  Président,  je  suis  très  heureux 
que  le  Parlement  à  son  tour s'associe à ce  qui a  été 
fait.  Je  crois  qu'il  a  raison.  Il  a  également  raison 
d'avoir  exprimé le vœu,  dans  la  résolution  que vous 
propose le rapporteur, M.  V  redeling, que cette affaire 
soit  réglée  par un  compromis,  par  une  solution  rai-
sonnable.  C'est  ce  que  nous  aurions  souhaité  depuis 
un certain  temps.  J'espère  que  ce  sera  possible  dans 
un proche  avenir. 
A  la  vérité,  il  est clair  que  nos  rapports  avec  les 
Etats-Unis  ne  se  résument  pas  à  des  problèmes  de 
tapis  et de  verre  à vitre.  Ils  sont beaucoup plus  im-
portants.  Il n'en reste pas moins qu'il serait très dés-
agréable  que  les  prochaines  négociations  que  nous 
allons  entreprendre  avec  le  gouvernement  de 
Washington se déroulent encore dans l'atmosphère de 
cette  affaire  non réglée. 
J'espère  que  le  gouvernement  des  Etats-Unis  se 
rendra  compte,  à  la  première  occasion  qu'il  pourra 
saisir,  qu'il  lui  appartient  de  prendre  l'initiative  de 
résoudre  cette  affaire  d'une  façon  pacifique.  Nous 
sommes prêts, pour notre part, à la régler à n'importe 
quel  moment qui lui  conviendra. 
(Applaudissements) 
M. le Président. -Je  remercie  M.  Rey  de  son 
exposé. 
On vient de me soumettre le  corrigendum au texte 
du rapport  intérimaire de  M.  V  redeling.  Il  est  ainsi 
conçu: 
« Lire  le  paragraphe 47  comme suit : 
« Dans  le  cadre  de  ce  rapport,  on  ne  signalera 
qu'en passant que votre commission estime qu'avec 
la  décision  prise  récemment  de  relever  considéra-
blement  les  droits  de douane  pour les  tapis  et le 
verre  à  vitre,  les  Etats-Unis  se  sont  engagés  dans 
la  mauvaise voie.  » 
L'erreur signalée est donc  maintenant réparée. 
Personne  ne  demande  plus  la  parole ?  ... 
la commission  présente  deux  propositions  de  ré-
solution. 
Je consulte d'abord le  Parlement sur la  proposition 
de  résolution  sur  les  relations  de  la  C.E.E.  avec  le 
G.A.T.T. 
Il  n'y a pas d'opposition? ... 
La  proposition  de  résolution  est  adoptée. 
Le  texte  de  la  résolution  adoptée  est  le  suivant : 
Résolution 
sur les relations de la C.E.E. avec le G.A.T.T. 
«  l..e  Parlement  ettroprJen, 
- approuvant le rapport intérimaire  sur  les  relations  de  la  Communauté  économique 
européenne avec  le G.A.T.T.,  présenté par M.  Vredeling au  nom  de  la  commission 
du  commerce  extérieur  (doc.  3  3) ; 
exprime  sa  satisfaction  de  l'issue,  acceptable  pour  toutes  les  parties,  des  négo-
ciations  sur  le  tarif  extérieur  commun,  menées  en  exécution  de  l'article  XXIV  -6  de 
l'accord  général  sur les  tarifs  douaniers  et le  commerce ; 
regrette que  les  négociations  Dillon aient été  fort longues  et  ne  donnent que  des 
résultats  limités ; Président 
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estime  qu'en  formulant  une  offre  d'abaissement  linéaire  de  20 %  du  tarif  exté-
rieur  commun  la  Communauté  a  jeté  les  bases  d'une  discussion  fructueuse  et  a  fait 
preuve  d'une  attitude libérale; 
exprime  l'espoir  que  s'ouvrent  à  bref  délai  des  négoCiations  sur  une  réduction 
beaucoup  plus  poussée  des  entraves  aux  échanges  internationaux également  en matière 
de produits agricoles et souhaite que notamment le gouvernement des  Etats-Unis d'Amé-
rique  puisse  y  participer,  muni  de  pouvoirs  étendus,  comme  permet  de  l'escompter 
son  projet  de  Trade  Expansion  Act ; 
attire l'attention du Conseil  de  ministres et  des  gouvernements des  Etats membres 
sur  la  nécessité  de  renforcer  les  moyens  d'action  de  la  Commission  de  la  C.E.E.  dans 
le  cadre  d'une  politique  commerciale  commune  et  attend  de  la  Commission  de  la 
C.E.E.  qu'elle  soumette  au  Parlement,  dans  le  plus  bref délai  possible,  ses  propositions 
en  ce  sens,  sur  lesquelles  il  doit  être  consulté; 
émet  le  vœu  que  ces  mesures  inaugurent au  sein  de  la  Communauté  et,  grâce à 
la  mise  en  œuvre  du  projet  de  nouvelle  politique  commerciale  des  Etats-Unis,  dans 
le  cadre  du G.A.T.T.  une  nouvelle  étape  de  l'histoire  des  relations  internationales 
qui  soit  favorable  tant  aux  intérêts  des  pays  industrialisés  qu'aux  pays  en  voie  de 
développement ; 
charge sa  commission  compétente de  poursuivre l'étude de  ces  problèmes et invite 
la  Commission  de  la  C.E.E.  à rédiger  un rapport sur  la question. » 
II n'y a pas d'opposition ?  ... 
La  proposition  de  résolution  est  adoptée. 
91 
Je consulte maintenant le Parlement sur  la propo-
sition de résolution sur certaines majorations db droits 
de  douane  décidées  par  le  gouvernement  américain. 
Le  texte  de  la  résolution  adoptée  est  le  suivant : 
Résolution 
sur certaines maJorations de droits de douane décidées par le gouvernement américain 
« Le  Parlement  européen, 
- vu  la décision prise le  5  JUlil  1962, par le  Conseil de  ministres de la  Communauté 
économique  européenne,  sur  proposition  de  la  Commission  de  la  C.E.E.  et  con-
cernant la  majoration,  par  les  Etats-Unis  d'Amérique,  des  droits  d'entrée  frappant 
les  tapis  et certaines  catégories de  verres ; 
fait  sjennes  les  considérations  qui  ont amené  le  Conseil  à prendre cette  décision 
en  soulignant  tout particulièrement que  ce  relèvement  lèse  gravement les  intérêts des 
industries  de  la  Communauté  économique  européenne  pour  lesquelles  i'exportation 
vers  les  Etats-Unis  d'Amérique  de  ces  produits  représente  un  marché  important  et 
traditionnel  et  rompt,  en  outre,  l'équilibre  des  concessions  établi par les  accords  tari-
faires  conclus  le  7  mars  1962  entre  la  Communauté  économique  européenne  et  les 
Etats-Unis  d'Amérique; 
, approuve  donc  les  mesures  de  rétorsion  prises  par  la  Communauté : 
regrette  que  f attitude  adoptée  en  cette  circonstance  par  le  gouvernement  amé-
ricain - attitude qui  n'est guère compatible avec  la politique libérale dont ce gouver-
nement se  dit par  ailleurs  partisan - et les  mesures  de  rétorsion  de  la  Communauté 
devenues  de  ce  fait  indispensables  aient  créé  de  nouvelles  entraves  au  commerce 
international ; 
fait  confiance  aux  autorités  de  la  Communauté  pour  rechercher  avec  le  gouver-
nement  des  Etats-Unis  une  solution  satisfaisante  à  cette  regrettable  situation.» 92  PARLEMENT EUROPÉEN 
11.  Politique commune dans le  secteur des 
matières grasses (suite) 
M.  le Président. - L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite de la  discussion du rapport de M.  van Dijk, fait 
au  nom  de  la  commission  de  l'agriculture,  sur  le 
projet de propositions de  la Commission de la  C.E.E. 
relatives  à la politique commune dans  le secteur des 
matières  grasses  (doc.  42). 
Je propose d'entendre maintenant les  orateurs  res-
tant inscrits dans la discussion générale. 
La  séance serait ensuite suspendue jusqu'à 21  h  30. 
C'est  à  ce  moment qu'auraient  lieu  les  votes  sur  les 
textes  agricoles  dans  l'ordre  où  ils  ont  été  réservés. 
Il n'y  a pas d'opposition? ... 
Il en  est ainsi décidé. 
La  parole est à M.  Blaisse. 
M.  Blaisse. - (N) Monsieur le Président,  j'ai lu 
avec  un très  vif intérêt les  divers  documents  relatifs 
à la  politique commune dans  le  secteur des  huiles  et 
des  matières grasses.  Il me semble nécessaire  d'appro-
fondir quelque peu ce sujet.  En  effet,  dans  la discus-
sion  on  use  assez  souvent  de  termes  vagues  et  on 
cherche  parfois  à  camoufler  cert'aines  choses  sans 
laisser  paraître  clairement  les  intentions  qui  sont  à 
la  base. 
Il me semble que nous avons maintenant atteint un 
stade dans  l'élaboration de la  politique  commune du 
secteur  agricole,  stade  auquel  il  faut  signaler  deux 
tendances opposées dont on ne saurait nier l'existence. 
Elles  deviennent  plus  évidentes  à  mesure  que  nous 
cernons le problème de plus près ou, pour m'exprimer 
plus  clairement,  lorsque  nous  parlons  chiffres. 
Avant de  développer cette idée et de la confronter 
avec  certaines  conceptions  relatives  au  secteur  des 
huiles et des  matières grasses,  je voudrais écarter tout 
malentendu - il y  en  a  déjà  eu à  ce  propos  - et 
déclarer  que nous  tous,  tels  que  nous  sommes,  com-
prenons  fort  bien  qu'une  organisation  de  marché, 
une réglementation dans le secteur agricole est néces-
saire,  et nous  sommes  même de  fervents  partisans de 
pareilles mesures.  Ce  sont. les  fondements  mêmes des 
chapitres du traité de la C.E.E.  relatifs à l'agriculture. 
Je tiens  à  déclarer,  compte  tenu  également  de  ce 
que  je dirai  par la  suite, que  je  n'ai  nullement l'in-
tention de  les modifier en quoi que ce  soit. 
Monsieur  le  Président,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  il 
existe deux tendances qui réapparaissent sans cesse et 
sur  lesquelles  je  voulais  attirer  l'attention.  Il  s'agit 
d'une part de  la  conception de  ceux  qui  voudraient 
se servir des organisations et des règlements de marché 
en  vue  d'atteindre  certains  objectifs  et  notamment 
un objectif de poids, à savoir le protectionnisme. Il y a 
d'autre part ceux qui reconnaissent la  nécessité d'ins-
tituer  une  organisation  de  marché  et des  réglemen-
tations, mais qui entendent donner à ces  mesures une 
application  libérale,  surtout  lorsque  les  importations 
dans  le  marché  commun  atteignent  un volume  con-
sidérable. 
Il  ne  s'agit  pas  d'accroître  systématiquement  par 
tous  les  moyens  le  degré  d'auto-approvisionnement. 
Il s'agit bien  plus  de mettre sur  pied une réglemen-
tation  qui  tienne  compte  des  intérêts  de  tous  les 
intéressés  et  naturellement  aussi  de  ceux  qui  sont 
touchés par ces  mesures  dans  le  marché  commun. Je 
songe en premier lieu aux producteurs, mais  je songe 
tout autant aux consommateurs. Ce matin, Mme Strobel 
a aussi  souligné cette idée. 
Telles sont les  deux thèses  qui s'opposent actuelle-
ment :  d'une  part on  préconise  une  réglementation 
dans le  cadre d'un système continental et d'autre part 
on recherche une réglementation  allant de  pair avec 
une certaine libéralisation. 
La  commission  dont  le  rapporteur,  M.  van  Dijk, 
vient de présenter  le  rapport n'ignore  pas  cela.  Il a 
dit en effet, précisé.tpent à propos de la  structure du 
secteur des  huiles  et des  matières grasses : il ne  faut 
pas  faire  naître  un  marché  déséquilibré ;  nous  ne 
voulons  pas  instituer  une  organisation. et  une  pro-
tection trop rigoureuses car ce serait en  contradiction 
avec  les  principes déclarés  d'un marché libre. 
Monsieur  le  Président,  j'en  arrive  maintenant  au 
secteur des  huiles et des matières grasses. 
Il  est  en  effet  intéressant  de  confronter  ces  deux 
tendances  - un  peu plus  de  protectionnisme ou un 
peu moins  de  protectionnisme - avec  le  règlement 
que nous discutons  en ce  moment. 
Je  dois  faire  à  ce  propos  une  remarque  qui  me 
préoccupe  vivement.  Souvent,  nos  collègues  français 
et allemands affirment que  les  matières grasses  végé-
tales  peuvent  se  substituer  aux  graisses  animales  et 
inversement.  Ce  matin  encore,  M.  Charpentier a  dé-
claré que cela  était évident.  Mais  cela  n'est pas  aussi 
certain qu'on veut bien  l'affirmer  et,  pour beaucoup 
d'entre nous,  ce  n'est pas  un point acquis. 
Il  existe  évidemment un certain  lien,  mais  il  y  a 
aussi  une  différence  manifeste  aussi  bien  en  ce  qui 
concerne la structure de la  production et de  la vente 
que pour les  consommateurs. 
La  différence provient du fait  que la  catégorie de 
consommateurs qui  achètent de la margarine et d'au-
tres huiles comestibles transformées n'est pas la même 
que celle qui  est disposée à acheter les  produits plus 
chers. 
De plus,  il s'agit aussi  d'une question  de  goût.  A 
mon  avis,  l'interdépendance que  je  ne  songe  pas  un 
instant  à  nier  n'est  cependant pas  telle  qu'un  bilan 
global  des  besoins,  comme on l'a  appelé,  c'est-à-dire 
un  bilan  des  matières  grasses  animales  et  végétales, 
puisse  être considéré comme nécessaire et capable de 
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Je soulèverai,  Monsieur  le  Président,  encore  trois 
questions  qui  étaient  au  centre  des  discussions  à la 
commission de l'agriculture et qui ont également été 
examinées par la commission du commerce extérieur. 
Il s'agit en premier lieu du colza. Nous savons tous 
que  la production de  la  C.E.E.,  y compris les  impor-
tations  de  graines  et de  fruits  oléagineux,  s'élève  à 
environ 2,5  millions de  tonnes par an.  Une part mi-
nime de  ce chiffre seulement, à savoir 80.000 tonnes, 
provient de  colza  cultivé  dans  la  C.E.E.  et  3  70.000 
seulement d'olives  cultivées  dans  la C.E.E.  En  ce qui 
concerne le colza, il est inconcevable, surtout lorsqu'on 
considère que 0,20 % de la superficie cultivée servent 
à la production de colza, que l'article 39 soit appliqué, 
c'est-à-dire que l'on institue une organisation de mar-
ché.  Il faut en effet éviter de donner de  l'extension à 
la production en fixant un prix à la production supé-
rieur  au  prix  mondial  pour  un  produit  tel  que  le 
colza  dont la  vente  n'intéresse  que  très  peu  de  pro-
ducteurs  d'Europe occidentale, alors  que la culture de 
graines  oléagineuses  est  d'un  intérêt  vital  pour  des 
milliers de  producteurs d'outre-mer. 
Je ferai  aussi  une remarque à propos de la culture 
des  olives.  Il  s'agit  essentiellement  d'un  problème 
italien.  L'instauration  progressive  du  marché  com-
mun pour les  huiles  et les  matières grasses  végétales 
suscitera  de  graves  difficultés  pour  la  culture  des 
olives.  Il  est exact qu'il se  pose à cet égard d'impor-
tants  problèmes  structurels.  Cela  a  déjà  été  dit,  et 
il  faudra en tenir compte lors  de la solution du pro-
blème. 
Ce  qui  est  nécessaire,  c'est une amélioration de  la 
production et de la distribution des olives et de l'huile 
d'olive ainsi  qu'une amélioration  de  la  structure éco-
nomique  des  régions  dans  lesquelles  la  culture  des 
olives  est prédominante. 
A cet effet, on peut faire appel au  Fonds européen 
pour l'amélioration des  structurPs  a.gric~Ies, à la Ban-
que d'investissement  et même au  Fonds  social  euro-
péen. 
Le  problème qui se  pose est de savoir comment on 
pourrait éventuellement mobiliser  d'autres  ressources 
en  dehors de celles des  fonds  existants. 
J'ai  l'impression,  Monsieur  le  Président,  que  l'on 
est en somme d'accord pour dire que les aides doivent 
être financées  au moyen d'un prélèvement perçu sur 
toutes  les  huiles  et graines  oléagineuses  produites  à 
l'intérieur de la Communauté ou importées. Une cer-
taine  concordance  de  vues  est  en  effet  apparue  au 
cours de la discussion, mais  je crois  que nous devons 
néanmoins en parler en termes très prudents car il y a 
encore  bien  des  critiques  à  formuler,  comme  nous 
avons  eu  l'occasion  de  nous  en  rendre  compte.  En 
outre,  j'ai  pris  connaissance  d'un  amendement  de 
M.  V  redeling dans  lequel  il n'est  pas  question  d'un 
prélèvement  sur  la  production  et  les  importations, 
mais où il est dit que les  fonds  nécessaires à une aide 
éventuelle devraient provenir des  finances  publiques. 
Toute  cette  matlere  est  extrêmement  complexe. 
A  ma grande surprise, M.  Charpentier  a  parlé,  dans 
son amendement 11°  7,  de  la possibilité d'instaurer un 
prélèvement à la frontière extérieure. 
Notons bien: un prélèvement à  la  frontière  exté-
rieure sur un produit qui est importé à raison de plus 
de  80 %  et  en  plus  un  fonds  qui,  dans  l'idée  de 
M.  Charpentier, devrait être alimenté au moyen  d'un 
prélèvement  direct· sur  la  production  et  les  impor-
tations. 
A mon avis,  il faut rejeter catégoriquement l'insti-
tution  d'un  prélèvement à  la  frontière  extérieure.  Il 
aurait pour effet de porter à un niveau élevé les prix 
d'une production extrêmement réduite en comparaison 
de  la  consommation globale.  Il.susciterait en  fait des 
problèmes en ce  qui concerne les  autres pays  dans  le 
monde et, plus précisément, un grand nombre de ter-
ritoires d'outre-mer en dehors des  pays africains asso-
ciés.  Mais  au  fond  nous  voulons  aussi  aider  les  pays 
auxquels  un pareil  prélèvement  ne  permettrait  plus 
d'être compétitifs. 
L'institution d'un fonds  semble donc acceptable -
on l'a dit  assez  souvent - mais  il est inopportun de 
donner  à  la  Commission  une  seconde  arme,  c'est-à-
dire  le  pouvoir  d'opérer  un prélèvement ;  en  aucun 
cas pareille idée ne saurait recueillir mon approbation. 
Je  ferai  encore  une  autre  remarque  à  ce  propos, 
tout  en  y  ajoutant  une  question  à  l'adresse  de 
M.  Mansholt. 
S'il  apparaissait  que le  financement  au  moyen  de 
fonds  publics,  c'est-à-dire  par  le  budget  des  divers 
pays,  n'est pas  réalisable,  on pourrait peut-être adop-
ter  un  système  mixte,  c'est-à-dire  fixer  une  certaine 
cotisation,  un certain prélèvement  sur  la  production 
et les  importations - très peu élevé, mais en tout cas 
un prélèvement fixe  - auquel il s'ajouterait, compte 
tenu de la récolte ou d'autres circonstances, des  verse-
ments complémentaires provenant de  finances  publi-
ques. 
Le  système  de  cotisation  est  en  soi  difficilement 
acceptable  parce  qu'il  impose  d'une  part  une  trop 
lourde charge à  ceux qui sont directement concernés 
et  suscite  d'autre  part  une  trop  grande  incertitude 
quant au point de savoir quel doit être le montant de 
cette cotisation.  Etant donné la  fluctuation  constante 
des  besoins,  on  ne voit guère  sur  quoi  pourrait  se 
baser  une  orientation  à  plus  long  terme. 
Monsieur  le  Président,  j'en  arrive  maintenant  au 
troisième  point,  à  savoir  les  relations  avec  les  pays 
africain$  associés  au marché  commun.  Certes)  il im-
porte d'assurer  à  ces  pays  l'aide  nécessaire;  je  songe 
par exemple au Sénégal. Mais il ne faut pas que nous 
nous  engagions  dans  une  sorte  de  réglementation 
d'exclusivité pour résoudre ce problème. Bien au con-
traire,  l'éventualité  de  l'adhésion  de  la  Grande-
Bretagne  à  notre  Communauté  situe  le  problème, 
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grasses,  dans un cadre plus  vaste ; il faut,  par consé· 
quent,  l'inclure dans  les  négociations  sur  la  nouvelle 
convention d'application, compte tenu des intérêts des 
pays  associés  à la  Grande·Bretagne dans  le  cadre du 
Commonwealth,  qui  fournissent  des  p.roduits  analo· 
gues  (graines  oléagineuses.  arachides,  etc.).  A. ce  pro· 
pos,  nous  devrons  veiller  à  ce  que  les  pays  qui  ont 
un  grand  intérêt  - quelquefois  traditionnel  - à 
exporter certains produits vers le marché commun ne 
fassent  pas  l'objet  de  nouve~les discriminations  lors 
de l'élaboration des  textes. 
Aussi  l'amendement n°  12  de M.  Charpentier, dans 
lequel il dit que  le prélèvement perçu à la frontière 
qui a pour but de  relever le  niveau des  prix afin de 
se  défendre  contre  les  importations  - il  suffira  de 
penser aux Etats-Unis et à d'autres pays encore- ne 
doit  pas  s'appliquer  aux  pays  africains  actuellement 
associés  au  marché  commun,  est·il pour moi  àbsolu· 
ment inacceptable par principe. 
Cette proposition  est  inadmissible  sous  deux  rap· 
ports.  D'abord  il  s'agit,  à  mon  avis,  purement  et 
simplement d'une discrimination .à  l'égard d'un grand 
nombre  de  pays  d'outre-mer.  Ensuite,  cette  prop9-
sition  est  trop  limitée  puisqu'elle  ne  concerne  que 
les  pays  associés,  ceux qui entretiennent actuellement 
des  relations avec  la  C.E.E.  Il faut mettre un terme à 
cette politique. 
Monsieur  le  Président,  j'en arrive  à  la  fin  de  ma 
brève  intervention.  Je  crois  que  nous  devons  être 
prudents et qu'il doit être bien clair que l'organisation 
de  marché  et les  réglement,ations  des  marchés  dont 
nous  reconnaissons  la  nécessité  ne  doivent  pas  être 
mises  au  service  de  certains  intérêts purement conti· 
nentaux, mais  que l'on doit tendre vers  un équilibre 
en tenant compte aussi  bien des intérêts des  pays  qui 
font partie du cadre de la C.E.E. que de ceux des pays 
en dehors  de  l'Europe.  Nous  avons  posé en principe 
que  le  meilleur  moyen  de  parvenir  à  une  solution 
serait une méthode d'approche conçue à l'échelle mon-
diale.  Le secteur des huiles et des  matières grasses  est 
un aspect du problème généraL Soyons  donc logiques 
jusqu'au bout ! 
(Applaudissements) 
M.  le Président. - La  parole est à M.  Sabatini. 
M.  Sabatini.  - (1)  Monsieur  le  Président,  la 
discussion  à  laquelle  se  livre  le  Parlement  porte sur 
un  problème  dont  il  est  malaisé  de prévoir  dès  au· 
jourd'hui  une  solution  équilibrée  et  raisonnable.  Je 
me vois  obligé de dire que l'examen des  propositions 
formulées  par  la  Commission  exécutive  m'a  causé 
une  certaine  surprise.  Il semble  que ces  propositions 
se fondent sur un optimisme excessif : on estime qu'il 
suffit de  se  plaçer  sur le  plan du marché  libre  pour 
trouver un équilibre dans le régime des matières gras· 
ses  végétales.  Or,  il  est extrêmement difficile de  pré· 
voir  corriment,  dans  une  situation  de  cette  sorte,  le 
marché va  se  régler à l'avenir ; je suis surpris de voir 
que  la  Commission  exécutive  a  pensé  qu'il suffirait 
de  verser  des  subventions  aux  producteurs  d'huile 
d'olive  et  de  prévoir  éventuellement  des  taxes  inté· 
rieures  pour  pouvoir  de  la  sone  freiner  un  peu  la 
consommation  et soutenir indirectement des  produits 
lactés  comme  le  beurre. 
Quant à moi,  je  pense au contraire que les  raison· 
nements  de M.  Charpentier sont très  sérieux et qu'il 
faut  les  considérer attentivement.  Nous n'approuvons 
pas  des  règlements,  nous  fixons  une  orientation  de 
laquelle  la  Commission  devra  déduire  des  règles  à 
suivre.  Pourquoi,  par  exemple,  la  Commission  n'a· 
t-elle  pas  proposé le système  des  prélèvements  égale-
ment dans  ce  secteur  particulier des  matières  grasses 
végétales ? Il  s'agit  en  l'occurrence  d'accepter  l' adop· 
tion du principe et  non pas  de  fixer  une mesure de 
prélèvement ;  il s'agit simplement de  Je  tenir  en ré· 
serve,  si  je  puis  dire,  afin  que la  Commission puisse 
s'en  prévaloir selon  les  situations  de l'avenir. Je n'ar· 
rive  pas  à  comprendre  pourquoi  il  n'a  pas  été pos· 
sible  d'affirmer  cela. 
On dit que  nous  voulons  défendre les  consomma· 
teurs.  Or,  pour  défendre  les  consommateurs,  il  faut 
que,  vu le  taux notable  de consommation  de  ces  ma· 
ti ères  qui  proviennent  de  l'importation,  que  nous 
ayons  une  situation  de  marché  libre,  faute  de  quoi 
ce  seraient surtout  les  consommateurs  qui  paieraient 
l'augmentation de prix résultant de l'application d'un 
système  de  prélèvements. 
Mais  je  me  permets  de  faire  une  observation.  Il 
n'est  pas  exact  de  dire  que  l'on  défend  le  consom· 
mateur  uniquement  par  une  politique  de prix aussi 
bas que possible.  La  consommation se  défend de bien 
des  façons ; on la  défend  par exemple en cherchant, 
selon  le  cas,  à mettre  les  rétributions,  les  salaires  et 
les  revenus  en  une  certaine  relation  avec  les  candi· 
tions de consommation. Il faudra donc voir comment 
la politique de la consommation de ces  matières gras· 
ses  va  s'insérer et s'encadrer dans  un  système général 
et dans  une politique générale. 
C'est  un  raisonnement  trop  simpliste  que  de  dire 
qu'une  politique  des  prix  bas  est  le  seul  moyen  de 
défendre  les  consommateurs.  Une  politique  des  prix 
bas  qui  n'aurait  pas  comme  corrélatif  une  politique 
tendant  à  assurer  un certain  volume  aux  revenus  et 
aux  salaires  serait  incapable de défendre  les  consom· 
mateurs. 
On  fait  naturellement  des  objections  à  cela.  On 
dit que,  une fois  accepté le  principe du prélèvement, 
nous  nous  plaçons  sur  un  plan  protectionniste.  Or, 
il faut  que nous  ayons  des  idées  claires.  Je crois  que 
nul  d'entre  nous  ne  saurait  affirmer  qu'une  liberté 
complète  des  échanges  puisse  satisfaire  exactement  à 
toutes  les  exigences  d'une politique de  protection de 
la  consommation  dans  notre  Communauté ;  il n'y  a 
pas  de  pays  au  monde  qui adopte un système  de ce 
genre.  Il  suffit de se  rappeler  les  discussions  qui ont 
eu lieu dans cette salle sur l'attitude prise par les Etats· 
Unis  à  propos  de  certains  produits. 1:  ~.,  -"  .  ...,.,.! '  '  ..  ~  .-r  ,' 
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Aujourd'hui,  tout le  monde adopte  donc  un mini-
mum  de  protection,  coordonné  avec  une  politique 
fondamentale  du  marché  aux  fins  d'en  réglementer 
l'activité  en  soutenant  et  en  garantissant  certaines 
produétions. 
Le problème consiste par conséquent à établir l'éten-
due  de  cette  protection  et  son  harmonisation  avec 
l'orientation  générale  de  la  politique économique.  A 
cet  égard,  il faut  tenir compte de  la structure parti-
culière  des  différentes  productions.  La  production 
d'huile d'olive, par exemple,  est telle qu'on ne saurait 
la  modifier  à  brève  échéance ;  le  volume  de  l'huile 
d'olive  n'augmente pas  au cours  de  quelques  années 
car,  pour devenir  productive,  une oliveraie  demande 
des  dizaines d'années,  tandis que, si  on devait décider 
de ·  resteindre la  production actuelle, pareille décision 
devrait  être  prise  non  pas  sur  la base  d'estimations 
contingentes  et à  brève échéance,  mais  par référence 
à une orientation générale à long terme. 
Il  s'agit  en  fait  d'un  patrimoine malaisé  à  renou-
veler ;  il  faut  donc  se  demander  très  sérieusement  si 
la Communauté a intérêt à le  sacrifier ou à le mettre 
dans  une  position  difficile  parce  que  l'on  a  estimé 
d'une façon  discutable  les  perspectives  d'avenir.  Il se 
peut au  contraire  que la  raison  commande  de  con-
server  ce  patrimoine pour pouvoir faire  face  à toute 
éventualité  future.  Dans  les  conditions  du  marché 
international,  il  peut  y  avoir  des  sittiations  impré-
vues,  si  bien que  l'on aura agi  avec  prudence en dé-
fendant  le  pourcentage  de  production  de  matières 
grasses  dérivant de  l'huile d'olive dans le  cadre géné-
ral  des  intérêts  que  notre Communauté est  tenue de 
protéger. 
Dans  le  rapport,  il a  été dit - en  quelque sorte 
sous  forme  de  critique  des  conditions  actuelles  -
qu'il  faudra  améliorer  les  structures.  Je  crains  que, 
vu le secteur, ce soit là une déclaration insuffisamment 
approfondie. Quels sont les  renouvellements de struc-
ture  que  l'on  pourrait  réclamer  dans  la  production 
de  l'huile?  Un renouvellement  des  plantations  d'oli-
viers ? J'ignore  jusqu'à  quel  point  pareille  exigence 
pourrait  être  traduite  dans  la  réalité.  Je ne vois  pas 
comment on  pourrait arriver à augmenter le  taux de 
productivité  dans  le  domaine  de  l'huile  d'olive.  Ap-
pliquer  pareille  orientation  à  un  secteur  industriel 
pourrait  être  facile,  mais  ce  ne  l'est  pas  dans  une 
production comme  celle-ci,  conditionnée  par  tant  de 
facteurs  non  susceptibles  de  transformation,  comme 
par exemple la nature des  terrains. Je pense qu'il ne 
faut  pas  se  faire  illusion :  une  amélioration  structu-
relle  qui  entraîne  une  augmentation  du  rendement 
de  cette  production  est  très  aléatoire. 
D'autres problèmes se posent quant aux subventions 
éventuelles.  On songe  à subventionner la  production. 
Mais qui en supportera la charge? Sera-ce à la charge 
de  la  Communauté  ou  en  grèvera-t-on  les  budgets 
nationaux ? A mon avis, on ne peut songer à imposer 
aux  budgets  des  pays  intéressés  la  charge  d'une sub-
vention de la production d'un montant tel qu'il puisse 
assurer  ce  mm1mum  de  revenu  que la  Communauté 
a pourtant intérêt à défendre.  En revanche,  je verrais 
avec  sympathie  un fonds  commun.  Mais  si  ce  fonds 
ne peut être constitué que dans  une  certaine mesure, 
pourquoi  se  priver  de  la  possibilité  de  coordonner 
les deux méthodes, d'un côté celle de la défense, même 
dans  une  mesure  modeste,  par le moyen  du  prélève-
ment  sur  ces  produits,  de  l'autre  côté  celle  des  sub-
ventions  qui,  si  elles  demeurent  modestes,  ne  pèse-
ront pas  trop sur le budget ? 
Voilà  les  considérations qui me viennent spontané-
ment  et  je  n'aimerais  pas  que  dans  cette  décision, 
qui n'est pas encore un règlement, nous fixions d'ores 
et déjà  un  régime  excluant  la  possibilité d'appliquer 
un  système  de  prélèvements. 
Il ne me semble pas que les données contenues dans 
le  rapport et l'exposé  fait par la  Commission  exécu-
tive  puissent  nous  faire  renoncer  au  moyen  que la 
Commission  devrait  pouvoir mettre  en œuvre.  Lais-
sons-le  du moins  comme  une arme dont elle pourrait 
se  servir  suivant le  cas.  Du reste,  pourquoi  la  Com-
mission  assumerait-elle  toute  cette  responsabilité  et 
ferait-elle dès  à présent un acte de renonciation, alors 
qu'elle  ne  dispose  pas  encore  de  tous  les  éléments 
de  la  dynamique  du  marché  tels  qu'ils  se  présente-
ront  à  propos  de  la  consommation  et  de  l'influence 
qu'exerceront  les  diverses  matières  grasses,  végétales 
et animales,  et les  situations futures  dans  le  domaine 
de  la  consommation  du  beurre  dont  pourtant  notre 
Communauté se  soucie  tellement ? 
Voilà  les  motifs  pour  lesquels  j'estime  que  cette 
décision n'est pas convaincante. Elle comporte en effet 
une certaine marge de risque. Si dès lors le Parlement 
devait  à  un  certain  moment  exprimer  un  vœu,  j'in-
clinerais  à  appuyer  l'idée  exprimée par M.  Charpen-
tier car elle me semble mieux fondée sur une perspec-
tive  qui  permet  assurément  un  certain  protection-
nisme,  mais  qui  le  fait  dans  une  mesure  qui  laisse 
intacts  les  moyens d'instituer une défense harmonisée 
avec  !'.orientation générale  de la  politique de  la  pro-
duction  et de  la  consommation  que  la  Communauté 
a  intérêt à suivre. 
(Applaudissements) 
M.  le Président. - La  parole est à  M.  Dupont. 
M. Dupont.- (N) Monsieur le Président, comme 
nous avons suivi attentivement le  débat, il nous  sem-
ble que ce serait un vain espoir que de croire que les 
points de vue pourraient être conciliés. Des points de 
vue  fort  divergents,  voire  diamétralement  opposés, 
ont été exprimés. 
Je ne sais  pas si  nous pourrons passer au vote tout 
à l'heure. Chacun sait que le vote ne ferait que con-
firmer  que  les  divergences  de  vues  ne  sont  jusqu'à 
présent que difficilement surmontables ou  ne  le sont 
même  pas  du tout.  Cela  ne doit pas  nous  surprendre 
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En premier lieu,  telle  est ma conv1ctton  en  dépit 
des  commentaires  de  M.  Blaisse,  c'est  la  rentabilité 
de l'  élévage qui est en cause. 
M.  Blaisse a dit qu'on n'a pas pu le convaincre de 
l'existence  d'une  interdépendance  entre  les  matières 
grasses végétales et animales. 
Je dois  dire  à  mon  regret  que l'argumentation  à 
laquelle M.  Blaisse  a  eu recours  pour nous  prouver 
qu'il n'y avait pas d'interdépendance m'a encore beau-
coup moins convaincu. On ne saurait nier que la libre 
importation  de  matières  grasses  végétales  exercerait 
une pression sur le beurre et sur les  autres  produits 
laitiers  et,  en raison de  cette pression,  il deviendrait 
de plus en plus difficile de sauvegarder la rentabilité 
de  l'élevage. 
De  plus  en  plus,  la  margarine  se  substitue  au 
beurre.  Cela  n'est  pas  seulement  dû  au  prix,  mais 
aussi à la publicité et à la propagande qui est faite en 
faveur de la margarine, avec  des  moyens qui ne sont 
pas  toujours  objectifs  et quelquefois  pas  même très 
loyaux.  Cette  propagande  est  faite  avec  des  moyens 
dont  ne  disposent  pas  les  éleveurs.  M.  van  Dijk a 
dit :  une  campagne collective  de publicité en  faveur 
du  beurre  permettrait peut-être  de  résoudre  le  pro-
blème.  J'ignore  si  pareille  campagne  publicitaire  a 
été  faite  aux  Pays-Bas,  mais  si  tel est le  cas,  elle n'a 
en tout cas pas été un grand succès. 
Nous  avons  essayé  de  le  faire  en  Belgique,  mais 
il est apparu que c'est précisément le meilleur moyen 
d'inciter les fabricants de margarine à lancer une cam-
pagne  dix  fois  plus  intense  que celle  qu'il  est  pos-
sible  de  mener  en  faveur  de  la  consommation  de 
beurre.  C'est  la lutte  entre le  pot de  terre et le  pot 
de fer.  Si  les producteurs laitiers mobilisent quelques 
centaines de milliers ou même millions de francs pour 
financer  une  pareille  campagne,  les  producteurs  de 
margarine peuvent leur opposer des sommes cent fois 
plus  élevées. 
Il  est  certain  que  l'importation  libre  de  matières 
grasses  végétales  et d'huiles  laisse  les  éleveurs  et les 
producteurs laitiers sans protection.  Nous n'avons  ac-
cepté cela  pour aucun produit et à mon avis  nous  ne 
pouvons non plus l'accepter dans ce cas.  Il y a effec-
tivement une interdépendance, et les  répercussions  de 
pareille mesure ne manqueraient pas de se faire sentir. 
Tel est le problème qui a suscité chez beaucoup d'en-
tre  nous  une  inquiétude  qui  s'explique  facilement. 
Il  est  encore  un  autre  problème  très  important, 
celui  des  consommateurs.  Certains  ont exprimé  leurs 
vives inquiétudes, se  demandant quel sera le sort des 
consommateurs s'ils doivent payer des prix plus élevés, 
soit  en raison  de  l'institution  d'un  prélèvement,  soit 
en  raison  d'une  certaine  taxation  de  la  margarine. 
J'étais  quelque peu surpris de constater qu'on ne de-
mande pas  le maintien du  niveau  des  prix, pour les 
produits  laitiers,  avec  la  même  insistance  qu'on  ne 
l'a  fait  à  propos  de  tous  les  autres  règlements  con-
cernant les  produits agricoles. 
Je sais que c'est un des  thèmes de prédilection des 
hommes politiques que de pouvoir dire aux consom-
mateurs  que  le  coût  de  la  vie  monte  trop  et qu'ils 
sont les victimes de cette évolution. En affirmant cela, 
on  ne  risque  certainement pas la  contradiction :  on 
est  assuré  de son succès.  Ces  choses-là  sont peut-être 
tentantes,  mais  il  faut  être  prudent afin d'éviter des 
injustices  à  l'égard  de ceux  qui  méritent  aussi  notre 
attention  parce  qu'ils  doivent  pouvoir  vivre  des  re-
cettes  que  leur  procurent leurs  produits, leur travail. 
Il faut parvenir à concilier les  deux points de vue, 
tenir  compte des  intérêts  des  uns  et des  autres  et se 
faire  un  jugement  objectif  des  problèmes  en  cause. 
Il importe aussi de sauvegarder  les  intérêts du sec-
teur  de  l'élevage  et  de  la  production  laitière  parce 
qu'il devient alors  possible  d'assurer  l'approvisionne-
ment de la  population. 
L'article  39  du  traité  de  Rome  dispose  que  nous 
devons  contribuer  à  la  sécurité  des  approvisionne-
.  ments  en augmentant la  productivité  et en  assurant 
un niveau de vie équitable aux producteurs. 
Je  n'espère  pas  que  nous  connaîtrons  bientôt  de 
nouveau  ces  temps  difficiles,  mais  ils  ne  sont  pas 
encore  assez  éloignés  pour que nous  ne nous  souve-
nions  plus  de  l'importance  que revêtent  l'élevage  et 
l' aî}provisionnement  au  moyen  de  matières  grasses 
animales,  lorsque  nous  sommes  coupés  des  sources 
d'approvisionnement en huiles  et en matières grasses 
végétales. 
Monsieur  le Président,  je  suis  prêt à  respecter les 
intérêts  des  consommateurs, mais  je  ne  puis  pas  ap-
prouver que l'on cherche, en invoquant des motifs qui 
manquent souvent d'objectivité, à comprimer le coût 
de la vie au détriment des producteurs. 
A  propos  du pouvoir  d'achat  des  consommateurs, 
Mme Strobel a demandé s'il ne serait pas souhaitable 
de relever le pouvoir d'achat de la population avant de 
décider  d'augmenter  les  prix  que  doivent  payer  les 
consommateurs. Je suis  entiérement d'accord,  mais  je 
me demande si ce  problème est bien du ressort de  la 
commission  de  l'agriculture. 
Il y a encore d'autres  intérêts en  jeu. 
Ces  derniers  jours, nous  avons  tous  reçu une volu-
mineuse  documentation  concernant  le  secteur  de  la 
transformation  de  matières  grasses  végétales.  L'argu-
mentation  que  l'on  y  trouve  tend à  nous  démontrer 
que  nous  commettrions  vraiment  une grave  faute  si 
nous  cherchions  à  opposer  le  moindre  obstacle  à  la 
libre importation de matières grasses  végétales. 
Chacun est convaincu que les auteurs de cette litté-
rature se  sont laissés  guider  en  premier lieu par des 
préoccupations d'ordre social. 
La  transformation constitue vraiment un problème 
important.  Personne  n'en  doute.  Par  hasard,  j'ai  eu 
l'occasion  de  prendre  connaissance  du  bilan  de  la 
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treprise  a  atteint  en  1961  un  chiffre  d'affaires  de 
19.321.000.000  de  florins,  qu':elle  a  enregistré  le 
modeste  bénéfice  de  1.020.000.000  de  florins  et 
qu'elle a pu verser des  dividendes de 21  %, dans  cer-
tains  cas  même  de 24,19 %. 
Il ne fait donc pas de doute qu'il s'agit là d'un pro-
blème important. Après pris connaissance de ces  chif-
fres,  je  me suis  demandé  si  ce  serait  vraiment  une 
catastrophe pour les  producteurs si  aux prix des  ma-
tières de base utilisées s'ajoutait un  léger prélèvement. 
(  Applatulissements) 
M. le Président. - La  parole est à M. Margtùies. 
M.  Margulies.  - (A)  Monsieur  le  Président, 
je  dois  sans  doute m'excuser  d'intervenir de nouveau 
dans  le  débat  sur  l'agriculture.  Ne craignez  pas  que 
je me sois  converti  au protectionnisme agricole, mais 
dans  cette  question  du  marché  des  matières  grasses 
végétales  les  intérêts  des  Etats  associés  sont  mis  en 
cause  d'une manière  telle  qu'en  ma qualité de prési-
dent de  la  commission  pour  la  coopération  avec  des 
pays  en voie de développement  je  me sens  appelé à 
prendre  position.  D'ailleurs,  cette  commission  avait 
été  saisie  pour  avis  et  a  désigné  lv[.  Carcassonne 
comme rapporteur. l'avis a été  élaboré et il est  joint 
en  annexe  au  rapport de  M.  van Dijk. 
Je  crains  fort  que  personne  n'ait  été  aussi  avant 
dans la lecture, sinon on aurait déjà été frappé par les 
objections que le rapporteur a discrètement soulevées 
contre le  régime projeté.  Je crois  que  je  ferais  bien 
de  m'expliquer un peu sur ces  objections. 
Nous  apprenons  que  82 %  des  besoins  doivent 
faire  l'objet d'un prélèvement en  faveur  de  18 % de 
la  production  intérieure  européenne.  Les  82 %  ont 
trait aux  pays  d'outre-mer,  en grande  partie  à  ceux 
qui sont associés  avec  nous. 
Il  s'agit  donc  de  percevoir  un  prélèvement.  Vous 
pouvez  l'appeler  comme  vous  voudrez :  droit  de 
douane,  impôt  à  la  consommation  ou,  comme  disait 
Mme Strobel, impôt sur la margarine. De toute façon, 
il  en  résulterait  que  les  denrées  venant  des  pays 
d'outre-mer, les  graines  oléagineuses  et les  huiles,  se-
raient  grevés  d'un  prélèvement  dont  le  produit  ser-
virait à subventionner la  production indigène. 
Certes,  on nous  dit  que  cette  subventiot_I  ne  doit 
durer que jusqu'au moment où les améliorations struc-
turelles  auront  relevé  la  productivité  de  cette  pro-
duction  au  point  que  la  subvention  ne  sera  plus 
nécessaire. ]'ai tout de suite considéré cela comme un'e 
fable ingénue car l'expérience de la vie nous a montré 
combien  il est  difficile  de  se  débarrasser  d'une  sub-
vention,  une  fois  qu'elle  a  été  introduite :  pour  en 
venir à  bout, il faudrait une  guerre atomique!  Mais 
là,  nous  n'avons  pas  encore  d'expérience  et nous  ne 
voulons  évidemment pas  utiliser ce moyen. Je n' aper-
çois pas  d'autre possibilité.  Il est  pourtant bien  clair 
que la  production qui est  tout à coup  subventionnée 
rend mieux, ce  qui stimule  l'intéressé à produire  da-
vantage. 
Nous sommes  reconnaissants à M.  Sabatini - qui 
est certainement du métier - de nous avoir expliqué 
que  dans  le  domaine  des  oliviers  une  amélioration 
structurelle est  carrément  impossible  et que,  dans  ce 
domaine, des  mesures n'ont effet qu'au bout de  quel-
ques  dizaines d'années;  aussi  n'avons-nous  guère  be-
soin de  nous  en occuper de  plus près. 
A elle seule, la méthode contredit tous les principes 
que nous  avons  appliqués  jusqu'ici pour l'association. 
Je le  répète: 82  % des  produits que nous  importons 
doivent être grevés pour payer,  au moyen  de  ce  pré-
lèvEment, les  subventions destinées aux produits oléa-
gineux européens. 
En  disant  cela,  un  souci  de  loyauté  m'oh  lige  à 
ajouter  qu'on  a  prévu  aussi  une  subvention  pour 
l'huile  d'arachide,  et  il  y  aurait  là  de  l'argent  qui 
retournerait  dans  les  pays  associés.  Il  est  vrai  que 
je  ne  suis  pas  spécialiste  au  point de  pouvoir  juger 
si  une  subvention de l'huile d'arachide  est en fin  de 
compte nécessaire.  Si  j'en crois  ma  femme,  c'est  aux 
yeux  de  la  ménagère  l'huile  la  meilleure et elle  ob-
tiendra de toute façon son prix. Mais ce n'est pas cela 
que je veux discuter maintenant. 
Je répète que  la méthode est  tellement contraire à 
tous  les  principes que nous  posons  pour la  politique 
de  développement,  pour  l'aide  au  développement, 
mais  aussi  en  vue  de la  nouvelle  convention  d' asso-
.  dation, que  je  me vois  forcé  de faire  connaître mes 
objections.  L'affaire  ressemble  singulièrement à l'im-
pôt allemand sur  le  café qui a été critiqué si  violem-
ment ici.  On introduit donc- apprenons-le tranquil-
lement  par  son  nom  - un  nouvel  impôt  à  la 
consommation, un  impôt dont les pays  associés  feront 
les  frais. 
Je vous  rappelle que dans la  recommandation de la 
Commission  paritaire  permanente,  recommandation 
que tous les membres de ce Parlement ont approuvée, 
nous  avons  expressément  demandé  que la  vente  des 
graines oléagineuses et de l'huile végétale soit assurée 
par des  garanties  de  prix ; cela  doit se  faire  dans  le 
cadre de  la  politique  agricole  commune.  Il  ne suffit 
pas  d'introduire  à  cet  effet  des  dispositions  dans  la 
nouvelle  convention  d'association. · 
Dans l'association, nous ne pouvons pas  considérer 
le marché européen comme un marché à part ; il faut 
que  nous  nous  rendions  clairement  compte  que  le 
marché complémentaire des  Etats associés en fait par-
tie.  Si  par conséquent  vous  pratiquez  ici  un  protec-
tionnisme  agricole  quel  qu'il  soit,  vous  devez  avoir 
la  gentillesse  d'y  inclure  aussi  les  Etats  associés ;  il 
ne  faut  donc  pas  qu'il  y  ait  de  différence.  Je  me 
contenterai  de  ces  quelques  remarques. 
Je me  suis  permis  de  proposer,  de  concert  avec 
M.  le  Rapporteur, un certain nombre d'amendements 
à la  proposition de  résolution.  J'espère  que vous  les ~-. 
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accepterez  dans  l'esprit  de  ce  que  je  viens  d'ex.Poser 
devant vous.  Il est un point sur lequel je  dois  absolu-
ment insister:  à mon sens,  il  est  tout à fait  inadmis-
sible  de  grever  d'une  taxe  les  importations  - dans 
le cas présent, celles de graines oléagineuses et d'huiles 
- en provenance des  Etats associés afin de s'en servir 
pour  subventionner  la  production  européenne.  J'ai 
vraiment de  la  peine à imaginer que cela  soit encore 
faisable  à notre époque. 
(Appl-audissements) 
M.  le Président. - La  parole  est  à M.  Dulin. 
M.  Dulin.  - Monsieur  le  Président,  mes  chers 
collègues,  à  mon  tour,  je  m'excuse  de  reprendre  la 
parole  sur  cet  important problème,  mais  je  voudrais 
ajouter  quelques  mots  au  sujet  du  rapport  de  notre 
excellent collègue, M.  van  Dijk. Celui-ci indique dans 
son  rapport que les  matières  grasses  végétales  et ani-
males forment un tout et qu'il a accepté l'amendement 
que  j'avais  proposé  à  la  commission  de  l'agriculture 
de voter à l'article 28 b.  Il  déclare  en  outre expressé-
ment  que  le  règlement  précité  devra  dès  lors  entrer 
en  vigueur  au  1  t-r  avril  1963  et  tenir  compte  de 
l'ensemble  des  matières  grasses. 
Il .  s'agit  donc  bien  d'un  règlement  concernant  les 
matières  grasses  végétales. 
Nous  avons  l'impression,  nous  alls~i  - c(  ;e  le 
répète  après  notre excellent  ami· M.  Dupont -,  que 
nous  assistons  à  une  large  offensive  de  la  part  des 
grands trusts internationaux. Je voudrais, à ce propos, 
vous  citer  quelques  passages d'un rapport du  profes-
seur  Kuin,  que  nous  a  très  aimablement  adressé  la 
société  Astra  que  tout  le  monde connaît. 
Voici  ce  que dit le  professeur Kuin : 
« Une  taxe  sur  les  huiles  et corps  gras  ou  sur  les 
matières  premières  aurait pour effet de  rendre  les 
produits  finis  moins  compétitifs et de  réduire leur 
vente.  Ceci  aurait tme  incidence contraire à la  ten-
dance  à  stimuler  la  consommation  des  produits 
tropicaux en supprimant les  taxes  à la  consomma-
tion  sur  le  café,  le  cacao,  etc.  L'industrie  laitière 
accueillerait  évidemment  très  favorablement  toute 
entrave aux ventes de l'huile et de la margarine. Les 
prix du beurre sont relativement bas par suite de la 
pression constante exercée par les  excédents.  » 
Le professeur Kuin continue plus loin,  faisant  allu-
sion à M.  Mansholt :  «  Heureusement, le président de 
la  direction  de  l'agriculture  de  la  Commission  euro-
péenne, le docteur Mansholt, a catégoriquement refusé 
de soutenir les produits laitiers en créant une taxe sur 
la margarine. Les propositions de la Commission euro-
péenne sont très logiques sur ce point. » 
Le professeur Kuin continue en :ore:  «  A l'intérieur 
de  ce  secteur, les  produits  les  moins  bien placés  de-
vraient  être  soutenus  par  ceux  qui  se  trouvent  dans 
de  meilleures  conditions.  La  connexité  dans  la  de-
mande  ne  peut  pas  cependant  justifier  un  soutien 
réciproque. Personne ne songerait à taxer les  boissons 
· non alcoolisées  parce qu'il y a un excédent de  vin en 
Europe.» 
Et plus loin. :  «  Même si  l'on peut parer à l'attaque 
du secteur laitier, le fardeau que la Commission euro-
péenne  voudrait  imposer  à  l'industrie  en  faveur  des 
producteurs de matières premières est déjà bien lourd. 
Ce  soutien  est  estimé à environ  32  millions de, livres 
par an.» 
Plus  loin encore:  «  Il n'y  a pas de  raison pour que 
les  consommateurs de  corps gras supportent la charge 
de ces  tâches très générales. Elles devraient être finan-
cées  par les  fonds  publics.  Cette opinion a  aussi  été 
exprimée  par  le  Comité  économique  et  social,  un 
organisme  consultatif  de  la  Commission  économique 
européenne. » 
On  se  rend  bien  compte  de  l'offensive  générale 
que  dénonçait  tout  à  l'heure  notre  ami  M.  Dupont. 
Je tiens à rappeler la suggestion que j'ai faite hier : 
puisque nous sommes six membres. de la Communauté 
européenne,  nous  devrions  faire  l'inventaire  de  nos 
ressources  et  de  nos  besoins  en  matières  grasses  en 
général,  et ne décider d'importer qu'après qu'auraient 
été épuisées l'ensemble de  nos  matières grasses,  parti-
culièrement nos matières grasses animales. 
On m'a objecté que ne  pouvait pas  être élaboré un 
règlement  concernant  les  matières  grasses  végétales 
à cause  des  pays  africains.  J'ai déjà répondu que, sur 
2.700.000 tonnes d'importation, 567.000 tonnes seule-
ment viennent des  pays  d'Afrique noire  et que  nous 
sommes  tous  d'accord  pour  approuver  le  rapport  de 
M.  Carcassonne  sur  ce  su jet. 
Il y a à cela une raison bien simple : c'est que, à la 
grande différence  des  autres  pays  tiers,  si  nous  rece-
vons  des  pays  d'Afrique  noire  567.000  tonnes  de 
matières  grasses  végétales,  nous  leur  faisons  nous- · 
mêmes  des  expéditions  dans  le  cadre  de  la  Commu-
nauté.  Je  dis  cela  surtout  à  l'intention  de  nos  amis 
hollandais  qui  sont  toujours  à  l'affût  du  progrès. 
N'est-ce pas Louis XIV qui, déjà, disait de la Hollande 
qu'elle  expédiait  à  l'extérieur  tout  son  beurre  de 
qualité  et faisait  rentrer  chez  elle,  pour  ses  consom-
mateurs,  du  beurre  de  moins  bonne  qualité.  C'est 
exactement  ce  qu'elle  fait  en  ce  moment  en  ce  qui 
concerne la  margarine.  Elle  exporte du beurre et fait 
manger de  la  margarine aux  Hollandais. 
Vous voyez, mes chers collègues, que cette politique 
ne  date  pas  d'aujourd'hui.  Ceux  qui  prospectent  les 
pays  d'Afrique se  rendent compte que,  sans  attendre 
que  le  Marché commun fonctionne,  nos  amis  hollan-
dais  sont en  train d'y  implanter des  usines  de  recon-
version laitière. C'est ainsi, par exemple,. qu'on envoie 
dans certains pays, comme la Côte-d'Ivoire, du lait en 
poudre,  et qu'on y  construit gratuitement  une  usine .... -.!  ,. 
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pour transformer  cette poudré en  lait cru à 16 pour 
cent. La Hollande s'est ainsi déjà emparée de  certains 
marchés dans ces pays associés. 
Je le répète; nous  pouvons  accepter  la  totalité  des 
importations des pays  d'outre-mer pour la  raison que 
la Communauté pourra leur expédier de la poudre de 
lait ainsi  que du beurre. Ainsi s'établira  un  échange. 
Nous  n'avons  pas  cet  avantage  avec  les  autres  pays 
tiers. 
Ce raisonnement me paraît logique et extrêmement 
important vis-à-vis des pays associés.  On ne peut donc 
pas nous opposer, contre l'institution de  ce règlement 
pour les  matières  grasses  végétales,  le  cas  des  pays 
d'Afrique  associés. 
Je connais  bien ces  pays.  Je sais  comment on  ex-
ploite leurs habitants et en particulier les cultivateurs. 
Les  salaires y sont très  bas.  Si  nous  voulons vraiment 
que  ces  peuples  évoluent,  il  serait  naturel  d'assurer 
aux  producteurs d'arachide,  de  matières grasses  végé-
tales,  des  salaires  normaux.  A  ce  moment-là,  sans 
doute,  la  margarine concurrencerait  beaucoup  moins 
le beurre. Il faudrait également leur accorder les avan-
tages sociaux appliqués dans les  autres pays.  Les  frais 
de production seraient alors accrus  et il faudrait bien 
augmenter  le  prix de  la margarine. 
En  fait,  c'est  à  une  véritable  exploitation  de  ces 
peuples  qu'on  se  livre.  Nous  demandons  qu'ils  évo-
luent comme les autres puisque ce sont nos pays frères. 
Telles  sont, Mesdames,  Messieurs,  les  quelques  ob-
servations  que  je  voulais  présenter.  Mais  je  tenais 
surtout à répéter ce  que  j'ai déjà  dit à M.  Mansholt, 
en me basant sur l'interdépendance des  matières gras-
ses.  Si  vous  ne sortez  pas,  au  début de  l'année pro-
chaine,  le  règlement  concernant  les  matières  grasses 
végétales  et  si  vous  votez  le  rapport  van  Dijk  qui 
donne  la  liberté  au  marché  de  ces  produits,  nous 
serons, pour ce qui  est de  la  réglementation des  pro-
duits laitiers, enserrés dans un véritable corset. D'autre 
part, la  liberté étant donnée  au  marché  des  matières 
grasses  végétales  et  la  réglementation  n'étant  pas 
établie, certains pays  membres continueront à impor-
ter des pays  tiers des quantités beaucoup plus grandes 
de  matières  grasses  végétales,  c'est-à-dire  de  marga-
rine.  Alors,  Monsieur  le  président  Mansholt,  nous 
travaillerons  contrairement  à  l'esprit  du  traité  de 
Rome  qui  rendait à une  augmentation  du revenu  de 
nos agriculteurs puisque, à ce moment-là, il diminuera 
très  sérieusement. 
Je tiens à déclarer solennellement, en tant que pro-
ducteur  de  lait,  que  si,  dès  maintenant  ou  dans  les 
mois qui viennent, vous ne sortez pas cette réglemen-
tation, c' en sera fini des producteurs de  lait. Monsieur 
le président Mansholt,  j'attire spécialement votre  at-
tention  sur  ce  point  et  je  vous  demande  de  bien 
vouloir  répondre  à  la  question  suivante :  Avez-vous 
l'intention d'élaborer ce règlement au début de l'année 
prochaine ainsi  que la  commission de  1' agriculture l'a 
demandé à l'article 28 b du rapport de M. Charpentier? 
De votre réponse  dépendra  notre vote  non  seule-
ment sur le rapport de M. Charpentier, mais également 
sur  le rapport de M.  van  Dijk. 
Nous  considérons  que  là  est  l'affaire  essentielle, 
que  c'est  une  question  de  vie  ou  de  mort  pour  les 
producteurs de  lait.  Si  l'on veut les  faire  disparaître, 
qu'on adopte  la  méthode préconisée  par la  Commis-
sion exécutive et que soutiennent les  socialistes. Je ne 
comprends  d'ailleurs  pas  que  nos  amis  socialistes  ne 
soient pas de  notre avis, qu'ils se  rangent au  système 
de  la  Commission  exécutive,  car  ainsi  ils  défendent 
les trusts.  (Protestations sur les bancs socialistes.) Oui ! 
En  défendant la margarine, ce sont les trusts que vous 
défendez.  C'est  contraire  à  toutes  vos  conceptions  et 
aussi à la nôtre. 
(Applaudissements  sur  divers  bancs) 
M. le Président. - La  parole est à M.  Mansholt. 
M.  Mansholt,  vice-président  de  la  Commission 
de  la  Communauté  économique  européenne.  - (N) 
Monsieur le Président,  je me propose de traiter deux 
problèmes. A ces deux problèmes se rattachent encore 
quelques  autres  questions  que  je  n'irai  pas  jusqu'à 
qualifier de secondaires, mais je me bornerai principa-
lement à parler de  celles  qui donnent lieu à des  con-
troverses. 
Il s'agit de la question suivante que  je tiens à poser 
en  termes  précis:  Est-il  souhaitable  de  soutenir  le 
prix du  beurre  en  instaurant  un prélèvement ou  des 
droits de  douane sur les  matières de base servant à la 
fabrication de la margarine ? Je crois pouvoir poser le 
problème  de  cette  façon,  car  la  conclusion  que  l'on 
peur tirer de  la  discussion  - et les  amendements  la 
confirment  - c'est  qu'une  partie  des  membres  du 
Parlement  ne  sont pas  d'accord  avec  la  Commission 
qui  propose  de  laisser  entrer  librement  les  importa-
rions. Je laisserai de côté la cotisation destinée à soute-
nir  l'huile  d'olives,  etc. 
MM.  Dulin et Charpentier désirent aller  beaucoup 
plus loin. Ils souhaitent l'instauration d'un prélèvement 
sur les  importations de matières de  base  servant à la 
fabrication  de  margarine,  afin  de protéger le  beurre. 
La  question  à  discuter  est  donc  la  suivante :  Cette 
mesure est-elle souhaitable ? Est-il possible de l'appli-
quer et quelles en seraient les conséquences ? 
Je  peux  aussi  poser  la  question  diff~remment er 
dire : Peut-on imposer à ceux qui ne mangent pas  de 
beurre  une  taxe  sur  la  margarine,  alors  que  c'est  la 
margarine  qu'ils  préfèrent? 
Cela est tout à fait clair: si nous instaurons un pré-
lèvement sur la margarine afin de protéger le  beurre, 
cela  signifie que ceux  qui ne  mangent pas  de  beurre 
doivent  payer  pour  que  le  beurre  puisse  se  vendre. 
C'est ainsi que les  choses  se présentent. 
A mon avis,  pareille proposition ne peut pas avoir 
la  moindre chance d'aboutir.  Pareille chose  n'est plus 
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De plus,  je suis d'avis que ce prélèvement ne résou-
dra pas  à la  longue  le problème des  produits  laitiers. 
On  reconnaît  par  là  qu'il  existe  un problème  des 
produits  laitiers.  Il  y  a  surproduction  de  lait,  ce  qui 
se  traduit par un excédent de beurre qui ne  peut plus 
être consommé. 
Nous  avons  étudié la  proposition  et  nous  n'avons 
pas  négligé  le  problème  des  produits  laitiers,  mais 
nous  nous  somm;:s  dit  la  chose  suivante:  Tous  ces 
millions  d'agriculteurs  qui  produisent  du  lait  one 
besoin d'aide, mais d'une aide directe. Par conséquent, 
nous  devons  établir une organisation du  marché  pour 
les  produits laitiers qui permette d'obtenir pour le lait 
de  consommat~on et  le  lait  industriel,  transformé  en 
fromage,  lait condensé et beurre, le  prix le  plus élevé 
possible.  Si  le  prix d'intervention du  beurre  ne  peut 
pas  être  m::tinrenu  puisque les  stocks  qui sont consti-
tués  au  moyen  d~ ce  prix d'intervention  deviennent 
trop vokmineux, alors le prix du beurre pourra baisser, 
mais  il sera  possible  d'y  remédier  grâce  à  une  aide 
directe prélevée  sur  le  Trésor. 
Je crois qu'aucun agriculteur  ne pourra se  plaindre 
de ce  règlement s'il est adopté et s'il entre en vigueur. 
Ces  mesures exigeront certes des  sommes importantes, 
mais  actuellement  les  gouvernements  paient  tout 
autant pour protéger leur  industrie  laitière.  La  Com-
mission est d'avis que le problème des produits laitiers 
ne  peut  pas  être  résolu  par  une  taxe  frappant  non 
seulement  le  secteur  des  produits  laitiers,  mais  aussi 
celui  d~s huiles  et des  graisses  végétales. 
Du point de  vue de l'agriculture, cela n'est pas sou-
haitable ;  du point de vue  de  la  politique  sociale,  il 
faut  même rejeter  catégoriquement cette proposition. 
Je  ne  voudrais  pas  laisser  subsister  de  doute  à  cet 
égard. 
La Commission prend cette question très au sérieux. 
Elle  ne  voudrait  pas  faire  une  proposidon tendant à 
protéger les produits laitiers en frappant d'une taxe les 
produits de base servant à la préparation de la marga-
rine.  Elle  est  cependant  prête  à  proposer  une  aide 
directe  en faveur  de  l'industrie laitière. 
Quant aux propositions de M. Charpentier, je ne les 
ai  pas  bien  comprises.  Je regrette  qu'il  ne  soit  pas 
dans la salle, mais les  propositions que je  trouve dans 
ses  déclarations et dans  certains amendements ne  sont 
pas  tout à fait  claires. 
A un moment donné, il a parlé d'un prélèvement à 
l'importation de 0,05  unité de compte; c'est du moins 
ce  que j'ai compris. 
Monsieur  le  Président, qu'est-ce que cela  signifie ? 
Cela signifie que l'on opère un prélèvement, un prélè-
vement à l'importation, probablement Hn prélèvement 
fixe à l'importation, et non pas un prélèvement varia-
ble,  de 0,05  unité  de  compte.  C'est-à-dire environ 20 
pfennigs  par  kilogramme.  C'est  évidemment  loin 
d'ê~re suffisant pour résoudre le problème des produits 
laitiers. 
Je voudrais  bien  que M.  Charpentier  me  dise  -
nous l'apprendrons sans doute au cours de la discussion 
des amendements - ce que signifie ce prélèvement de 
0,05  unité de compte. Cette proposition ne facilite en 
rien  la  solution du  problème des  produits  laitiers. 
Je dois dire qu'à mon avis il doit y avoir un malen-
tendu  chez  MM.  Dulin  et Charpentier.  Si  l'on  veut 
résoudre  le  problème  des  produits laitiers ~  le  pro-
blème  du  beurre - en  frappant les  matières de base 
de  la  margarine  d'tm  prélèvement,  ce  prélèvement 
devrait être approxitpativement, selon mon estimation, 
de  1 DM par  kilogramme.  L'ordre  de  grandeur n'est 
évidemment  pas  le  même.  Dans  ce  cas,  la  hausse du 
prix  de  la  margarine  permettrait  probablement  d'ac-
croî;:re  la  vente de  beurre. 
Je  suis  d'accord  avec  M.  Dupont  - sur  d'autres 
points  je  ne  le  suis  pas - lqrsqu'il  dit qu'il y a une 
très  forte  interdépendance  entre la consommation de 
beurre  et  de  margarine.  Dès  que  le  prix du  beurre 
baisse  ou que  le  prix de  la  margarine  :1-ugmente,  les 
consommateurs  réagissent  immédiatement  de  façon 
très  sensible. 
Il est vrai que l'instauration d'un prélèvement sur la 
margarine pourrait résoudre tout le problème du beur-
re.  Il  ne  serait pas difficile d'augmenter le  prix de  la 
1nargarine suffisamment pour que tout le  beurre dis-
ponible soit consommé. Les  consommateurs se détour-
neraient de la  margarine parce que la  plupart d'entre 
·eux préfèrent le  beurre qu'il est  toujours possible  de 
vendre lorsque le  prix de  la margarine augmente. 
Lorsque  nous soumettrons des  propositions précises 
au  Conseil,  car il ne s'agit évidemment que d'un  rap-~ 
port  provisoire,  et  lorsque  le  Conseil  consultera  le 
Parlement, nous  calculerons  exactement la  cotisation ; 
pour  le  moment,  je  l'évalue  à  environ  10  pfennigs, 
c'est  exactement  la  moitié  du  prélèvement  de 
M.  Charpentier. 
Le  prélèvement  proposé  par M.  Charpentier  tend 
vers  un  autre  but:  soutenir  le  marché  des  produits 
laitiers.  Or,  cela  nous  le  rejetons  par  principe. 
Voici  ce  que nous  voulons  proposer. Nous voulons 
protéger  les  producteurs  d'huiles  et de  graisses  végé-
tales,  car  l'édification  du  marché  commun  - je 
m'adresse  plus  particulièrement  à  MM.  Sabatini  et 
Ferretti - suscitera de graves  difficultés dans  le sec-
teur des  olives.  Le  marché commun des  huiles  er des 
matières  grasses  sera  constitué d'ici  huit ans.  C'est ce 
que prescrit le traité, et ses  prescriptions seront exécu-
tées.  Nous avons  le devoir d'instituer une organisation 
de  marché  qui  rende  possible  l'édification  de  ce 
marché  commun  sans  provoquer  de  graves  perturba-
tions dans è:et important secteur des olives. Je ne parle-
rai pas pour le moment des  producteurs de colza et de 
graines de navette. C'est un groupe peu important que 
nous  ne  traitons  pas  en  particulier  pour  le  moment 
puisque nous  les  englobons  dans  l'ensemble. 
Le  problème des  olives  est  très  important. C'est un 
fait que la  culture des olives ne peut pas subsister dans ",,;.  -.-.- { 
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un marché  commun des  graisses  et des  huiles,  si  elle 
ne  bénéficie  pas  de  mesures  particulières. 
Cela  n'est pas possible à moins de  faire ce que l'on 
demande pour le  secteur des  produits  laitiers,  c'est-à-
dire de relever le niveau des prix des matières de base 
de  la margarine de  telle sorte qu'il devienne possible 
de vendre toute la production italienne d'olives au prix 
que l'on estime souhaitable. Ce n'est pas ce que deman-
de M. Sabatini ; ce serait d'ailleurs injuste. On ne peut 
pas  relever  de  façon  excessive  le  prix  des  matières 
grasses et des  huiles uniquement pour pouvoir vendre 
l'huile d'olives.  Le  seul moyen -M. Sabatini en voit 
peut-être un autre et dans ce cas  je lui serais reconnais-
sant de  me l'indiquer - est  de subventionner la cul-
ture des olives. La cotisation que nous prélevons sur la 
margarine  doit  permettre  en  partie  de  maintenir  la 
culture des olives, en  partie de la réformer. 
Monsieur  le  Président,  je  connais  suffisamment 
bien M.  Sabatini  pour penser  qu'il n'ignore certaine-
ment  pas  qu'il  n'y  a  aucune  raison  à  la  longue  de 
maintenir la culture des  olives  dans certaines régions. 
Il faudra la supprimer en partie. Dans le marché com-
mun,  il  n'y  aura  plus de place  pour  cette  forme  de 
culture telle qu'elle s'est développée au cours des temps. 
La  commission  est  d'avis  qu'il  ne  faut  pas  la suppri-
mer brutalement, c'est-à-dire  en  mettant tout simple-
ment les  producteurs  d'olives  dans  l'impossibilité  de 
continuer  cette  culture.  Il  faut  les  aider  à  s'orienter 
vers  d'autres cultures  et ils  n'abandonneront que par-
tiellement  la  culture  des  olives,  vieille  de  plusieurs 
siècles.  Je  dis  partiellement,  car  des  experts  m'ont 
assuré  que  la  modernisation  et  l'irrigation  permet-
traient dans certaines  régions de  rendre la culture des 
olives  rentable.  Lorsque  nous  parlons  de  mesures 
tendant à réformer la structure de la culture des olives, 
j'espère  que  l'on  n'écartera  pas  purement  et simple-
ment ce problème en déclarant : il n'y a de toute façon 
rien à faire.  Car il  faut justement faire quelque chose. 
Autrement, si  nous ne prenons pas les  mesures néces-
saires et si  le marché commun des madères grasses et 
huiles  est  constitué,  une  partie  considérable  de  la 
population  agricole  italienne,  et  certes  pas  la  plus 
favorisée,  serait gravement désavantagée  et se  trouve-
rait dans  une  situation  intenable;  personne  de nous 
ne l'ignore. 
Si  nous  proposons  d'instaurer  un  prélèvement 
communautaire sur  la  margarine,  c'est  aussi  pour ré-
soudre ce  problème-là. 
Et  voici  la  deuxième  question :  Faut-il  tenter  de 
résoudre  ce  problème  au  moyen  d'une  cotisation  ou 
par un financement direct? La  Commission est favo-
rable à l'une et à l'autre de ces  mesures,  tout comme 
elle serait favorable  à un système mixte,  dont a parlé 
M.  Blaisse.  Comme  le  Conseil  de  ministres  a  décidé 
d'arrêter un règlement financier et d'instituer un fonds 
agricole,  cette idée mérite vraiment d'être considérée. 
Je suis en tout cas disposé à la faire mienne et j'espère 
que  la  Commission  me  suivra en cela. 
Je le répète donc: Nous pouvons à coup sûr exami-
ner cette possibilité. 
En  supposant  que  le  programme  concernant  les 
huiles et les  matières grasses coûtera 200 millions par 
an,  il  faut  se  demander  si  le  financement  doit  être 
assuré par un prélèvement de 10 cents par kilogramme 
de margarine ou par l'intermédiaire du Fonds agricole 
au  moyen  d'une  cotisation.  Pour moi,  c'est une ques-
tion d'opportunité. Ce n'est pas  une question de prin-
cipe  que  les  consommateurs  doivent  à  coup  sûr  en 
supporter la charge. Je ne trouve pas que cela soit telle-
ment injuste puisqu'il s'agit du même secteur, d'huiles 
et de  graisses  végétales.  Nous faisons  la  même chose 
dans  d'autres  domaines. 
Le  prélèvement sur  les  céréales  est  aussi  payé  par 
ceux qui mangent du pain et ceux qui mangent de la 
viande  de  porc  paient  aussi  le  prélèvement  sur  la 
viande de porc. Je ne trouve pas cela tellement grave. 
Une combinaison des  deux, c'est-à-dire instaurer d'une 
part une cotisation très peu élevée et d'autre part une 
contribution  directe  provenant  du  trésor  public,  me 
semble une  solution possible pour procurer au  Fonds 
les  moyens  financiers  nécessaires. Nous tiendrons cer-
tainement compte des  avis  que les membres du Parle-
ment exprimeront en  cette  matière. 
Je ferai encore une remarque au su jet de l'incidence 
d'un prélèvement de  10 cents par kilogramme ou 2,5 
cents par paquet. Si  le prélèvement atteint ce montant 
au bout de six ans,  cela ne  peut vraiment pas susciter 
des  difficultés  insurmontables.  Il  ne faut  rien drama-
tiser. 
Sans  parler  du  fait  que  je  suis  personnellement 
convaincu que les producteurs de margarine de cinq de 
nos  six pays  sont en  mesure de  supporter sans  peine 
cette  charge,  je  crois  même  que  la  préparation  du 
marché  commun  obligera  ces  mêmes  producteurs  à 
rationaliser. 
Lorsque  je  considère  les  chiffres  - je  crois  que 
M.  van Dijk les a reprod.uits dans son rapport- rela-
tifs aux coûts  de  la  production de margarine avec  les 
mêmes matières de base, je constate que le kilogramme 
. revient à  1,60  fi.  aux  Pays-Bas  et  à  2,50  fl.  en  Alle-
magne, les prix des matières de base étant identiques. 
Dans  le  secteur  de  la  production  de  margarine, 
Unilever occupe une position de monopole qui varie 
de 70 à 80 %. Sur le plan nationnal, il est évidemment 
possible de maintenir cette position; mais, sans parler 
de  l'application  des  règles  de  concurrence  du  traité, 
l'ouverture de  l'ensemble de ce  marché permettra aux 
pays  dont  les  entreprises  travaillent  rationnellement 
d'engager  une sérieuse  concurrence  dans  les  pays  où 
le  prix  de  la  margarine  est  actuellement  excessif  et 
inexplicable. 
Je ne veux priver aucune entreprise de son bénéfice. 
Si  une entreprise comme Unilever voit une possibilité 
de  réaliser  de  grands  bénéfices  en  se  constituant un 
monopole, c'est son affaire. Mais il ne faut pas vouloir 
me faire croire que 10 cents par kilogramme sont une 
charge  insupportable. l-'' ' \ 
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Je suis  convaincu qu'une concurrence plus vive -
et . elle s'engagera  dès  que . nous  aurons  un  marché 
unique - fera  immédiatement  diminuer les  marges 
bénéficiaires  dans  les  pays  où  elles  sont très  grandes. 
Je suis d'avis que les  prix du marché néerlandais se 
situent à un niveau raisonnable et que la concurrence 
y  est  telle  que  la marge  bénéficiaire  peut être consi-
dérée comme juste. Mais vu qu'il y a un écart de 60 à 
70  cents  par kilogramme,  cette  cotisation  que  nous 
envisageons  d'instaurer,  10 cents par kilogramme,  n'a 
vraiment rien d'alarmant. 
J'ajouterai  cependant  que  la  Commission  n'a  pas 
juré fidélité  à ces  10  cents.  Elle  est prête à proposer 
le cas échéant au Conseil de choisir une autre voie. 
]'en arrive  donc  à  la  conclusion :  La  Commission 
rejette  toute politique tendant à relever le  prix de  la 
margarine en  instaurant un prélèvement à la frontière 
afin de protéger les produits laitiers et elle est prête à 
accueillir  toute suggestion  tendant à résoudre  le pro-
blème de la culture des  olives en Italie soit au moyen 
d'une cotisation, soit au moyen de subventions directes. 
(Applaudissements) 
M. le Président. - Je propose d'interrompre les 
travaux  jusqu'à  21  h  30.  Je  rappelle  que  c'est  à  ce 
moment  qu'interviendront  les  votes,  dans  l'ordre  où 
ils  ont été  réservés,  à savoir :  1°  le vote sur le projet 
d'avis  contenu  dans  le  rapport  de  M.  Charpentier; 
2°  le  vote sur la  proposition  de  résolution  contenue 
dans le rapport de M. van Dijk. 
La  parole est à M.  Margulies. 
M. Margulies. - (A) Monsieur le  Président,  je 
suis  effrayé  à  l'idée  que  l'on  va  nous  faire  voter  ce 
soir  sur  25  amendements  qui  sont très  controversés. 
Je  crois  qu'il en  résulterait des  décisions  hasardeuses 
et qui ne sauraient être profitables à la  cause  dont il 
s'agit.  C'est  pourquoi  je  proposerai  - sous  forme 
d'un motion d'ordre- de différer le vote sur la pro-
position de résolution, de le remettre à l'ordre du jour 
de  notre  prochaine  session  et,  dans  l'intervalle,  de 
tenter  de  parvenir  à  une  solution  au  cours  d'une 
séance  commune  de  la  commission  de  l'agriculture, 
de  la  commission  du  commerce  extérieur  et  de  la 
commission  pour  la  coopération  avec  des  pays  en 
voie de développement. 
M. le Président. - La parole est à M. V  redeling. 
M.  Vredeling. - (N) Monsieur le  Président,  je 
tiens tout d'abord à faire remarquer que je comprends 
fort  bien  la  proposition  de  M.  Margulies,  qui  n'est 
pas  membre de la commission de l'agriculture et qui 
de  ce  fait  ignore probablement de  quelle manière  la 
Commission  a  tenté d'établir  un équilibre.  M.  Mar-
gulies  a  dit: Nous  pouvons  renvoyer  la  décision  au 
mois  d'octobre  puisque  le  règlement  ne  doit  entrer 
en vigueur que le 1er novembre. Il s'agit de savoir s'il 
sera  possible  de  réaliser  le  1er  novembre  les  propo-
sitions, les programmes d~ la Commission européenne. 
Je suis  d'avis  qu'il ne  faudrait pas  adopter la  pro-
position  de  M.  Margulies  car,  si  nous  renvoyons  la 
décision  à  la  session  d'octobre,  il  sera,  selon  toute 
vraisemblance,  presque  imposs~ble à  la  Commission 
européenne  de  tenir  compte  de  notre  avis  dans  ses 
propositions  définitives,  de  sorte  que  le  Conseil  de 
ministres pourra ajourner sa  décision. 
C'est pourquoi  je  demande instamment à tous  mes 
collègues qui ont déposé des  amendements et aussi  à 
M.  Margulies  de  ne  pas  renvoyer  cette  affaire  à  la 
prochaine  session  et de  s'efforcer,  le  cas  échéant  en 
se  mettant d'accord  les  uns  avec  les  autres,  d'achever 
cette discussion  le plus  rapidement  possible,  au plus 
tard ce soir à 21  h 30. 
]'ai aussi  pris connaissance des  amendements  et je 
crois qu'il est d'ores et déjà clair qu'un grand nombre 
d'entre eux devra être retiré dès  le  premier vote. 
C'est pouquoi  je  prie instamment  tous  les  auteurs 
d'amendements  de  bien  vouloir  collaborer  dans  un 
esprit de conciliation. 
M. le Président.- Le  Parlement a décidé d'in-
terrompre  maintenant  la  séance  et  de  reprendre  ses 
travaux  à  21  h  30.  A  ce  moment,  elle  prendra  une 
décision  sur  ce  point. 
La parole est à M.  Boscary-Monsservin. 
M.  Boscary-Monsservin, président  de  la  com-
mission de  l'agriculture.  - Monsieur le  Président,  il 
faut clarifier le problème tout de suite. 
M.  V  redeling  a  devancé  ma  pensée  et  je  rejoins 
entièrement sa  préoccupation.  En· premier lieu,  il ne 
faut pas perdre de vue qtie les règles à établir doivent 
entrer en application le 1er novembre. En second lieu, 
le  Conseil  de  ministres  nous  a  saisis  de  la  question 
dont nous  débattons en nous demandant de faire dili-
gence  pour que lui-même puisse  prendre sa  décision 
en temps opportun. En troisième lieu, la commission 
de  l'agriculture  a  travaillé  à  une  cadence  accélérée, 
tenant  plusieurs  séances  par  semaine  afin  que  l'As-
semblée  soit  en  mesure  de  se  prononcer  lors  de  la 
présente session. 
Nous  irions  vraiment  à  l'encontre  des  buts  pour-
suivis si  nous  faisions  droit à la demande de M.  Mar-
gulies.  Il y a certes des difficultés,  mais  elles  ne sont 
pas  insurmontables.  Aussi  bien,  je demande amicale-
ment à M.  Margulies de retirer sa  proposition. S'il la 
maintenait,  je  demanderais  à  l'Assemblée  de  la  re-
pousser  afin  qu'à  21  h  30  nous  puissions  prendre 
nos  responsabilités. 
M. le Président.- Tout le monde est d'accord; 
M. Margulies ne maintient pas sa proposition. 
Je suspends donc la séance qui reprendra à 21  h 30. 
(La  séance,  suspendue  à  19  h  45!  est  reprise  à 
21  h 40.) 
1.  ~  ••  ~  ~.-'•'  "~'•"".''"·  ··  .. ,'•  )  ' 
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12. Modification de  l'ordre des  travaux 
M. le Président. -J'informe le  Parlement que 
M.  Chatenet,  président  de  la  Commission  de  l'Eura-
tom,  a exprimé le  désir  de  faire  une  brève  commu-
nication sur le  deuxième  programme de recherche  et 
d'enseignement  de  l'Euratom.  Le  Parlement  voudra 
certainement inscrire cette communication en  tête de 
l'ordre du jour de la séance de  demain matin. 
Il n'y a pas d'opposition ?  ... 
Il  en  est  ainsi  décidé. 
13.  Politique commune dans le secteur 
des  matières grasses (suite) 
M. le Président. - La  parole  est  à M.  Boscary-
Monsservin. 
M.  Boscary-Monsservin, président  de  la  com-
mission  de  l'agriculture.  - Je suis  navré,  Monsieur 
le  Président,  d'intervenir  à nouveau  à ce  stade  de  la 
discussion. Je crois cependant que quelques précisions 
devraient  être apportées. 
Tout à l'heure- et nous l'en remercions très vive-
ment -,  M.  le président Mansholt a bien voulu nous 
donner son point de vue au sujet du rapport de M. van 
Dijk.  Il  avait  demandé  à  M.  Charpentier  un  certain 
nombre de précisions complémentaires. Il serait peut-
être bon, avant que nous abordions le cycle  des  votes, 
que  M:  Charpentier  s'explique  très  rapidement  avec 
M.  le président Mansholt afin que l'Assemblée sache 
très exactement comment se  présente le problème. 
M.  le Président. - La  parole  est  à  M.  Char-
pentier. 
M.  Charpentier.  - Monsieur  le  Président,  je 
plaide coupable. ]'en suis profondément confus, mais 
ne  sachant  pas  que  M.  le  président  Mansholt  allait 
intervenir,  j'étais  absent  au  moment  où  il a  pris  la 
parole. Je le regrette très vivement. Je serai très  heu-
reux de  lui  donner  des  précisions  s'il  veut  bien  me 
dire en quelques mots sur quels points il désire que je 
les  lui  fournisse. 
M. le Président. - La parole est à M.  Mansholt. 
M. Mansholt, vice-président de  la  Commission de 
la  Communauté  économique  européenne.  - (N) 
Monsieur  le  Président,  je  comprends  fort  bien  que, 
par suite  de  la  rapidité avec  laquelle  le  programme 
s'est déroulé cet après-midi, la parole m'ait été accor-
dée  plus  tôt  que  prévu  pour  clore  le  débat  et  que 
M.  Charpentier n'ait donc pas été présent. 
Je lui  avais  posé la question suivante : 
Je ne  comprends  pas  très  bien  ce  que  M.  Char-
pentier entend par prélèvement à l'importation sur les 
matières  de  base  de  la  fabrication  de  la  margarine, 
prélèvement  qui,  si  mes  souvenirs  sont  exacts,  s' élè-
verait à 0,05  unité de compte par kilo. 
Mon  argumentation, que  je  répète ici, partait de la 
-supposition  que  M.  Charpentier  réclamait  un  prélè-
vement à l'importation des matières de base de la mar-
garine afin de protéger les produits laitiers. C'est ainsi 
que je vois les  choses. 
Mais dans ce  cas,  un prélèvement de  0,05  unité de 
compte  me  paraît  absolument  insuffisant.  Cela  cor-
respond  à peu près à  20  pfennigs par kilo.  Et je  ne 
fais  qu'une  grossière  estimation  en  disant  qu'à  mon 
avis  il  faudrait  un  montant  cinq  fois  plus  élevé, 
c'est-à-dire  0,25  unité  de  compte  pour  protéger  les 
produits laitiers. 
Je serais  heureux  que  M.  Charpentier  me  dise  ce 
qu'il entend par ce  prélèvement. 
M.  le Président. - La  parole  est  à  M.  Char-
pentier. 
M.  Charpentier. - Je remercie  M.  le  président 
Mansholt.  Au  fond,  le  temps  consacré à ce  débat ne 
sera peut-être pas complètement perdu, puisqu'il rac-
courcira sans doute la discussion au moment des votes. 
En  deux  mots,  pour  répondre  à  M.  Mansholt,  je 
dirai  que,  dans  mon  esprit,  le  prélèvement  sur  les 
matières  grasses  végétales  importées  portera  égale-
ment sur l'huile de baleine, qui  n'est pas une matière 
grasse végétale, mais qui entre dans la composition de 
la  margarine et qui,  de  ce  fait,  concurrence  les  pro-
duits laitiers, et nommément le beurre. 
A la vérité, ce que j'ai affirmé, c'est la nécessité d'un 
prélèvement  dont  le  taux  serait  fixé  par vous.  Et si 
j'ai cité le chiffre de 0,05, c'est uniquement pour expli-
quer que je  ne  voulais pas d'un prélèvement élevé  .. 
Monsieur Mansholt,  vous  me  dites  que  si  je  veux 
un  niveau. faible,  le  prélèvement  ne  suffît  pas.  ]'en 
suis  d'accord. 
Au  fond,  des  conceptions  séparées  s'affrontent: 
celle des subventions et celle du prélèvement, ou celle 
des  subventions  et celle  des  cotisations.  Je crois  qu'il 
faut  jouer deux cartes et non pas une seule, car il y a 
une troisième position, celle de nos  collègues socialis-
tes,  selon laquelle  il faut uniquement dès  subventions 
et  rien  d'autre,  ni  cotisation,  ni  prélèvement. 
Pour moi, je crois que, pour suivre un marché aussi 
délicat  que  celui  des  produits  laitiers,  il  nous  faut 
deux armes et je ne suis pas d'accord pour ne vous en 
donner  qu'une,  celle  des  subventions.  Je  crois  donc 
qu'il faut un prélèvement plutôt faible et en outre des 
subventions. 
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Mme Strobel.- (A) Monsieur le Président, per-
mettez-moi  de  motiver  moi-même  l'amendement  du 
groupe  socialiste,  c'est-à-dire  d'expliquer  en  quoi  il 
consiste. 
M.  Charpentier a dit que,  contrairement aux  deux 
autres  propositions,  nous  réclamions  des  subventions. 
Cela n'est pas exact: C est  la  Commission qui propose 
d'aider la  culture des  olives, du colza  er des  arachides 
au moyen  de  subventions directes  aux  producteurs. Il 
reste à savoir d'où proviendront ces subventions : insti-
tuera-t-on un système de prélèvements ou des  taxes à 
cet effet - mesures  financières  qui pèseraient toutes 
deux sur les  consommateurs de margarine- ou bien 
fera-t-on  appel  aux  fonds budgétaires  que,  conformé-
ment aux  décisions  de  Bruxelles,  les  Etats  membres 
doivent fournir en vue de financer le fonds de garantie 
de la politique agricole commune ? C est cette dernière 
solution que nous proposons. Il n'est pas exact de dire 
que  nous  proposons  un  système  de  subventions ;  il 
s'agit dans  tous  les  cas  de subventions. 
14.  Marchés  du lait, de la viande bovine et du riz 
(suite) 
M.  le Président. - L'ordre  du  jour  appelle  le 
vote  des  projets  d'avis  figurant  au  rapport  de  M. 
Charpentier (doc. 41) et concernant: 
- le règlement portant institution d'un régime de 
prélèvements et établissement graduel d'une organisa-
tion  commune  des  marchés  du  lait  et des  produits 
laitiers  (doc.  25) ; 
- le règlement portant établissement graduel d'une 
organisation commune des  marchés dans le secteur de 
la  viande  bovine  (doc.  26) ; 
- le règlement portant établissement graduel d'une 
organisation commune du marché du riz (doc. 27). 
Nous  commençons  par le projet d'avis  concernant 
les  marchés  du  lait et des  produits laitiers. 
Sur  le préambule du projet, la parole n'est pas  de-
mandée er aucun amendement n'a été présenté. 
Je  mets  le  préambule aux  voix. 
Il n'y a pas d'oppositiortt? ... 
Le  préambule  est  adopté  (1). 
Sur  les  « considérants »  du projet de règlement,  il 
n'y  a  pas  d'amendement. 
Je les  mets  aux  voix. 
Il n'y a pas d'opposition? ... 
Les  «  considérants »  du  projet  de  règlement  sont 
adoptés. 
( 1)  Pour les  parties  aclontées  sans  discussion,  voir page  116 
le texte complet de l'avis. 
Nous passons  maintenant aux articles  du projet de 
règlement. 
Je suis saisi  d'un amendement de M.  Charpentier à 
l'article  1,  paragraphe  2. 
La  parole est  à M.  Charpentier pour défendre son 
amendement. 
M.  Charpentier.- Monsieur le  Président, je  re-
tire  cet  amendement.  Il  se  rapporte  plutôt  au  rap-
port de  M.  van  Dijk. 
M.  le Président.  - Par  conséquent,  l'amende-
ment n°  1  à  l'article  1,  paragraphe  2,  est  retiré  par 
M.  Charpentier. 
Il  n'y  a pas  d'autre amendement: 
Il  n'y  a  pas  d'opposition ?  ... 
Varticle  1  du  texte de  la  Commission  est  adopté. 
Sur  les  articles  2 et 3,  il n'y  a pas  d'amendement. 
Il  n'y  a  pas  d'opposition ?  ... 
Les  articles  2 et 3 sont adoptés. 
Nous passons  à l'article 4. 
Sur le paragraphe 3 de  cet article,  je suis saisi d'un 
amendement n°  2  de Mme Strobel rendant à rétablir 
le  texte original de la Commission de la C.E.E. 
Voici  le  texte  de  la  commission  de  l'agriculture: 
« Le prix de seuil des produits soumis à intervention 
est  fixé  à  un  niveau  supérieur  de  10%  pour  le 
beurre (1) et d'un pourcentage comparable pour le 
fromage,  le  lait  en  poudre  et la  caséine  aux  prix 
d'intervention tels qu'ils sont prévus à l'article 20.  » 
Le  texte  de  la  Commission  de  la  C.E.E.  est  ainsi 
conçu: 
« Le  prix  de  seuil  du  beurre  frais  (ex  04.03)  est 
fixé  à  un prix supérieur de  0,15  unité de compte 
au  prix d'intervention prévu à  l'article  20. » 
La  parole  est  à  Mme  Strobel  pour  défendre  son 
amendement. 
Mme Strobel.- (A)  Comme il  s'est écoulé  un 
certain temps entre la discussion et le vote,  je voudrais 
brièvement expliquer à quoi rend cet amendement. La 
différence  entre  le  prix d'intervention  et le  prix de 
seuil doit être non pas de  10 %, comme le propose la 
commission  parlementaire,  mais  de  0,15  unité  de 
compte,  comme  l'avait proposé la  Commission de la 
C.E.E. 
Au  cours  de  la  discussion,  on  a  insisté  sur le  fait 
qu'avec ces  10% on infligerait en quelque sorte une 
( 1)  La  liste  des  produits  désignés  sous  ce  vocable  sera 
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sanction aux  pays  à bas  prix pour le cours peu élevé 
de leur beurre et qu'ils  bénéficieraient d'une moindre 
protection.  A  plusieurs  reprises,  il  a  été affirmé que 
personne n'entendait en faire une· question de principe 
ou de philosophie. C'est pourquoi  je vous demande à 
tous d'adopter cet  amendem~nt. 
M.  le Président. - Quel  est  l'avis  de  la  com-
mission? 
M.  Charpentier, rapporteur.- Monsieur le Pré-
sident,  la  commission  maintient son  texte. 
Je remercie Mme Strobel d'avoir bien voulu consi-
dérer  qu'effectivement  notre  texte  ne  crée  pas  de 
charges plus lourdes. Je pense que les pays où les beur-
res sont moins chers ont moins besoin de protection ; 
mais  étant donné que,  de  plus,  les  prix vont se  rap-
procher  très  rapidement,  j'estime que  la  méthode du 
pourcentage  présente  l'avantage  de  la  commodité 
d'application. 
M. le ·Président. - La parole est à M. Biesheuvel. 
M. Biesheuvel.  - (N)  Monsieur  le  Président, 
pour des  rais~ns matérielles, je suis favorable à l'amen-
dement  no  2  présenté  par  Mme  Strobel.  ]'ai  déjà 
exposé ces  raisons au cours  du débat général. Elles  se 
basent sur le fait qu'à mon avis les prix ont besoin de 
plris  de  protection  lorsqu'ils  sont  bas  que  lorsqu'ils 
sont élevés.  Cest pourquoi  je  donne la  préférence au 
système proposé par la Commission de la è.E.E. 
M. le Président. -La parole est  à M.  Dupont. 
M.  Dupont. - (N) Monsieur le  Président,  je  ne 
comprends pas  le  raisonnement de M.  Biesheuvel.  Ce 
ne  sont  pas  les  produits  les  moins  chers  qui  sont 
menacés  par la  concurrence, mais  bien ceux dont les 
prix sont  les  plus  élevés  et qui,  dans  ces  conditions, 
réclament le  plus de protection.  Qui veut concurren-
cer le  beurre hollandais s'il coûte 40  fl.  aux Pays-Bas 
et 80 fl. dans d'autres pays ? C'est pourquoi je ne com-
prends pas  le  raisonnement de M.  Biesheuvel. 
M.  le Président. - La  parole est à M.  van Di  jk. 
M.  van Dijk.  - (  N)  Monsieur  le  Président,  si 
l'on établit un prix élevé, on obtient un prix de seuil 
particulièrement  haut  auquel  fait  face  un  prix  bas 
assorti  d'un prélèvement élevé.  Cela  signifie que l'on 
pose  un  obstacle  à  l'intégration  de  ce  marché.  Mais 
cela signifie aussi que les pays exportant vers des pays 
hors  de  la  Communauté mais  qui  voudraient aligner 
leurs  exportations  sur  celles  des  pays  membres  de  la 
Communauté en sont empêchés. 
C'est  p<?urquoi  je  voterai  pour  l'amendement· de 
Mme  Strobel. 
M.  le Président. -Je mets  aux voix l'amende-
ment n{l  2 de Mme Strobel. 
L'amendement n°  2  est  rejeté. 
Nous passons au paragraphe 4. 
Sur  ce  paragraphe,  je  suis  saisi  d'un  amendement 
n°  3 de Mme Strobel. 
Voici  le  texte  du paragraphe 4 : 
«  Les prix de seuil des autres produits visés à l'article 
premier,  paragraphe  2,  points  b),  c)  et  d),  sont 
fixés pa.r rapport aux prix de référence établis con-
formément à l'article  5, 
- à un niveau supérieur de 3 % si, au 1er  janvier 
1961,  les  importations de ces  produits n'étaient 
soumises  à  aucune  restriction  quantitative  à 
l'égard d'un ou de plusieurs pays,  ou si  les  im-
portations de l'année 1961, bien que soumises à 
des restrictions quantitatives au 1er janvier 1961, 
ont été supérieures de plus de 20 % à la produc-
tion  nationale ; 
- de 6 %  dans les  autres cas. 
A compter du 1er avril 1963, ces  prix de seuil sont, 
pour  les  produits  essentiels  visés  à  l'article  18 a, 
fixés  par rapport au  prix d'orientation. » 
L'amendement de Mme Strobel est ainsi libellé : 
« Supprimer au paragraphe 4 le dernier alinéa com-
mençant par:  «A compter du  ter  avril  1963 ... ». 
La  parole  est  à  Mme  Strobel  pour  défendre  son 
amendement. 
Mme Strobel. - (A) Monsieur  le  Président,  je 
dois dire que l'on ne peut comprendre cet amendement 
que si  l'on sait que nous demandons la suppression de 
l'article 18 a dans un amendement qui ne sera mis aux 
voix  que  plus tard.  Or, cet article  18 a  introduit des 
prix d'orientation et l'alinéa en question de l'article 4 
prouve que ces prix d'orientation ne sont que des  prix 
d'orientation,  mais  que les  prix de  seuil doivent être 
fixés  par rapport à eux.  Je ne reviendra.i pas sur tous 
les  arguments qui ont dèjà été avancés contre les prix 
d'orientation  et vous  prie d'adopter  cet  amendement. 
M.  le  Président.  - La  parole  est  à M.  Char-
pentier. 
M.  Charpentier, rapporteur.- Monsieur le Pré-
sident,  la  sagesse  commande  en effet  de réserver  cet 
amendement  jusqu'au  moment  de  la  discussion  de 
l'article  18 a. 
M.  le Président. - Il est  donc  entendu- que cet 
amendement sera  mis aux voix  après h  discussion  de 
l'article  18 a. 
Par  conséquent,  le  vote  sur  l'article  4  aura  lieu  à 
ce  moment. ',  1  ,iL-..:.;·,  1 
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Nous  passons  à l'article  5.  Sur  le  paragraphe  1 de 
cet  article,  je  suis  saisi  d'un  amendement  n°  4  de 
Mme Strobel. 
Voici  le  texte  du paragraphe  1 : 
«  Pour  les  produits  visés  à  l'article  premier,  para· 
graphe  2,  alinéas b), c), d),  e),  f),  g), à l'exception 
des produits soumis à intervention, des prix de réfé· 
renee  sont  calculés  sur  la  base  de  la  moyenne 
arithmétique  des  prix  auxquels  des  achats  ont été 
réalisés  dans  les  divers  Etats membres,  au cours  de 
l'année  1961,  par  le  commerce  de  gros,  départ 
producteur.  » 
L'amendement de  Mme Strobel  est  ainsi  libellé : 
«  Pour  les  produits  visés  à  l'article  premier,  para· 
graphe 2, alinéas b), c), d), e), f)  erg), à l'exception 
du  beurre  frais  (ex  04.03),  des  prix  de  référence 
sont calculés sur la base de la moyenne arithmétique 
des prix auxquels des achats ont été réalisés dans les 
divers Etats membres, au cours de l'année 1961, par 
le  commerce  de  gros,  départ  producteur.» 
La  parole  est  à  Mme  Strobel  pour  défendre  son 
amendement. 
Mme  Strobel.  - (A)  J\fonsieur  le  Président, 
dans  ce  cas, nous devons également réserver cet amen· 
dement, car  il  dépend  du vote sur l'article  20. 
M.  le Président. - Par  conséquent,  cet  amen· 
dement  ainsi  que l'article  5 sont  également  réservés. 
Sur  les  articles  6 à  16, il n'y  a  pas  d'amendement. 
Je  mets  ces  articles  aux  voix. 
Il  n'y  a pas  d'opposition ?  ... 
Les  articles  6  à  16  sont adoptés. 
Je suis saisi d\m amendement n°  5 de Mme Strobel 
au  paragraphe  2 de  l'article  17. 
Voici  le  texte du paragraphe 2 : 
«  Sur  proposition  de  la  Commission,  le  Conseil, 
statuant  à  l'unanimité  au  cours  de  la  deuxième 
étape  et à la  majorité  qualifiée  par la  suite, arrête 
les  critères  de  fixation  du  prix  indicatif  commun 
du lait départ ferme. 
Tout en  respectant les  buts de  la politique agricole 
commune  fixés  à l'article  39  du  traité,  ces  critères 
doivent  tenir compte  de  l'opportunité de  promou· 
voir  une  spécialisation  conforme  aux  structures 
économiques  et  aux  conditions  naturelles  internes 
de  la  Communauté  et  conduire  ainsi  à  déterminer 
le  futur  prix  indicatif  commun  en  fonction  des 
exploitations  menées  rationnellement  et  économi· 
quement  viables  dans  la  Communauté  et  des  jus· 
tes  rapports  entre les  prix ·des  différents  produits. 
Parmi  les  facteurs  qui  servent  à  déterminer  les 
prix indicatifs sont retenus  les  coûts  de production 
d'exploitation  du  type de  celle visée  CÎ·dessus  dont 
la  comptabilité  serait  communiquée  au  comité  de 
gestion  du  lait prévu  à  l'article  23.  » 
L'amendement  de  Mme  Strobel  est  ainsi  libellé : 
« Au  paragraphe  2,  rétablir  le  texte  du projet  de 
la  Commission de la C.E.E.  en  rédigeant le  dernier 
alinéa  comme  suit : 
« Sans  préjudice  des  buts  de  la  politique  agricole 
commune  fixés  à l'article  39  du  traité, ces  critères 
devront  tenir  compte  de  la  nécessité  de  promou· 
voir  une  spécialisation  conforme  aux  conditions 
naturelles  internes  de  la  Communauté.  Ils  devront 
en  outre servir à adapter  la  production à  des  pos· 
sibilités raisonnables d'écoulement.  » 
La  parole  est  à  Mme  Strobel  pour  défendre  son 
amendement. 
Mme Strobel. - (A)  Monsieur  le  Président,  la 
proposition de la majorité de la  commission de l'agri-
culture  tend  à  retenir  les  coûts  de  production  de 
l'exploitation  parmi  les  facteurs  qui  servent à déter· 
miner  les  prix  indicatifs.  Notre amendement  vise  à 
supprimer  ce  passage  du  texte  proposé  par  la  com-
mission. 
Il  nous  semble tout .à  fait utopique de vouloir cal· 
culer  les  coûts  de·  production. de  toutes  les  exploita· 
ti  ons  dans  l'ensemble  de  la  Communauté.  La  com-
mission  nous  propose  que  chaque  exploitation com-
munique  sa  comptabilité  au  comité  de  gestion  du 
lait. Or, si  je songe aux centaines de milliers d'expiai· 
tarions  tenues  de  soumettre leur  comptabilité  au co· 
mité de gestion et à la  diversité des  coûts de produc· 
tion,  je  me  demande  comment  il  serait  possible 
d'établir  un  calcul,  et  je  serais  tentée  de  croire  que 
les  auteurs  de  cette  proposition ont en  vue  de  créer 
des  emplois pour les  fonctionnaires qui seront chargés 
de calculer ces coûts de production. Je trouve que cette 
proposition  fait  miroiter  aux  yeux  des  agriculteurs 
une  chose  absolument  inexécutable. 
Il  est  beaucoup  plus  judicieux  de  se  référer  aux 
critères  servant  à  déterminer  les  prix indicatifs  énu-
mérés  à  l'article· 39  du  traité,  article  qui  comprend 
pratiquement  tous  les  critères  nécessaires. 
A  vrai  dire,  notre  amendement  se  propose  égale· 
ment de  permettre, lors  de la  détermination  des  cri-
tères  et des  prix indicatifs, de tenir compte de l'adap· 
ration  de  la  production à des  débouchés  raisonnables 
du  point de  vue  commercial.  En  effet,  le  règlement 
ne  comporte  aucune  mesure  contre  une  éventuelle 
surproduction, qui pourrait peut-être prendre des pro· 
portions insoupçonnées. Je ne crois pas que l'on rende 
service  aux  agriculteurs  en  les  incitant  à  augmenter 
encore  la  production laitière, ce  qui aurait pour effet 
qu'en dépit d'une  forte  intervention - que la  majo· 
rité  de  la  commission  voudrait étendre également  au 
fromage  et  le  cas  échéant  au  lait  en  poudre - le 
prix indicatif ne pourrait plus être maintenu. En pre· 
mier  lieu,  il faudrait  alors  trouver  les  fonds  néces-
saires aux  subventions. Et si  cette source vient à tarir, 
tout  le  marché  du  lait  s'effondrera  et  nous  aurons 
rendu  un  mauvais  service  aux  agriculteurs. ',• 
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M.  le Président. - Quel  est  l'avis  de  la  com-
mission? 
M.  Charpentier, rapporteur. - Monsieur le Pré-
sident,  il  y a deux  problèmes.  Le  premier est la  mo-
dification  dans  la  référence  à  l'article  39.  Je  crois 
me  rappeler  qu'elle  a  été  faite  sur  la  suggestion  de 
M.  Vredeling,  dans  le  désir  d'insister  sur  la  formule 
présentée.  Cette suggestion a été adoptée, si  je ne me 
trompe, par une très grande majorité, sinon par I'unà-
nimi té  de  la  commission. 
Le  deuxième point, sur lequel il y a eu une mino-
rité à la commission, c'est la fin de l'article. Ainsi que 
je  l'ai  dit  hier,  la  pratique  consistant  à  utiliser  cer-
taines  comptabilités  d'exploitations  bien  menées 
existe déjà  dans beaucoup de pays.  Elle  est très  judi-
cieuse  et  ne  constitue .pas  le  seul  critère,  mais  un 
des  critères.  · 
Au  moment  où  l'agriculture  entre  dans  une  éco-
nomie d'échanges  et adopte  des  méthodes  se  rappro-
chant  du  système  industriel,  il  ne  serait pas  normal, 
parmi  les  critères,  de  rejeter  celui-là. 
M. le Président.- La parole est à M.  Vredeling. 
M.  Vredeling.  - (N)  Monsieur  le  Président, 
puisque le rapporteur m'a cité nommément en disant 
que j'avais été d'accord avec cet amendement, je crois 
que  je  dois  prendre  la  parole. 
Car  lorsque  M.  Charpentier dit que  dans  la  com-
mission  j'avais  voté  pour  ce  paragraphe,  cela  n'est 
pas  du  tout  exact. 
Comme le rapporteur s'en souviendra certainement, 
j'avais  présenté  un  amendement  dans  une  intention 
qui,  à  mon  avis,  allait  peut-être  un  peu  trop  loin 
pour pouvoir réunir tous  les  suffrages. 
J'avais proposé de mettre:  «parmi les  facteurs  qui 
servent  à  déterminer  les  prix  indicatifs »,  en  insis-
tant  sur  le  fait  qu'il  s'agit  là  de  l'un  des  éléments 
susceptibles  de  déterminer  les  prix. 
La commission a repoussé cette suggestion. Je crois 
que  je  n'ai  pas  à revenir  là-dessus.  Ç' est pourquoi  je 
suis pour l'amendement de Mme Strobel et, à la suite 
de ces considérations,  je pense que nous devons voter, 
ou que moi tout au  moins  je dois voter pour l'amen-
dement de  Mme Strobel. 
Afin  d'éviter  tout  malentendu,  j'ai  cru  nécessaire 
d'apporter  cette  précision. 
M. le Président. - La parole est à M. Biesheuvel. 
M.  Biesheuvel. - (N)  Monsieur  le  Président, 
peut-être  M.  Vredeling  a-t-il  éclairci  le  malentendu 
à  ses  propres  yeux,  mais  certainement  pas  à  ceux 
du  Parlement. 
Car  ce  que  M.  Vredeling  avait  en  vue  se  trouve 
dans  l'amendement  de  la  commission :  « Parmi  les 
facteurs  qui servent à déterminer les  prix indicatifs », 
avec  le  mot  «facteurs »  au .pluriel.  L'honorable  dé-
puté voudrait-il  y ajouter  « également» ? Car  c'était 
cela  son  amendement;  or,  tout  figure  dans  le  texte. 
Par  conséquent,  le  malentendu  n'est  absolument 
pas éclairci. 
Je ne  comprend  d'ailleurs  pas  pourquoi  cet amen-
dement a été présenté. 
Tous  les  secteurs  industriels  tiennent  compte  des 
coûts  de  production  dans  la  détermination  de  leurs 
prix  et  je  vois  que  M.  Kapteyn  me  regarde,  car  il 
comprend cela  parfaitement, lui qui fabrique du cho-
colat.  (Rires.) · 
Nous  avons  ici  les  coûts  de production  des  «ex-
ploitations  menées  rationnellement  et  économique-
ment viables ». 
C'est pourquoi  j'insiste pour que Mme Strobel re-
tire  cet  amendement  et cela  d'autant  plus  qu'il  est 
évident,  à la suite  des  explications  de  M.  Vredeling, 
que  celui-ci  est  d'accord  avec  le  texte  présenté  par 
M.  Charpentier, car ce  texte contient le  mot  « égale-
ment».  Ainsi,  satisfaction  est  donnée  à  l'honorable 
parlementaire. 
Le  coût de  production  est  l'un  des  facteurs.  Com-
ment  nier  que  le  coût  de  production  constitue  né-
cessairement  l'un  des  facteurs  du  prix  indicatif ?  Il 
est  même l'un des  facteurs  les  plus  importants de  la 
détermination  des  prix  telle  que  la  pratique l'indus-
trie, mais  cela  échappe généralement au public. 
M. le Président.- La parole est à M. Vredeling. 
M.  Vredeling.  - (N)  Monsieur  le  Président, 
M.  Biesheuvel  a  essayé  de  me  convaincre  tout  en 
disant  qu'il  ne  comprenait pas  tout  à  fait. 
Je dois dire que je comprends que cette fine nuance 
ait pu échapper à M.  Biesheuvel.  J'avoue qu'il s'agit 
d'une  fine  nuance.  (Rires.) 
Car,  dans. son  explication, il a dit tout autre chose 
que  dans  son  amendement.  Il  a  dit:  « Il  est  relati-
vement logique et nullement exagéré de tenir compte 
des coûts de production dans la détermination des prix 
indicatifs. » 
Monsieur le Président, ce  n'est pas ce qui est écrit. 
Il est  écrit:  « Parmi les  facteurs  qui servent à déter-
miner les prix indicatifs», il s'agit non pas des facteurs 
dont il faut  tenir  compte,  mais  de  ceux  qui  déter-
minent  les  prix. 
Or,  vous  avez  pu dire,  Monsieur  Biesheuvel,  qu'il 
s'agit  là  d'une nuance  dont la  finesse  vous  échappe. 
Et  pourtant  sa  portée  est  plus  grande  que  celle  de 
votre  amendement  qui  dit  qu'il  faut  tenir  compte 
uniquement  des  coûts  de  production.  Et  c'est  pour-
quoi  j'estime que l'erreur dans  laquelle se  trouve ma-
nifestement  M.  Biesheuvel  ne  peut  pas  m'être  at-
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M. le Président. - La  parole  est  à M.  Dupont. 
M.  Dupont.  - (  N)  Monsieur  le  Président,  la 
langtie  flamande  permettra peut-être  d'éclaircir  cette 
affaire  mieux  que  ne  l'a  permis  la  subtile  langue 
néerlandaise.  (Rires.) 
Tout  simplement,  l'amendement  du  groupe  socia-
liste signifie : Les  coûts de production àe l'agriculteur 
ne sont pas  pris  en considération  pour  la  détermina-
tion du prix qu'il reçoit. 
Voilà,  sans  nuances,  le  sens  de  l'amendement  du 
groupe socialiste. 
Que  ceux  qui  s'y  rallient  votent  pour  lui  et  que 
ceux qui ne peuvent pas lui donner leur accord votent 
contre,  car  voilà  ce  que  dit  l'amendement,  une  fois 
dégagé  de  ce  déploiement  de  subtilités  néerlandaises. 
M. le Président. - La parole est à Mme Strobel. 
Mme Str·<Jbel.  - (A)  Monsieur le  Président,  je 
regrette de  devoir  prolonger cette discussion,  mais si 
l'on  essaie  de  nous  attribuer  des  motifs  qui  ne sont 
nullement les  nôtres, nous  nous  devons  de les  rejeter. 
L'amendement dit  qu'il  faut  tenir  compte  des  ob-
jectifs  de  l'article  39  du  traité.  Cet  article  contient 
tout  ce  que  peut  souhaiter  l'agriculture  et  constitue 
une base suffisante. Si  l'on demande en plus d'inclure 
les  coûts  de  production  parmi  les  facteurs  détermi-
nants, il se  passe ce que M.  Vredeling vient d'illustrer. 
]'ai redemandé la parole afin de protester contre des 
interprétations  qui  sont  tout  bonnement  fausses.  Il 
est commode de déclarer devant une assemblée d'agri-
culteurs:  Nous  avons  défendu  les  coî1ts  de  produc-
tion,  les  socialistes  étaient  contre.  Ce  serait  là  une 
interprétation  absolument  fausse  tant  de  nos  motifs 
que du  déroulement de ce  débat. 
M. le Président. - Je mets  aux  voix  l'amende-
ment n°  5 de  Mme Strobel. 
L'amendement n°  5  est  rejeté. 
L'amendement  n"  5  étant  rejeté,  l'article  17  est 
adopté. 
Nous passons  à  l'article  18,  sur  lequel  il  n'y  a  pas 
d'amendement. 
Il n'y a pas d'opposition ?  ... 
L'article  18  est  adopté. 
Sur  l'article  18  a,  je  suis  saisi  d'tm  amendement 
n°  6  de  Mme  Strobel  tendant  à  supprimer  l'article. 
Voici  le  texte  de  cet  article : 
«  1.  Les  prix  d'orientation  des  produits  laitiers 
sont calculés à un niveau tel que les recettes moyen-
nes  de  la  vente totale  du  lait puissent correspondre 
au  prix  indicatif  commun  du  lait  départ  ferme. 
La  fixation  de  tels  prix  n'intervient que  pour  les 
produits  essentiels. 
Sur  proposition  de  la  Commission,  le  Conseil, 
statuant  à  l'unanimité  au  cours  de  la  deuxième 
étape  et à  la  majorité  qualifiée  par  la  suite:  fixe 
chaque  année avant le  1er  février,  et pour la pre-
mière  fois  avant  le  1er  février  1963,  les  mesures 
que les  Etats membres doivent arrêter pour l'année 
laitière  suivante  en  vue  d'atteindre  ce  but. 
Ce  calcul  doit  être  effectué  suivant  la  procédure 
prévue à  l'article  24,  en partant, pour chaque pro-
duit, de coûts et de rendements uniformes. En même 
temps,  il y a  lieu  de tenir compte de l'écart entre 
les  recettes  des  divers  produits  de  transformation 
du  lait. 
Toutefois,  les  prix  ainsi  obtenus  peuvent  être 
modifiés  dans  des  limites  raisonnables  en  vue  de 
mieux  orienter  la  production. 
2.  Les  E  rats  membres  fixent  la  première  année 
avant  le  1~'r  novembre  1962  pour  l'année  laitière 
suivante  les  prix  des  produits  laitiers  sur  la  base 
des  prix  de  référence  fixés  à  l'article  5  pour  la 
période  allant  du  p-r  novembre  1962  au  31  mars 
1963. 
3.  Sur  proposition  de  la  Commission,  le  Conseil, 
statuant  à  l'unanimité  pendant la deuxième  étape 
et à  la  majorité  qualifiée  ensuite,  arrête  annuelle-
ment,  et pour la première fois  avant  le  1er février 
1963,  des  prix  d'orientation  des  produits  laitiers 
en  fonction du prix indicatif du lait prévu à l'arti-
cle  17 ;  ce  calcul  est  effectué suivant  la  procédure 
prévue  à  l'article  24. 
4.  Les  Etats  membres  fixent,  chaque  année avant 
le  1~'r  mars  et  pour  la  première  fois  avant  le  1er 
mars  1963, les  prix d'orientation  des  produits lai-
tiers  en  fonction  des  prix prévus  au  paragraphe 3 
ci -dessus. 
5.  Les  prix  d'orientation  nationaux  sont  rappro-
chés  dans  les  mêmes  conditions que celles  prévues 
à  l'article  18,  paragraphe  4,  et  uniformisés  à  un 
niveau  tel  que  les  recettes  moyennes  de  la  vente 
totale du lait puissent correspondre au prix indicatif 
commun du lait départ  ferme  à  fixer  en vertu  de 
l'article  17.  Sur  proposition  de  la  Commission,  le 
Conseil,  statuant  à  l'unanimité  au  cours  de  la 
deuxième  étape  et  à  la  majorité  qualifiée  par  la 
suite,  fixe  chaque  année  avant  le  1er  février  les 
mesures que les Etats membres doivent arrêter pour 
l'année laitière suivante en vue d'atteindre ce but. » 
L'amendement  no  6  de  Mme  Strobel  est  ainsi  li-
bellé: 
« Supprimer  l'article  18  a  du  rapport  de  la  com-
mtsston.  » 
La  parole  est  à  Mme  Strobel  pour  défendre  son 
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Mme StN)bel. - (A)  Monsieur  le  Président,  je 
ne  pense  pas  qu'il  soit  nécessaire  que  je  motive  à 
nouveau  cet amendement.  M.  V  redeling l'a  déjà  fait 
au  cours  du débat  général. 
A plusieurs reprises, on a pu constater que les socia-
listes ne sont pas les seuls adversaires des prix d'orien-
tation.  Certain  membres  d'autres  groupes  ont égale-
ment émis des objections contre les prix d'orientation. 
Nous leur offrons l'occasion de  ne pas exprimer leurs 
critiques  seulement  en  paroles,  mais  aussi  en  adop-
tant  notre  amendement. 
M.  le Président. - Quel  est  l'avis  de  la  com-
mission? 
M.  Charpentier, rapporteur.- Monsieur le  Pré-
sident,  je  ferai  preuve  de  la  même  sagesse  que 
Mme Strobel en n'expliquant pas non plus les  raisons 
de  maintenir cet  article.  Je  l'ai  fait  hier  soir,  en  ré-
ponse  aux questions  posées,  y compris celles  du pré-
sident  Mansholt. 
Je n'oserai  pas  dire  que  si  la  sagesse  de  quelques 
socialistes  pouvait  s'exprimer,  elle  le  ferait  certaine-
ment en votant pour le  texte de la commission ! 
M.  le Président. -Je  mets  aux  voix  l'amende-
ment n°  6 de Mme Strobel. 
L'amendement no  6  est rejeté. 
M.  Mans~olt, vice-président  de  la  Commission 
de  la  Communauté  économique  européenne.  - Je 
veux  déclarer  que  la  Commission  ne  peut rien  faire 
avec  cet  article,  qu'elle ne  comprend pas. 
Dans  ces  conditions,  si,  dans  les  propositions  au 
Conseil,  on ne  trouve  rien  sur  cet article  18 a,  il  ne 
faudra  pas en  être étonné. 
M.  Charpentier,  rapporteur.  - J essaierai  de 
donner  toutes  explications  à  M.  Mansholt  en  p:uti-
culier. 
M. le Président.- L'amendement nv  6 étant re-
jeté,  l'article  18 a  est  adopté. 
La parole est à M.  V  redeling. 
M.  Vredeling.  - (N)  Monsieur  le  Président, 
la  déclaration  de  M.  Mansholt  m'incite  à  faire  une 
autre observation. 
En ce moment, nous sommes occupés à examiner les 
amendements  aux propositions  de  la  Commission  de 
la  C.E.E.  J'espère  que  nous  sommes  tous  bien  cons-
cients de ce  fait. 
Si  la  Commission  qui  a  présenté  ce  projet  de  loi 
- car  c'est  bien ainsi  qu'il faut  l'appeler - déclare 
qu'elle  ne  peut pas  accepter  un amendement  et que 
nous,  en  tant  que  Parlement,  nous  nous  demandons 
quel  doit  être  notre  vote  - d'ailleurs,  nous  avions 
tous voté et c'est là une bien étrange procédure - eh 
bien,  nous  devons  prendre une  décision. 
Je fais  cette remarque maintenant, mais  je pourrais 
la  répéter chaque  fois  que se  présentera  un  amende-
ment dont  M.  Mansholt dira  qu'il  ne  peut pas  l'ac-
cepter. 
Donc,  nous  avons  en ce  Parlement à examiner  un 
projet de loi. Nous prenons à son propos une décision 
, à  la  majorité et,  à  un  moment donné,  l'exécutif,  qui 
a  présenté  ce  projet,  a  la  possibilité  de  rejeter  un 
amendement  précis.  Cela  pose  un  problème  d'ordre 
instimtionnel,  à  savoir  quels  sont  en  réalité  les  rap-
ports  entre les  exécutifs  et  notre  Parlement.  Si  dans 
un Etat membre une décision est prise à la majorité, 
de  la même manière que nous venons de le faire  ici, 
il paraît  tout  à  fait  normal  que le  gouvernement  y 
soit lié.  Si  l'exécutif déclare  qu'une  telle  décision  est 
inacceptable,  il  est  tout  à  fait  normal  que  le  Parle-
ment  la  prenne  quand  même  et  que  l'exécutif  se 
démette.  Je voulais  simplement signaler  ce  problème 
d'ordre instimtionnel. 
M.  Mans~olt, vice-président de la  Commission de 
la Communauté économique européenne.- (N) Mon-
sieur le Président, je demande la parole.  , 
M.  le.  Président. - Monsieur Mansholt, rien ne 
s'oppose à ce que vous preniez la parole, mais je tiens 
à  vous  faire  remarquer que cette discussion  est  par-
faitement  inutile  puisque  j'ai  déjà  donné  le  résultat 
du  vote  en  déclarant  que  l'article  18 a  était  adopté. 
M.  Boscary-Monsservin,  président  de  la  com-
mission de  l'agriculture.  - Monsieur le  Président,  je 
voudrais  présenter une motion  d'ordre. 
Je désire  rappeler  dans  quelles  conditions  le  Par-
lement est saisi. 
Nos  institutions  européennes  comportent  un  Con-
seil  de  ministres,  une  Commission  exécutive  et  un 
Parlement.  Le  Conseil  de  ministres  a  mandat,  sur 
proposition  de  la  Commission  exécutive,  d'élaborer 
des  règlements.  Mais  il  est  expressément  convenu 
qu'auparavant  il  doit  prendre  l'avis  de  l'Assemblée. 
Il lui appartient ensuite de suivre ou non cet avis.  De 
son  côté,  l'Assemblée  se  prononce  en  toute  indépen-
dance. 
Sur un article donnant lieu à difficulté, l'Assemblée 
vient de  se  prononcer en  toute  indépendance.  Je me 
permets de rappeler à M.  le président Mansholt que 
les  membres  de la commission de l'agriculture et les 
membres  de  l'Assemblée  ont  minutieusement  étudié 
les  textes qui leur étaient soumis. Il se peut que nous 
ayons  un avis différent; mais à partir du moment où 
une assemblée,  composée d'hommes avertis, s'est pen-
chée sur un texte et l'a voté, }1  n'est pas possible à  la '  :~  1  f· 
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Commission exécutive - je le  dis  en dépit du grand 
respect  que  j'ai  pour  celle-ci  - de  déclarer  que  ce 
texte  lui  paraît  inacceptable. 
Nous  avons  formulé  un  avis.  Il  appartiendra  au 
Conseil de ministres de savoir ce qu'il entend en faire. 
Pour notre part, nous  l'avons  formulé  en toute indé-
pendance et en  toute conscience. Je pense que le pro-
blème  est réglé. 
(Vifs  applaudissements) 
M. Mansholt, vice-président de la Commission de 
la  Communauté  économique  européenne.  - (N) 
Monsieur  le  Président,  je  ne  veux  pas  prolonger  ce 
débat.  Je  rappellerai  seulement  que  j'ai  déjà  dit 
d'abord  que  l'article  18 a  était  incompréhensible  et 
que· la  Commission  ne  savait  qu'en  faire.  Le  Conseil 
ne peut pas  adopter  cet  article  car  ce  n'est  pas  une 
proposition  de  la  Commission  de  la  Communauté 
économique européenne. Dans ces  conditions, le  Par-
lement ne  doit  pas  s'étonner  si  la  Commission  pro-
pose au Comeil de ne pas adopter l'article 18 a. 
Je  répète  que  je  ne  comprends  pas  cet  article  et 
. que  le  Parlement  n'a  pas  pu m'expliquer  pourquoi 
il avait été proposé. 
Je serais cependant heureux que M. Charpentier me 
donne de nouvelles explications à ce sujet pour arriver 
à un éclaircissement. 
M.  le Président. - Monsieur  Mansholt,  je  me 
permets de  vous· faire  remarquer que ce  n'est  pas  ici 
l'endroit pour la Commission de prendre une décision. 
Le  P3;rlement  est  en  train d'adopter une  de  ses  réso-
lutions sur la  base de laquelle la Commission arrêtera 
ensuite  ses  propres  décisions,  mais  ce  n'est  pas  le 
moment  pour  la  Commission  d'anticiper  cette  déci-
sion.  Nous  sommes  en  cours  de  vote  parlementaire. 
'  (Applaudissements) 
La  discussion  est  close.  Je  ne  donnerai  plus  la 
parole sur ce  sujet. 
Nous  revenons  à  l'article  4,  paragraphe  4,  c'est-à-
dire  à  l'amendement  de Mme  Strobel  demandant  la 
suppression  du  paragraphe  4,  et  dont  nous  avions 
réservé  l'examen  après  celui  de  l'article  18 a. 
Je demande  à  Mme  Strobel  si  elle  maintient  son 
amendement. 
Mme Strobel.- (A) Oui, Monsieur le  Président~ 
je vous prie même de le mettre aux voix.  Le  texte de 
la  commission  demande  que  les  prix de  seuil  soient 
fixés  par rapport à ces  prix d'orientation de  mauvais 
augure.  Le  groupe  socialiste  estime  que  cette  procé-
dure  est  fausse. 
Je ne  voudrais  pas  revenir  sur  le  débat qui  vient 
d'avoir lieu, mais permettez-moi tout de même de dire 
que cette discussion  montre  combien le  Parlement a 
besoin  de  lutter  pour  obtenir  des  pouvoirs  plus 
étendus. 
M.  le Président. - Quel  est  l'avis  de  la  corn· 
mission? 
M. Charp,entier, rapporteur.- Monsieur le  Pré-
sident,  je  combats l'amendement. 
Sans  fournir de grandes explications,  je  tiens à dire 
qu\e  le  groupe de  travail de  la  commission  de  l'agri-
culture avait d'abord voté à l'unanimité cet article 18a. 
Je  reconnais  très  loyalement  qu'ensuite  un  certain 
nombre de ses membres ont changé d'avis. 
D'autre  part,  dans  le  texte  du  règlement,  il  me 
serait facile  de relever  les  contradictions de certaines 
positions car, à certains moments, on dit que les prix 
découleront du prix du lait et, à d'autres, qu'ils décou-
leront des  prix du marché. 
Mme Stt·obel.- Je demande la  parole. 
M. le Président. - Madame Strobel, à quel sujet 
demandez-vous la parole? Vous ne pouvez la deman-
der que pour retirer votre amendement, puisque vous 
l'avez déjà  défendu.  Désirez-vous  le  retirer ? 
Mme Strobel. - (A)  Non,  Monsieur  le  Prési-
sident,  je puis également demander la  parole afin de 
rectifier  une  affirmation  erronée  du  rapporteur. 
M.  Charpentier  a  en  effet  laissé  entendre  que  nous 
avons  changé  d'avis  entre temps  et que  nous  avions 
d'abord voté ce texte.  Ce  n'est pas exact. 
M.  le Président. - Je mets  aux  voix l'amende-
ment de  Mme Strobel. 
L'amendement n(J  3  est rejeté. 
L'article  4 est  donc adopté. 
Nous passons  à l'article  19,  sur  lequel  je suis  saisi 
d'un amendement n°  7 de Mme Strobel proposant de 
rétablir au paragraphe 2 le texte du projet de la Com-
mission  de  la C.E.E. 
Voici  le  texte  du paragraphe  2  de  la  commission 
de  l'agriculture : 
« 2.  Pour  les  produits  visés  à  l'article  20,  para-
graphe  1,  donnant lieu  à intervention, les  prix de 
seuil  sont  graduellement  uniformisés  en  fonction 
de  l'uniformisation  des  prix  d'intervention  natio-
naux prévus à l'article 20, paragraphe 4.  » 
Le  paragraphe 2 du texte de  la Commission  de  la 
C.E.E.  est  ainsi  libellé : 
« 2.  Pour  le  beurre  frais  (ex  04.03),  les  prix de 
seuil seront graduellement uniformisés  en fonction 
de  l'uniformisation  des  prix  d'intervention  natio-
naux prévus à l'article 20, paragraphe 4.  » 
La  parole  est  à  Mme  Strobel  pour  défendre  son 
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Mme Strobel. - (A) Il s'agit de ne fixer un prix 
d'intervention que pour le beurre et d'empêcher qu'il 
ne porte également sur le  fromage  et les  autres pro-
duits. 
M.  Charpentier,  rapporteur  - Je  crois  ég~le­
ment,  Monsieur  le  Président,  qu'il  faut  réserver  cet 
amendement jusqu'au  vote  sur  l'article  20 qui a  trait 
aux  interventions. 
M.  le Président. - Je suis  d'accord,  l'amende-
ment n°  7 de Mme Strobel est réservé  jusqu'au vote 
sur  l'article  20. 
Nous  passons  au  paragraphe  3  de  l'article  19  sur 
lequel  je  suis  saisi  d'un  amendement  n°  8  de Mme 
Strobel. 
Voici le texte du paragraphe 3 : 
« 3.  Pour les  produits  laitiers  visés  à l'article  1er, 
paragraphe  2,  b),  c),  d),  e),  f),  g),  les  prix  de 
seuil  sont  rapprochés  et  uniformés  à  un  niveau 
calculé  sur  la  base  des  prix d'orientation des  pro-
duits  laitiers,  à  l'exception  de  ceux  visés  au  para-
graphe  2  ci-dessus.  Le  rapprochement  des  prix 
s'opère  autant  que  possible  par  étapes  régulières. 
La  référence  résultant  de  l'application  de  l'article 
2,  paragraphe  1,  deuxième  phrase,  doit  être  res-
pectée.» 
L'amendement  de  Mme  Strobel  est  ainsi  libellé : 
« Rétablir  le  paragraphe  3  de  cet  article  dans  le 
texte du projet de la Commission de la C.E.E.  avec 
la  modification suivante à la  première phrase: 
«Pour les  autres produits visés  à l'article  1er, para-
graphe  2,  alinéas  b), c),  d),  e),  f)  et  g),  les  prix 
de  seuil seront rapprochés  et uniformisés à un ni-
veau calculé sur la base du prix indicatif commun 
du  lait.» 
La  parole  est  à  Mme  Strobel  pour  défendre  son 
amendement. 
Mme Strobel.- (A) Monsieur le  Président, cet 
amendement  n'est  qu'une  suite  logique  de  l'amen-
dement  précédent. 
M.  le Président. - Dans ce  cas,  l'article  19  est 
réservé.  Nous  l'examinerons  avec  l'article  20. 
Nous passons à  l'article 20, sur lequel je suis saisi 
d'un  amendement  n°  9  de  Mme  Strobel  demandant 
de rétablir  le  texte  du  projet  de  la  Commission  de 
la C.E.E. 
Voici  l'article  20  dans  le  texte  de  la  commission 
de  l'agriculture : 
«  1.  Des  prix  d'intervention  sont  fixés  pour  le 
beurre et le  fromage  se  prêtant au  report et éven-
tUellement pour le lait en poudre et la caséine. Ces 
produits peuvent également  faire  l'objet de  mesu-
res de stockage. 
Chaque année, avant le  1er mars, les  Etats membres 
fixent pour ces  produits, dans  les  limites visées  ci-
dessous, un prix d'intervention valable pour l'année 
suivante.  Toutefois,  ce  prix  d'intervention  est  fixé 
pour  la  première  fois  avant  le  15  octobre  1962 
pour la période du  p~r novembre 1962  au 31  mars 
1963.  Il  doit  être  communiqué  aux  autres  Etats 
membres  et à  la Commission.  Les  modalités  d'  ap-
plication des  interventions  sont arrêtées  suivant la 
procédure visée à l'article 24. 
2.  Le  prix  d'intervention  à  fixer  par  les  Etats 
membres  avant le  15  octobre 1962  l'est d'après la 
moyenne des  prix de la période correspondante de 
l'année  précédente  dans  l'Etat  membre  intéressé 
pour des produits dont la  qualité et la  composition 
correspondent  à  celles  des  produits  pour  lesquels 
le prix d'intervention doit être fixé.  L'Etat membre 
procède  par  comparaison  s'il  n'est  pas  intervenu 
sur son marché pour certains de ces  produits. 
3.  Le  Conseil,  statuant  à  l'unanimité  pendant  la 
deuxième  étape  et à  la  majorité  qualifiée  par  la 
suite, fixe chaque  ann~e et la première fois à partir 
du  1er  février  1963  les  limites supérieures et infé-
rieures par pays des prix d'intervention en fonction 
des  prix d'orientation prévus à l'article  18 a. 
4.  Les  prix d'intervention nationaux soru rappro-
chés et, au plus tard à la fin de la période de transi-
tion,  uniformisés  à  un  niveau  tel  que  les  recettes 
moyennes de la vente totale du lait puissent corres-
poncJre  au  prix  indicatif  commun  du  lait  départ 
ferme  à  fixer  en vertu de  l'article  17.  Sur  propo-
sition  de  la  Commission,  le  Conseil,  statuant  à 
l'unanimité  au  cours  de  la  deuxième  étape et à  la 
majorité qualifiée  par la  suite,  fixe  chaque  année 
avant le  1er  février,  et pour la première fois  avant 
le  1er  février  1963, les  mesures que les  Etats mem-
bres  doivent arrêter  pour l'année  !~litière  suivante 
en vue d'atteindre ce but. » 
Le  texte  de  la  Commission  de  la  C.E.E.  est  ainsi 
conçu: 
« 1.  Chaque  année,  avant  le  1er  mars,  les  Etats 
membres fixent pour le beurre frais  (ex 04.03)  un 
prix d'intervention valable pour l'année laitière sui-
vante.  Toutefois,  ce  prix  d'intervention  est  fixé 
pour la première fois avant le 15  octobre 1962 pour 
la période du  1er novembre 1962 au 31  mars 1963. 
Il doit être communiqué aux autres  Etats membres 
et à la Commission.  Les  critères d'intervention des 
Etats membres sont fixés  suivant la procédure visée 
à  l'article  24. 
2.  Le  prix  d'intervention  à  fixer  par  les  Etats 
membres  avant  le  15  octobre  1962  doit  corres-
pondre à  la  moyenne  pondérée  des  prix auxquels 
des  interventions  ont eu  lieu  dans  l'Etat  membre 
intéressé, pendant la période du 1er septembre 1961 
au 31  août 1962, pour le beurre frais dont la qualité 
et la composition correspondent à celles du beurre 
frais  pour  lequel  le  prix  d'intervention  doit  être 
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3.  Sur proposition de  la  Commission,  le  Conseil, 
statuant  à  l'unanimité  au  cours  de  la  deuxième 
étape et à la majorité qualifiée par la  suite, établit 
les  critères  suivant  lesquels  le  prix  d'intervention 
peut être modifié. 
4.  Les  prix d'intervention nationaux sont rappro-
chés  et,  au  plus  tard  à  la  fin  de  la  période  de 
transition, uniformisés  à un  niveau  tel  que  les  re-
cettes  moyennes  de la  vente  totale  de  lait puissent 
correspondre  au  prix  indicatif  commun  du  lait 
départ  ferme  à  fixer  en vertu de  l'article  17.  Sur 
proposition  de  la  Commission, le  Conseil,  statuant 
à l'unanimité au cours de la deuxième étape et à la 
majorité  qualifiée  par la  suite,  fixe chaque  année, 
avant le  1er  février,  et pour la première fois  avant 
le  1er février 1963, les  mesures que les  Etats mem-
bres  doivent  arrêter  pour  l'année  laitière  suivante 
en vue d'atteindre ce  but.» 
La  parole  est  à  Mme  Strobel  pour  défendre  son 
amendement. 
Mme Sb·obel.- (A) Je viens de dire que l'amen-
dement à l'article  20  se  propose  de  rétablir  le  texte 
de  la  Commission  qui  ne  prévoit  l'intervention que 
pour le  beurre.  Dès  que  l'amendement à  l'article  20 
aura  été  mis  aux  voix,  il  sera  possible  de  passer  au 
vote  des  amendements  à  l'article  19  et à  l'article  5, 
car ils  sont tous liés. 
M.  le Président. - La  parole  est  à M.  le  Rap-
porteur. 
M.  Charpentier, rapporteur.- Monsieur le  Pré-
sident,  la  grande  majorité  de  la  commission  a  voté 
cet article qui est assez souple. L'obligation ne vise en 
effet, en dehors du beurre, que les  fromages de report 
et l'intervention est seulement facultative pour le lait 
en  poudre  et  la  caséine.  La  Commission  exécutive 
sera  peut-être  très  aise  de  profiter  de  cette  faculté. 
]'ai d'ailleurs  eu  l'impression  que  les  déclarations 
du  président Mansholt,  hier,  allaient un  peu dans  le 
même· sens. 
] e  demande  donc  à  l'Assemblée  de  voter  le  texte 
de l'article  20  tel  que sa  commission  le  lui  présente. 
M. le Président. - La parole est à M. Marenghi. 
M.  Mareng~. - (1)  Le  règlement  de  la  Com-
mission de  la  C.E.E.  portant sur les marchés P.u  lait et 
des  produits  laitiers  a  été  défavorablement  accueilli 
par les  producteurs  grecs  et  italiens,  notamment  en 
ce  qui  concerne  les  dispositions  de  l'article  20  qui 
limite le prix d'intervention au beurre exclusivement. 
Il  est  à  noter  que  l'industrie  italienne  des  produits 
laitiers  est  principalement consacrée  à  la  fabrication 
des  fromages  dont le beurre ne constime en  quelque 
sorte  qu'un sous-produit.  C'est  pourquoi  il  faut  que 
le  prix d'intervention  soit  étendu également aux  fro-
mages si  l'on  veut vraiment  ar ri  ver  à  une réglemen-
tation  rationnelle  de  l'important  secteur  du  lait  et 
des  produits  laitiers.  Par  conséquent,  nous  sommes 
d'accord  avec  le  rapporteur,  M.  Charpentier,  et avec 
M.  Lücker, qui ont déclaré hier que si l'on veut main-
tenir  un  juste équilibre  entre les  divers  produits lai· 
tiers  il  faudrait  que  certaines  sortes  de  fromage  de 
report soient comprises dans le système d'intervention. 
Nous  nous  rallions  donc  au  système  proposé  par la 
commission de l'agriculture, système qui a été adopté 
à  une  forte  majorité,  comme  l'a dit M.  Charpentiers 
et qui  prévoit de fixer  des  prix  d'intervention pour 
le  beurre,  le  fromage  se  prêtant  au  report  et  éven-
tuellement pour le  lait  en  poudre  et la  caséine.  Par 
conséquent,  nous  sommes  contre  l'amendement  n<~  9 
de  Mme Strobel. 
M. le Président. - La parole est à M. Biesheuvel. 
M.  Biesheuvel. - (  N)  Monsieur  le  Président, 
j'aimerais  encore  poser  une  question  au  rapporteur. 
Le  texte  modifié  dit  que  des  prix  d'intervention 
sont  fixés  pour  le  beurre  et  le  fromage  de  report. 
Ceci  est donc une obligation. Et à la suite, il est dit: 
« et éventuellement  pour le lait en  poudre  et la  ca-
séine». 
Ce  faisant,  la  commission  de  l'agriculture  a  visi-
blement voulu  donner aux  exécutifs  la  possibilité de 
fixer  des  prix  d'intervention  également  pour le  lait 
en  poudre  et  la  caséine  aussitôt  que  le  besoin  s'en 
ferait sentir. 
Je me  demande  si  .nous  n'arriverions  pas  à  nous 
entendre sur ce  point si  le  rapporteur était disposé à 
modifier son  texte  de  la  manière suivante : 
« Des  prix d'intervention sont fixés  pour le beurre 
et évenmellement pour le  fromage  se  prêtant au re· 
port, le lait en  poudre et la  caséine.  » 
M.  le Président. - La  parole est  à M.  le  Rap-
porteur. 
M.  Chflrpentier, rapporteur.- Monsieur le Pré-
sident,  il  y a eu  une  très longue discussion  à la com-
mission  de  l'agriculture  au  sujet  de  cet  article.  Le 
texte qui est soumis à l'Assemblée est le résultat d'un 
effort de  conciliation de part et d'autre. 
Ai-je  besoin  de  préciser  qu'un  certain  nombre  de 
membres  auraient  souhaité  que  le  lait  en  poudre et 
la caséine  fassent  l'objet d'interventions obligatoires ? 
Par conséquent,  je ne peux que maintenir le texte 
tel  qu'il  est  proposé. 
M. le Président. - La parole est à Mme Strobel. 
Mme Strobel.- (A) Je voulais simplement poser 
une  question.  Quelqu'un  pourrait-il  me  dire  ce  que 
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vendon pour  le  beurre  et  le  fromage,  et  son  intro-
duction  facultative  pour le  lait  en  poudre  et la ca-
séine? Car  le  texte propose en même  temps,  et c'est 
une  conséquence  logique,  la  création  de  possibilités 
de  stockage  de ces  produits. 
M.  le Président. - Cette question ne relève pas 
de  la  compétence  du président  et  je  regrette  de  ne 
pas pouvoir vous donner ce renseignement. 
Je  mets  aux  voix  l'amendement  nu  9  de  Mme 
Strobel. 
L'amendement  no  9  est  rejeté. 
Je  mets  aux  voix  l'article  20. 
· L'article  20 est adopté. 
Nous  en  arrivons  aux  trois  amendements  qui 
avaient  été réservés.  Sur  le  paragraphe  1 de  l'article 
,5,  je suis saisi d'un amendement n° 4 de Mme Strobel. 
La  parole  est  à  Mme  Strobel  pour  défendre  son 
amendement. 
Mme Strobel.- (A) Ces amendements sont une 
conséquence  de  l'amendement qui  vient d'être rejeté. 
Il  devient  superflu  de  les  motiver. 
M.  le Président.  - Dans  ce  cas,  Je  mets  aux 
voix  l'article  5. 
L'article  5  est  adopté. 
Les  amendements  n°
8  7  et  8  à  l'article  19  ayant 
également été  retirés  par  Mme Strobel,  je  mets  aux 
voix l'article 19. 
L'article  19  est adopté. 
Nous passons  à l'article 21, sur lequel  je suis  sa1s1 
des amendements nos  10 et 11  de Mme Strobel. 
Voici  l'article  21  dans  le  texte  de  la  commission 
de  l'agriculture : 
« 1.  Au cas où les organismes d'intervention achè-
tent  au  prix  d'intervention  des  quantités  de  pro-
duits  laitiers  dépassant  les  quantités  nécessaires  à 
la compensation du déficit saisonnier, ces quantités 
doivent  être  écoulées  de  manière  à  perturber  le 
moins possible la vente normale. Les modalités d'  ap-
plication  nécessaires 'à cet  effet,  notamment  celles 
qui  concernent  les  échanges  intracommunautaires, 
sont  arrêtées  suivant  la  procédure  prévue  à  l'ar-
ticle  24. 
2.  Au cas  où, malgré les  interventions sur le mar-
ché du  beurre,  il n'est pas  possible  d'établir pour 
les  produits  laitiers  l'équilibre  entre  l'offre  et  la 
demande sur la base du prix indicatif à la produc-
tion, il y a lieu d'abaisser le prix du beurre jusqu'à 
réalisation de cet équilibre, la dorninition de ce prix 
étant  compensée  par  une  aide  correspondante  du 
Fonds aux producteurs. 
Le  Conseil  arrête  les  dispositions  nécessaires  sut-
vant la  procédure de l'article 43  du traité. » 
L'amendement  n°  10  de  Mme Strobel  est  ainsi  li-
bellé: 
« Rétablir,  au  paragraphe  1,  la  première  phrase 
dans  le  texte original  du  projet de  la  Commission 
de  la  C.E.E.  » 
L'amendement  nu  11  de  Mme Strobel  est  ainsi  li-
bellé: 
« Supprimer  à  la  dernière, ligne du premier alinéa 
du paragraphe  2  le  mot  «correspondante».» 
La  parole  est  à  Mme  Strobel  pour  défendre  ses 
amendements. 
Mme Strobel. - (A) Monsieur le Président, voici 
ce  que  propose  la  commission  de  l'agriculture:  Si, 
comme en est en droit de l'attendre à la suite des dé-
cisions  arrêtées  jusqu'à  présent,  il  se  produisait  une 
surproduction excessive  entraînant une chute du prix 
du  beurre  en  dépit  de  l'intervention,  la  commission 
propose  d'abaisser  le  prix  du  beurre.  C'est-à-dire, 
et  c'est  ainsi  qu'il  faut  le  comprendre,  que  c'est  le 
prix  du  marché  qui  sera  abaissé.  Cette  diminution 
de  prix  qui  se  répercutera  évidemment  sur  le  prix 
.  du lait doit être compensée- comme il est dit dans 
le  texte - « par une aide correspondante du  Fonds 
aux  producteurs ». 
Nous  sommes  également  d'avis  que  les  diminu-
tions  de  prix doivent  être  compensées  par une aide. 
Toutefois,  nous  ne  croyons  pas  que  l'aide  accordée 
pourra  être  telle  à  compenser  la  différence  avec  le 
prix indicatif complet. Mais, dans le texte actuel, cette 
aide  est 'liée  au  prix  indicatif,  puisqu'il prévoit  une 
aide  «correspondante». Nous demandons la suppres-
sion  du mot « correspondante ». 
M.  le Président. - La  parole est  à  M.  le  Rap-
porteur. 
M.  Charpentier,  rapporteur.  - L'amend~ment 
n°  10  tombe  puisqu'il  a  rapport  aux  interventions. 
En ce qui concerne l'amendement n°  11, je demande 
le maintien du texte de  la  commission.  Je me réfère 
pour cela  au  texte  de  la  Commission  exécutive elle-
même  où il  est dit, au paragraphe 4  de l'article  20 : 
« Les  prix d'intervention  nationaux  sont uniformisés 
à un niveau tel que les recettes moyennes de la  vente 
totale  de  lait puissent  correspondre au prix  indicatif 
commun du lait départ fermé ... » Nous n'en deman-
dons pas davantage. 
Si  l'on ne maintient pas ce  texte, cela  peut vouloir 
dire  le  contraire,  à  savoir  que  si  le  prix  du  beurre 
tombe,  c'est  le  producteur  de  lait  qui  touchera  une 
rétribution  très  insuffisante  pour  son  lait.  Il semble 
difficile  de  défendre  les  deux  positions  en  même 
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Mme Strobel. - (A)  M.  Charpentier  a  raison. 
Jai défendu  l'amendement suivant parce que l'amen-
dement  n°  10  se  rapportait à  l'article  20.  J'en étais 
déjà en pensées à la décision que nous avons à prendre. 
M.  le  Président.  - Par  conséquent,  l'amende-
ment n°  10 est retiré. Je mets aux voix l'amendement 
n°  11  de  Mme Strobel. 
L'amendement n°  11  est  rejeté. 
Je mets aux voix l'article 21. 
L'article  21  est  adopté. 
Sur les articles 21 à 28 a, il n'y a pas d'amendement. 
1 
Il  n'y  a  pas  d'opposition ?  ... 
Les  articles  21  à  28 a  sont  adoptés. 
Nous en arrivons  à l'article 28  b,  sur lequel  je suis 
saisi  d'un amendement n°  12  de Mme Strobel deman-
dant la  suppression  de  cet  article. 
Voici  le  texte  de  l'article  28  b : 
«  Le  règlement  sur  les  matières  grasses  végétales, 
dont  la  répercussion  sur  les  marchés  des  produits 
laitiers  est  décisive,  doit  entrer  en  vigueur  le  1er 
avril  1963  et  tenir  compte de  l'ensemble  du pro-
blème  des  matières  grasses. • 
La  parole  est  à  Mme  Strobel  pour  défendre  son 
amendement. 
Mme  Strobel.  - (A)  Monsieur  le  Président, 
l'amendement porte sur l'article 28 b et non sur l'ar-
ride 28 a.  L'article 28  b dit en effet que le règlement 
sur  les  matières  grasses  végétales,  dont  nous  avons 
discuté si longuement aujourd'hui sur la  base du rap-
port  de  M.  van  Dijk,  doit  entrer  en vigueur  le  1er 
avril  1963.  Certes,  nous  aussi,  nous  sommes  d'avis 
que  ce  règlement  devrait  entrer  en  vigueur  le  plus 
rapidement possible.  Mais nous estimons qu'il est im-
possible  de  mettre dans le  règlement sur les  produits 
laitiers  une  disposition  relative  à  la  date  d'entrée  en 
vigueur du règlement sur les matières grasses végétales. 
C'est faire  un peu violence aux faits afin de montrer 
à l'extérieur  que nous pressons la commission  d'agir. 
A ·mon avis,  il serait beaucoup plus  juste d'adopter à 
cet  effet  une  proposition  de  résolution. 
Nous  demandons  la  suppression  de  cette  disposi-
tion pour des  raisons  de  pure forme.  Ainsi  le  Parle-
ment montrera  que  cette  disposition  n'a· rien à  voir 
dans  le règlement sur les  produits laitiers. 
M.  le Président. - La  parole  est  à  M.  le  Rap-
porteur. 
M.  Charpentier, rapporteur. - Monsieur le Pré-
sident, il y aurait peut être un moyen de mettre tout 
le monde d'accord, ce serait que M. le président Mans-
hoir  fasse  une  déclaration  devant  notre  Assemblée. 
J  ai  cru  comprendre  qu'il  était  prêt à  déposer  le 
règlement très rapidement. Qu'il nous donne des assu-
rances à ce sujet! Ce serait la manière la plus élégante. 
de  nous mettre tous d'accord. 
M.  le Président.- La  parole est à M.  Mansholt. 
M.  Mansh,olt, vice-président de la  Commission de 
la  Communauté  économique  européenne.  - (N) 
Monsieur  le· Président, il a  toujours  été  impossible à 
la  Commission  de  s'engager  sur  des  dates  en  raison 
de l'insuffisance de son personnel et du nombre enva-
hissant  des  tâches qui l'attendent. 
Je me  rends parfaitement compte que le règlement 
sur les matières grasses végétales doit entrer en vigueur 
au  printemps  1963  et c'est  volontiers  que  je  déclare 
au nom de la Commission que nous ferons tout ce qui 
est  en  notre  pouvoir  afin  de  permettre  au  Conseil 
d'arFêter  au  printemps  1963  une  décision  quant  aux 
matières  grasses  végétales. 
M.  le Président. - La  parole est  à M.  le  Rap-
porteur. 
M.  Char:Pelitier,  rapporteur  . .  - Si  je  l'ai  bien 
compris,  M.  le  président Mansholt est prêt à déposer 
le règlement pour le printemps  1963. Il faut l'en re-
mercier  car,  effectivement,  cela  représente  beaucoup 
de travail. Nous devons nous mettre à sa place et tout 
faire pour trouver un accord et voter tous ensemble. 
Je remercie le  président Mansholt de  son  effort et 
je crois être l'interprète de mes collègues en disant que 
nous  retirons  cet  article  28 b. 
M.  le Président. - L'article 28 b est  donc retiré 
et nous en arrivons à l'article 29, sur lequel il n'y a pas 
d'amendement. 
Il n'y a pas d'opposition ?  ... 
L'article 29 est adopté. 
Nous en  arrivons au  vote sur  l'ensemble du projet 
d'avis. 
Madame  Strobel,  désirez-vous  faire  une déclaration 
de vote?  · 
Mme Strobel. - (A) Monsieur le  Président,  de 
la  façon  charmante qui est la sienne, M.  Charpentier 
a déclaré tout à l'heure qu'il retirait l'article 28 a afin 
de  mettre tout le monde d'accord.  Toutefois, cela  ne 
saurait nous  réconcilier avec  le  fait que le  Parlement 
n'a pas accepté nos amendements qui eussent sensible-
ment amélioré le texte du règlement. 
Par  ses  amendements  au  règlement  sur  le  lait  et 
les  produits  laitiers,  le  groupe socialiste  s'est  efforcé 
d'établir  une  réglementation  de  marché  qui  puisse 
assurer,  d'une  part,  aux  producteurs  l'écoulement  de 
leur  production  et  des  ressources  appropriées  et, t·.- '·'' 
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d'autre  part,  un  approviSIOnnement  des  consomma-
teurs  à  des  prix acceptables  pour  des  denrées  aussi 
primordiales que le  lait et les produits laitiers, ce qui 
créerait  un  équilibre  entre  la  production  et les  be-
soins. 
Malheureusement, nos amendements ont été rejetés. 
Je constate avec regret que les décisions du Parlement 
n'ont pas  amélioré,  au contraire,  le  projet de  règle-
ment  de  la  Commission  de  la  C.E.E.  Elles  sont  en 
partie  inacceptables  et  en  partie  elles  vont  engager 
les  finances  publiques dans des  dépenses qu'il est im-
possible  de  chiffrer.  En  outre,  elles  incitent  à  une 
surproduction  peu souhaitable  et  risquent  de  provo-
quer des  hausses de prix. 
Le groupe socialiste se voit donc dans l'impossibilité 
d'adopter  les  décisions  du  Parlement.  Toutefois,  il 
insiste  expressément  sur  le  fait  qu'il  approuve  le 
projet de  règlement  de  la  Commission  de  la  C.E.E. 
et que, pour l'essentiel,  il se  félicite  d'une telle  orga-
nisation des  marchés  du  lait  et  des  produits  laitiers. 
M. le Président. - La parole est à M. Biesheuvel. 
M. Biesheuvel.- (N) Monsieur le Président, je 
voudrais motiver mon vote. 
Je voterai - et certains de  mes  amis  démocrates-
chrétiens néerlandais  voteront avec  moi - contre le 
texte  modifié  soumis  par  le  rapport  de  M.  Char-
pentier. 
Mes  raisons sont nettement différentes de celles  de 
Mme  Strobel.  Mes  principales  objections  - comme 
je l'ai  dit hier - sont de deux sortes  et portent sur-
tout sur le fait que l'article  18 a est maintenu. Il n'y 
a pas âme  qui  vive dans  cette Assemblée  qui  ait pu 
m'expliquer  ce  que  se proposait  ce  règlement,  en 
quoi  consistait  cet  article.  Il  contient des  contradic-
tions,  il  est  illogique  et  pratiquement  inapplicable. 
Il m'est  absolument  impossible  de  voter  pour un 
règlement de ce genre, quels qu'en soient mes  regrets. 
En outre,  j'élève  une objection  de  principe contre 
la  détermination  d'un  prix  d'orientation  théorique 
qui ne tient pas  compte des  réalités  pratiques.  C'est 
surtout pour cette raison  que  je me vois  hélas  dans 
l'obligation  de  voter  contre  ce  règlement  et que  j~ 
donne la préférence au texte de la  Commission de la 
C.E.E. 
J'ai  également  fait  des  réserves  quant  au  para-
graphe  3 de  l'article  4.  Je l'ai dit hier  déjà:  sur ce 
point, c'est  une conception de base  qui  nous  sépare 
et non une question de protectionnisme plus ou moins 
étendu. 
M.  le Président. - La parole e;t à M.  van Di  jk. 
M.  van Dijk. - (  N) Monsieur  le  Président,  je 
serai très bref. 
Les  motifs que M.  Biesheuvel vient de  donner por-
tent avant  tout sur le  prix d'orientation  en tant que 
tel.  ]'aurais  encore  à  la  rigueur  pu  l'accepter  s'il 
n'avait figuré qu'à titre d'indication. Mais du moment 
qu'on  en  tire  des  conséquences  pour  l'ensemble  de 
l'évolution future- comme je l'ai dit hier- il m'est 
à mon grand regret impossible de voter pour ce règle-
ment modifié. Je pense souscrire à une grande partie 
du règlement, mais ce point m'  empêchè de lui donner 
mon suffrage. 
M.  le  Président. - La  parole  est  à  M.  Dulin. 
M.  Dulin.  - Monsieur  le  Président,  un  certain 
nombre de mes  amis  et moi,  nous  voterons  le  règle-
ment tel qu'il a été modifié par l'Assemblée. 
Je n'ai pas  besoin de dire  que, quant à nous,  nous 
avons  trouvé que  le règlement  proposé  par  la  Com-
mission  exécutive  se  présentait  plutôt  comme  un 
règlement à la hollandaise. C'est pour cette raison que 
nous avons demandé qu'il soit profondément modifié. 
Même  ainsi  modifié,  il  ne  nous donne d'ailleurs  pas 
entière  satisfaction,  mais  enfin,  la  commission  de 
l'agriculture a  beaucoup travaillé  et, d'un  autre  côté, 
je veux remercier M.  le président Mansholt de sa  dé-
claration  au  sujet  de  l'article  28 b. 
Il  est  évident  que  l'application  du  règlement  que 
nous  allons  voter  n'est possible  que  si,  au  début  de 
1963,  le  règlement  concernant  les  matières  grasses 
végétales  est  établi.  Sinon,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit 
cet après-midi, c'est la production  laitière qui en  su-
birait les  lourdes conséquences. 
Comme nous ne sommes pas avec  les  margariniers, 
comme  nous  sommes,  au  contraire,  avec  les  produc-
teurs  de  lait,  nous  demandons  à  M.  le  président 
Mansholt d'élaborer  bientôt  le  règlement  concernant 
les  matières grasses végétales. 
M.  le Président. - La parole est à M.  V  redeling. 
M.  V  redeling. - (  N) Monsieur  le  Président,  je 
vote contre le texte de la commission de  l'agriculture 
pour deux raisons. 
La  première  a  été  excellemment  exposée  par 
Mme Strobel et je ne veux pas répéter ce qu'elle a dit. 
La seconde raison est la suivante.  L'exécutif nous  a 
dit que, pour un certain nombre de points, il n'était 
pas disposé à  faire  figurer ce  que nous  avons, décidé 
ici  dans  les  propositions qu'il  soumettra  au  Conseil. 
Je ne  dirai  que  ceci :  si,  en  tant que  Parlement, 
nous  décidons  tout  de même d'adopter  une  modifi-
cation que  la Commission  refuse  de  reprendre,  nous 
ne  ferons  que  donner  un  coup  d'épée  dans  l'eau  et 
offrir un spectacle vraiment peu digne d'un Parlement. 
Et je n'ai pas l'intention d'y contribuer. 
M.  le Président. - La  parole  est  à M.  le Rap-
porteur. 116  PARLEMENT EUROPÉEN 
M.  Ch,arpentie.r,  rapporteur.  - Je  me  permets 
simplement, d'une part, de conseiller à nos  amis  hol-
landais  d'étudier  leur  propre  organisation  nationale 
du lait et des  produits  laitiers parce qu'elle est  beau-
coup plus  dirigiste que celle  que nous  proposons  ici. 
D'autre part, le prix d'orientation qui a été indiqué 
permet à la Commission de  ne pas être rivée aux prix 
du marché.  Cela semble absolument normal et ressort 
d'un  certain  nombre  de  phrases  du  règlement  de  la 
Commission elle-même. 
Je n'insiste  pas  davantage.  Je  pense que  le  travail 
de la commission de  l'agriculture a été constructif ; il 
Avis 
a  été  élaboré  toujours  en  toute  loyauté  par  tous  ses 
membres  et il représente l'opinion d'une grande ma-
jorité de  cette  commission. 
r  Applaudissements) 
M.  le Président. - Personne ne demande plus la 
parole? ... 
Je  mets  aux  voix  l'ensemble  du  projet d'avis. 
Le  projet d'avis  est adopté. 
Le  texte de  l'avis  adopté  est  le  suivant : 
concernant la proposition de règlement portant institution d'un régime de prèlèvements 
et établissement graduel d'une organisation commune des marchés du lait et des 
produits laitiers 
« Le  Parlement  européen, 
consulté par le  Conseil de  la Communauté écono-
mique européenne  (doc.  2  5)  ; 
ayant pris connaissance de la proposition élaborée 
par  la  Commission  de  la  C.E.R  (doc.  VI/COM 
(62)79 final)  qui renvoie à bon droit aux  dispo-
sitions du  traité et,  en  particulier, aux  articles  42 
et 43; 
vu  le  rapport  de  sa  commission  de  l'agriculture 
sur les  propositions de base de  la  Commission de 
la  C.E.E.  dans  le  secteur  lai ti er  (doc.  5/1960-
1961) ; 
invite  la  Commission  de  la  C.E.E.,  selon  la  procé-
dure de  l'article 149 du traité, à insérer dans ses  pro-
positions les  modifications  résultant du  texte  suivant 
(voir annexe) ; 
charge  son  président  de  transmettre cet avis,  ainsi 
que  le  rapport  de  la  commission  de  l'agriculture 
(doc.  41)  au Conseil et à la  Commission de la  C.E.E. 
ANNEXE 
Projet de règlement no,,, 
portant établissement graduel d'une organisation 
commune des marchés du lait et des produits laitiers 
LE  CONSEIL  DE  LA  COMMUNAUTÉ  ÉCONOMIQUE 
EUROPÉENNE, 
vu  les  dispositions  du  traité  instituant la  Commu-
nauté  économique  européenne  et  notamment  ses 
articles  42  et  43  ; 
vu  la  proposition de la  Commission ; 
vu  l'avis  du Parlement  européen ; 
considérant  que  le  fonctionnement  et le  dévelop-
pement du marché commun pour les produits agricoles 
doivent  s'accompagner  de  l'établissement  d'une  poli-
tique  agrkole commune  et  que  celle-ci  doit  notam-
ment  comporter  une  organisation  commune  des 
marchés  établie par produit; 
considérant que  le  secteur  laitier revêt une impor-
tance particulière dans l'économie de la Communauté, 
tant comme source de revenus  réguliers pour les pro-
ducteurs que comme source d'approvisionnement pour 
les  activités  de  transformation  et que,  pour les  con-
sommateurs,  le  lait  et  les  produits  laitiers  figurent 
parmi  les  denrées  alimentaires  les  plus  importantes ; 
considérant  que  les  échanges  de  produits  laitiers 
entre les  Etats membres sont contrariés par une série 
d'obstacles,  tels  que  droits  de  douane,  taxes  d'effet 
équivalent,  contingents  et autres  restrictions  quanti-
tatives dont la  suppression progressive au cours de la 
période  de  transition  suivrait,  à  défaut  d'une  action 
harmonisatrice  des  institutions  de  la  Communauté, 
des  modalités  et  des  rythmes  différentes ;  que,  par 
contre,  une  mesure  uniforme  à  la  frontière  permet, 
dans  le  domaine  des  échanges  intracommunautaires, 
·de réaliser un désarmement progressif de façon  paral-
lèle dans tous  les  Etats membres, à un  rythme adapté 
à  l'établissement  graduel  de  la  politique  agricole 
commune; 
considérant qu'une telle mesure uniforme à la fron-
tière,  remplaçant  l'ensemble  des  différentes  mesures 
nationales, doit, d'une part, assurer un soutien adéquat 
des  marchés  des  produits  laitiers  des  Etats  membres 
pendant  la  période  de  transition  et,  d'autre  part, 
permettre  d'aboutir  progressivement  au  marché  uni-
que, en rendant possible le développement d'une libre 
circulation des  marchandises  à l'intérieur de  la  Com-
munauté; 
considérant que ces  effets peuvent être obtenus  au 
moyen  d'un régime de  prélèvements intracommunau-
taires  correspondant  à  la  différence  entre  les  prix 
pratiqués dans  l'Etat membre  exportateur  et les  prix 1  ',  ~ 
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de  seuil de  l'Etat membre importateur, de  manière  à 
empêcher,  sur  le  marché  d'un  pays  où  les  prix  sont 
plus  élevés,  des  perturbations  éventuelles  résultant 
d'importations  en  provenance  d'un  pays  où  les  prix 
sont plus bas ; 
considérant  que  la  substitution  des  prélèvements 
intracommunautaires  à  d'autres  mesures  destinées  à 
disparaître  en  vertu  du  traité  pendant la  période  de 
transition  serait  contraire  au  principe  de  l'établisse-
ment progressif du marché commun si  leur réduction 
progressive. n'était en même temps prévue; 
considérant que cette réduction progressive des pré-
lèvements est fonction du  rapprochement et de l'uni-
formisation  finale  des  prix  de  seuil  des  produits 
laitiers ; 
considérant  que  l'institution  de  nouvelles  mesures 
de  protection  aux  frontières  intérieures  de  la  Com-
munauté, donnant  des  garanties  aux  producteurs  des 
Etats membres, ne  se  justifie au  regard des  principes 
posés  dans le  traité que si  elles  se  substituent à toute 
autre mesure de protection ; 
considérant  que  le  régime  à  instaurer  doit  per-
mettre de  maintenir en  faveur  des  Etats  membres  la 
préférence  qui  découle  de  l'application  du  traité; 
que,  sous  réserve  d'une  réglementation  particulière 
pour les  produits  dont les  droits  de  douane  ont été 
consolidés  dans  le  cadre du G.A.T.T.,  cette nécessité 
peut être  satisfaite  par l'établissement sur  les  impor-
tations  en provenance des  pays  tiers  de prélèvements 
correspondant  à.  la différence entre les  prix pratiqués 
dans  le  commerce  international  et  les  prix  de  seuil 
valables  dans  l'Etat  membre  importateur  ainsi  que 
par un  abattement  forfaitaire  du  prélèvement  intra-
communutaire,  fixé  de  manière  à permettre le déve-
loppement graduel des échanges dans la Communauté; 
considérant que  l'instauration d'un  régime  de pré-
lèvements à l'égard des  pays  tiers, donnant des  garan-
ties  aux  producteurs  des  Etats  membres,  permet  à 
ceux-ci  de  renoncer  à  toute  autre  mesure  de  protec-
tion; 
considérant que le  régime des  prélèvements permet, 
conformément aux  buts  de  l'article  45  du  traité,  de 
développer les  échanges  intracommunautaires tout en 
assurant des garanties aux producteurs des Etats mem-
bres  et entraîne ·ainsi  l'inapplicabilité  de  cet  article ; 
considérant  que  le  foncdonnement  du régime  des 
prélèvements exige que les  dispositions du traité per-
mettant  d'apprécier  les  aides  et  de  poursuivre  celles 
qui sont incompatibles avec le marché commun soient 
étendues à toutes les  aides ayant pour effet de  fausser 
les  mécanismes  de ce régime ; que la  pratique consis-
tant  à  ramener  le  prix  d'exportation  aux  prix  du 
commerce international peut, sous réserve de certaines 
dispositions  spéciales,  être  maintenue dans  les  cas  où 
un  Etat  membre  à  prix  plus  élevé  c;xporte  vers  un 
autre Etat membre à prix moins élevé ; que,  eu  égard 
au  fait  que  les  Etats  membres  ont  consacré  ces  der-
nières  années  au  secteur  laitier d'importantes ressour-
ces  publiques ayant atteint en  .1961  environ 400 mil-
lions d'unités de  compte, il est en  outre nécessaire de 
verser  des  aides  pour  obtenir  que  l'équilibre  entre 
l'offre  et  la  demande  de  produits  laitiers  s'établisse 
sur la  base du prix indicatif du  lait départ ferme ; 
considérant que,  pour sauvegarder  la  participation 
des  Etats  membres  dans  le  commerce  international 
des  produits laitiers, il doit être permis à ces  Etats de 
restituer, à l'exportation vers les  pays tiers, le montant 
de la  différence entre les  prix pratiqués dans. le  com-
merce  international  et  les  prix de  l'Etat membre  ex-
portateur; 
considérant  qu'il  est  nécessaire  de  permettre  à  la 
Communauté de  maintenir les  courants  d'exportation 
traditionnels  de  l'un  ou  l'autre  de  ses  membres  vers 
les  pays  tiers  et de  développer les  courants nouveaux 
de  la  Communauté; 
considérant  que,  pour  assurer  aux  producteurs  de 
la  Communauté le  maintien des  garanties nécessaires 
en ce qui concerne leur emploi et leür niveau de vie, 
il  convient  de  fixer  annuellement  dans  chaque  Etat 
membre un prix indicàtif du lait départ ferme; 
considérant  que,  pour  établir  un  marché  unique, 
il  est  nécessaire  que  les  prix  indicatifs  nationaux 
soient progressivement rapprochés et, finalement, uni-
formisés au niveau d'un prix indicatif commun à fixer 
par le Conseil ; que le prix indicatif commun doit en 
même  temps  servir  à  établir  des  prix  d'orientation 
sur  la  base  desquels  les  prix  de  seuil  seront  unifor-
misés; 
considérant que,  pour éviter  une  baisse  indésirable 
des prix du  beurre, du  fromage de report et éventuel-
lement du làit en poudre et de  la  caséine et, partant, 
des  prix des  autres  produits  laitiers,  il  est  nécessaire 
que  les  Etats  membres  fixent  un prix d'intervention 
pour ces produits ; qu'il importe, en vue de l'établisse-
ment d'un marché unique, que les  prix d' intCI!vention 
nationaux soient uniformisés  à un  niveau permettant 
que  les  recettes  moyennes  de  la  vente  totale  de  lait 
correspondent  au  prix  indicatif  commun  du  lait  dé-
part ferme ;  que  les  ressources  publiques  nécessaires 
pour le  secteur  laitier seront  utilisées  de  la  façon  la 
plus  économique ; 
considérant  que  les  produits  de  la  transformation 
du  lait  font  l'objet  d'échanges  internationaux  impor-
tants,  tandis  que le  lait consommé  à l'état naturel et 
les  produits à base  de  lait frais  sont des  marchandises 
pour lesquelles  il  n'existe que  des  marchés  locaux  ou 
régionaux  et qu'en  outre le  lait de  consommation  et 
les  produits  à base  de  lait frais  revêtent  une  impor-
tance  particulière  pour  la  stabilisation  du  prix  du 
lait à la production ; qu'il convient, pour cette raison, 
de trouver des solutions particulières pour les échanges 
de  lait de  consommation et de  produits à base de  lait 
frais  dans  le  cadre d'une réglementation spéciale ; ''vi  ' 
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considérant  que,  pour  faciliter  la  mise  en  œuvre 
des  dispositions envisagées, il convient de prévoir une 
procédure instaurant une coopération étroite entre les 
Etats membres et la  Commission au  sein d'un Comité 
de gestion; 
considérant  qu'il  est  nécessaire  que  l'organisation 
commune des  marchés du lait et des  produits laitiers 
soit  complètement  établie  à  l'issue  de  la  période  <le 
transition; 
considérant  qu'un  règlement  sur  l'organisation  du 
marché des  matières grasses  végétales,  dont la  réper-
cussion  sur  les  marchés  des  produits  laitiers  est  dé~ 
cisive, doit entrer en vigueur  le  1er  janvier  1963  et 
tenir compte de l'ensemble du problème des  matières 
grasses; 
A  ARRÊTÉ  LE  PRÉSENT  RÈGLEMENT : 
Article p-remier 
1.  En  vue d'assurer  le développement progressif du 
marché commun et de la politique agricole commune, 
il  est  établi  graduellement  une  organisation  com-
mune des marchés du lait et des produits laitiers com-
portant, outre un système de prix, un régime de pré-
lèvements  applicable  aux  échanges  entre  les  Etats 
membres ainsi qu'entre les  Etats membres  et les  pays 
tiers. 
2.  L'organisation  commune  des  marchés  du  lait  et 
des produits laitiers s'étend aux produits suivants : 
Numéro  du  tarif 
douanier 
des  Communautés 
européennes 
a)  04.01 
b)  04.02. 
c)  04.03 
d)  04.04 
e)  17.02 
/)  ex  23.07 
g)  35.01  AC 
Désignation  des  marchandises 
Lait  et  crème  de  lait,  frais,  non  con-
centrés  ni  sucrés 
Lait  et  crème  de  lait,  conservés,  con-
centrés  ou  sucrés,  à  l' étàt  liquide  ou 
solide 
Beurre 
Fromages  et  caillebotte 
Lactose (1) 
Préparations  fourragères  mélassées  ou 
sucrées et autres aliments préparés pour 
les  animaux ;  autres  préparations  uti-
lisées  dans  l'alimentation  des  animaux 
(adjuvants,  etc.) 
ex.  B : aliments contenant des  produits 
visés  dans  le  présent  règlement 
Caséine,  caséinates  et autres  dérivés  des 
caséines (2) 
( t)  Sauf  si  celui-ci  devait  être  repris  dans  le  règlement  sur  le  sucre. 
( :.!)  Le  Parlement  européen  est  conscient  du  problème  juridique  posé 
par  l'inscription  de  la  caséine  au  nombre  des  produits  visés  par 
la  proposition  de  règlement  concernant  l'organisation  du  marché 
des  produits  laitiers.  Elle  a  tenu  néanmoins  à  faire  figurer  ce 
produit dans  la liste  ci-dessus,  estimant qu'il s'agit là d'un facteur 
déterminant  pour  l'organisation  du marché du Jait  et des  produits 
laitiers. 
Article  2 
1.  Sous réserve de la réglementation prévue au para-
graphe· 3, le montant de la différence entre le prix du 
produit  en  provenance  de  l'Etat  exportateur  rendu 
franco  frontière  de  l'Etat  membre  importateur,  fixé 
conformément aux dispositions de  l'article 4, est pré-
levé  à  l'importation  des  produits  mentionnés  à  l'ar-
ticle 1er,  paragraphe 2, alinéas b),  c), d), e), f), g) (1). 
A l'importation en provenance des  Etats membres, le 
prélèvement est diminué d'un montant forfaitaire fixé 
conformément aux dispositions de l'article 6. 
2.  Il peut être stipulé, suivant la  procédure visée à 
l'article 24, que le prélèvement calculé pour un certain 
produit selon le paragraphe 1  (produit pilote)  ou un 
pourcentage de  ce  prélèvement est  applicable  simul-
tanément  à  d'autres  produits  énumérés  au  paragra-
phe 1.  Pour ces  produits, il n'y a pas lieu de fixer les 
prix franco  frontière prévus à l'article 3, les  prix de 
seuil prévus à r  article 4 et les prix de référence prévus 
à l'article 5. 
3.  A  l'importation  en provenance  de  pays  tiers  de 
fromage d'Emmenthal (ex 04.04), les droits de douane 
prévus  dans  les  tarifs  douaniers  de  la  Communauté 
européenne sont perçus  à  la  place  des  prélèvements 
aussi  longtemps que les  pays  exportateurs respectent 
le prix d'?ffre minimum correspondant.  Dans ce  cas, 
les  prélèvements  à  l'importation  en  provenance  des 
Etats  membres  doivent  être  fixés  de  manière à  res-
pecter la préférence résultant du paragraphe premier, 
deuxième phrase. 
Au cas où un ou plusieurs des marchés des produits 
visés ci-dessus subiraient ou seraient menacés de subir 
de graves  perturbations  du  fait  des  importations  en 
provenance des pays tiers, notamment lorsque les orga-
nismes d'intervention seraient amenés  à pratiquer de 
façon  substantielle des  achats  sur le marché des  pro-
duits  visés  à  cet  article,  la  délivrance  des  certificats 
d'importation peut être suspendue à  l'égard des pays 
tiers, sous réserve de dérogations éventuelles pour cer-
taines destinations particulières, jusqu'à ce que la per-
turbation  ou  la  menace  de  perturbation  ait disparu. 
Les  conditions d'application du présent paragraphe 
seront déterminées, sur proposition de la Commission, 
par le Conseil statuant à la majorité qualifiée. 
Dans le cas  où le  prix d'offre minimum n'est pas 
respecté  par  un  pays  exportateur,  le  prélèvement 
prévu au paragraphe 1 est appliqué aux importations 
en provenance de ce  pays. 
4.  Les  prix franco frontière  prévus à  l'article 3,  les 
prix de seuil prévus à r  article 4, les prix de référence 
prévus à l'article 5 et les  prix d'intervention prévus à 
( 1)  Les  prix de seuil des  produits visés  aux alinéas  e), f),  g) 
doivent être déterminés  conformément au  paragraphe 2 
du présent article. '' 1 ;; -~1  ;:''','  ~  ·.: 1  "'  1·  ' 
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l'article  20  seront fixés  sur  la  base  de  qualités  corn-
,  parables déterminées selon la procédure de l'article 24. 
S'il  n'existe pas  de  qualités  comparables,  il  sera  tenu 
compte des  différences  de  qualité. 
5.  Lorsque les  prix de seuil fixés  conformément aux 
dispositions de l'article 4 auront été uniformisés con-
formément  à l'article  19  pour  un  des  produits  men-
tionnés  au  paragraphe  1,  il  ne sera plus  appliqué de 
prélèvements  aux  échanges  de  ces  produits  entre  les 
Etats  membres. 
Article 3 
1.  A  l'importation  de  produits  en  provenance  d'un 
Etat membre, les prix franco frontière de l'Etat mem-
bre importateur visés  à l'article 2,  paragraphe  1,  sont 
déterminés sur la base des  prix pratiqués sur les  mar-
chés  les  plus  représentatifs  de  l'Etat membre  expor-
tateur  à  destination  de  l'Etat  membre  importateur. 
S'il  n'est  pas  possible,  pour  certains  produits,  de 
déterminer  les  prix  franco  frontière  conformément 
aux  dispositions  de  l'alinéa  précédent,  ces  prix  sont 
calculés  de façon  à  respecter  les  niveaux de prix des 
Etats membres pour un produit correspondant. 
2.  A  l'importation  de  produits  en  provenance  de 
pays  tiers,  les  prix franco  frontière de  l'Etat membre 
importateur visés  à l'article  2,  paragraphe 1, sont cal-
culés, pour un lieu de  passage en frontière choisi par 
chaque  Etat  membre,  sur  la  base  des  possibilités 
d'achat les  plus  favorables  offertes  dans  le  commerce 
international. 
3.  La Commission détermine les prix franco frontière 
visés  aux paragraphes  1 et 2  selon  les  critères  fixés 
suivant la procédure prévue à l'article 24. 
Article 4 
1.  .Les prix de seuil prévus à l'article 2, paragraphe 1, 
sont fixés  et publiés annuellement par les Etats mem-
bres,  pour un  standard  de qualité identique, avant  le 
1er  mars pour l'année laitière suivante.  Toutefois,  ces 
prix sont fixés pour la première fois avant le  15 octo-
bre 1962 pour la période du  1er mars 1962 au  31  mars 
1963. 
2.  L'année  laitière  commence  le  l"r  avril  et  se  ter-
mine le  31  mars de l'année suivante. 
3.  Le  prix de seuil  des  produits  soumis  à interven-
tion  èst  fixé  à un niveau  supérieur de  10% pour le 
beurre (1)  et  d'un  pourcentage  comparable  pour  le 
fromage, le  lait en poudre et la caséine aux prix d'in-
tervention tels  qu'ils  sont prévus à l'article 20. 
4.  Les  prix  de  seuil  des  autres  produits  visés  à 
l'article  premier,  paragraphe  2,  points  b  ),  c)  et  d), 
( 1)  La  liSte  des  produits désignés  sous  ce  vocable sera  pré-
cisée  suivant  la  procédure  prévue à l'article 24. 
sont  fixés  par  rapport  aux  prix  de  référence  établis 
conformément à l'article 5, 
à  un  niveau  supérieur  de  3 %  si,  au  1er  janvier 
1961,  les  importations  de  ces  produits  n'étaient 
soumises à aucune restriction quantitative à l'égard 
d'un ou de plusieurs Pa.YS, ou si les importations de 
l'année 1961,  bien que soumises à des  restrictions 
quantitatives  au  1er  janvier  1961,  ont été  supé-
rieures de plus de 20 % à la production nationale ; · 
de 6 % dans les  autres cas. 
A compter du 1  ('r avril 1963, ces  prix de  seuil sont, 
pour les  produits essentiels  visés  à l'article  18 a,  fixés 
par  rapport au  prix d'orientation. 
Article  5 
1.  Pour  les  produits  visés  à  l'article  premier,  para-
graphe 2, alinéas bj, c), d),  e), /), g), à l'exception des 
produits soumis à intervention, des  prix de  référence 
sont calculés  sur  la  base  de  la  moyenne arithmétique 
des  prix auxquels des  achats  ont été r,éalisés  dans les 
divers  Etats  membres,  au  cours  de  l'année  1961, par 
le commerce de gros, départ producteur. 
2.  · Lors  du calcul de la moyenne arithmétique, il est 
procédé  aux  ajustements  rendus  nécessaires  par l'in-
cidence sur  les  prix, au  cours  de  la  période de réfé-
rence,  de  facteurs  indépendants  de  la  production  et 
de  la commercialisation  des  produits laitiers  et ayant 
pu fausser  gravement la  comparaison  des  prix cons-
tatés  pour l'année  1961. 
3.  Si,  pour  certains  produits,  il  n'est  pas  possible 
d'établir les prix de référence de la manière prévue au 
paragraphe  1,  ces  prix sont  calculés  sur  la  base  des 
prix d'autres produits laitiers,  compte  tenu de l'écart 
moyen  entre  les  recettes  des  différents  produits  de 
transformation du  lait. 
4.  Sur proposition de  la  Commission, le Conseil, sta-
tuant à l'unanimité (1), fixe  les prix de référence. 
Article 6 
1.  Les  montants  forfaitaires  prévus  à  l'article  2, 
paragraphe  1,  sont  fixés  de  façon  que  les  échanges 
entre les  Etats membres se développent d'une manière 
graduelle  et régulière  jusqu'à l'établissement du mar-
ché unique, compte tenu des disponibilités sur les mar-
chés  des  Etats  membres  en  produits  laitiers  de  leur 
propre production ou  en provenance des  autres ·Etats 
membres.  Ces  montants  forfaitaires  sont  déterminés 
annuellement suivant la procédure prévue à l'article 24, 
selon  les  critères  arrêtés  par  le  Conseil,  statuant  à 
l'unanimité au  cours de la deuxième étape et à la ma-
jorité  qualifiée  par  la  suite,  sur  proposition  de  la 
( 1)  Cette modification a été apportée en conformité des  tex-
res  précédemment adoptés  par le Conseil pour les  autres 
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Commission.  Ils  sont  fixés  et  publiés  annuellement 
avant le  1er mars pour l'année laitière suivante. Toute-
fois,  ils  sont  fixés  et  publiés  pour  la  première  fois 
avant le  15  octobre pour la  période du  1(>J·  novembre 
1962  au  31  mars  1963. 
2.  Si,  au cours  de  l'année laitière, les  échanges  intra-
communautaires  ne  se  développent  pas  de  la  façon 
prévue au paragraphe 1, les  montants forfaitaires sont 
révisés suivant la  procédure prévue ·à  l'article 24. 
Article 7 
1.  Les  montants des  prélèvements sont  fix~ par les 
Etats  membres  conformément  aux  dispositions  de 
l'article 2 et communiqués immédiatement aux autres 
Etats  membres  et à la  Commission. 
2.  Ces montants sont modifiés par les  Etats membres 
en  fonction des  variations des  éléments ayant  servi  à 
les  établir.  Les  critères  de  modification  des  prélève-
ments  et les  modalités  d'application y afférentes sont 
arrêtés  suivant la  procédure prévue  à l'article  24. 
Les  modifications  des  prélèvements  sont  commu-
niquées immédiatement aux autres Etats membres et à 
la Commission. 
3.  Les  prélèvements  sont  perçus  par l'Etat membre 
importateur et leur produit est attribué à celui-ci. 
Toutefois, dans les  cas  où les  producteurs de  l'Etat 
m~mbre exportateur  reçoivent des  versements  directs 
en  vue  de  compenser  la  différence  entre les  recettes 
réalisées  sur le marché et le prix prévu à l'article  16 
pour le lait vendu départ ferme, cet Etat membre peut 
exporter ces produits laitiers aux autres Etats membres 
aux prix d'orientation augmentés de  l'aide dont béné-
ficient ces producteurs. 
4.  La Commission est habilitée à augmenter la  parti-
cipation  du fonds  pour permettre à la  Communauté 
de  maintenir  les  courants  d'exportation  traditionnels 
de l'un ou de l'autre de ses membres vers les pays tiers 
et  de  développer  les  courants  nouveaux  de  la  Com-
munauté. 
Article 8 
Au cours de  la période de  transition, la Commission 
peut autoriser un  Etat membre, sur sa  demande, à di-
minuer  les  montants  des  prélèvements  résultant  de 
l'application de  l'article 2,  dans  la  mesure  où il n'est 
pas porté atteinte aux intérêts d'autres Etats membres. 
Le  montant dont les  prélèvements sonr diminués doit 
être le  même à l'égard des  Etats  membres et des  pays 
tiers. 
Article 9 
1.  Toute  importation  ou  exportation  des  produits 
visés  à l'article  Fr, paragraphe 2,  alinéas b)  c), d), e), 
/),  g),  est  soumise  à  la  présentation  d'un  certificat 
délivré par l'Etat membre sur demande de  l'intéressé. 
Les  Etats membres  font  connaître régulièrement à  la 
Commission les quantités correspondant aux certificats 
délivrés. 
2.  Sur  proposition  de  la  Commission,  le  Conseil, 
statuant à l'unanimité au cours de  la deuxième étape 
et  à  la  majorité  qualifiée  par  la  suite,  détermine  la 
durée  de  validité  du certificat. 
3.  La  délivrance  du  certificat  est  subordonnée  à  la 
constitution d'une caution  .. Cette caution reste acquise 
au  cas  où  l'importation n'est pas effectuée pendant la 
durée  de  validité  du  certificat. 
4.  Les modalités d'application des paragraphes 1 et 3 
sont arrêtées suivant la procédure prévue à l'article 24. 
Article 10 
1.  Dans les  échanges entre les  Etats membres, tant à 
l'importation  qu'à  l'exportation,  sont  incompatibles 
avec  l'application  des  dispositions  du  présent  règle-
ment: 
- la  perception  de  tout  droit  de  douane  ou  taxe 
d'effet équivalent; 
- l'application  de  toute  restriction  quantitative  ou 
mesure d'effet équivalent, sous  réserve des  dispo-
sitions du protocole concernant le grand-duché de 
Luxembourg ; 
le recours  à l'article 44 du traité. 
Est  considérée  comme  mesure  d'effet  équivalent à 
une restriction quantitative, entre autres, la limitation 
à une catégorie déterminée d'ayants droit de l'octroi de 
certificats  d'importation  ou  d'exportation. 
2.  L'aplication du présent règlement entraîne l'inap-
plicabilité de l'article 45  du traité ainsi que des accords 
ou contrats à long  t~rme conclus en verm dudit article 
et qui sont en vigueur à la  date de la mise en applica-
tion du présent règlement. 
Article  11 
1.  Sous réserve de la réglementation prévue à l'article 
2,  paragraphe  3,  l'application  du  présent  règlement 
dans  les  échanges  avec  les  pays  tiers  entraîne la sup-
pression de la  perception de tout droit de douane ou 
taxe d'effet équivalent sur les  importations  en prove-
nance des  pays  tiers. 
2.  Sous  réserve  des  dispositions  du  protocole  con-
cernant  le  grand-duché  de  Luxembourg,  l'application 
du présent règlement aux échanges avec  les pays  tiers 
entraîne la suppression de toute restriction quantitative 
ou mesure d'effet équivalent, sauf dérogation décidée, 
sur proposition de  la  Commission, par le Conseil sta-
tuant à l'unanimité au cours  de  la deuxième étape et 
à la majorité qualifiée par la suite. 
Est  considérée  comme  mesure  d'effet équivalent à 
une restriction quantitative,  en~  autres, la limitation 
à une catégorie déterminée d'ayants droit de l'octroi de 
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Article  12 
Dès l'application du présent règlement aux échanges 
èt  sous  réserve  des  dispositions  de  l'article  13  et de 
l'article 21, les  articles 92, 93 et 94 du traité sont ap-
plicables aux aides accordées par les  Etat~ ou au moyen 
de  ressources  d'Etat  qui  ont  pour  effet  de  ramener 
directement  ou  indirectement  les  prix  des  produits 
visés  à l'article premier, paragraphe 2,  alinéas  b),  c), 
d),  e), f),  g), au-dessous des prix qui ont servi de- base 
de  façon  directe  ou  indirecte  au  calcul  des  prélève-
ments. 
Article  13 
1.  L'Etat  membre  qui,  conformément  aux  disposi-
tions  du présent  règlement,  est  en  droit d'appliquer 
des prélèvements envers un autre Etat membre peut, à 
l'occasion  d'exportations  à  destination  de  celui-ci, 
restituer  un  montant  égal  à  la  restitution  accordée 
pour les.  exportations vers les  pays  tiers dans les  con-
ditions prévues au paragraphe 5.  Dans le  cas  où une 
restitùtion est accordée à l'exportation, le montant du 
prélèvement perçu par l'Etat membre importateur est 
égal à celui qui est perçu envers les  pays tiers, confor-
mément aux dispositions  du présent règlement, dimi-
nué du montant  forfaitaire  prévu à  l'article  2,  para-
graphe  1. 
2.  Toutefois,  pour  les  quantités  qui  correspondent 
aux courants d'échanges traditionnels, comme pour les 
produits visés à l'article 2, paragraphe 3, l'Etat membre 
exportateur  est  autorisé  à  restituer  un  montant égal 
à  .la différence entre le prix du produit rendu franco 
frontière  de  l'Etat  membre  importateur,  déterminé 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  3,  para-
graphe 1, et le prix de seuil de l'Etat membre impor-
tateur,  cette  différence  étant augmentée  du montant 
forfaitaire prévu à l'article 2, paragraphe 1. Cependant, 
en  cas  de  recours,  pour un  produit,  à  la  possibilité 
visée à l'article 2, paragraphe 2, ce même montant ou, 
selon  la  situation  des  prélèvements,  un  pourcentage 
du  montant  applicable  au  produit  pilote  peut  être 
restitué. 
3.  En ce qui concerne les exportations des excédents 
de production du grand-duché de Luxembourg vers un 
Etat  membre  à  prix  moins  élevés,  la  restitution  est 
égale à  cel~e qui  est calculée  conformément aux dis-
positions du paragraphe 2. 
4.  Sur proposition de la Commission, le Conseil, sta-
tuant à la  majorité qualifiée, arrête, parallèlement aux 
décisions  en matière  de  rapprochement  des  prix,  les 
modifications  à  apporter  aux  dispositions  des  para-
graphes  1,  2  et 3. 
5.  Afin de ·mettre l'exportation vers les pays tiers sur 
la base des cours pratiqués dans le commerc~ interna-
tional, la différence entre ces cours et les prix de l'Etat 
membre exportateur peut être couverte par une resti-
tution. 
6.  L'Etat membre exportateur fait  connaître  pério-
diquement aux autres Etats membres et à la Commis-
sion les quantités exportées et le montant des  restitu-
tions versées. 
7.  Les  modalités d'application  des  paragraphes  1,  2, 
3,  5  et 6  sont  fixées  suivant  la  procédure  prévue  à 
l'article 24. 
Article  14 
Les  dérogations  aux  dispositions des  articles  précé-
dents,  qui  sont  nécessaires  pour éviter les  détourne-
ments de  trafic pouvant résulter  de  la  différence  des 
niveaux  des  prélèvements entre les  Etats membres ou 
entre les  Etats membres et les  pays tiers, sont arrêtées 
suivant  la  procédure  prévue à l'article  24. 
Article  15 
1.  Si,  par suite de l'application des mesures relatives 
à l'établissement graduel d'une organisation commune 
des marchés du lait et des produits laitiers, ces marchés 
subissent  ou sont menacés  de  subir dans  un ou  plu-
sieurs  Etats  membres,  du  fait  des  importations,  des 
perturbations  graves  susceptibles  de  mettre  en  péril 
les  objectifs définis à l'article  39 du traité, le ou les 
Etats membres intéressés peuvent, durant la période de 
transition,  prendre  les  mesures  de  sauvegarde  néces-
saires concernant l'importation des produits en cause. 
2.  Le  ou les  Etats membres  intéressés sont tenus de 
notifier ces  mesures aux autres Etats membres et à la 
Commission  au  plus  tard  lors  de  leur  entrée  en 
vigueur. 
Le  ou les Etats membres qui appliquent ces mesures 
prennent les dispositions nécessaires  afin que les  mar-
chandises en  cours de transport n'en soient pas affec-
tées ; dans le cas  de fermeture de la frontière, le délai 
de  route ne devra pas  être inférieur à trois  jours.  Ils 
doivent être prêts à entamer immédiatement des négo-
ciations pour rechercher des  arrangements provisoires, 
afin d'empêcher que les  exportateurs ne subissent des 
dommages excessifs ou pouvant être évités. Ces arran-
gements  sont  notifiés  sans  délai  aux  autres  Etats 
membres et à la Commission. 
Sur la base des dispositions du paragraphe 1 et avec 
le souci de ne pas  aug~enter la protection entre Etats 
membres, la Commissiot:J.,  après consultation des  Etats 
membres dans le  cadre du comité de gestion institué 
par l'article 24, décide, par une procédure d'urgence et 
dans  un  délai  maximum de  quatre jours  ouvrables à 
compter de la  notification visée au  premier alinéa, si 
les  mesures  doivent  être  maintenues,  modifiées ou 
supprimées.  La  Commission  peut également  décider 
des  mesures à appliquer par les autres Etats membres. 
La décision de la Commission est notifiée à tous les 
Etats membres. Elle est immédiatement exécutoire. 
3.  Tout Etat membre peut déférer au Conseilla dé-
cision de la  Commission  dans un délai  maximum de )''  '1 
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trois  jours  ouvrables à compter de  sa  notification.  Le 
Conseil  se  réunit sans  délai.  Il peut,  sur  la  base  des 
dispositions  du  paragraphe  1,  et avec  le  souci  de ne 
pas  augmenter la protection entre Etats membres, mo-
difier  ou  annuler  à  la  majorité  qualifiée  la  décision 
prise par la  Commission. 
Toute mesure  de  sauvegarde affectant les  échanges 
entre  les  Etats  membres  est  appliquée  au  plus  tard 
simultanément  aux  relations  avec  les  pays  tiers,  en 
respectant le principe de la préférence communautaire. 
Article  16 
1.  Lt.>S  Etats  membres fixent  chaque  année avant  le 
1l'r  mars,  et pour la  première  fois  avant  le  1er  mars 
1963,  un  prix  indicatif  du  lait  (ex  04.01)  départ 
ferme. Ce prix est valable pour l'année laitière suivan-
te.  Il  doit être communiqué à la  Commission  et aux 
autres Etats membres. 
2.  Sur pro.Position de la  Commission, le Conseil, sta-
tuant à l'unanimité, arrête avant le 1er novembre 1962, 
pour l'année laitière suivante, les limites inférieures et 
supérieures  du prix indicatif prévu au paragraphe  1. 
Article  17 
1.  Sur  proposmon  de  la  Commission,  le  Conseil, 
statuant à l'unanimité au  cours  de  la deuxième  étape 
et à la majorité qualifiée par la suite, arrête annuelle-
ment, et pour la première fois avant le 1er février 1963, 
un  prix indicatif commun du lait  (ex 04.01)  départ 
ferme.  Au cours  de  l'année  laitière suivante, ce  prix 
indicatif  sert  de  base  pour l'uniformisation  des  prix 
indicatifs  nationaux  du  lait  départ  ferme,  prévu  à 
l'article 18, et pour le rapprochement des prix de mar-
ché des  produits laitiers prévu à l'article 19. 
2.  Sur  proposition  de  la  Commission,  le  Conseil, 
statuant à l'unaminité au cours de la  d~uxième étape 
commune  fixés  à  l'article  39  du  traité,  ces  critères 
de fixation  du  prix indicatif commun du  lait départ 
ferme. 
Tout en  respectant les buts de la politique agricole 
commune  fixés  à  l'article  39  du  traité,  ces  critères 
doivent tenir compte de l'opportunité de promouvoir 
une  spécialisation  conforme  aux  structures  économi-
ques et aux conditions naturelles internes de la Com-
munauté et conduire ainsi à déterminer le futur prix 
indicatif commun en fonction des exploitations menées 
rationnellement  er  économiquement  viables  dans  la 
Communauté et des  justes rapports entre les  prix des 
différents  produits.  Parmi  les  facteurs  qui  servent à 
déterminer les  prix indicatifs sont retenus les coûts de 
production  d'exploitation  du  type  de  celle  visée  ci-
dessus  dont  la  comptabilité  serait  communiquée  au 
Comité de gestion du lait prévu à  l'article  23. 
Article  18 
Au cours de la période de transition, les écarts entre 
les prix indicatifs du lait (ex 04.01) départ ferme fixés 
par  les  Etats  membres  en  vertu  de  l'article ,16,  para-
graphe 1, seront réduits de telle sorte qu'un prix indi-
catif uniforme pour tous  les  Etats membres  existe  au 
1er  avril  1966. 
Sur  proposition de la  Commission,  le  Conseil,  sta-
tuant à l'unanimité au  cours  de  la deuxième étape et 
à la majorité qualifiée par la suite, arrête annuellement 
avant le  1  Pr  février,  et pour la première fois  avant le 
1er  février  1963,  les  mesures  que les  Etats  membres 
doivent appliquer au cours de l'année laitière commen-
çant le  1er  avril suivant en vue de ce  rapprochement. 
Article 18 a 
1.  Les  prix  d'orientation  des  produits  laitiers  sont 
calculés  à un niveau tel que les  recettes moyennes de 
la  vente  totale, du lait  puissent correspondre au prix 
indicatif commun du lait départ ferme.  La  fixation de 
tels  prix n'intervient que pour les  produits essentiels: 
Sur  proposition de  la  Commission,  le  Conseil,  sta-
tuant à l'unanimité au cours  de la deuxième étape et 
à la majorité qualifiée par la suite, fixe chaque année 
avant le  1er  février,  et pour la première fois avant le 
1er  février  1963,  les  mesures  que les  Etats  membres 
doivent  arrêter  pour 'l'année laitière suivante  en vue 
d'atteindre ce but. 
Ce  calcul  doit  être  effectué  suivant  la  procédure 
prévue à l'article 24,  en partant, pour chaque produit, 
de coûts et de rendements uniformes. En même temps, 
il y a lieu de tenir compte de r  écart entre les  recettes 
des  divers produits de transformation du lait. 
Toutefois, les prix ainsi obtenus peuvent être modi-
fiés  dans  des  limites  raisonnables  en  vue  de  mieux 
orienter la production. 
2.  Les Etats membres fixent la première année avant 
le  1er  novembre  1962  pour l'année  laitière  suivante 
les  prix des  produits laitiers sur la  base  des  prix de 
référence fixés  à l'article  5 pour la période allant du 
1er novembre 1962 au 31  mars 1963. 
3.  Sur proposition de la Commission, le Conseil, sta-
tuant à l'unanimité pendant' la deuxième étape et à la 
majorité qualifiée ensuite, arrête annuellement, et pour 
la  première  fois  avant  le  1er  février  1963,  des  prix 
d'orientation des  produits laitiers en  fonction du prix 
indicatif  du  lait  prévu  à  l'article  17 ;  ce  calcul  est 
effectué suivant la procédure prévue à l'article 24. 
4.  Les  Etats membres fixent,  chaque année avant le 
1er  mars  et pour la  première fois  avant  le  1er  mars 
1963,  les  prix  d'orientation  des  produits  laitiers  en 
fonction des prix prévus au paragraphe 3 ci-dessus. 
5.  Les  prix d'orientation  nationaux som rapprochés 
dans les mêmes conditions que celles prévues à l'article 
17,  paragraphe 4,  et uniformisés à un niveau tel que 
les recettes moyennes de la vente totale du lait puissent 
correspondre au prix indicatif commun du lait. départ 
ferme à fixer en vertu de l'article 17.  Sur proposition 
de  la  Commission,  le  Conseil,  statuant  à  l'unanimité 
··~  ' •  ,~ l  '  ~  1  ·, ~ 
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au  cours  de la  deuxième étape et à la majorité quali-
fiée par la suite, fixe chaque année avant le 1er février 
les mesures que les Etats membres doivent arrêter pour 
l'année laitière suivante en  vue  d'atteindre  ce  but. 
Article 19 
1.  Au cours de la période  de  transition,  les  prix de 
seuil fixés conformément aux dispositions de l'article 4 
sont uniformisés en vue de réaliser un rapprochement 
des  prix de marché  des  produits  visés  à  l'article  1er, 
paragraphe  2,  alinéas  b),  c), d),  e), /), g). 
2.  Pour l~s produits visés à l'article 20, paragraphe 1, 
donnant lieu à intervention, les prix de seuil sont gra-
duellement  uniformisés  en  fonction  de  l'uniformisa-
sation  des  prix  d'intervention  nationaux  prévus  à 
l'article 20,  paragraphe 4. 
3.  Pour les produits laitiers visés  à l'article  1er, para-
graphe  2,  b),  c), d),  e),  /)! g), les  prix de seuil sont 
rapprochés  et uniformisés  à un  niveau  calculé sur la 
base des  prix d'orientation des produits laitiers, à l'ex-
ception  de  ceux  visés  au  paragraphe  2  ci-dessus.  Le 
rapprochement  des  prix  s'opère  autant  que  possible 
par étapes  régulières,  La  préférence résultant de l'ap-
plication de l'article 2, paragraphe 1, deuxième phrase, 
doit être  respectée. 
4.  Sur  proposition  de  la  Commission,  le  Conseil, 
statuant à l'unanimité au  cours  de  la  deuxième  étape 
et à  la  majorité qualifiée  par la suite,  fixe  annuelle-
ment avant le 1er février, et pour la première fois avant 
le  rer février 1963, les mesures que les Etats membres 
doivent arrêter en vue de l'uniformisation des  prix de 
seuil des produits laitiers pour l'année laitière suivante .. 
Article 20 
1.  Des prix d'intervention sont fixés  pour le beurre 
et le fromage  se  prêtant au report et éventuellement 
pour le  lait en poudre et la caséine.  Ces  produits peu-
vent également faire l'objet de mesures de stockage. 
Chaque année, avant le 1er  mars, les Etats membres 
fixent pour ces  produits, dans les  limites visées ci-des-
sous,  un prix d'intervention valable pour l'année sui-
vante.  Toutefois, ce  prix d'intervention  est  fixé pour 
la  première  fois  avant  le  15  ,octobre  1962  pour  la 
période  du  rer  novembre  1962  au  31  mars  1963.  Il 
doit être communiqué aux autres Etats membres et à 
la  Commission.  Les  modalités  d'application des  inter-
ventions  sont  arrêtées  suivant  la  procédure  vis~e à 
l'article  24. 
2.  Le  prix d'intervention à fixer par les  Etats mem-. 
bres avant le 15 octobre 1962 l'est d'après la moyenne 
des pr~  de la période correspondante de l'année précé-
dente diins  l'Etat membre intéressé pour des  produits 
dont  la  qualité  et  la  composition  correspondent  à 
celles des produits pour lesquels le prix d'intervention 
doit être fixé.  L'Etat membre procède par comparaison 
s'il n'est pas intervenu sur son marché pour certains de 
ces produits. 
3.  Le  Conseil, statuant à l'unanimité pendant la deu-
xième étape et à la majorité qualifiée par la suite, fixe 
chaque année et la première fois à partir du 1er février 
1963 les limites supérieures et inférieures par pays des 
prix d'intervention en  fonction  des  prix d'orientation 
prévus à l'article 18 a. 
4.  Les  prix d'intervention nationaux sont rapprochés 
et,  au  plus  tard  à la  fin  de la  période de  transition, 
uniformisés à un niveau tel que les recettes moyennes 
de la vente totale de lait puissent correspondre au prix 
indicatif commun du lait départ ferme à fixer en vertu 
de  l'article  17.  Sur  proposition de la Commission,  le 
Conseil, statuant à l'unanimité au cours de la deuxième 
étape et à la majorité qualifiée par la suite, fixe chaque 
année  avant  le  1er  février,  et  pour  la  première  fois 
avant  le  1er  février  1963,  les  mesures  que  les  Etats 
Etats  membres  doivent  arrêter  pour  l'année  laitière 
suivante en vue  d'atteindre ce  but. 
Article 21 
1.  Au  cas  où !es  organismes d'intervention achètent 
au prix d'intervention des quantités de produits laitiers 
dépassant  les  quantités  nécessaires  à  la  compensation 
du déficit saisonnier, ces  quantités doivent être écou · 
lées de manière à perturber le moins possible la  vente 
normale.  Les  modalités  d'application nécessaires  à cet 
effet,  notamment  celles  qui concernent  les  échanges 
intracommunautaires, sont arrêtées suivant la procédu-
re prévue à l'article 24. 
2.  Au  cas où, malgré les  interventions sur le  marché 
du beurre, il n'est pas possible d'établir pour les  pro-
duits laitiers l'équilibre entre l'off~e et la demande sur 
la  base  du  prix indicatif à  la  production, il y a lieu 
d'abaisser  le  prix du beurre  jusqu'à  réalisation de  cet 
équilibre,  la  diminution  de  ce  prix étant compensée 
par une aide corr~spondante du Fonds aux producteurs. 
Le  Conseil arrête les dispositions nécessaires suivant 
la  procédure de  l'article 43  du traité. 
Article 22 
Sur  proposition de la  Commission, et après consul-
tation  du  Parlement  européen,  le  Conseil,  statuant  à 
l'unanimité  au  cours  de  la  deuxième  étape  et à  la 
majorité qualifiée par la  suite, peut prendre pour les 
produits visés à l'article 1er,  paragraphe  1,  toutes me-
sures dérogatoires  au  présent règlement afin de tenir 
compte des conditions particulières dans lesquelles ces 
produits pourraient se  trouver. 
Article  23 
1.  Il est institué un  Comité de gestion du  lait et des 
produits  laitiers,  ci-après  dénommé  le  « Comité ». 
composé de représentants des Etats membres et présidé 
par un représentant de  la  Commission. 
2.  Au  sein  du  Comité,  les  voix  des  Etats  membres 
sont affectées de la pondération prévue à l'article 148, 
paragraphe 2, du  traité. Le président ne prend pas part 
au  vote. 
;' 
. . 124  PARLEMENT EUROPÉEN 
Président 
Article 24 
1.  Dans les  cas  pour lesquels les  dispositions du pré-
sent  règlement  prévoient  expressément  l'application 
de  la  procédure définie  au  présent article,  le  Comité 
est saisi par son président, soit à l'initiative de celui-ci, 
soit à  la  demande  du représentant d'un Etat membre. 
2.  Le  représentant de la  Commission soumet un pm-
jet de mesures à prendre. Le Comité émet snn avis sur 
ces  mesures  dans  un délai que le président peut fixer 
en  fonction  de  l'urgence  des  questions  soumises  à 
examen.  Il  se  prononce à la  majorité de  douze  voix. 
3.  La Commission arrête des mesures qui sont immé-
diatement  applicables.  Toutefois,  si  elles  ne sont  pas 
conformes à l'avis émis par le Comité, ces mesures sont 
aussitôt communiquées par la Commission au Conseil ; 
dans ce  cas,  la Commission peut différer d'un mois au 
plus  à compter  de  cette  communicatio!l  l'application 
des  mesures  décidées  par elle. 
Le  Conseil,  statuant  à la  majorité  qualifiée,  peut 
prendre  une  décision  différente  dans  le  délai  d'un 
mOlS. 
Article  25 
Le  Comité peut examiner toute autre question évo-
quée  par son  président, soit  à l'initiative de celui-ci, 
soit à la  demande du représentant d'un  Etat membre. 
Article 26 
A h  fin  de  la période de transition, le  Conseil, sta-
tuant à la majorité qualifiée sur proposition de la Com-
mission,  décide,  compte tenu de l'expérience acquise, 
le  maintien  ou  la  modification  des  dispositions  de 
l'article  24. 
Article  27 · 
l.  Les  Etats  membres  prennent  toutes  mesures  en 
vue  d'adapter leurs dispositions législatives, réglemen-
tare  et administratives  de  façon  que  les  dispositions 
du présent règlement puissent être effectivement appli-
quées  à  partir du  Fr novembre  1962. 
2.  Si, à l'entrée en  vigueur du  présent règlement, un 
Etat membre ne garantit un prix que pour une quan-
tité  déterminée,  il  procède  à  cette  adaptation,  sans 
préjudice  des  dispositions  du  paragraphe  1,  de  telle 
Nous passons au deuxième point: Projet d'avis con-
cernant la  proposition de  règlement portant établisse-
ment graduel d'une organisation commune des marchés 
dans  le  secteur de  la  viande bovine. 
Il n'y a pas d'amendement à ce  règlement. 
sorte que les  dispositions du présent  règlem~nt soient 
observées également sur ce point au plm tard à la  fin 
de  la  période  de  transition. 
Article 28 
Les  dispositions  du  présent  règlement,  autres  que  , 
celles  des  articles  16, 17,  18  et 22, ne sont pas  appli-
cables  aux  produi~. indiqués à l'article premier, para-
graphe  2,  alinéa  a).  Ces  produits  feront  l'objet d'une 
réglementation qui devra entrer en vigueur le  1er avril 
1964. 
Sur  proposition  de  la  Commission,  le  Conseil, sta-
tuant à l'unanimité avant le  1er  mars  1964, arrête les 
modalités  d'application  nécessaires.  Pour  ces  deux 
réglementation qui devra entrer en vigueur le  1er avril 
1966. 
Article 28 a 
Les  dispositions  existant  dans  les  Etats  membres 
concernant  les  appellations  d'origine des  fromages  et 
précisant  notamment  les  conditions d'affinage  et  les 
aires  de  ramassage  du  lait sont maintenues  jusqu'à la 
mise en vigueur d'une réglementation communautaire 
sur  ces  produits. 
Article 29 
Le  présent règlement entre en  vigueur le  jour sui-
vant  sa  publication  au  journal  officiel des  Commu-
1tautés  européennes: Toutefois, la  date de la  mise  en 
application  du  régime  des  échanges  institué  par  le 
présent règlement est fixée au 1er novembre 1962. 
Au cas  où des  dispositions  transitoires seraient né-
cessaires,  elles  seront  arrêtées  suivant  la  procédure 
prévue à l'article 24, si  possible avant le  1er septembre 
1962. 
Le  Conseil  arrête  avant  le  1er  septembre  1962  les 
dispositions prévues à l'article 5, paragraphe 4, à l'arti-
cle  6,  paragraphe  1,  et à l'article 9,  paragraphe 2,  et 
avant  le  rer  novembre  1962  l~s dispositions  prévues 
à l'article  17,  paragraphe 2,  et à l'article 20,  paragra-
phe  3. 
Le  présent  règlement  est  obligatoire  dans  tous  ses 
éléments  et  directement  applicable  dans  tout  Etat 
membre.» 
Il n'y a pas d'opposition ?  ... 
Le  projet d
1avis  est adopté. 
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Avis 
concernant la proposition de règlement portant établissement graduel d'une organisation 
commune des marchés dans le secteur de la viande bovine 
«  Le  Pa-rlement  européen, 
consulté par le  Conseil  de  la  Communauté écono-
mique européenne  (doc.  26) ; 
ayant pris connaissance de  la  proposition élaborée 
par  la  Commission  de  la  C.E.E.  (doc.  VI/COM 
(62)80  final)  qui  renvoie  à  bon  droit  aux  dis-
positions du traité et, en particulier, aux articles 42 
et 43; 
vu  le  rapport  de  sa  commission  de  l'agriculture 
sur les  propositions de base  de la  Commission de 
la  C.E.E.  dans  le  secteur  de  la  viande  bovine 
(doc.  9/1960-1961) ; 
invite la  Commission  de  la  C.E.E.,  selon  la  pro~é­
dure de  l'article 149 du  traité, à insérer dans  ses  pro-
positions les  modifications résultant du  texte  suivant 
(voir annexe) ; 
charge son  président de  transmettre  cet  avis,  ainsi 
que  le  rapport  de  la  commission  de  l'agriculture 
(doc.  41) au Conseil et à la Commission de la  C.E.E. 
ANNEXE 
Projet de règlement no  •.• 
portant établissement graduel d'une organisation com-
mune des marchés dans le secteur de la viande bovine 
LE  CONSEIL  DE  LA  COMMUNAUTÉ  ÉCONOMIQUE 
EUROPÉENNE, 
vu  les  dispositions  du traité  instituant la Commu-
nauté économique européenne et notamment ses  arti-
cles  42  et 43  ; 
vu le règlement n°  25  relatif au  financement de  la 
politique  agricole  commune  et  notamment  son  ar-
ticle 8; 
vu  la  proposition de la  Commission ; 
vu l'avis du Parlement européen; 
considérant  que  le  fonctionnement  et  le  dévelop-
pement du marché commun pour les produits agricoles 
doivent  s'accompagner  de  l'établissement  d'une poli-
tique  agricole  commune  et  que celle-ci  doit  notam-
ment  comporter  une  organisation  commune  des 
marchés agricoles  établie par produit; 
considérant  que  la  production  de  viande  bovine 
constitue un élément important du  revenu agricole et 
que dès  lors il est indispensable d'assurer à cette pro-
duction une rentabilité adéquate; qu'il est de l'intérêt 
aussi  bien  des  producteurs  que  des  transformateurs 
et des  consommateurs  d'atténuer  les  fluctuations  des 
prix  dans  toute  la  mesure  du  possible ;  qu'il  faut 
tendre  à  réaliser  un  équilibre  entre  l'offre  et  la  de-
mande de  viande  bovine  à  l'intérieur  de  la  Commu-
nauté,  en  tenant  compte  des  importations  et  des 
exportations ; 
considérant que  les  échanges  de  produits  agricoles 
entre les  Etats membres sont contrariés par une série 
d'obstacles,  à  savoir  les  droifs  de  douane,  les  taxes 
d'effet équivalent, les  prix minima, les  contingents et 
autres  restrictions  quantitatives  dont  la  suppression 
progressive  au  cours  de  la  période  de  transition  sui-
vrait, à défaut d'une  action  harmonisatrice  des  insti-
tutions  de  la  Communauté,  des  ·modalités  et  des 
rythmes différents ; que, par contre, des  mesures  uni-
formes  à la  frontière permettent dans  le dvmaine des 
échang:s intracommunautaires de réaliser un désarm?-
ment progressif de  façon  parallèle dans  tous  les  Etats 
membres; 
considérant  que  de  telles  mesures  uniformes  à  la 
frontière  remplaçant  l'ensemble  des  différentes  me-
sures nationales doivent, d'une part, assurer un soutien 
adéquat  des  marchés  agricoles  des  Etats  membres  et, 
d'autre  part,  permettre  d'aboutir  progressivement  au 
marché  unique en rendant possible le développement 
d'une  libre circulation  des  marchandises  à l'intérieur 
de  la  Communauté ; 
considérant  que  ces  effets  peuvent  être  normale-
ment obtenus  par la  simple perception d'un droit de 
douane étant donné que les  prix des  viandes  bovines 
ne présentent pas de grands écarts dans  les  différents 
Etats  membres  et que  les  quantités  disponibles  pour 
l'exportation  y  sont  relativement  limitées ;  qu'il  est 
pourtant nécessaire  de  prévoir la  possibilité d'ajouter 
à ce droit de douane un montant supplé{Ilentaire lors-
que l'Etat membre importateur est amené à intervenir 
sur  son  marché; 
considérant  que  la  substitution  de  ces  mesures  à 
d'autres  mesures  destinées  à  disparaître  en  vertu  du 
traité pendant la  période de  transition serait contraire 
au  principe  de  l'établissement  progressif  du  marché 
commun si  leur abolition progressive n'était en même 
temps  prévue ; 
considérant  que  l'institution  de  nouvelles  mesures 
de  protection  aux  frontières  intérieures  de  la  Com-
munauté,  donnant des  garanties  aux producteurs  des 
Etats membres, ne  se  justifie au  regard des  principes 
posés  dans  le  traité que si  elles  se  substituent à toute 
autre mesure de  protection; 
considérant que le régime à instaurer doit permettre 
de  maintenir  en  faveur  des  Etats  membres  la  préfé-
rence qui découle de l'application du traité; que cette 
nécessité  peut  être  satisfaite  par  l'établissement  de 
droits  de  douane sur  les  importations  en  provenance 
des  pays  tiers et par l'adjonction d'un élément supplé-
mentaire ou  par une suspension des  importations lors-~ .....  ,_  l,,t 
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que  le  prix  d'offre  à  l'importation  en  provenance 
des  pays  tiers  devient  anormalement  bas,  en rempla-
cement de toutes autres mesures de protection; 
considérant  que  ce  régime  permet,  conformément 
aux  buts  de  l'article  45  du traité,  de  développer  les 
échanges  intracommunautaires  tout  en  assurant  des 
garanties  aux  producteurs  des  Etats  m~mbres et  en-
traîne ainsi  l'inapplicabilité de  cet  article ; 
considérant  que  le  fonctionnement  de  ce  régime 
exige  que  les  dispositions  du  traité permettant d' ap-
précier  les  aides  et de poursuivre  celles  qui  sont  in-
compatibles  avec  le  marché commun  soient étendues 
aux aides ayant pour effet de  fausser  les  mécanismes 
de  ce  régime ; 
considérant que,  pour  sauvegarder  la  participation 
des  Etats  membres  dans  le  commerce  mondial  de  la 
viande  bovine,  il  doit  être  permis  à  ces  Etats  de 
restituer,  lors  de  l'exportation  vers  les  pays  tiers,  un 
montant destiné à mettre en  équilibre les  prix à l'in-
térieur et à l'extérieur ; 
considérant que la  pratique du trafic de  perfection-
nement,  ayant  pour effet que le  commerce entre les 
Etats  membres  de produits  transformés  dans  lesquels 
sont incorporés des  produits de  base  importés se  fait 
sur la  base des  prix mondiaux en  ce  qui concerne les 
produits  de  base,  est  incompatible  avec  l'application 
du  régime  prévu; 
considérant que, pour assurer aux producteurs de  la 
Communauté un revenu équitable à la production de 
viande bovine et pour atténuer les difficultés existant 
dans  le  secteur  des  produits  laitiers,  il convient  de 
fixer annuellement des prix d'orientation dans chaque 
Etat membre pour les  catégories  des  viandes  bovines 
les  plus importantes pour la  formation des  prix ; 
considérant  que,  pour  l'établissement  graduel  du 
marché  unique, il  est  nécessaire  que ces  prix d'orien-
tation soient progressivement rapprochés vers  un prix 
d'orientation commun; 
considérant  que,  pour  donner  aux  producteurs  la 
garantie que  le  prix du marché se  maintiendra à  un 
niveau  aussi  proche  que possible  du  niveau  des  prix 
d'orientation, il convient de prévoir la possibilité d'in-
tervenir sur les  marchés des  Etats membres ; 
considérant que, pour faciliter la mise en œuvre des 
dispositions  envisagées,  il  convient  de  prévoir  une 
procédure instaurant une coopération étroite entre les 
Etats membres et la  Commission au  sein d'un Comité 
de gestion; 
considérant que la  situation du secteur de la viande 
bovine  dans  les  Etats  membres- et les  mesures  envi-
sagées  ci-dessus  permettent  d'établir  complètement 
l'organisation commune  des  marchés  dans  ce  secteur 
à l'issue d'une période de  quatre années ; 
A  ARRÊTÉ  LE  PRÉSENT  RÈGLEMENT : 
Article premier 
En  vue  d'assurer  le  développement  progressif  du 
marché  commun  et  de  la  politique  agricole  com-
mune, il est établi graduellement dans le secteur de la 
viande bovine une organisation commune des marchés 
comportant un régime de droits de douane et certaines 
mesures  complémentaires  de  soutien  des  prix  appli-
cables  aux  échanges  entre  les  Etats  membres  ainsi 
qu'entre les  Etats membres  et les  pays  tiers,  pour les 
produits suivants : 
Numéro  du  tarif 
douanier 
des  Communautés 





01.02 A II 
02.01 A II 
ex  02.01 B II 
ex  02.06 C 
ex  05.04 
ex  15.02 
ex  16.01 
Animaux  vivants  de  l'espèce  bovine 
domestique,  autres  que  reproducteurs 
de  race  pure. 
Viande  de  l'espèce  bovine  domestique. 
Abats  de  l'espèce  bovine  domestique. 
Viandes et abats  comestibles de  l'espèce 
bovine, salés  ou  en  saumure, séchés  ou 
fumés. 
Boyaux,  vessies  et  estomacs  de  bovins, 
entiers  ou  en  morceaux. 
Suif  de  l'espèce bovine  brut ou  fondu, 
y compris les suifs dits  c  premiers jus  ,. . 
Saucisses,  saucissons  et  similaires,  de 
la  viande  bovine ou  des  abats  de  l'es-
pèce bovine, à l'exclusion de ceux con-
tenant  de  la  viande  ou  des  abats  de 
l'espèce  porcine. 
ex  16.02 A II  Autres  préparations  et  conserves  de 
viandes  et d'abats contenant du foie de 
bovin, à  l'exclusion  de  celles  contenant 
du  foie  de  porc. 
ex  16.02 B II  Autres  préparations  et  conserves  de 
viandes ou d'abats, non dénommés, con-
tenant  de  la  viande  ou  des  abats  de 
l'espèce  bovine,  à  l'exclusion  de  ceux 
contenant de  la viande ou  des  abats  de 
1  espèce  porcine. 
Article  2 
1.  Pour  certaines  catégories  des  produits  vrses  à 
l'article  1er,  partie a), un prix d'orientation est  déter-
miné la première année pour chaque Etat membre sur 
la base de la moyenne arithmétique des  prix qui sont 
fo,més  dans chacun des  Etats  membres dans le  com-
merce de gros et notamment dans un même stade de 
ce commerce : 
- pour des qualités comparables, 
- durant  les  deux  années  précédant  l'entrée  en 
vigueur du présent règlement, 
- sur le ou les  marchés  représentatifs. '  ('  '.·-·.•'r-:: 
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Le  prix d'orientation est ensuite déterminé en fonc-
tion  des  dispositions  prévues  au  paragraphe  4  ci-
après: 
2.  Lors  du  calcul  de  la  moyenne  arithmétique visée 
au paragraphe 1, il est procédé aux ajustements rendus 
nécessaires : 
- par l'incidence  sur les  prix, au  cours  de  la  pé-
riode de référence, de facteurs  ayanç pu fausser grave-
ment la  comparaison des  prix constatés pour les deux 
années  de  référence ; 
- par  l'incidence  des  impositions  intérieures  sur 
les prix de ces produits. 
3.  Les  prix  d'orientation  font  annuellement  l'objet 
d'un  rapprochement  de  telle  façon  qu'ils  puissent 
atteindre un  niveau  unique pour la  Communauté au 
plus  tard  le  1er  avril  1966. 
4.  Le  Conseil,  statuant  à  la  majorité  qualifiée  Sl,Ir 
proposition  de  la Commission : 
- désigne les catégories des produits pour lesquels 
un prix d'orientation doit être fixé; 
- définit les  critères  servant de  base  à la  fixation 
des  prix  d'orientation. 
Tout en  respectant les  buts de  la  politique agricole 
commune  fixée  à l'article  39  du  traité,  ces  critères 
doivent tenir compte de l'opportunité de promouvoir 
une  spécialisation  conforme  aux  structures  économi-
ques et aux conditions naturelles  internes de la  Com-
munauté et conduire ainsi  à déterminer le  futur prix 
d'orientation  commun  en  fonction  des  exploitations 
menées  rationnellement  et  économiquement  viables 
dans  la  Communauté et  des  justes  rapports  entre les 
prix  des  différents  produits. 
- détermine  chaque  année  avant  le  l"'"  février 
pour  l'année  débutant  le  1er  avril  suivant  ces  prix 
d'orientation. 
Toutefois,  la  première  fixation  des  prix d'orienta-
tion  intervient  avant  le  1er  o.:tobre  1962  pour  la 
période du  1er'novembre 1962  au  31  mars  1963. 
Article  3 
Sous réserve des dispositions de l"article 24 du traité, 
chaque  Etat  membre  applique pour les  importations 
en  provenance des  pays  tiers des  produits visés  à l'ar-
ticle premier: 
- jusqu'au Ft" avril 1964, le droit de douane établi 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  23,  para-
graphe 1,  alinéas a)  et b),  du  traité ; 
- à  partir  du  1er  avril  1964,  un  droit  réduisant 
de 60 %  l'écart entre  le  taux  effectivement appliqué 
au  1er  janvier  195 7  et celui  du  tarif  douanier  com-
mun; 
- à  partir  du  1er  avril  1966,  le  droit  du. tarif 
douanier commun. 
Article 4 
1.  Afin  d'éviter  que  les  importations  des  produits 
visés  à l'article premier, partie a),  en provenance  des 
pays tiers portent ou menacent de porter des préjudices 
graves aux marchés intérieurs, le  Conseil, statuant à la 
majorité qualifiée  sur  proposition  d~ la  Commission, 
fixe  chaque  année  avant  le  1er  février  pour  l'an-
née  débutant  le  1er  avril  suivant  un  prix  d'écluse 
pour chaque Etat 'membre et pour chacun ·de ces  pro-
duits,  en  tenant  compte  du  niveau  des  prix d'orien-
tation  et  du  droit  de  douane  appliqué  en  vertu  de 
l'article 3.  Le  Conseil  peut, en  outre, dans  les  mêmes 
conditions,  fixer  des  prix  d'écluse  pour  les  produits 
figurant à l'article premier,  b)  et  c). 
Toutefois,  la  première  fixation  des  prix  d'écluse 
intervient avant  le  1er  octobre  1962  pour la  période 
du  1er  novembre  1962  au  31  mars  1963. 
2.  Dans  le  cas  où les  prix d'offre franco  frontière à 
l'importation tombent en-dessous  du prix d'écluse,  la 
différence  entre ce  prix d'offre  franco  frontière  et le 
prix d'écluse est compensée par un prélèvement. 
Toutefois, sur décision de  la  Commission, ce  prélè-
vement n'est pas appliqué à l'égard des  pays tiers  qui 
sont disposés à garantir, et sont en mesure de le faire, 
qu'à l'importation en provenance de  leur territoire le 
prix appliqué  ne  sera  pas  inférieur  au  prix d'écluse 
et  que tout détournement de  trafic sera  évité 
3.  Les  modalités  de  fixation  du montant des  prélè-
vements visés  au  paragraphe  2" sont déterminées sui-
vant  la  procédure  prévue à l'article  17.  Ces  prélève-
ments  sont  déterminés  et  perçus  par  l'Etat  membre 
importateur.  L'Etat  membre  qui  prend  cette  mesure 
doit la  notifier immédiatement aux autres Etats mem-
bres  et  à la  Commission.  Les  mesures  à  prendre  en 
commun  par  les  Etats  membres  sont  déterminées 
suivant la  procédure prévue à l'article  17. 
Article  5 
1.  Toute  importation  en  provenance  des  pays  tiers 
des  produits visés  à l'article  1er  est soumise à  la  pré-
sentation  d'un  certificat  d'importation·  délivré  par 
l'Etat  membre  sur  demande  de  l'intéressé.  Les  Etats 
membres  font  connaître  régulièrement  à  la  Com-
mission les  quantités correspondant aux certificats dé-
livrés. 
La  délivrance  du  certificat  est  subordonnée  à  la 
constitution  d'une  caution  qui  garantit  l'engagement 
d'importer pendant la  durée  de  validité  du certificat 
et qui reste  acquise  au  cas  où  l'importation n'est  pas 
effectuée  dans  ce  délai.  Toutefois, cette caution  n'est 
exigée  que pour  les  importations  en  provenance des 
pays  tiers  de  viande  congelée  de  l'espèce  bovine  do-
mestique ex  02.01  A  II ainsi  que les  produits visés  à 
l'article  rer,  parties  b) et  c). 
Les  modalités  d'application  du  présent paragraphe 
et notamment la durée de  validité des certificats d'im-
portation  sont  déterminées  suivant  la  procédure 
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2.  Au cas  où  un  ou  plusieurs  des  marchés des  pro-
duits visés à l'article 1  ~r subiraient ou seraient menacés 
de  subir  de  graves  perturbations  du  fait  des  impor-
tations en provenance des pays tiers,  notamment lors-
que  les  organismes  d'intervention  seraient  amenés  à 
pratiquer de façon substantielle des achats sur le mar-
ché  des  produits visés  à  cet article,  la  délivrance des 
certificats d'importation peut être suspendue à l'égard 
dts pays  tiers  sous  réserve  de dérogations  éventuelles 
pour certaines destinations particulières, jusqu'à ce que 
la  perturbation ait disparu. 
Les  conditions d'application du présent paragraphe 
seront déterminées, sur proposition de la  Commission, 
par le  Conseil statuant à la majorité qualifiée. 
Article  6 
I.  Sous  réserve  des  dispositions  de  l'article  15  du 
traité, chaque Etat membre perçoit pour les  échanges 
intracommunautaires des  produits  visés  à  l'article  1er 
les  droits de douane en vigueur envers les  autres Etats 
membres à la  date  de  l'entrée en  vigueur  du présent 
règlement. 
L'élimination  progressive  de  ces  droits  de  douane 
s'opère  selon  le  rythme  suivant : 
- au  1er  avril  1963,  une première diminution est 
effectuée  réduisant les  droits de  douane  à un  niveau 
égal à 55  pour cent du droit de base visé à l'article 14, 
paragraphe  1,  du traité; 
- au  1er  avril  1964,  1965  et  1966,  les  droits  de 
base sont successivement réduits de 15, 20 et 20 pour 
cent. 
2.  Toutefois, si, pour un des produits visés à l'article 
premier, un Etat membre avait suspendu à la  date de 
l'entrée  en  vigueur  du traité  la  perception  du  droit 
de  douane  à  l'importation  en  provenance  des  autres 
Etats  membres,  il  est  autorisé  à  percevoir  un  droit 
égal  au droit de douane appliqué à  l'importation  en 
provenance des pays tiers au  1er  janvier 1962, diminué 
de  30  pour cent. 
Ce  droit  est  progressivement  éliminé  selon  le 
rythme fixé  au paragraphe premier, en substituant au 
droit  de  base  visé  à  l'article  14,  paragraphe  1,  du 
traité le  droit de  douane appliqué à l'importation en 
provenance des  pays  tiers au  1er  janvier 1962. 
Article 7 
1.  Si  un Etat membre est amené à intervenir sur son 
marché par des  mesures propres à atténuer une baisse. 
importante des  prix, il a l'obligation de les communi-
quer préablement à  la Commission. 
La  Commission  peut  adresser  à  cet  Etat  membre 
toute  observation  utile  à  ce  sujet,  après  consultation 
des Etats membres dans le cadre du Comité de gestion 
institué par l'article 16. 
La Commission veille également à ce  que ces  mesu-
res  soient appliquées  compte  tenu de la  nécessité  de 
promouvoir leur  coordination progressive  sur  le plan 
communautaire. 
2.  Sur  proposition  de  la  Commission,  le  Conseil 
détermine suivant la procédure prévue à l'article 43 du 
traité, au plus tard trois ans  après l'entrée en vigueur 
du présent règlement, les  modalités suivant lesquelles 
. les  mesures  communautaires  d'intervention  sur  le 
marché  sont appliquées  au  stade  du marché  tmique. 
Ces  mesures  doivent  avoir  pour but de contribuer si 
nécessaire à la  stabilisation des  prix tant à  la  produc-
tion  qu'à  la  consommation. 
Article 8 
Si un Etat membre intervient, conformément aux dis-
positions de l'article 7, paragraphe 1,  sur son marché, 
il est autorisé à percevoir, jusqu'au 1er avril 1966, lors 
de l'importation en provenance d'un autre Etat mem-
bre, un prélèvement dont le montant est égal à la diffé-
rence  entre le  prix qui  détermine l'intervention et le 
prix à l'importation en  cas  d'importation de  produits 
en provenance de pays tiers, droits de douane et prélè-
vements éventuels  inclus, cette différence étant dimi-
nuée  d'un  montant  forfaitaire  fixé  conformément  à 
l'article 8 a. 
Article 8 a 
1.  Les  montants forfaitaires  prévus à l'article  8 sont 
fixés  de façon  que les  échanges  entre les  Etats mem-
bres  se  développent d'une  façon  progressive  et régu-
lière  jusqu'à  l'établissement  du  marché  commun, 
compte  tenu  des  disponibilités  sur  les  marchés  des 
Etats membres des quantités de produits nationaux ou 
provenant d'autres Etats membres, mentionnés à l'arti-
cle  1,  a). Ces  montants sont déterminés annuellement 
en même temps que les prix d'écluse fixés à l'article 4, 
suivant la procédure prévue à l'article 17 et en fonction 
des  critères  arrêtés  par le Conseil statuant, sur propo-
sition de  la  Commission,  sèlon  la  procédure  de  vote 
de l'article 43  du traité. 
2.  Si  les  échanges  intracommunautaires  ne se  déve-
loppent  pas  de  la  façon  prévue  au  paragraphe  1, 
les  montants forfaitaires prévus audit paragraphe sont 
révisés  suivant la procédure prévue à  l'article  17.  En 
ce cas, une nouvelle fixation du prix d'écluse intervient 
selon  la  procédure prévue à  l'article 4. 
Article  9 · 
1.  Dans  les  échanges  entre  les  Etats  membres,  tant 
à  l'importation  qu'à l'exportation,  sont incompatibles 
avec  l'application 'des  dispositions  du  présent  règle-
ment: 
- la perception de tous droits de douane autres que 
ceux  prévus  par  le  présent  règlement,  ainsi  que  de 
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- l'application de toute restriction quantitative ou 
mesure d'effet équivalent, sous réserve des dispositions 
du  protocole  concernant  le  grand-duché  de  Luxem-
bourg, 
- le recours à l'article 44 du traité. 
2.  L'application du présent règlement dans les échan-
ges  entre les  Etats  membres  entraîne l'inapplicabilité 
de  l'article  45  du  traité,  ainsi  que  des  accords  ou 
contrats  à  long terme conclus  en verni  dudit article 
et qui seraft en vigueur à la date de la mise en appli-
cation de ce régime. 
3.  Est  incompatible  avec  l'application  du  présent 
règlement dans  les  échanges entre les  Etats  membres 
l'exportation par un Etat membre vers  un autre Etat 
membre de produits visés  à l'article premier dans  la 
fabrication  desquels  sont  entrés  des  produits  visés 
audit article qui n'ont pas  été soumis  aux  droits  de 
douane  et  aux  prélèvements  applicables  dans  l'Etat 
membre exportateur  ou  qui  ont bénéficié  d'une  ris-
tourne totale ou partielle de ces  droits  de  douane ou 
prélèvements. 
Article  10 
1.  L'application du présent règlement dans les échan-
ges  avec  les  pays  tiers  entraîne  la  suppression  de  la 
perception  de  tous  droits  de  douane  sur  les  impor-
tations  en provenance des pays  tiers,  autres que ceux 
prévus  par  le  présent  règlement,  ainsi  que  de  toute 
taxe  d'effet  équivalent  sur ces  importations. 
2.  L'application du présent règlement dros les échan-
ges  avec les  pays  tiers  entraîne, sous  réserve  des  dis-
positions du protocole  concernant  le grand-duché de 
Luxembourg,  la  suppression  de  toute  restriction  en 
provenance  des  pays  tiers,  sauf  dérogation  décidée 
par  le  Conseil  stamant  à  la  majorité  qualifiée  sur 
proposition de la Commission. 
Article  11 
Dès l'application du présent règlement, les  articles· 
92,  93  et 94 du traité sont applicables  à  la produc-
tion  er  au  commerce  des  produits  visés  à  l'article 
premier. 
Article 12 
1.  Un  Etat  membre  peut restituer,  à  l'occasion  de 
l'exportation  d'un des  produits visés  à  l'article  l_er  à 
destination d'un pays  tiers,  un montant déterminé en 
fonction  de  l'évolution  des  prix  dans  l'Etat membre 
exportateur et sur le marché mondial. 
2.  Les modalités d'application et notamment le mon-
tant visé  au paragraphe premier sont déterminés sui-
-vant  la  procédure  prévue  à  l'article  17. 
5 
Article  13 
1.  Si,  par suite de l'application des mesures relatives 
à l'établissement graduel d'une organisation commune 
du marché  de  la  viande  bovine,  ce  marché subit ou 
est menacé de subir, dans un ou plusieurs Etats mem-
bres, du fait des importations, des perturbations graves 
susceptibles  de  mettre  en  péril  les  objectifs  définis 
à l'article 39  du traité, le ou les Etats membres  inté-
ressés peuvent, durant la période de transition, prendre 
les  mesures de sauvegarde nécessaires concernant l'im-
portation des produits en cause. 
2.  Le  ou  les  Etats  membres  intéressés  sont  tenus 
de  notifier ces  mesures  aux autres  Etats  membres et 
~à la  Commission  au plus  tard lors  de leur entrée en 
vigueur. 
Le  ou  les  Etats  membres  qui  appliquent  ces  me-
sures  prennent  les  dispositions  nécessaires  afin  que 
les  marchandises  en  cours  de  transport  n'en  soient 
pas  affectées ;  dans  le  cas  de  fermemre  de  la fron-
tière,  le  délai  de  route ne devra pas  être  inférieur à 
trois  jours. Ils doivent être prêts à entamer immédia-
vement des  négociations pour rechercher des arrange-
ments  provisoires,  afin  d'empêcher  que  les  exporta-
teurs ne subissent des  dommages excessifs ou pouvant 
être évités.  Ces  arrangements  sont notifiés sans  dél~i 
aux autres Etats membres et à la Commission. 
Sur la base des dispositions du paragraphe 1 et aveç 
le souci de ne pas augmenter la protection entre Etats 
membres, la Commission, après consultation des Etats 
membres dans  le  cadre du Comité de gestion  instimé 
par l'article  16,  décide,  par une procédure  d'urgence 
et dans  un délai  maximum de quatre jours ouvrables 
à compter de la notification visée  au premier alinéa, 
si  les  mesures  doivent être maintenues,  modifiées  ou 
supprimées.  La  Commission  peut  également  décider 
des mesures à appliquer par les  autres Etats membres. 
La  décision  de  la  Commission  est  notifiée  à  tous 
les  Etats membres. Elle est immédiatement exécutoire. 
3.  Tout_ Etat  membre  peut  déférer  au  Conseil  la 
décision  de  la  Commission  dans  un délai  maximum 
de  trois  jours  ouvrables à compter de sa  notification. 
Le  Conseil  se  réunit sans  délai.  Il  peut, sur  la  base 
des  dispositions  du paragraphe 1,  et avec  le  souci de 
ne  pas  augmenter la protection entre Etats membres, 
modifier  ou annuler, à  la  majorité qualifiée,  la déci-
sion  prise par la  Commission. 
4.  Toute mesure  de sauvegarde affectant les  échan-
ges  entre  les  Etats  membres  est  appliquée  au  plus 
tard  simultanément aux  relations  avec  les  pays  tiers, 
en  respectant  le  principe  de  la  préférence  commu-
nautaire. 
Article 14 
Les  Etats membres prennent toutes mesures en vue 
d'adapter leurs disposition.s législatives, réglementaires 
et  administratives  de  façon  que  les  dispositions  du 
présent  règlement  puissent  être  effectivement  appli-
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Article 15 
Sur proposition de la  Commission, et après consul-
tation  du  Parlement  européen,  le  Conseil,  statuant  à 
l'unanimité  au  cours  de  la  deuxième  étape  et  à  la 
majorité qualifiée par la suite, peut prendre pour les 
produits visés  à l'article premier toutes mesures déro-
gatoires  au  présent  règlement  afin  de  tenir  compte 
des  conditions  particuliêres  dans  lesquelles  ces  pro-
duits  pourraient  se  trouver. 
Article 16 
1.  Il  est instirué un Comité de gestion de  la viande 
bovine,  ci-après  dénommé  le  «Comité», composé de 
représentants  des  Etats  membres  et  présidé  par  un  · 
représentant de la Commission. 
2.  Au  sein  du  Comité,  les  voix  des  Etats membres 
sont  affectées  de  la  pondération  prévue  à  l'article 
148,  paragraphe  2,  du  traité.  Le  président ne  prend 
pas  part au vote. 
Article  17 
1.  Dans les  cas  pour lesquels les  dispositions du pré-
sent  règlement  prévoient  expressément  l'application 
de  la  procédure définie  au présent article,  le  Comité 
est  saisi  par son  président, soit à l'initiative de celui-
ci,  soit  à  la  demandè  du  représentant  d'un  Etat 
membre. 
2.  Le représentant de la Commission soumet un projet 
de  mesures  à prendre.  Le  Comité  émet  son avis ·sur 
ces  mesures dans  un délai que le président peut fixer 
en  fonction  de  l'urgence  des  questions  soumises  à 
examen.  Il se  prononce à la majorité de  douze  voix. 
3.  La Commission arrête des mesures qui sont immé-
diatement  applicables.  Toutefois,  si  elles  ne sont  pas 
conformes  à  l'avis  émis  par  le  Comité,  des  mesures 
sont  aussitôt  communiquées  par  la  Commission  au 
Conseil.  Dans  ce  cas,  la  Commission  peut  différer 
Nous passons  au  troisième point: Projet d'avis sur 
la  proposition  de  règlement  portant  établissement 
graduel  d'une  organisation  commune  du  marché  du 
riz. 
Sur le  préambule,  aucun  amendement  n'a  été  pré-
senté. 
Il n'y a pas  d'opposition ?  . 
Le  préambu:e  est  adopté. 
Sur  les  considérants  du projet de  règlement,  il n'y 
a pas d'amendement. 
Il n'y a pas d'opposition ?  ... 
Les  considérants sont adoptés. 
d'un mois  au  plus à compter de cette communication 
l'application des  mesures  décidées  par elle. 
Le  Conseil  statuant  à  la  majorité  qualifiée  peut 
prendre  une  décision  différente  dans  le  délai  d'un 
mois. 
Article 18 
Le  Comité peut examiner toute autre question évo-
quée par son  président, soit à  l'initiative  de  celui-ci, 
soit à la demande du représentant d'un Etat membre. 
Article 19 
A  la  fin  de  la  période  de  transition,  le  Conseil, 
statuant à la  majorité qualifiée sur  proposition de la 
Commission,  décide,  compte  tenu de l'expérience ac-
quise, le maintien ou la  modification des  dispositions 
de l'article 16. 
Article 20 
Le  règlement  n°  25,  relatif  au  financement  de  la 
politique agricole  .. commune, s'applique au marché de 
la  viande bovine. 
Article 21 
Le  présent règlement  entre en vigueur le  jour sui-
vant  sa  publication  au  ] ournal  officiel des  C  ommu-
nautés  européennes. 
Toutefois,  la  date  de  la  mise  en  application  du 
régime  d'échanges  instirué  par  le  présent  règlement 
est  fixée  au  1er  novembre  1962. 
Au cas  où des  dispositions  transitoires seraient né-
cessaires,  elles  seront  arrêtées  suivant  la  procédure 
prévue à l'article  16, si possible  avant  le  1er  octobre 
1962. 
Le  présent règlement  est obligatoire  dans  tous  ses 
éléments  et  directement  applicable  dans  tout  Etat 
membre. » 
Nous passons  aux  articles  du projet de  règlement. 
Sur  le  paragraphe  4  de  l'article  premier,  je  suis 
saisi  d'un  amendement  n°  1  de  MM.  Duvieusart  et 
Margulies. 
Voici  le  texte du paragraphe 4: 
« Est  désigné  par Etat  membre  producteur,  l'Etat 
membre qui a une production de riz paddy.» 
L'amendement de MM.  Duvieusart et Margulies est 
ainsi conçu : 
« Est  désigné  par  Etat  membre  producteur,  l'Etat 
membre  ou  associé  qui  a  une  production  de  riz 
paddy.» 
La  parole est  à M.  Duvieusart. . ··~·;<;.- ~ ·,  ~·  ~ 
}  .  '  l  ~·.  ·  ..  :~  ,....,  '  ( 
SÉANCE DU MARDI 26 JUIN 1962  131 
M. Duvieusart. - Je  n'ai  pas  besoin  de  déve-
lopper cet amendement.  Je crois  qu'il se  justifie par 
lui-même. 
M. le Président. - Quel  est  l'avis  de  la  com-
mission? 
M.  C~arpentier,  rapporteur.  - ]'accepte  cet 
amendement en mon nom personnel. Mais  je n'ai pas 
le  droit de  l'accepter  au  nom  de  la  commission  de 
l'agriculture  car  elle  n'en  a  pas  discuté. 
M. le Président. - Il n'y a pas d'opposition ?  ... 
L'amendement no  1 est adopté. 
Je mets aux voix l'article 1 ainsi modifié. 
L'article  1  est adopté. 
Sur les  articles  2 à 17,  il  n'y  a pas  d'amendement. 
Je mets  ces  articles  aux  voix. 
Il  n'y  a pas d'objection ?  ... 
Les  articles 2 à  17 sont adoptés (
1
). 
Nous passons à l'article 18.  Sur le paragraphe 2 de 
cet  article,  je  suis  saisi  d'un  amendement  n{)  2  de 
MM.  Michels,  Vredeling, Mme Strobel, MM.  Kriede-
mann,  cFohrmann,  Mme  Elsner,  MM.  Posthumus, 
Nederhorst, Bergmann, De Black et Kreyssig. 
Voici le paragraphe 2 dans  le  texte de  la  commis-
sion  de  l'agriculture : 
« ...  pour  les  Etats  membres  non  producteurs,  le 
niveau  du  prix  de  seuil  commun.  Ce  niveau  est 
égal  au  prix moyen  constaté  à  l'importation  dans 
les  Etats  membres  non  producteurs  pour  le  riz 
décortiqué durant la période du  1er  mars  1962  au 
1er  septembre 1962. » 
L'amendement est ainsi  conçu : 
« Au paragraphe 2, remplacer « ...  durant la période 
cl u  1er  mars  1962  au  1er  septembre  1962  »  par le 
texte  original rédigé comme  suit :  « durant la pé-
riode  du  1er  septembre  1961  au  1er  septembre 
1962  ». 
Qui  demande  la  parole  pour  défendre  cet amen-
dement? 
M.  Vredeling.  - Monsieur  le  Président,  c'est 
avec plaisir que je défendrai cet amendement. 
La  Commission  a  proposé  de  fixer  le  niveau  du 
prix de seuil pour les  Etats membres non producteurs 
au prix moyen constaté durant les douze derniers mois 
pour lesquels les statistiques sont disponibles. La  com-
mission  de  r  agriculture  a  décidé  à  la  majorité  de 
(1)  Pour les  parties  adoptées  sans  discussion,  voir page  13 3 
le texte complet de l'avis. 
ramener cette période à une demi-année, du 1er mars 
1962  au  1er septembre 1962. 
Mme  Strobel  a  indiqué  dans  son  exposé  général 
pourquoi  un certain  nombre de  mes  amis  politiques 
estiment que cette modification n'est pas  juste. 
De quoi s'agit-il donc'? 
Il se  trouve que précisément au cours de la période 
adoptée  ici  comme  référence  le  prix du  riz  a  forte-
ment augmenté sur le marché mondial du fait que la 
Chine  n'y  apparaît  provisoirement  pas  en  tant  que 
fournjsseur  de  riz.  Et c'est sur  ces  circonstances  for-
tuites que la commission de l'agriculture veut se  baser 
en prenant cette demi-année comme point de  départ 
pour la détermination du niveau du prix de seuil. 
Le  rapporteur a dit que ce serait folie que de  fixer 
le prix de  seuil en dessous du prix mondial. Mais cet 
argument ne nous a pas convaincus, car la  fixation du 
prix de seuil  n'est rien d'autre  que  l'adoption  d'une 
mesure  de  garantie  et  il  est  très  possible  que,  si  le 
cours du marché mondial venait à monter, le prix de 
seuil n'entrerait pas en application. 
De l'avis  du  rapporteur, le  prix de  seuil doit  tou-
jours être fixé à un niveau supérieur à celui du cours 
mondial. Cela ne nous paraît pas juste du tout. Car de 
ce  fait,  le prix du riz se  trouverait inutilement grevé 
dans  les  pays  de  la  Communauté consommateurs  de 
riz,  mais  non  producteurs.  Il  n'en  résulterait  aucun 
avantage pour les pays producteurs de  riz,  parce qu'il 
est stipulé que la différence  entre le  prix de  seuil et 
le prix dans  les  Etats  membres  producteurs  sera  en 
tout  cas  compensé  par  un  montant  versé  à  l'Etat 
membre producteur de riz.  Puisque cette proposition 
de  la commission de l'agriculture ne  s'occupe  absolu-
ment pas  des  pays  producteurs  de  riz  et qu'il  y  est 
seulement  question  de prix plus  élevés  pour le con-
sommateur, je crois, Monsieur le Président, que nous 
ne devons la rejeter. 
M. le Président. - La  parole est à M.  le  Rap-
porteur. 
M. C~arpentier, rapporteur. - Monsieur le  Pré-
sident, hier soir je me suis expliqué déjà sur ce texte 
résultant d'un amendement déposé en commission par 
notre ami  Carcassonne.  Il se  borne à enregistrer  une 
constatation de fait.  Les  prix mondiaux sont remontés 
- c'est  exact - depuis  le mois de février  et ils  ne 
sont  pas  près  de baisser  car  la  Chine  ne va  pas  de 
nouveau vendre du riz au prix de  dumping. 
Dans  cet esprit-là,  il  me  semble,  ainsi  que  je  l'ai 
déjà  dit,  que  les  prix  d'importation  correspondront 
bien au prix mondial, quel que soit le niveau du prix 
de seuil que vous fixerez. N'est.:.il pas toujours normal 
de se rapprocher de la réalité des faits, qui est le prix 
de  seuil  actuel ? 
C'est pourquoi la position de la commission et celle 
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M.  le Président. - Je mets  aux  voix l'amende-
ment n°  2 de M.  Michels  défendu par M.  Vredeling. 
L'amendement n°  2  est  rejeté. 
Je mets aux voix l'article 18. 
L'article  18  est adopté. 
Sur les articles  19 à 27, il n'y a pas  d'amendement. 
Personne ne  demande  la  parole ?  ... 
Les  articles 19 à 27  sont adoptés. 
Nous en arrivons au vote  de  l'ensemble du projet 
d'avis. 
La  parole est à Mme Strobel pour une explication 
de vote. 
Mme Sb-obel.- (A) Je voudrais expliquer pour-
quoi  il  m'est  malheureusement  impossible  de  voter 
pour ce règiement. 
Je m'étais  félicitée  de  l'amélioration  apportée  par 
la Commission à son projet de règlement par rapport 
aux  propositions  originelles  en ce  sens  que  les  prix 
du riz exporté par les Etats producteurs dans les  Etats 
membres  non producteurs étaient fixés  au niveau du 
prix  de  seuil  des  Etats  membres  non  producteurs. 
Ainsi, ces· derniers n'avaient-ils pas à craindre des  re-
lèvements  de prix. 
Mais  entre temps,  la commission de l'agriculture a 
adopté  une  modification  selon  laquelle  les  prix  de 
seuil  doivent être fixés  par référence  aux prix cons-
tatés  durant la période du 1er  mars  au  1er  septembre 
de cette année. 
Notre collègue, M.  V  redeling, a déjà exposé ce que 
cela signifie. Mais  je voudrais insister sur la situation 
anormale que présente le marché mondial au cours du 
semestre  en  cause  du fait que,  notamment  en  raison 
de  la mauvaise  récolte  dans  ce  pays,  la  Chine  n'ap-
paraît provisoirement  pas  sur le  marché  mondial  en 
tant que fournisseur de riz.  Perso·nne ne peut prédire, 
comme  l'a  fait  M.  Charpentier, que la  Chine  ne  re-
viendra  probablement  plus  sur  le  marché  avec  ses 
anciens prix. 
Il a  été  dit  et  répété,  en  particulier  par  le  rap-
porteur,  que  l'on  ne  pouvait  pas  imposer  aux  pro-
ducteurs des prix adaptés à un cours mondial anormal, 
mais  qu'au  contraire  les  producteurs  devaient  avoir 
un prix correspondant à leurs coûts et à leur produc-
tion. Nous étions entièrement d'accord pour qu'il soit 
procédé en France et en Italie selon ce principe pour 
la  production  de  riz,  autrement  dit,  que  l'on  assure 
aux  producteurs un prix adapté  à leurs  coûts  et aux 
prix constatés  jusqu'à présent en abaissant  le  prix et 
en remboursant la différence qui en résulte.  Or, voici 
que les  prix mondiaux ont marqué une hausse anor-
male.  Et c'est  au  moment  où les  prix montent que 
M.  Charpentier et les  autres auteurs  de  cet amende-
ment estiment qu'il est justifié d'aligner les  prix pro-
ducteurs au cours mondial. 
Je trouve que c'est illogique et injuste.  Lors  de là 
discussion  relative  au  règlement  sur  le  marché  des 
céréales, nous étions arrivés à la conclusion que, si les 
prix  mondiaux  venaient  à  dépasser  le  prix  que  la 
Communauté  juge  équitable,  ils  seraient  abaissés  au 
niveau  du prix intracommunautaire.  M.  Charpentier 
s'était à  l'époque  rallié  à  cette  proposition.  Il avait 
déclaré qu'il lui tenait également à  cœur  que l'orga-
nisation des marchés serve à une double fin : garantir 
à la fois  les producteurs et les consommateurs. 
Or,  ici,  cette  écluse  est  appliquée  unilatéralement 
en  raison  d'une situation  anormale  du  prix mondial 
en vue d'augmenter les  prix à la consommation dans 
les  pays  non  producteurs,  sans  que  les  producteurs 
italiens  et  français  en retirent  le  moindre  avantage. 
Je n'arrive pas à comprendre les  raisons qui ont con-
duit à ce  système et je n'en comprends pas non plus 
le but. 
J'ai déjà dit ce matin que nous nous trouvions dans 
une situation qui  jettera de plus en plus la C.E.E.  en 
discrédit  du fait qu'elle entraîne dans  son sillage des 
hausses  de prix. Et c'est  dans  une conjoncture de ce 
genre que l'on prend une initiative si  peu raisonnable 
du point de vue politique.  Aussi  m'est-il absolument 
impossible de voter pour ce  règlement. 
(Applaudissements) 
M.  le Président. - La  parole  est à M.  le  Rap-
porteur. 
M. Charpentier, rapporteur.- Monsieur le Pré-
sident,  je  désire  simplement  rassurer  Mme  Strobel. 
Le  prix  mondial  a  remonté,  certes,  mais  pas  au 
point de  dépasser  les  prix à la  production en Italie. 
Le  raisonnement  de  Mme Strobel  vaudra  si  le  prix 
mondial  - et  cela  peut arriver  un  jour - dépasse 
un prix de  production normal.  Mais  actuellement,  je 
le répète, il reste inférieur au prix de  production en 
Italie. 
M.  le Président. - Plus  personne  ne demande 
la parole pour une explication de vote ? 
Je mets aux voix l'ensemble du projet d'avis. 
Le projet d'avis  est adopté. 
Le  texte de l'avis adopté est le suivant : ) 
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Avis 
concernant la proposition de règlement portant établissement graduel d'une organisation 
commune du marché du riz  · 
« Le Parlement européen, 
- consulté par le Conseil de la Communauté écono-
mique  européenne  (doc.  27 /1962); 
- ayant pris connaissance de  la  proposition élaborée 
par  la  Commission  de  la  C.E.E.  (doc.  VI/  COM 
(62)81  final)  qui renvoie à bon  droit aux  dispo-
sitions du traité et,  en particulier, aux articles  42 
et 43; 
- vu  le  rapport  de  sa  commission  de  l'agriculture 
sur les  propositions de  base  de la Commission de 
la  C.E.E.  dans  le  secteur  du  riz  (doc.  138/1961-
1962); 
invite la  Commission de  la  C.E.E.,  selon  la  procé-
dure de l'article 149 du traité, à insérer dans ses  pro-
positions  les  modifications  résultant du  texte suivant 
(voir annexe) ; 
charge  son  président de  transmettre cet avis,  ainsi 
que  le  rapport  de  la  commission  de  l'agriculture 
(doc.  41)  au Conseil et à la Commission de la  C.E.E. 
ANNBXB 
Projet de rèlillement no ••• 
portant établissement lilraduel d'une orlilanisation 
commune du marché du riz 
LE  CONSEIL  DE  LA  CoMMUNAUTÉ  ÉCONOMIQUE 
EUROPÉENNE, 
vu  les  dispositions  du  tratte  mstituant  la  Com-
munauté  économique  européenne  et  notamment  ses 
articles 42  et 43 ; 
vu  le  règlement  n°  25  relatif  au  financement  de 
la  politique  agricole  commune,  et  notamment  son 
article 8 ; 
vu  la  proposition de  la  Commission; 
vu  l'avis  du Parlement européen ; 
considérant que le fonctionnement et le développe-
ment du  marché commun pour les  produits agricoles 
doivent  s'accompagner  de  l'établissement  d'une  poli-
tique  agricole  commune  et  que  celle-ci  doit  notam-
ment comporter une organisation commune des  mar-
chés agricoles, établie par produit ; 
considérant que la production de  riz  a une  impor-
tance particulière dans l'économie agricole de certains 
Etats  membres ; 
considérant  que les  échanges  de  produits  agricoles 
entre  les  Etats  membres  et  surtout  entre  les  Etats 
membres  producteurs  sont  contrariés  par  une  série 
d'obstacles,  à  savoir  les  droits  de  douane,  les  taxes 
d'effet  équivalent,  les  contingents  et  autres  restric-
tions quantitatives dont la suppression progressive au 
cours  de  la  période  de  transition  suivrait,  à  défaut 
d'une  action  harmonisatrice  des  institutions  de  la 
Communauté, des modalités et des rythmes différents ; 
que,  par contre,  une mesure  uniforme  à  la frontière 
permet,  dans  le  domaine  des  échanges  intracommu-
nautaires,  de  réaliser  un  désarmement  progressif  de 
façon  parallèle  dans  tous  les  Etats  membres  à  un 
rythme  adapté  à  l'établissement  graduel  de  la  poli-
tique agricole commune; 
considérant qu'une telle mesure uniforme à la fron-
tière  remplaçant  l'ensemble  des  différentes  mesures 
nationales doit, d'une part, assurer un soutien adéquat 
des  marchés  agricoles  des  Etats  membres producteurs 
pendant la  période de transition  et,  d'autre part, per-
mettre  d'aboutir  progressivement  au  marché  unique, 
en  rendant possible le développement d'une libre cir-
culation  des  marchandises  à  l'intérieur  de  la  Com-
munauté; 
considérant que ces  effets peuvent être obtenus au 
moyen d'un régime de prélèvements  intracommunau-
taires  correspondant  à  la  différence  entre  les  prix 
pratiqués  respectivement  dans  l'Etat  membre  expor-
tateur et dans l'Etat membre importateur, de manière 
à empêcher sur le marché d'un pays  où les  prix sont 
plus  élevés  des  perturbations  éventuelles  résultant 
d'importations  en provenance  d'un  pays  où  les  prix 
sont plus bas ; 
considérant  que  la  substitution  des  prélèvements 
intracommunautaires  à  d'autres  mesures  destinées  à 
disparaître  en vertu du  traité  pendant la  période  de 
transition  serait  contraire  au  principe  de  l'établisse- . 
ment progressif du marché commun si  leur réduction 
progressive n'était en même temps prévue ; 
considérant  que  cette  réduction  progressive  des 
prélèvements est, en ce qui concerne le  riz  et les  bri-
sures de riz, fonction du rapprochement des prix; que, 
par  contre,  en  ce  qui  concerne  l'amidon  de  riz,  il 
convient de diviser le prélèvement en un élément égal 
à l'incidence de la différence des prix du produit trans-
formé  et  en  un  élément  de  protection  de  l'industrie 
de  transformation, ainsi  que  de  prévÇ>ir  la  réduction 
progressive et automatique de. ce  deuxième élément ; 
considérant  que  si  la  situation  existant  dans  les 
Etats  membres  producteurs  justifie  le  remplacement 
de toutes les mesures de protection anciennes par une 
mesure de  protection nouvelle, destinée à disparaître, 
la situation existant dans les  Etats membres non pro-
ducteurs, du fait que peu d'obstacles ont jusqu'à pré-
sent entravé les  échanges de riz et de brisures, justifie 
l'institution, dès à présent, d'un marché  unique, pour 
ces  produits sous certaines réserves ; 131  PARLEMENT EUROPEÉN 
Président 
considérant  que  le  reg1me  a  mstaurer  doit  per· 
mettre de maintenir  en faveur  des  Etats  membres la 
préférence qui découle de l'application du traité; que 
cette  nécessité  peut être  satisfaite  par l'établissement 
sur les  importations en provenance des  pays  tiers,  en 
remplacement de toutes  autres mesures  de protection 
à  la  frontière,  de  prélèvements  correspondant  à  la  . 
différence entre les  prix pratiqués respectivement sur 
le marché mondial d'une part et dans  l'Etat membre 
producteur importateur ou dans le marché unique des 
Etats  membres  non  produ,cteurs  d'autre  part,  ainsi 
que  par  un  abattement  forfaitaire  du  prélèvement 
intracommunautaire,  fixé  de  manière  à  permettre  le 
développement  graduel  des  échanges  de  riz  produit 
dans la  Communauté ; 
considérant que le régime des prélèvements permet, 
conformément aux  buts  de  l'article  45  du  traité,  de 
développer les  échanges  intracommunautaires tout en 
assurant des garanties aux producteurs des Etats mem· 
bres  et entraîne ainsi  l'  inapplicabilité de  cet  article ; 
considérant que  le  fonctionnement  du régime  des 
prélèvements exige que les  dispositions du traité per· 
mettant d'apprécier  les  aides  et de  poursuivre  celles 
qui sont incompatibles avec le marché commun soient 
étendues  aux  aides  ayant  pour  effet  de  fausser  les 
mécanismes  de  ce  régime ; que,  dans  le  cas  d'  expor· 
rations  d'un  Etat  membre  producteur ·ayant  un prix 
plus élevé à destination d'un autre  Et~t membre pro· 
ducteur ou du marché unique, il convient de permettre 
l'octroi,  sous  certaines  conditions,.  d'une  restitution 
rendant possible  l'exportation ; 
considérant que la  pratique du trafic de perfection- -
nement,  ayant pour effet que le  commerce  entre les 
Etats membres de produits transformés dans  la fabri-
cation  desquels  sont  entrés  des  produits  de  base  im-
portés se  fait sur la base des  prix mondiaux en ce qui 
concerne  les  produits de base,  est  incompatible  avec 
l'application du régime des  prélèvements; 
considérant que, pour assurer aux producteurs de  la 
Communauté le maintien des garanties nécessaires  en 
ce  qui concerne leur emploi  et leur niveau  de  vie,  il 
convient  de  fixer  annuellement  dans  chaque  .Etat 
membre  producteur  un  prix  d'intervention  pour  le 
riz,  prix auquel  les  organismes compétents  des  Etats 
membres  doivent  acheter  le  riz  qui  leur  est  offert ; 
considérant que la liaison entre le régime des prélè-
vements  et ce  régime de prix peut être  convenable-
ment assurée  par  la ·détermination  du  prix de  seuil 
de l'Etat membre importateur producteur ; qu'en effet, 
les  prélèvements  intracommunautaires  et  envers  les 
pays tiers seront fixés  sur la base de  ce  prix de  façon 
que le prix de vente du riz  importé sous  ses  diverses 
formes  ne puisse mettre en danger le  niveau du prix 
du  riz de la  production nationale; 
considérant que pour établir un marché  unique, à 
la  fin de la période de  transition, il convient de rap-
procher  les  prix  d'intervention  des  Etats  membres 
producteurs  vers  un  prix  d'intervention  qui  tienne 
compte  des  objectifs  de  l'article  39  du  traité  et  de 
tenir compte du même article 39 pour rapprocher pro-
gressivement  les  prix  de  seuil  des  Etats  membres 
producteurs  et celui  fixé  pour le marché  unique  d~s 
Etats membres non producteurs ; 
considérant  qu~, pour  faciliter  la  mise  en  œuvre 
des  dispositions envisagées, il convient de prévoir une 
procédure instaurànt une coopération étroite entre les 
Etats membres et la Commission au sein d'un Comité 
de gestion; 
considérant  qu'il  est  nécessaire  que  l'organisation 
commune des marchés dans le secteur des céréales soit 
complètement établie à l'issue  de la  période  de  tran-
sition; 
A  ARRÊTÉ  LE  PRÉSENT  RÈGLEMENT : 
Article premier 
1.  En vue d'assurer le  développement progressif du 
marché commun et de la politique agricole commune, 
il est établi graduellement, dans  le secteur du riz, une 
organisation  commune  des  marchés  comportant  un 
régime de  prix et un régime de  prélèvements  appli-
cables  aux  échanges  entre  les  Etats  membres  ainsi 
qu'entre les Etats membres et les pays tiers. 
2.  L'organisation  commune  du  marché  du  riz  s'ap-
plique aux produits suivants : 
N°  du  tarif 
douanier 
des  Communautés 
européennes 
a)  10.06 A 
10.06 B 
b)  10.06 c 
c)  ex  11.08 A III 
Désignation  des  marchandises 
Riz  en paille ou en  grai~s non pelés 
Riz en grains entiers pelés, mêmè polis 
ou  glacés 
Riz  en  brisures 
Amidon de  riz 
3.  Sont dénommés ci-après: 
Riz: les  produits visés au paragraphe 2,  alinéa a)  ; 
Riz paddy : le riz en paille ; 
Riz décortiqué : le  riz  en grains non pelés ; 
Riz  blanchi :  le  riz  en  grains  entiers  pelés,  même 
polis  ou  glacés ; 
Brisures :  le  riz  en brisures. 
4.  Esc  désigné  par  Etat  membre  producteur,  l'Etat 
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TITRE 1 
IŒGIME  DES PIŒL:i;:VEMENTS 
Article  2 
1.  Lors  de  l'importation  de  riz  et de  brisures,  en 
provenance des  pays  tiers,  il est prélevé un montant 
égal à la différence entre : 
- le  prix de  seuil  de  l'Etat membre  producteur 
importateur  ou le  prix de seuil  commun  applicable 
dans les Etats membres non producteurs importateurs, 
fixés  conformément  aux  dispositions  de  l'article  3? 
- et le prix C.A.F.  du produit déterminé confor-
mément aux dispositions  de  l'article 4. 
Toutefois, le montant prélevé sur les  importations 
des  produits visés  à  l'article  premier,  paragraphe  2, 
alinéa a), autres que le riz décortiqué, est ajusté selon 
un barème d'équivalence déterminé conformément aux 
dispositions de l'article 7,  paragraphes  1  et 3. 
2.  Lors  de  l'importation de  riz  et  de  brisures  dans 
un Etat membre producteur, en provenance d'un autre 
Etat membre, il est prélevé un montant égal à la dif-
férence  entre : 
- le  prix de seuil  de l'Etat membre importateur, 
fixé conformément aux dispositions de l'article 3, 
- et le prix franco  frontière  du produit en pro-
venance  de  l'Etat  membre  exportateur;  fixé  confor-
mément aux dispositions de l'article 5, si l'importation 
provient  d'un  Etat  membre  producteur,  ou  le  prix 
de seuil  commun, si  l'importation provient d'un Etat 
membre non producteur.  · 
Toutefois, le montant prélevé sur les  importations 
de  produits  visés  à  l'article  premier,  paragraphe  2, 
alinéa a), autres que le riz décortiqué, est ajusté selon 
un  barème  d'équivalence  déterminé  conformément 
aux dispositions de l'article 7, paragraphes 1 et 3. 
Si  le  riz a été produit dans un Etat membre ou si . 
les  brisures proviennent de  l'usinage d'un riz produit 
dans un Etat membre, le prélèvement est diminué d'un 
montant  forfaitaire  fixé  conformément  aux  dispo-
sitions de l'article 6. 
Ce prélèvement est réduit progressivement en fonc-
tion du rapprochement des  prix du riz, de  telle sorte 
qu'aucun  prélèvement  ne  soit  perçu  lorsque  le  prix 
de seuil sera unique pour la Communauté. 
3.  Lors  de l'importation  de  riz  et de  brisures  dans 
un Etat membre non producteur, en provenance d'un 
autre  Etat  membre,  aucun  prélèvement  n'est  perçu. 
4.  Lors  de  l'importation  d'amidon  de  riz  en  pro-
venance  des  Etats  membres  ou  des pays  tiers,  il  est 
perçu  un prélèvement composé  d'un  élément  mobile 
égal au montant du pré1è7em-:nt applicable au produit 
de base, nécessaire à la production de l'amidon, et d'un 
élément  fixe  destiné à  assurer  la protection de  l'in-
dustrie  de  transformation.  Ces  éléments  sont  déter-
minés  conformément aux  dispositions  de  l'article  9. 
L'élément  fixe  est réduit entre les  Etats  membres  de 
deux  quinzièmes  chaque  année  d'application  du  ré-
gime des prélèvements. 
Article  3 
1.  Il est fixé un prix de seuil pour le riz et un prix 
de seuil pour les brisures. Ces prix de seuil entrent en 
vigueur chaque année le 1er octobre. 
2.  Le  prix  de  seuil  du  riz  est  déterminé  pour un 
riz à grains ronds (commun) décortiqué d'un standard 
de  qualité  identique  pour  tous  les  Etats  membres. 
Il  est  fixé,  dans  les  conditions  suivantes : 
a)  Le  prix de  seuil applicable dans les  Etats mem-
bres  non producteurs  est  un  prix de seuil  commun, 
fixé par le Conseil conformément aux dispositions des 
articles  18 er  19. 
b)  Dans  chaque Etat membre  p~oducteur, le  prix 
de seuil du riz  est déterminé sur la base du prix d'in-
tervention du riz  paddy prévu à l'article  17.  c~ prix 
est  converti  pour un riz  décortiqué  selon  le barème 
d'équivalence  prévu à l'article  7,  et majoré de 5 % ; 
sont a joutés,  en outre, le montant forfaitaire prévu à 
l'article 6 et les  frais  de transport et de commerciali-
sation déterminés  dans les  conditions les  plus favora-
bles  depuis  les  zones  de  production  jusqu'au  centre 
de commercialisation le plus éloigné. Ce prix de seuil 
est  augmenté  d'un  montant  égal  à  celui  dont  est 
éventuellement majoré mensuellement le prix d'inter-
vention. 
L'='s  Etats  membres  producteurs  fixent  le  prix  de 
seuil  chaque année avant le  1er  juin,  et pour la  pre-
mière fois  avant le 1er  octobre  1962 ;  ils  le  commu-
niquent à la  Commission dès sa  fixation.  S'il n'a pas 
été  fixé  selon  les  critères prévus,  il  est révisé dans  le 
délai  d'un  mois  suivant  la  procédure  prévue  à  l'ar-
ticle  23. 
3.  Le  prix de  seuil  des  brisures est égal au prix de 
seuil du riz diminué d'un pourcentage identique pour 
tous  les  Etats  membres,  correspondant  au  rapport 
moyen  ayant  existé  au  cours  de  l'année  1961  dans 
les  Etats membres  entre le prix du riz décortiqué et 
celui  des  brisures.  Ce  pourcentage  est  arrêté suivant 
la  procédure  prévue  à  l'article  23.  Le  prix  de  seuil 
est  fixé  chaque  année avant le  1er  juillet et pour la 
première fois  avant le 1er  octobre 1962 dans  les con-
ditions  suivantes : 
a)  Le  prix de seuil applicable dans  les  Etats  mem-
bres  non  producteurs  est  un  prix  de  seuil  commun 
fixé suivant la procédure prévue à l'article 23. 
b)  Le  prix de seuil applicable dans les  Etats mem-
bres producteurs  est  fixé  par ceux-ci.  S'il  n'a pas  été 
fixé selon les  critères prévus, il est révisé dans le délai 
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Article  4 
1.  Le  prix  C.A.F.  du riz  est  établi,  pour  un nz a 
grains  ronds  (commun),  décortiqué,  sur  la  base  des 
cours  les  plus  bas  pratiqués  à  l'exportation  pour  le 
riz  paddy,  le  riz  décortiqué  et le  riz  blanchi par les 
pays  tiers  dont les  exportations répondent à  des  nor-
mes  constantes  de  qualité.  Ces  cours  sont ajustés  en 
fonction  du barème d'équivalence  prévu à  l'article 7 
et des  différences de qualité par rapport au standard 
pour lequel est fixé le prix de seuil.  Ils sont constatés 
pour un  produit  rendu  dans  un port mer du Nord 
pour  les  Etats  membres  non  producteurs  ou  en  un 
port choisi par chaque Etat membre producteur pour 
ces  derniers. 
2.  Toutefois, si  le riz provient de pays tiers dont les 
exportations ne répondent pas à des normes constantes 
de  qualité, ce  prix est remplacé, uniquement pour les 
importations en cause par un prix déterminé en fonc-
tion  du  prix  d'offre,  si  le  prix  ainsi  déterminé  est 
inférieur au  prix établi conformément aux dispositions 
du  premier  paragraphe. 
3.  Le  prix C.A.F.  des  brisures est établi  sur la base 
des cours les plus bas pratiqués sur le marché mondial 
constatés pour un produit rendu dans les ports prévus 
au  paragraphe  1. 
4.  La Commission détermine les prix visés au présent 
article. Les  critères pour la détermination de ces  prix, 
ainsi  que  les  modalités  d'application  du  présent  ar-
ticle  sont  arrêtés  suivant  la  procédure prévue à  l'ar-
ticle  23. 
Article  5 
1.  Le  prix  du  riz  en  provenance  de  J'Etat  membre 
exportateur  rendu  franco  frontière  de l'Etat membre 
importateur est déterminé pour un riz à grains ronds 
(commun), décortiqué,  sur  la base des  prix normale-
ment pratiqués sur les  marchés pour l'exportation en 
cause  pour  le  riz  paddy,  le  riz  décortiqué  et  le  riz 
blanchi  dans  l'Etat  membre  exportateur,  ajustés  en 
fonction  du barème  d'équivalence  prévu à l'article  7 
et des  différences de  qualité par rapport au standard 
pour lequel  est  fixé  le  prix de seuil. 
2.  Le  prix  franco  frontière  des  brisures  est  déter-
miné sur la base des prix normalement pratiqués pour 
l'exportation en cause dans l'Etat membre exportateur. 
3.  La  Commission détermine  les  prix visés  au  pré-
sent article selon les critères fixés  suivanr la procédure 
prévue à l'article 23. 
Article  6 
1.  Les  montants forfaitaires sont fixés  de façon  que 
les  échanges  entre les  Etats  membres se  développent 
d'une  façon  graduelle  et régulière  jusqu'à  l'établisse-
ment  du  marché  unique,  compte  tenu  des  disponi-
bilités  sur  les  marchés  des  Etats  membres  en  riz  et 
en  brisures  de  leur  propre production ou  en prove-
nance  des  autres  Etats membres. 
.  Ils  sont  déterminés  annuellement  suivant  la  pro-
cédure  prévue  à  l'article 23  selon  les  critères  arrêtés 
par le  Conseil  statuant,  sur  proposition  de  la  Com-
mission,  à l'unanimité au cours de la deuxième étape 
et à la majorité qualifiée par la suite. Ils  sont publiés 
avant le début de  la  campagne de commercialisation. 
2.  Si,  au cours de la campagne de commercialisation, 
les  échanges  intracommunautaires  ne  se  développent 
pas de la  façon prévue au paragraphe 1,  les  montants 
forfaitaires  prévus  audit paragraphe sont révisés  sui-
vant  la  procédure  prévue  à  l'article  23.  En  ce  cas, 
une nouvelle fixation du prix de seuil intervient dans 
les  Etats  membres  producteurs,  selon la  procédure  à 
l'article  3,  paragraphe  2,  alinéa  b),  et paragraphe  3, 
alinéa b). 
Article  7 
1.  Le  barème  d'équivalence  fixe  les  taux  de  con-
version  entre  le  riz  décortiqué  d'une  part et  le  riz 
blanchi,  aux  stades  de  transformation  prévus  dans 
ce  barème  ou  le  riz  paddy,  d'autre  part ;  ces  taux 
sont  déterminés  sur  la  base  des  éléments  suivants: 
a)  La  quantité de  produit de base  nécessaire  pour 
obtenir  une  unité  du  produit  considéré; 
b)  Les  différences  de  rendement  à  l'usinage  des 
différentes  catégories  de riz. 
2.  Pour l'application des  dispositions  des  articles  3, 
4  et 5,  les  taux de conversion visés  au paragraphe  1 
sont, ·en  outre,  déterminés sur la  base  des  frais  d'usi-
nage, diminués de la valeur des sous-produits. 
3.  La  barème  d'équivalence  ainsi  que les  modalités 
nécessaires  en  vue  de  permettre son  application sont 
arrêtés selon la procédure prévue à l'article 23. 
Article  8 
Sont  arrêtés  suivant  la  procédure  prévue  à  l'arti-
cle  23  : 
a)  Le  standard  de  qualité  du riz  à  grains  ronds 
(commun)  décortiqué,  identique pour tous  les  Etats 
membres,  pour lequel  est fixé  le prix de seuil ; 
b)  Les  coefficients  permettant les ajustements pré-
vus  aux articles 4,  paragraphes 1,  et 5,  paragraphe 1, 
en fonction des  différences de qualité du riz à grains 
ronds  (commun)  ainsi  que des  différences  de qualité 
entre  le  riz  à  grains  ronds  (commun)  et les  autres 
catégories  de  riz. 
Article  9 
1.  L'élément mobile du prélèvement intracommunau-
taire  ou  envers  les  pays  tiers  perçu  sur  100  kilos 
d'amidon de riz  est égal au montant du prélèvement 
applicable  au  jour  de  l'importation  à  152  kilos  de 
brisures  en  provenance de l'Etat membre exportateur 
ou des  pays  tiers,  compte non tenu du montant for-
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2.  L'élément fixe  du prélèvement perçu sur l'amidon 
de  riz  est le même pour tous  les  Etats  membres ;  il 
est  égal  à  15 % du prix moyen constaté  tant à  l'im-
portation qu'à l'exportation d'amidon de riz dans  tous 
les  Etats  membres  durant  l'année  1961 ;  il est  fixé 
suivant  la  procédure prévue à  l'article 23. 
Article 10 
1.  Les  montants  des  prélèvements  intracommunau-
taires  et  envers  les  pays  tiers  sont  calculés  par  les 
Etats membres conformément aux dispositions de l'ar-
ticle  2,  et  sont  communiqués  immédiatement  aux 
autres  Etats  membres  et  à  la  Commission. 
2.  Ces  montants  sont modifiés  par  les  Etats  mem-
bres  en  fonction  des  variations  des  éléments  ayant 
servi  à  les  établir.  Les  critères  de  modification  des 
prélèvements et les  modalités d'application y  afféren-
tes  sont  arrêtés  suivant  la  procédure  prévue  à  l'ar-
ticle  23. 
Les  modifications  des  montants  des  prélèvements 
sont communiquées  immédiatement aux  autres  Etats 
membres  et à  la  Commission. 
3.  Les  prélèvements  sont perçus par  l'Etat  membre 
importateur et leur produit est attribué à celui-ci. 
4.  Les  dispositions  nécessaires  en  vue  d'éviter  les 
détournements  de  trafic  qui  pourraient  résulter  de 
la  différence  des  niveaux  des  prélèvements  entre les 
Etats membres, ou entre les  Etats membres et les  pays 
tiers,  sont  arrêtées  suivant  la  procédure  prévue  à 
l'article 23.  Ces dispositions peuvent notamment com-
prendre l'institution d'un certificat de production. 
Article 1 i 
1.  Toute importation ainsi que toute exportation des 
produits  visés  à  l'article  premier,  paragraphe  2,  est 
soumise  à  la  présentation  d'un  certificat  d'importa-
tion  ou d'exportation  délivré  par l'Etat  membre  sur 
demande de l'intéressé.  Les  Etats  membres font  con-
naître  régulièrement  à  la  Commission  les  quantités 
correspondant  aux  certificats  délivrés. 
2.  Le  certificat d'importation pour le riz et les  bri-
sures  est  valable à  partir de la  date de  sa  délivrance 
et jusqu'à  expiration du troisième mois  suivant celui 
au cours duquel il a été délivré. La  délivrance du cer-
tificat est subordonnée à la constitution d'une caution 
qui  reste  acquise  au  cas  où  l'importation  n'est  pas 
effectuée  pendant la  durée  de  validité  du  certificat. 
Toutefois, les dispositions du présent paragraphe ne 
sont pas applicables aux échanges entre Etats membres 
non  producteurs. 
3.  Sur proposition de la Commission, le Conseil, sta-
tuant  à  l'unanimité  au  cours  de  la  deuxième  étape 
et à  la  majorité qualifiée par la  suite,  arrête  d'éven-
tuelles modifications aux dispositions des  paragraphes 
1 et 2. 
4.  Les  modalités  d'application  du présent article  et 
notamment  la  durée  de  validité  du  certificat  d'im-
portation pour l'amidon de riz ainsi que les  cas  excep-
tionnels dans lesquels la durée de validité du certificat 
d'importation  peut  être  prolongée  sont  arrêtées  sui-
vant  la  procédure  prévue  à  l'article  23. 
Article 12 
1.  Le  montant du prélèvement  intracommunautaire 
ou envers  les  pays  tiers qui doit être perçu est celui 
qui  est  applicable  au  jour  de  l'importation. 
2.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  importations 
de  riz  et  de  brisures  en provenance  des  pays  tiers, 
le  prélèvement  applicable  au  jour  du  dépôt  de  la 
demande  de  certificat, ajusté en fonction du prix de 
seuil  qui  sera  en  vigueur  au  moment  prévu  pour 
l'importation, est  appliqué,  sur  requête de l'intéressé, 
présentée lors  de la  demande de certificat, à une im-
portation  à  réaliser  dans  le  délai  indiqué  lors  de  la 
demande.  En  ce  cas,  la durée de validité du certificat 
est  limitée à  ce  délai,  et une prime fixée  en  même 
temps  que  le  prélèvement s'ajoute  à  celui-ci  ou s'en 
déduit. 
3.  Le  barème des  primes est  arrêté par la Commis-
sion  selon  les  critères  déterminés par le  Conseil sta-
tuant  sur  proposition  de  la  Commission  à  l'unani-
mité au cours  de la deuxième  étape et à  la majorité 
qualifiée par la  suite.  Les  modalités  d'application  du 
présent  article,  et  notamment  les  cas  exceptionnels 
dans lesquels  la  durée  de  validité  du certificat  d'im-
portation  peut être prolongée,  sont  arrêtées  selon  la 
procédure prévue à  l'article 23. 
Article  13 
1.  Dans  les  échanges  entre  les  Etats  membres  et 
avec  les  pays  tiers,  tant à  l'importation qu'à l'expor-
tation,  sont  incompatibles  avec  l'application  du  ré-
gime  des  prélèvements : 
- la  perception de tout droit de douane ou taxe 
d'effet  équivalent, 
- l'application de toute restriction quantitative ou 
mesure d'effet équivalent, 
- le recours à l'article 44  du traité, dans les échan-
ges  entre les  Etats  membres. 
Est  considérée  comme  mesure d'effet  équivalent  à 
une restriction quantitative, entre autres, la limitation 
à  une  catégorie  déterminée d'ayants  droit de  l'octroi 
de  certificats  d'importation  du  d'exportation. 
2.  Sous  réserve  des  dispositions  de  l'article  15,  est 
incompatible  avec  l'application  du  régjme  des  pré-
lèvements  intracommunautaires  l'exportation  à  partir 
d'un Etat membre vers un autre Etat membre de pro-
duits  visés  à  l'article  1er,  paragraphe 2 : 
a)  qui  n'ont pas  été soumis  aux prélèvements  qui 
leur  étaient  applicables  dans  l'Etat  membre exporta-''/  1'  ., ..  ' 
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teur  ou  qui  ont bénéficié  d'une ristourne  totale  ou 
partielle de ces prélèvements, ou 
b)  dans  la  fabrication  desquels  sont  entrés,  lors 
de cette  fabrication  ou à  un stade antérieur  d' élabo-
ration, des  produits visés à l'article 1er,  paragraphe 2, 
qui n'ont  pas  été  soumis  aux  prélèvements  qui  leur 
étaient applicables dans l'Etat membre exportateur ou 
qui  ont bénéficié  d'une  ristourne  totale  ou partielle 
de ces  prélèvements. 
3.  L'application  du  régime  des  prélèvements  intra-
communautaires  entraîne  l' inapplicabilité  de  l'article 
45  du traité, ainsi que des  accords ou contrats à long 
terme  conclus  en  vertu  dudit  article  et  qui  sont  en 
vigueur  à  la  date  de  la  mise  en  application  de  ce 
régime. 
4.  Sur  proposition  de  la  Commission,  le  Conseil 
statuant à l'unanimité au cours  de la deuxième étape 
et  à  la  majorité  qualifiée  par  la  suite  peut  décider 
des dérogations à la suppression des restrictions quan-
titatives et mesures d'effet équivalent dans les échan-
ges  avec  les  pays  tiers. 
Article  14 
Dès  l'application  du  régime  des  prélèvements  et 
sous réserve des  dispositions de l'article 15, les articles 
92  à 94 du traité sont applicables aux aides accordées 
par les  Etats ou au  moyen  de  ressources  d'Etat : 
a)  ayant pour effet de ramener directement ou in-
directement les  prix du riz ou des brisures au-dessous 
des  prix  qui  ont servi  de  base  de  façon  directe  ou 
indirecte au  calcl.fl  du prélèvement, ou 
b) ayant une influence directe sur  la relation entre 
les  prix de l'amidon de  riz  et les  prix pratiqués  sur 
le  marché  pour les  produits de base  entrant dans  sa 
fabrication. 
Article 15 
1.  Si  le prix franco  frontière du riz  ou des brisures 
en  provenance  de  l'Etat  membre  producteur  expor-
tateur  est  plus  élevé  que  le  prix  de  seuil  de  l'Etat 
membre  producteur  importateur  ou  que  le  prix  de 
seuil commun applicable dans  les  Etats membres non 
producteurs,  l'Etat  membre  producteur  exportateur 
peut accorder une restitution à l'exportation dans  les 
conditions  prévues  aux  alinéas  a)  et  b)  d-dessous. 
En  dérogation  aux  dispositions  de  l'article  5,  pour 
l'application  du  présent  paragraphe,  le  prix  franco 
frontière  d'un produit .exporté  vers  un Etat membre 
non  producteur est  déterminé rendu franco  frontière 
de  l'Etat  membre  non  producteur  dont  la  frontière 
est la  plus proche des zones de production. 
a)  Pour  une  exportation  d'un  Etat  membre  pro-
ducteur vers un Etat membre non producteur, le mon-
tant  de  la  restitution  est  égal  à  la  différence  entre 
le  prix  franco  frontière  du  produit  en  provenance 
de  l'Etat  membre  exportateur  et  le  prix de  seuil  de 
l'Etat  membre  importateur.  Toutefois,  pour  l'expor-
tation des  produits  visés  à  l'article  premier, paragra-
phe 2, alinéa a), autres que le  riz décortiqué, ce mon-
tant  est  ajusté  selon  le  barème  d'équivalence  déter-
miné  conformément  aux  dispositions  de  l'article  7, 
paragraphes 1 et 3. 
Si  le  riz  a  été  produit  dans  un Etat  membre  ou 
si  les  brisures  proviennent de l'usinage d'un riz pro-
duit dans  un Etat membre, ce  montant est augmenté 
du montant forfaitaire. 
b)  Pour  une  exportation  d'un  Etat  membre  pro-
ducteur  vers  un  autre  Etat  membre  producteur,  le 
montant de  la  restitution est égal à celui  prévu pour 
les  exportations vers les pays tiers, conformément aux 
dispositions du paragraphe 2.  En ce cas, l'Etat membre 
importateur  perçoit  le  moQ.tant  du prélèvement  en-
vers  les  pays  tiers, diminué du montant forfaitaire si 
le  riz  a  été  produit· dans  un  Etat membre ou si  les 
brisures  proviennent  de  l'usinage  d'un  riz  produit 
dans un Etat membre. 
2.  Afin de permettre l'exportation du riz et des bri-
sures  vers  les  pays  tiers,  la différence  entre les  prix 
·de l'Etat membre exportateur et les  cours sur le mar-
ché  mondial  peut  être  couverte  par une  restitution. 
3.  Pour  une  exportation  d'amidon  de  riz  vers  les 
Etats  membres  ou vers  les  pays  tiers,  l'Etat membre 
exportateur peut accordet une restitution égale à l' élé-
ment  mobile  du  prélèvement,  qui  serait  éventuelle-
ment applicable sur les  importations d'amidon de riz 
en provenance de l'Etat membre à destination duquel 
est faite l'exportation ou en provenance des pays tiers. 
4.  Les  modalités  d'application  du présent article et 
notamment  les  conditions  dans  lesquelles  les  resti-
tutions  peuvent  être  fixées  à  l'avance  sont  arrêtées 
selon la procédure prévue à l'article 23. 
Article 16 
1.  Si,  par  suite  de  l'application  des  mesures  rela-
tives à l'établissement graduel d'une organisation com-
mune du marché du riz,  ce marché subit ou est me-
nacé  de  subir  dans  un  ou  plusieurs  Etats  membres 
producteurs,  du  fait  des  importations,  des  perturba-
tions graves  susceptibles de mettre en péril les objec-
tifs  définis  à  l'article  39  du  traité,  le  ou  les  Etats 
membres  intéressés  peuvent,  durant  la  période  de 
transition,  prendre les  mesures  de  sauvegarde ·  néces-
saires  concernant l'importation des  produits en cause. 
2.  Le  ou les  Etats membres  intéressés sont tenus de 
notifier  ces  mesures  à  la  Commission  et  aux  Etats 
membres au plus tard lors de leur entrée  en vigueur. 
Le  ou  les  Etats  membres  qui  appliquent  ces  me-
sures  prennent  les  dispositions  nécessaires  afin  que 
les  marchandises  en  cours · de  transport  n'en  soient 
pas affectées; dans le cas  de fermeture de la frontière, 
le  délai  de route  ne devra  pas  être  inférieur  à  trois 
jours. Ils doivent être prêts à entamer immédiatement \'' 
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des  négociations  pour  rechercher  des  arrangements 
provisoires,  afin  d'empêcher  que les  exportateurs  ne 
subissent  des  dommages  excessifs  ou  pouvant  être 
évités.  Ces  arrangements  sont notifiés  sans  délai  aux 
autres  Etats membres et à la Commission. 
Sur la base des dispositions du paragraphe 1 et avec 
le souci de ne pas  augmente~ la protection entre Etats 
membres, la  Commission, après consultation des  Etats 
membres  dans  le cadre du Comité de  gestion visé  à 
l'article  23,  décide,  par  une  procédure  d'urgence  et 
dans  un  délai  maximum  de quatre  jours  ouvrables  à 
compter  de  la  notification  visée  au  premier  alinéa, 
si  les  mesures  doivent  être maintenues,  modifiées  ou 
supprimées.  La  Commission  peut  également  décider 
des  mesures à appliquer par les  autres Etats membres. 
La  décision  de  la  Commission  est  notifiée  à  tous 
les  Etats membres.  Elle est immédiatement exécutoire. 
3.  Tout Etat membre peut déférer au Conseilla dé-
cision  de la  Commission  dans  un délai  maximum de 
trois  jours  ouvrables  à  compter  de  sa  notification. 
Le  Conseil  se  réunit  sans  délai.  Il  peut,  sur  la  base 
des  dispositions  du  paragraphe  1,  et  avec  le  souci 
de  ne pas  augmenter  la protection  entre Etats  mem-
bres,  modifier ou  annuler,  à la majorité qualifiée,  la 
décision  prise  par  la  Commission. 
Dans  le  cas  où le Conseil est saisi par l'Etat mem-
bre qui  a pris les  mesures  visées  au paragraphe  1,  la 
décision  de la  Commissi6n  est  suspendue.  Cette sus-
pension  prend  fin  dix  jours  après  que  le  Conseil  a 
été saisi  si  celui-ci  n'a pas  encore modifié ou annulé 
la décision de la  Commission. 
4.  Toute mesure  de  sauvegarde  affectant les  échan-
ges  entre  les  Etats  membres  est  appliquée  au plus 
tard  simultanément  aux  relations  avec  les  pays  tiers, 
en  respectant  le  principe  de  la  préférence  commu-
nautaire. 
5.  Après  l'expiration de la période de  transition, au 
cas  où dans  la Communauté les  marchés des  produits 
visés  à l'article  1er  subiraient ou seraient menacés  de 
subir de graves perturbations du fait des  importations 
en provenance des  pays  tiers,  notamment lorsque  les 
organismes d'intervention seraient amenés à pratiquer 
de façon  substantielle des  achats  sur le marché de riz 
paddy,  la  délivrance des  certificats  d'importation  en-
vers  les  pays  tiers  peut être  suspendue,  sous  réserve 
de  dérogations  éventuelles pour certaines  destinations 
particulières,  jusqu'à ce que la perturbation ou la me-
nace  de  perturbation  ait disparu. 
Les  conditions  d'application du présent paragraphe 
seront déterminées, sur proposition de la  Commission, 
par le- Conseil,  statuant suivant  la  procédure de vote 
de l'article 43  du traité. 
TITRE II 
RÉGIME DES PRIX 
Article 17 
1.  Les  Etats ·membres  producteurs  fixent  annuelle-
ment pour le riz paddy un prix d'intervention unique 
par  Etat  membre.  Ce  prix  est  fixé  pour  un  riz  à 
grains  ronds  (commun),  d'un  standard  de  qualités 
identiques  pour  les  Etats  membres,  livré  au  centre 
d'intervention. Le  prix d'intervention est arrêté avant 
les  ensemencements  et entre en vigueur  au début de 
la  campagne  de  commercialisation,  le  1er  octobre 
suivant. 
Toutefois,  il  est  arrêté  avant  le  1  !'r  octobre  1962 
pour  la  campagne  de  commercialisation  débutant  à 
cette date; avant le  1er  mai  1963, pour la campagne 
de  commercialisation  débutant  le  1er  octobre  1963, 
il est  arrêté  e!l  fonction  des  décisions  prévues  à  l'ar-
ticle  19. 
2.  Les Etats membres producteurs établissent pendant 
huit mois consécutifs de chaque campagne un échelon-
nement mensuel du prix d'intervention tenant compte 
des  frais  de stockage et d'intérêt, la première majora-
tion  ayant lieu  le  1er  décembre. 
3.  Durant toute  la  campagne  de  commercialisation, 
les  organismes  d'intervention des  Etats  membres  ont 
l'obligation d'acheter le riz paddy qui leur est offert ; 
ils  peuvent en  outre  intervenir  sur  le  marché  du  riz 
paddy durant toute la campagne de commercialisation, 
notamment par des achats, chaque fois que la situation 
de ce marché l'exige. 
Ces  organismes ne peuvent acheter qu'au prix d'in-
tervention, ajusté toutefois en fonction des différences 
de qualité par rapport au standard pour lequel est fixé 
le  prix d'intervention. 
4.  Les  modalités d'application du présent article sont 
arrêtées  suivant la  procédure prévue à l'article 23,  et 
notamment: 
- le  standard  de  qualité  du  riz  paddy  à  grains 
ronds  (commun)  pour lequel sont fixés  les  prix d'in-
tervention; 
- les  montants des  majorations mensuelles; 
- les  coefficients  permettant  les  ajustements,  en 
fonction  des  différences  de  qualité  du  riz  à  grains 
ronds  (commun)  ainsi  que les  différences  de  qualité 
entre  le  riz  à  grains  ronds  (commun)  et  les  autres 
catégories de riz. 
Article  18 
Pour la campagne de commercialisation débutant le 
1er octobre 1962, le Conseil, statuant à l'unanimité sur 
proposition de la Commision, fixe avant le  1er septem-
bre  1962: 
1.  Pour les Etats membres producteurs, sur la base du 
riz  paddy  à grains ronds  (commun) 
'  ' 
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a)  La  limite  inférieure  du prix d'intervention des 
Etats membres ; celle-ci est fixée à un niveau au moins 
égal au niveau du prix au stade de commercialisation 
de  gros  correspondant  au  prix  moyen  reçu  par  le 
producteur  du pays  dont les  cours  étaient les  moins 
élevés  pendant  la  campagne  de  commercialisation 
1961-1962 ; 
b)  La  limite  supérieure  du  prix d'intervention de 
l'Etat  membre  dont  les  cours  étaient les  plus  élevés 
pendant  la  campagne  de  commercialisation  1961-
1962 ; celle-ci  est  fixée  à un niveau au  plus  égal  au 
niveau du prix au stade de  commercialisation de gros 
correspondant au prix moyen  reçu  par le  producteur 
de cet Etat; 
c)  Respectivement la limite supérieure du prix d'in-
tervention pour l'un et la limite inférieure de ce  prix 
d'intervention pour l'autre de ces  Etats. 
2.  Pour  les  Etats  membres  non producteurs, le  ni-
veau du prix de seuil commun. Ce  niveau est égal au 
prix  moyen  constaté  à  l'importation  dans  les  Etats 
membres non producteurs pour le riz décortiqué durant 
la  période du  1er  mars  1962  au  1er  septembre  1962. 
Article  19 
1.  Au  cours  de  la  période  de  transition,  les  écarts 
entre le prix de  seuil et les  écarts entre le prix d'inter-
vention fixés  en vertu du présent règlement sont gra-
duellement réduits afin qu'un prix de seuil unique et 
un prix d'intervention  unique existent à  l'expiration 
de la période de transition. 
2.  Sur proposition de la Commission, le Conseil, sta-
tuant à l'unanimité au cours de la deuxième étape et à 
la majorité qualifiée par la suite, arrête: 
a)  Avant le  ter avril 1963, les  mesures qui doivent 
être appliquées dans le  domaine des  prix par les  Etats 
membres  producteurs,  pendant la  campagne  de  com-
mercialisation du riz  débutant le  1er  octobre 1963, et 
le prix de seuil commun applicable pendant la même 
période; 
b)  Chaque année avant le  1er  juillet, mais  pour la 
première fois  avant le  1er  septembre  1963,  les  mesu-
res  qui doivent être  appliquées  dans  le  domaine  des 
prix  par les  Etats  membres  producteurs,  pendant  la 
campagne de  commercialisation du riz,  dont  la  cam-
pagne de production débute l'année suivante, et le prix 
de seuil commun apJ?licable pendant la même période. 
3.  Pour arrêter les  mesures prévues au paragraphe 2, 
le Conseil s'inspire notamment de l'expérience acquise 
et de  certains  critères. 
Sur  proposition de  la  Commission,  le  Conseil,  sta-
tuant à l'unanimité au cours de la deuxième étape et à 
la majorité qualifiée par la suite, détermine ces critères 
pour la  première fois  avant le 1er  janvier 1963.  Tout 
en respectant  les  buts  de  la  politique  agricole  com-
mune fixés à l'article 39 du traité, ces critères doivent 
tenir compte de l'opportunité de satisfaire les  besoins 
qualitatifs  des  consommateurs  et de promouvoir une 
spécialisation conforme aux structures économiques et 
aux  conditions naturelles  internes de la  Communauté 
et conduire ainsi à déterminer les  futurs prix de seuil 
et  d'intervention  communautaires  en  fonction  des 
exploitations  menées  rationnellement et économique-
ment viables  dans  la  Communauté et des  justes  rap-
ports entre les  prix des  différents produits. 
Article 20 
Les  Etats membres producteurs peuvent, pendant la 
période intérimaire, maintenir les dispositions existan-
tes  ou prendre des  dispositions  en vue  de  limiter la 
charge financière résultant de l'organisation du marché 
du riz en assurant la garantie de prix prévue à l'article 
13  pour une certaine quantité seulement.  Ces  dispo-
sitions sont harmonisées  entre les Etats  membres  par 
la  C.E.E.  selon  la procédure de l'article 23. 
Le  Conseil  examine,  avant  le  1er  juillet  1965,  sur 
rapport de  la  Commission, s'il est nécessaire de modi-
fier  les  dispositions  de  l'alinéa  précédent;  il  arrête 
d'éventuelles modifications  e~ statuant sur proposition 
de la  Commission, à l'unanimité au cours  de  la  deu-
xième étape et à la majorité qualifiée par la suite. 
TITRE III 
DISPOSITIONS  G~N~RALES 
Article 21 
1.  Les  Etats  membres  prennent  toutes  mesures  en 
vue d'adapter leurs dispositions  législatives, réglemen-
taires et administratives de  façon  que les  dispositions 
du présent règlement puissent être effectivement ap-
.pliquées à partir du  1er  octobre  1962.  Ils  suppriment 
notamment à cette date toute disposition obligeant les 
producteurs  à  livrer leur  production  aux  organismes 
d'intervention. 
2.  Si,  dans un Etat membre non producteur, lors  de 
l'entrée en vigueur ·du  présent règlement est appliqué 
sur les  importations de riz blanchi un droit de douane 
plus élevé que sur les  importations de riz  décortiqué, 
ce.t  Etat membre  peut percevoir : 
a)  sur  les  importations  de  riz  blanchi  en  prove-
nance des pays  tiers, un prélèvement additionnel égal, 
la première année  d'application du régime des  prélè-
vements, à la différence entre le  montant du droit de 
douane applicable envers les  pays tiers à la  date d'en-
trée  en  vigueur  du présent règlement  qui  aurait  été 
perçu en moyenne sur les  importations de  riz blanchi 
de  cette provenance durant l'année  1961  et le prélè-
vement  fixé  conformément  aux  dispositions  de  l'ar-
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quinzièmes par an dès la première année d'application 
du régime des  prélèvements ; 
b)  sur  les  importations  de  riz  blanchi  en  prove-
nance des Etats membres, un prélèvement égal, la pre-
mière année d'application du régime des prélèvements, 
au montant du droit de douane applicable entre Etats 
membres  à  la  date  d'entrée  en  vigueur  du  présent 
règlement,  qui  aurait  été  perçu  en  moyenne  sur  les 
importations  de  riz  blanchi  de  cette  provenance du-
rant l'année  1961 ; ce prélèvement est réduit de  deux 
quinzièmes par an dès la première année d'application 
du régime des prélèvements. 
La  perception  du  prélèvement  additionnel  sur  les 
importations en  provenance des  pays  tiers est  la con-
dition de la perception du prélèvement sur les  impor-
tations en provenance des Etats membres. 
Article 22 
1. · Sur  proposition  de  la  Commission  et après  con-
sultation  du  Parlement européen,  le  Conseil  statuant 
à l'unanimité au  cours  de la  deuxième  étape  et  à la 
majorité qualifiée par la suite peut prendre, pour cha-
cun  des  produits  visés  à  l'article  1er,  paragraphe  2, 
des  mesures  dérogatoires  aux  dispositions  du présent 
règlement,  afin de  tenir compte des  conditions  parti-
culières  dans  lesquelles  ces  produits  pourraient  se 
trouver. 
2.  Le  Conseil,  statuant selon  la  procédure  prévue  à 
l'article  43  du  traité,  adapte  au  plus  tard  pour  le 
1er  juillet 1%9 les  dispositions  du présent règlement 
en  vue  de  parvenir  à  la  fixation  d'un  prix  d'inter-
vention unique à un mode de détermination commun 
des prix de seuil,  et à un prélèvement unique  envers 
les  pays tiers. 
Article 23 
1.  Dans  les  cas  pour  lesquels  les  dispositions  du 
présent  règlement  prévoient  expressément  l'  applica-
tion  de  la  procédure  définie  au  présent  article,  le 
Comité de  gestion  des  céréales,  institué à l'article  25 
du  règlement  n°  19  portant  établissement  graduel 
d'une organisation commune des  marchés dans le  sec-
teur des  céréales,  ci-après  dénommé  Comité,  est  saisi 
par son président, soit à l'initiative de  celui-ci, soit à 
la  demande  du  représentant  d'un  Etat  membre.  Les 
dispositions  prévues  à  l'article  25  du  règlement  visé 
ci-dessus concernant le Comité sont applicables. 
2.  Le  représentant  de  la  Commission  soumet  un 
-projet de mesures à prendre. Le Çomité émet son avis 
sur  ces  mesures  dans  un  délai  que  le  présid~t peut 
fixer en  fonction de rurgence des  questions soumises 
à examen.  Il se prononce à la majorité de douze voix. 
3.  La  Commission  arrête  des  mesures  qui  sont  im-
médiat~ment applicables.  Toutefois,  si  elles  ne  sont 
pas conformes à l'avis émis par le Comité, ces mesures 
sont  aussitôt  communiquées  par  la  Commission  au 
Conseil ;  dans  ce  cas,  la  Commission  peut  différer 
d'un mois  au plus à compter de cette communication 
l'application des  mesures décidées par elle. 
Le  Conseil,  statuant  à  la  majorité  qualifiée,  peut 
prendre  une  décision  différente  dans  le  délai  d'un 
mois. 
Article 24 
Le Comité peut examiner  to1,1te  autre question évo-
quée  par son  président, soit à l'initiative de  celui-ci, 
soit à la demande du  représentant d'un Etat membre. 
Article 25 
A  la  fin  de  la  période  de  transition,  le  Conseil, 
statuant à la  majorité qualifiée sur proposition de  la 
Commission,  décide,  compte  tenu  de  l'expérience 
acquise,  le  maintien  ou  la  modification  des  disposi-
tions  de l'article  2  3. 
Article 26 
1.  Le  règlement  n°  25  relatif au  financement  de  la 
politique agricole  commune s'applique au marché du 
riz. 
2.  L'annexe  du  règlement  n°  19  portant  établisse-
ment graduel  d'une organisation  commune  des  mar-
chés  dans  le secteur  des  céréales  est  modifié  comme 
suit: 
Dans  la position  11.08 A : Amidons  et fécules  est 
supprimée la  sous-position : III  de  riz. 
Article 27 
Le  présent règlement entre en vigueur le  jour sui-
vant  sa  publication  au  ] ournal  officiel  des  Commu-
nautés  européennes. 
Toutefois,  la  date  de  la  mise  en  application  du 
régime des prélèvements institué par le présent règle-
ment est fixée  au  1er  octobre  1962. 
Au  cas  où des  dispositions  transitoires seraient né-
cessaires,  elles  seront  arrêtées  suivant  la  procédure 
prévue à l'article 23. 
Le  présent règlement  est  obligatoire dans  tous  ses 
éléments  et  directement  applicable  dans  tout  Etat 
membre. » ',, ''l".  ,1•  ' 
''11'"-
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15. Politique commune dans le  secteur des 
matières grasses  (suite) 
M.  le Président. - L'ordre  du  jour  appelle  le 
vote  de la résolution  figurant  au  rapport de  M.  van 
Dijk sur le  projet de propositions de la  Commission 
de  la  C.E.E.  relatives à la  politique commune dans  le 
secteur des  matières grasses  (doc.  42). 
La  parole est à M.  Alric. 
M  Alric. - Monsieur  le  Président,  je  voudrais 
faire  une  proposition  à  titre  purement  personnel. 
Après avoir entendu  I.e  débat qui s'est instauré sur le 
rapport de  M.  van .Dijk, après  en avoir conféré  avec 
un grand nombre de mes collègues et aussi après avoir 
assisté  à  la  discussion  de ce  soir,  je  me  demande  si 
le  vote  final  sur ce  rapport nous  permettra d'arriver 
à une solution utile et efficace. 
J'ai  peur que  le  rapport n'en  sorte  complètement 
mutilé. Il se  peut même que nous n'ayons pas de rap-
port du tout. Je crois  que ce  serait très  néfaste pour 
le  bon renom de  notre  Assemblée  et pour son  effi-
cacité  .. 
rai vu tout à l'heure avec quelle sincérité et quelle 
ardeur  chacun  défend  l'influence  et  l'efficacité  de 
cette Assemblée. C'est justement pour que soit réalisé 
ce  but que  je demande si  nous  ne ferions  pas mieux 
de nous accorder un délai de réflexion supplémentaire 
en  renvoyant  ce  rapport  à  la  commission.  Peut-être 
arriverons-nous, après ce  débat qui n'aura pas  été in-
utile  et  aura  éclairci  bien  des  points,  à  mettre  sur 
pied un texte qui permettrait de dégager une majorité 
suffisante  et à  faire  entendre  finalement  notre avis. 
Telle  est la proposition que  je vous  fais,  Monsieur 
le  Président:  je  souhaiterais  que  vous  demandiez  à 
l'Assemblée  si  elle  veut  bien  accepter  le  renvoi  du 
projet à la commission. 
M. le Président.- En application de l'article 31 
du  règlement>  M.  Alric a demandé  le  renvoi  du rap-
port en commission. 
Je demanderai au rapporteur, M.  van Dijk, de don-
ner son  avis  sur cette demande de renvoi. 
La  parole est à M.  van  Dijk. 
M.  van  Dijk,  rapporteur.  - (N)  Monsieur  le 
Présir:lent,  au cours  de  ce débat,  des  opinions tout à 
fait  contradictoires  se  sont  fait  jour  au  sujet  de  ce 
rapport,  de sorte  qu'un vote donnerait  probablement 
des  résultats  très  surprenants et plus  ou moins tribu-
taires  de circonstances  fortuites.  En  outre,  je  ne sau-
rais  contredire  M.  Alric  lorsqu'il  dit  que  ce  vote 
n'aboutirait à aucun résultat clair. Je crois qu'en tant 
que rapporteur je  ne  dois pas  m'opposer à la  propo-
sition de M.  Alric. 
M. le Président. - La parole est à M. V  redeling. 
M.  Vredeling. - (N)  Monsieur  le  Président,  je 
crois que M.  Alric a parlé avec la voix de  la sagesse. 
A un moment donné est intervenu à la commission 
de  l'agriculture  un  vote  fortuit,  comme  l'a  déclaré 
notre  rapporteur  lui-même.  Nous  n'avons  pas  à  en 
faire un mystère. C'était ainsi et le rapporteur l'a éga-
lement déclaré  ouvertement. 
Par  la  suite,  nous  avons  été  submergés  par  une 
avalanche  d'amendements.  A  cela  s'ajoute une raison 
qui n'est à vrai dire pas décisive, c'est qu'il est actuel-
lement  11  h  du soir. 
Nous devons  tenir compte du  fait  que la  matière 
traitée dans  le  rapport  de  M.  van  Dijk n'est  pas  l_a 
même  que  celle  qui  fait  l'objet  du  règlement  sur 
l'organisation des marchés dans le secteur des matières 
grasses;  par ailleurs,  le temps nous  fait  terriblement 
défaut puisque nous aimerions que le Conseil  prenne 
une  décision  à  ce  sujet  avant  le  mois  d'octobre  de 
cette  année  et,  en  même  temps,  comme  vient  de 
le  dire  M..  Mansholt,  nous  pouvons  espérer  que  la 
Commission  soumettra  au  printemps  prochain · au 
Conseil  un  projet  de  règlement  dans  le  secteur  des 
matières grasses. 
Donc,  nous  devrions  effectivement avoir  la  possi-
bilité de  revenir à nouveau  sur  ces  questions  lors de 
'la  session  d'octobre. 
C est pourquoi la proposition de M. Alric me paraît 
justifiée  et,  afin  de  pouvoir  présenter  un  ensemble 
équilibré,  je  prierai  l'Assemblée  d'appuyer  cette  de-
mande. 
M. le Président. - La parole est à Mme Strobel. 
Mme Strobel. - (A) Monsieur  le  Président,  je 
ne  voudrais  pas  prolonger  cette  discussion,  mais  je 
tiens à  faire  observer ce  que cela  a  de  grotesque de 
demander à M.  Mansholt, comme on vient de le faire, 
que la Commission présente le  plus rapidement pos-
sible son po  jet de règlement alors qu'en même temps 
le  Parlement se  voit  dans  l'impossibilité de  lui  faire 
des  propositions  définitives  et ajourne  sa  décision  à 
trois  mois. 
M.  le Président. - La  parole 'est  à  M.  Char-
pentier. 
M.  Ch,arpentier. - Là  aussi,  j'interviens  à vrai 
dire par acquit de  conscience.  Je remercie le rappor-
teur  de  ses  paroles.  Plus  que  le  président  et le  rap-
porteur, M.  van  Dijk,  je  porte probablement la res-
ponsabilité de r  examen trop rapide de  la proposition 
rapportée par  M.  van  Dijk.  Mais  la  commission  de 
l'agriculture a travaillé depuis  un mois  dans  des  con-
ditions difficiles.  sur trois  règlements. Nous avons  dû 
discuter  le  texte  des  conclusions  de M.  van  Dijk en 
deux heures,  devant un nombre de commissaires  très 
réduit. Si  bien que, même sans avoir la prétention de ~  ~\  •  ._  ~,,.,  •  '::'  ,; 0'  L  ,,•• 
J  ',1 
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nous  mettre demain d'accord sur un  texte, nous pour-
rons  quand même  essayer de  trouver  une proposition 
plus constructive.  Je pense que,  dans  cet esprit,  nous 
pourrions nous  mettre d'accord. 
M. le Président. -Je  mets aux  voix  la  propo-
sition de M.  Alric. 
La  propositions  de  renvoi  en  commission  est 
adoptée. 
Par conséquent, le  rapport de M.  van  Dijk est ren-
voyé  à la  commission  de  l'agriculture. 
16.  Politique agricole 
M.  le Président. - L'ordre  du  jour  appelle  le 
rapport de M.  Boscary-Monsservin, fait au  nom de  la 
commission  de  l'agriculture sur  la  proposition  de  la 
Commission  de la  C.E.E.  concernant le  règlement du 
Conseil  modifiant la  date de  mise en application  de 
certains actes relatifs à la politique agricole commune 
(doc.  58). 
La  parole est 'à  M.  Boscary-Monsservin. 
M.  Boscary-Monsservin,  président  de  la  com-
mission et rapporteur.  - Monsieur le  Président, mes 
explications seront très brèves, puisque aussi  bien j'ai 
rédigé sur la question un rapport écrit. 
Il  est certain  qu'en  l'état actuel  du problème dans 
nos  six pays  il convient de reporter du 1er au 30  juil-
let la  date d'application d'un certain nombre de règle-
ments.  La  commission  de  l'agriculture  propose  donc 
à l'Assemblée de  retenir les  propositions qui lui som 
faites  par la  Commission  exécutive  et le  Conseil  de 
ministres. 
Je profite de la circonstance pour rappeler les  con-
ditions  déplorable~ dans  lesquelles  travaille  la  Com-
mission exécutive sur le plan  matériel et sur  le  plan 
personnel.  Nous  savons  tous  la  tâche  écrasante  que 
doit  remplir  présentement  la  Commission  exécutive 
pour mettre en  application la politique agricole com-
mune. Une fois de plus, avec  toute l'autorité qui peut 
s'attacher à la  qualité de  président de  la  commission 
de  l'agriculture,  je  souligne  qu'il  est  invraisemblable 
que le  Conseil de ministres  n'ait pas  alloué à la  Com-
mission exécutive les crédits qui lui étaient nécessaires 
pour renforcer  SOfl  personnel,  de  manière à 'pouvoir 
remplir,  de  façon  satisfaisante,  la  tâche  'qui  lui  in-
combe. 
(Applaudissements) 
M.  le  Président.  - Personne  ne  demande  la 
parole?  ... 
Il n'y a pas  d'amendement. 
Je mets aux voix le  projet d'avis de la commission. 
Le projet d'avis est adopté. 
Le  texte de l'avis adopté est le suivant: 
Avis 
sur la proposition de règlement modüiant la date de mise en application 
de certains actes relatifs à la politique agricole commune 
«Le Parlement européen, 
- consulté par le Conseil de la  Communauté écono-
mique  européenne  (doc.  50) ; 
- ayant pris connaissahce de la proposition élaborée 
par la Commil)sion  de la C.E.E.  (doc.  R/455/62/ 
agri.  134)  qui  renvoie  à  juste  titre  aux  disposi-
tions du traité et notamment à ses  articles  42, 43 
et 44; 
approuve  la  proposition  de  la  Commission  de  la 
C.E.E.  (voir  ennexe) ; 
charge  son  président  de  transmettre  cet  avis  ainsi 
que  le  rapport  de  la  commission  de  l'agriculture 
(doc.  58)  au Conseil et à la  Commission de la C.E.E. 
ANNEXE. 
Proposition de règlement 
modifiant la date de mise en application de certains actes 
relatifs à la politique ataricole commune 
LE  CONSEIL  DE  LA  COMMUNAUTÉ  ÉCONOMIQUE 
EUROPÉENNE, 
vu  le  traité instituant la Communauté économique 
européenne  et notamment ses  articles  42,  43  et 44; 
vu  la  proposition  de  la  Commission ; 
vu  l'avis  <:{u  Parlement  européen ; 
considérant que les  règlements du Conseil n°
8  19 à 
23,  25  et 26  relatifs à la  politique agricole commune 
ainsi  que la  décision  du  Conseil  concernant  les  prix 
minima prévoient  que leurs  dispositions  seront pour 
l'essentiel  mises  en  application  le  1er  juillet  1962 ; 
considérant qu'il convient de laisser aux Etats mem-
bres  un  délai  raisonnable  pour  que  puissent  être 
effectivement  appliqués  les  actes  ci-dessus  ainsi  que 
les  mesures  d'exécution  arrêtées  par le Conseil  ou  la 
Commission,  certaines  de  celles-ci  n'ayant  pu  être 
adoptées que peu avant le 1er juillet 1962, 
A  ADOPTÉ  LE  PRÉSENT RÈGLEMENT : 
Article premier 
1.  La date du 30  juillet 1962 est substituée à la date 
du  1er  juillet 1962 : 
a)  Aux  articles  23  et  29  du  règlement  n°  19  du 
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sation  commune  des  marchés  dans  le  secteur  des 
céréales; 
b)  Aux  articles  17  et  23  du  règlement  n°  20  du 
Conseil  portant  établissement  graduel  d'une  organi-
sation  commune  des  marchés  dans  le  secteur  de  la 
viande de porc ; 
c)  Aux  articles  14  et  20  du  règlement  no  21  du 
Conseil  portant  établissement  graduel  d'une  organi-
sation  commune  des  marchés  dans  le  secteur  des 
œufs; 
d)  Aux  articles  14  et 20  du règlement  n°  22  du 
Conseil  portant  établissement  graduel  d'une  organi-
sation  commune  des  marchés  dans  le  secteur  de  la 
viande  de volaille ; 
e)  A "rarticle  2,  paragraphe 3,  et  à l'article  16  du 
règlement  no  23  du  Conseil  portant  étab~issement 
graduel d'une organisation commune des marchés dans 
le secteur des  fruits  et légumes ;  · 
f)  A  l'article  8  du  règlement  n°  25  du  Conseil 
relatif  au  financement  de  la  politique agricole  com-
mune; 
17. Pommes de  terre 
M.  le Président. - L'ordre  du  jour  appelle  le 
rapport de M.  Boscary-Monsservin, fait au  nom de  la 
commission  de  l'agriculture  sur  la  proposition  de  la 
Commission  de  la  C.E.E.  au  Conseil  concernant  le 
règlement du Conseil relatif aux aides à la· production 
et au commerce des  pommes de  terre de féculerie  et 
de la  fécule de  pommes de  terre (doc.  59). 
La  parole  est  à  M.  Boscary-Monsservin. 
.  M.  Boscary-Monsservin,  président  de  la  com-
mission  et  rapporteur.  - Ici  encore,  Monsieur  le 
Président, mes conclusions seront extrêmement brèves. 
Nous sommes  d'accord  sur  les  propositions  qui  sont 
faites  par  la  Commission  exécutive  au  Conseil  de 
ministres. Nous nous permettons simplement quelques 
très  brèves  remarques. 
La  première,  c'est  qu'il  est  bien  entendu  que  les 
propositions qui nous  sont faites  en vue de continuer 
les  aides  aux  producteurs  de  fécule  de  pommes  de 
terre n'ont qu'un caractère temporaire. En outre, nous 
demandons à  la Commission d'être  très  attentive aux 
relations qui peuvent exister entre les  divers produits, 
notamment au  fait  que les  aides  accordées  pour des 
produits  déterminés  peuvent  avoir  une  répercussion 
sur d'autres produits. 
g)  A  l'article  5  du  règlement  n°  26  du  Conseil 
portant application de certaines règles de concurrence 
à  la  production  et au  commerce  des  produits  agri-
coles; 
h)  A l'article  11  de la décision  du Conseil  concer-
nant les  prix minima. 
2.  La date du 30 juillet 1962  est substituée à la date 
du  30  juin  1962  prévue à  l'article  9,  paragraphe  2, 
alinéa a), du règlement n° 23 du Conseil, visé ci-dessus. 
3.  Toutefois, pour l'application des règlements nos  19 
à  22  du  Conseil  visés  ci-dessus,  la  première  année 
d'application  du  régime  des  prélèvements  sera  con-
sidérée  comme s'achevant  le  30  juin 1963. 
A-rticle  2 
Le présent règlement entre en vigueur le 1er  juillet 
1962. 
Il est obligatoire dans tous  ses  éléments et directe-
ment applicable dans  tout Etat m.embre.  »  ' 
Enfin, nous  demandons à la  Commission de  dépo-
ser,  dans  les  meilleurs  délais,  un texte  de  règlement 
valable  pour l'ensemble  des  pommes  de  terre.  Nous 
pensons qu'à ce moment il sera possible, dans le cadre 
de  ce  texte  d'ensemble,  de  régler  définitivement  le 
problème. 
Sous  réserve de ces  quelques observations de détail, 
nous  sommes  d'accord  sur le  projet de règlement qui 
nous  est  présenté. 
M.  le Président. - La  parole est à M.  Mansholt  . 
M.  Mansholt, vice-président de la  Commission de 
la  Communauté  économique  européenne.  - (N) 
Monsieur  le  Président,  nous  sommes  reconnaissants à 
l'Assemblée de cet avis  rapide.  Nous comprenons très 
bien que· nous  avons  placé  le  Parlement  devant  une 
tâche  difficile  en  lui  demandant  de  sortir  cet  avis 
en l'espace de  quelques  jours. 
Je n'ai  rien  d'autre à ajouter. 
M.  le Président. - Plus  personne  ne  demande 
la  parole?  ... 
Je mets aux voix le projet d'avis de la  commission. 
Le  projet d'avis est adopté. 
Le texte de l'avis adopté est le suivant : 1 
SÉANCE DU MARDI  26 JUIN 1962  145 
Président 
Avis 
sur la proposition de règlement relative aux aides à la production et au commerce 
des pommes de terre de féculerie et de la fécule de pommes de terre 
«  Le  Parlement européen, 
- consulté par le Conseil de  la Communauté écono-
mique européenne  (doc.  51) ; 
- ayant pris connaissance de la  proposition élaborée 
par la  Commission de la  C.E.E.  (doc.  T/365/62/ 
AGRI) qui se réfère, à juste titre, aux dispositions 
du  traité  et notamment à  ses  articles  42  et 43 ; 
approuve  la  proposition  de  la  Commission  de  la 
C.E.E. (voir annexe) ; 
charge  son  président de  transmettre  cet  avis  ainsi 
que le  rapport de  la  commission de l'agriculture com-
pétente  (doc.  59)  au  Conseil  et à la  Commission de 
la C.E.E. 
ANNEXE 
Proposition de rèsllement 
relative aux aides à la production et au commerce des 
pommes de terre de féculerie et de la fécule de 
pommes de terre 
LE  CONSEIL  DE  LA  COMMUNAUTÉ  ÉCONOMIQUE 
EUROPÉENNE, 
vu les  dispositions du traité et notamment ses  arti-
cles  42  et 43 ; 
vu le  règlement n° 19 du Conseil portant établisse-
ment graduel d'une organisation commune des marchés 
dans  le secteur des  céréales  et notamment son article 
19,  paragraphe  premier; 
vu la  proposition  de la  Commission ; 
vu l'avis  du Parlement européen; 
considérant  que  la  Commission  procède  actuelle-
ment à l'inventaire des aides d'Etats  accordées par les 
Etats ou au moyen de ressources d'Etat à la production 
et au commerce de produits de l'annexe II, notamment 
des  pommes de  terre et de la  fécule  de  pommes  de 
terre; 
considérant que le régime des aides et restitutions à 
accorder  à la  fécule  de pommes de terre  est  régi  par 
les  dispositions du règlement n°  19 du Conseil et du 
règlement no  ... du Conseil ; 
considérant  que  le  fonctionnement  du  régime  de 
prix et de prélèvements pour la fécule  de pommes de 
terre  exige  que  les  dispositions du traité permettant 
d'apprécier  les  aides  et de poursuivre celles  qui sont 
incompatibles avec le marché commun soient étendues 
aux  aides  accordées  à la production et au  commerce 
des  pommes  de  terre de  féculerie,  sans  préjudice des 
dispositions  qui  seront  prises  pour  l'organisation  du 
marché des  pommes de  terre ; 
considérant que les  différentes aides accordées  dans 
ce  secteur  peuvent  être  maintenues  dans  les  limites 
dans  lesquelles  elles  ont été  accordées  dans  le passé, 
sous  réserve  des  ajustements  qui  seraient rendus né-
cessaires  par une variation du prix de maïs destiné à 
l'amidonnerie due  à,  l'introduction du régime des pré-
lèvements, 
A  ARRÊTÉ  LE  PRÉSENT  RÈGLEMENT : 
Article premier 
Dès  l'application  du  régime des  prélèvements à la 
fécule de pommes de terre et sous  réserve des  disposi-
tions de l'article  2,  les  articles  92,  93  et 94 du traité 
sont applicables  à  la  production et au commerce des 
pommes de terre de féculerie. 
Article  2 
1.  Des aides  accordées par les  Etats ou au moyen de 
ressources  d'Etat  peuvent  être  maintenues  en  faveur 
de la production o~ du commerce des pommes de terre 
destinées  à la  féculerie  et de la fécule  de  pommes de 
terre, à la condition : 
a)  Que le montant de ces aides n'excède pas le mon-
tant total des aides accordées de façon directe ou indi-
recte par tonne de fécule de pommes de  terre pendant 
la  campagne  1961-1962 ; 
b)  Que, si  le  prix du maïs destiné à  l'amidonnerie 
est  augmenté  par  rapport  au  prix  de  la  campagne 
1961-1962,  du  fait  de  l'application  du  régime  des 
prélèvements, ce  montant soit diminué, cette diminu-
tion  devant  être égale à l'incidence de la majoration 
du prix du maïs sur le  prix de l'amidon de maïs. 
2.  Le  montant des aides visé au paragraphe 1, alinéa 
a), peut être  augmenté si  le prix du maïs  destiné à 
l'amidonnerie  est  abaissé  par  rapport  au prix  de  la 
campagne  1961-1962, du  fait  de l'application  du ré-
gime des  prélèvements.  Cette  augmentation  ne  peut 
excéder  l'incidence  de la  baisse  du prix du maïs  sur 
le prix de l'amidon de maïs. 
Article  3 
Le  présent règlement entre en vigueur le  1er  juillet 
1962. 
Il est obligatoire dans  tous ses  éléments et directe-
ment  applicable  dans  tout  Etat  membre. » 1· 
1', 
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18. Ordre du jour de  la prochaine séance 
M.  le  Président.  - Prochaine  séance  demain 
mercredi, 27  juin, avec l'ordre du  jour suivant : 
A  11  beurres : 
- communication  de  M.  Chatenet,  président  de 
la  Commission  de  l'Euratom,  sur  le  deuxième  pro-
gramme  de  recherche  et  d'enseignement  de  cette 
Communauté ; 
- discussion  du  rapport  général  de  M.  Kapteyn 
sur  le  dixième  rapport général  de  la  Haute Autorité 
(doc.  56). 
A  15  heures: 
- suite  de  la  disc~ion du  rapport  général  de 
M.  Kapteyn  (doc.  56)  et vote  de  la  proposition  de 
résolution qui y fait suite; 
- discussion : 
- du  rapport  et  du  rapport  complémentaire  de 
M.  Fischbach  sur  les  modifications  à apporter 
au  règlement  du  Parlement  européen  tendant 
à  une  rationalisation · de  ses  travaux  (doc.  13 
et  46); 
- du projet de rapport de M.  Edoardo Martino à 
l'Assemblée consultative du Conseil de l'Europe 
sur l'activité du Parlement européen du 1er  mai 
'  1961  au  ter  mai  1962  (doc.  48) ; 
- du rapport de M.  van  der Goes  van Naters sur 
la  recommandation  adoptée par la  Commission 
paritaire  permanente  le  15  mai  1962  à  Stras-
bourg  (doc.  57). 
La  séance est levée. 
(La séance e.rt  levée à 23  h  10.) 
\ \,  }, 
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PRÉSIDENCE DE M. GAETANO MARTINO 
(La  séance  est  ouverte à  11  h  10.) 
M. le Président. - La  séance est ouverte. 
1.  Adoption du procès-verbal 
M.  le, Président.- Le procès-verbal de la séance 
d'hier a  été distribué. 
Il  n'y  a  pas  d'observation? ... 
Le  procès-verbal  est  adopté. 
2.  Recherche et enseignement de  l'Euratom 
M.  le Président. - L'ordre  du  jour  appelle  la 
communication  du  président  de  la  Commission  de 
l'Euratom  sur  le  second  programme  de  recherche  et 
d'enseignement de l'Euratom. 
La  parole est à M.  Chatenet. 
M.  Chatenet, président de  la  Communauté euro-
péenne  de  l'énergie  atomique.  - Monsieur  le  Pré-
sident,  je  vous  remercie  de  me permettre de  retenir 
quelques  minutes  l'attention  du  Parlement  pour  lui 
faire,  au  nom  de  la  Commission  de  la  Communauté 
e~ropéenne de l'énergie atomique, une très brève com-
munication. 
Le  19  juin dernier,  le  Conseil  de  ministres  de  la 
Communauté a arrêté, sur proposition de la Commis-
sion,  comme il est  prévu au  traité de  Rome,  le  deu-
xième programme quinquennal de l'Euratom. C'est un 
événement  considérable  pour l'Euratom,  puisque  cela 
inaugure la seconde phase de son existence et, pourrait-
on dire, le second souffle de son action. 
La Commission a tenu, étant donné qu'elle a trouvé 
auprès du Parlement un intérêt et un appui qui ne se 
sont jamais démentis, à lui en faire part officiellément 
dès aujourd'hui. 
Ce programme a été adopté en temps utile, puisqu'il 
doit entrer en  opération le  1er  janvier prochain.  Il a 
été  adopté,  sur  proposition  de  la  Commission,  dans 
la forme, dans la structure, dans l'équilibre général que 
la  Commission  lui a donnés  et dont j'avais  eu l'hon-
neur d'exposer les grandes lignes à cette tribune même 
en février  dernier. 
Ce deuxième programme représente,  d~ns le même 
temps, un doublement des  moyens d'action de l'Eura-
tom par rapport à la période précédente et un 'instru-
ment de  coordination des  programmes nationaux qui 
doit  permettre d'arriver  progressivement,  sur  le  plan 
de  l'énergie  nucléaire,  à  une  conception  d'ensemble 
communautaire. 
Je ne  saurais  anticiper, bien  entendu,  sur le débat 
que,  à  sa  prochaine  session,  le  Parlement  aura,  sur 
rapport de  M.  Brunhes,  lors  de  l'examen  du  rapport 
général de  notre  Communauté.  Cela  fournira  à votre 
Assemblée l'occasion de discuter de  nos  problèmes  et, 
à la Commission, celle de vous apporter les éclaircisse-
ments nécessaires sur ce programme, les  aspects  et ses 
incidences proches ou  lointaines. 
Mais  ce  que  la  Commission souhaite souligner dès 
aujourd'hui, c'est la portée de cette décision de  la  se-
maine  dernière,  en  tant qu'acte positif et concret de 
la  construction  européenne.  C'est  là,  en  effet,  le  dé-
veloppement,  dans  des  proportions  fort  importantes, 
de  la  première  grande  entreprise  - car  l'Euratom 
est  une  entreprise  - communautaire, .et  cela  mérite 
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D'autre part,  il  faut  remarquer  que  les  conditions 
dans lesquelles cette décision est intervenue et les com-
mentaires dont elle  a été accompagnée au  Conseil de 
ministres  sont  un  témoignage de la  confiance que les 
six  gouvernements  de  notre  Communauté  font  à  la 
Commission  de  l'Euratom  pour  mener  à  bien  cette 
entreprise. 
La Commission est consciente des responsabilités qui 
en découlent pour elle sur tous les plans de la construc-
tion européenne qui est notre tâche à tous. 
Cela  aussi,  la  Commission  tenait  à  l'affirmer  dès 
aujourd'hui devant vous. 
(Applaudissements) 
M. le· Président. -Je  remercie  M.  Chatenet de 
l'importante  communication  qu'il  a  bien  voulu  nou~ 
faire ainsi que de la  bonne nouvelle qu'elle contenait. 
3.  Activité de  la C.E.C.A. 
M.  le Président. - L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  du  rapport général  et  du rapport complé-
mentaire de M.  Kapteyn, présentés au nom du comité 
des  présidents, concernant le dixième rapport général 
sur l'activité de la  C.E.C.A.  (doc. 49 et 56). 
Afin que le débat puisse se dérouler dans des limites 
raisonnables,  je  demande  aux  orateurs  de  s'inscrire 
avant  midi. 
La  parole est à M.  Kapteyn. 
M. Kapteyn, rapporteur général.- (N) Monsieur 
le  Président,  le  Parlement européen  a  décidé récem-
ment, sur proposition des  trois groupes politiques, de 
modifier  la  procédure  d'examen  des  rapports  géné-
raux des  exécutifs. 
Cette fois-ci  ce ne sont pas tous  les  rapporteurs des 
commissions  qui présentent chacun leur rapport mais 
un seul rapporteur général, et j'ai  eu l'honneur de me 
voir confier cette  tâche.  Plusieurs membres du Parle-
ment,  à  savoir  MM.  Illerhaus,  Bech,  Krier,  Edoardo 
Martino,  De  Black,  Brunhes,  Carboni,  De  Gryse, 
Bergmann et Mauk ont cependant contribué de façon 
décisive  à  l'établissement  de  ce  rapport  grâce  aux 
documents de  travail qu'ils ont rédigés, et je leur dois 
de  vifs  remerciements  pour  cette  contribution.  Mès 
remerciements  vont  également  au  secrétariat  et  au 
service de traduction pour l'aide qu'ils m'ont apportée. 
Je remercie plus particulièrement M. Konig qui m'a 
assisté d'une façon remarquable dans l'établissement de 
ce  document  qui,  pour une large part,  est  le  résultat 
d'un travail  dè compilation. 
Il  me  semble  juste  que la  nouvelle  procédure soit 
appliquée,  pour la  première fois,  à l'examen  du rap-
port de la Haute Autorité. 
Le  10 août 1962 la Haute Autorité aura dix années 
d'existence et cela est certes une occasion de  lui adres-
ser  des  félicitations,  ce  que je tiens à faire ici. 
Dans  la  vie  d'un  jeune  garçon  c'est  l'âge  où  il 
passe de l'école primaire au lycée,  c'est souvent l' épo-
que où il étrenne son premier pantalon long, ce qui ne 
manque pas de lui donner une assurance accrue ... 
Monsieur le  Président, les  motifs qui ont conduit à 
la  création de notre Communauté étaient d'ordre poli-
tique. Déjà en 1946, dans un discours qu'il a prononcé 
à  Zurich:  Churchill a montré qu'il avait saisi  l'esprit 
de son temps lorsqu'il a plaidé en faveur d'une Europe 
unie dont la condition serait le rapprochement franco-
allemand.  En  1948, c'est-à-dire deux  ans  après,  a  ce-
pendant  encore  été  conclu  le  traité  de  défense  de 
Bruxelles qui était dirigé contre une nouvelle agression 
de  l'Allemagne. 
C'est  au  courage  et  à  la  sagesse  de  Robert  Schu-
man que,  peu de  temps  après,  l'Europe s'est  engagée 
dans la nouvelle voie que Churchill avait montrée. 
Dans l'introduction à son rapport général, la Haute 
Autorité  attire  l'attention  sur  la  transition  vers  des 
conditions  de  marché  que la C.E.C.A.  doit affronter. 
Cette modification  des  conditions  de  marché  nous  a 
déjà préoccupés dans le passé. Initialement, on estimait 
en effet que l'industrie sidérurgique italienne était par-
ticulièrement sensible à la  concurrence sur le marché 
commun. Mais il est finalement  apparu que son inté-
gration ne  soulevait pas de difficultés. Entretemps on 
a cependant assisté à une autre évolution que quelques-
uns  seulement avaient discernée. Cette transition vers 
d'autres conditions de marché dans le  secteur du char-
bon  était masquée  au  début par des  événements qui 
n'étaient pas de nature conomique. 
En 1957-1958 la Haute Autorité a encore dû établir 
des  plans  de  livraison  afin  d'assurer  une  répartition 
équitable du charbon entre tous les consommateurs de 
la  Communauté.  Depuis  quelques  années  cependant 
une  modification  structurelle lourde  de  conséquences 
était en cours sur le marché de l'énergie. Déjà en 1954, 
M.  de  Menthon, dont nous  n'avons  cessé de regretter 
l'absence  parmi  nous,  a  exprimé  une  mise  en  garde. 
Il a déclaré  qu'il faut accorder  une priorité absolue à 
la  réduction  du  prix  de  revient  sur  l'accroissement 
de  la  production,  en  raison  de  la  concurrence  sans 
cesse  croissante  des  autres  sources  d'énergie.  Il  faut 
reconnaître qu'à  l'époque la  Haute Autorité a écouté 
et traité M.  de Menthon avec  beaucoup de courtoisie 
et de  bienveillance. 
Il semble cependant qu'elle ne s'est rendu compte de 
la  justesse  de  ces  déclarations  qu'après  la  crise  de 
Suez. Depuis lors, elle continue, comme elle le déclare 
au paragraphe 190 du rapport général - je cite - : 
·  « à  favoriser  l'effort  indispensable  d'assainissement, 
non  seulement par son  action dans  le  domaine  de  la 
coordination  de  la  politique énergétique,  mais  égale-
ment par la poursuite d'une politique de  réadaptation [/' 
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des  travailleurs et par la  mise  en œuvre active  d'une 
politique de  reconversion industrielle dans les  régions 
qui sont le  plus durement touchées par les  fermetures 
de  mines. 
Monsieur  le  Président, il faut  certes reconnaître la 
valeur de la politique de réadaption passive aussi bien 
que de  la politique active de reconversion industrielle. 
Il nous  serait cependant  agréable  d'avoir  quelques 
échos  des  résultats  des  mesures  d'assainissement  dans 
le domaine de  la  coordination de la politique énergé-
tique  que  la  Haute  Autorité,  selon  son  rapport  du 
1er mars, a arrêtées avec tant de zèle. Selon les déclara-
tions  que son  président a faites  le  7 mai il n'existait 
pas encore de coordination de la politique énergétique. 
La  Haute Autorité agit donc  dans  un domaine qui 
n'existe pas encore mais d'un autre côté, on est frappé 
de constater qu'elle déclare sans  la moindre hésitation 
à  propos  de  l'Allemagne,  au  paragraphe  191  - je 
cite  - :  «Bien  qu'il  n'existe  pas  de  programme 
d'assainissement à proprement parler et qu'un objectif 
précis de production ne semble pas avoir été fixé pour 
les  prochaines  années, les  actions d'assainissement  an-
noncées  dans  le  précédent  rapport  général  ont  été 
exécutées, tandis que d'autres actions se poursuivent ». 
Si  la  Haute  Autorité avait  effectué  en  son  temps 
l'enquête sur les  coûts de production que M.  Armen-
gaud et moi-même avions  demandée, elle aurait peut-
être  trouvé maintenant l'occasion de  se  livrer à  quel-
ques  commentaires. 
Car il semble bien que cette absence de programme 
appelle quelques  commentaires.  En  effet, le  5 mai la 
Frankfurter  Allegemeine  écrivait :  ~ Parlant  devant 
des  journalistes, le Dr Ende,  président du Comité de 
direction de  la  S.A.  Salzgitter, a demandé des mesures 
draconiennes  de  fermeture.  Plus  il  passe  de  temps 
avant qu'on  ne  reconnaisse  dans la crise  actuelle des 
charbonnages une crisé structurelle, plus  il sera  diffi-
cile  de  prendre avec  succès  des  mesures énergiques». 
L'arrêt d'une capacité de production de  12  millions 
de  tonnes  par rapport à  1957  apparaît alors  sous  un 
tout autre  jour. 
Monsieur le Président, la  Belgique est sans doute le 
pays  le plus fortement touché ; elle doit subir un pro-
cessus  de  réadaptation qui  pose  un grand nombre de 
problèmes très complexes. 
Ce qui caractérise la situation en Belgique c'est que 
la  fermeture  d'une  mine  entraîne  généralement  de 
graves  répercussions  non  seulement pour les  mineurs 
intéressés mais aussi pour tout le milieu social dans le-
quel  ils  vivent.  Aussi  faut-il  se  féliciter  de ce  que le 
gouvernement  belge  a  décidé  récemment  de  mettre 
tout en œuvre afin de résoudre ces problèmes. 
Il est évident que les  mesures  qu'il prendra ne de-
vront pas  être  en  contradiction avec  les  dispositions 
du traité ni porter atteinte aux pouvoirs de  la  Haute 
Autorité. 
La Haute Autorité et le gouvernement belge, animés 
de  la  plus  juste  intention, doivent  tous  deux  tendre 
vers une solution rapide de ces problèmes. 
Monsieur le  Président,  après  10  années  d'existence 
de la C.E.C.A.  il faut hélas!  constater qu'il n'y a tou-
jours pas de politique charbonnière. 
Il  existe  certes  une politique négative qui consiste 
uniquement à décider systématiquement ou sans  plan 
précis la fermeture de mines. 
Il  faut  cependant  se  demander  (et  je  pose  cette 
question avec insistance) si la fermeture de mines mar-
ginales  et la modernisation des  mines existantes  sont 
la seule solution possible. La Haute Autorité peut-elle, 
après  une  étude approfondie,  nous  assurer qu'il n'est 
pas  possible  d'ouvrir dans  l'avenir de  nouveaux  puits 
dont on  peut espérer  un  rendement  beaucoup  supé-
rieur à celui des puits existants et qui seraient càpables 
d'affronter  avec  de  meilleures  chances  de  succès  la 
concurrence avec  les  autres  sources  d'énergie ? 
Quelles sont donc les causes qui expliquent l'absence 
d'une politique charbonnière? 
On affirme à  juste  titre que la politique charbon-
nière  n'a  de  sens  que  si  elle  s'inscrit  dans  le  cadre 
d'une  politique  énetlgétique  générale.  Mais  peut-on 
vraiment  excuser  l'absence  d'une  politique  charbon-
nière en rappelant. que les autres sources d'énergie ne 
relèvent pas du traité de la C.E.C.A. ? 
Un ministre des  affaires  économiques  ne peut pas 
non plus excuser l'absence d'une politique économique 
propre en invoquant le fait que la politique économi-
que des  autres  pays  ne  relève  pas  de  sa  compétence 
alors qu'elle influe cependant sur l'économie nationale, 
de sorte que sa  politique ne peut sortir ses  effets que 
par la coordination avec  les politiques des  autres pays. 
D'un  autre  côté  les  efforts  en  vue  de mettre sur 
pied une certaine politique n'ont pas manqué. 
Dès que la  modification de structure s'est manifes-
tée clairement, la Hàute Autorité a fait usage de l'ar-
ticle 95  en vue de financer les stocks et d'octroyer des 
aides particulières en faveur des mineurs. En présence 
de  cette  situation  extrêmement  grave,  elle  a  même 
tenté d'obtenir l'approbation du Conseil de ministres, 
requise par le traité, en vue de l'application de l'article 
58. Celle-ci lui a cependant été refusée. 
On peut demander si à ce moment elle a trouvé un 
appui suffisant auprès de notre Parlement. 
Dans cette lutte qui oppose la Haute Autorité et le 
Conseil de ministres  on pourrait avoir  plus de com-
préhension pour l'attitude adoptée en  son  temps par 
les  gouvernements  si  ceux  -ci  avaient  résolu  le  pro-
blème  individuellement  ou sur  le  plan  intergouver-
nemental. 
Tout ce que l'on peut constater après cinq ans, c'est 
qu'on n'aura jamais  mieux démontré qu'à cette occa-
sion  qu'en  l'absence  de  pouvoirs  supranationaux  1a '  '1  ~ 
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coopération intergouvernementale est à coup sûr insuf-
fisante  lorsqu'il se  pose  de graves  problèmes qui  ré-
clament une solution. 
Tout à l'heure je parlais de la politique énergétique, 
autre  domaine  qui  fait  apparaître le  véritable  carac-
tère  de  la  coopération  intergouvernementale.  Le  pro-
tocole du mois d'octobre 195 7 - il date donc presque 
d'il y a cinq ans  - déclare  expres~ément que  même 
sans  l'existence  d'un  marché  commun  les  six  Etats 
membres seraient forcés  de coordonner leurs politiques 
énergétiques. 
Malgré  cela  nous  n'avons pratiquement pas fait  de 
progrès en cinq ans.  Et là  encore on ne peut pas re-
procher  à  la  Haute . Autorité  d'être  restée  inactive. 
Cela vaut d'ailleurs aussi pour la politique commer-
ciale.  Depuis  des  années  la  Haute Autorité s'efforce 
de convaincre les gouvernements non pas de pratiquer 
une politique çommerciale  commune - cette idée a 
été  abandonnée  depuis  longtemps  - mais  de  coor-
donner leurs  politiques. 
Sur ce plan les intérêts nationaux se heurtent cepen-
dant de front. Ils s'écartent les uns des autres selon que 
les pays disposent ou non de sources d'énergie propres. 
Et une fois  de plus la coopération intergouvernemen-
tale a fait défaut. 
Dans  les  premiers  temps  de  l'existence  de  notre 
Communauté on espérait que la Haute Autorité s' atta-
querait  énergiquement  au  problème  des  cartels.  La 
réaction de certains grands producteurs révélait égale-
ment qu'on s'attendait à une pareille action dans  ces 
milieux. 
En  1953,  immédiatement  après  la  conclusion  du 
traité,  le  climat  était favorable  comme  il  ne le  sera 
jamais plus. D'un autre côté le débat sur le traité de la 
C.E.D.  était encore en cours  dans  certains parlements 
et  peut-être  est-ce  la  raison  pour  laquelle  la  Haute 
Autorité a  remis  sa  décision,  craignant  que  la  réac-
tion à sa politique ne se  dirige contre ce  traité.  Plus 
tard, le parlement a pris connaissance,  - certains de 
ses membres la rejetèrent, d'autres l'approuvèrent sous 
. réserve -,  de la  création  de plusieurs  comptoirs  de 
vente dans la Ruhr. 
Ces  comptoirs  étaient nécessaires,  c'est  ce  que l'on 
estimait  généralement,  en vue  du  Beschiiftigungsaus-
gleich et pour ré~oudre le problème des sortes. 
Quelques années plus tard il ressortait d'une réponse 
d'un  membre  de  la  Haute  Autorité  à  une  question 
posée  par· un  membre  du  parlement  que  tout  cela 
n'avait  pas  donné  grand-chose.  Dans  ces  conditions 
peut-on  vraiment parler  d'une politique des  cartels ? 
Le  parlement  ignore  toujours  si  l'action  de 
l'  A.T.I.C.  est  conforme  au  traité  en  ce  qui  concerne 
la libre circulation de charbon en provenance.de pays 
tiers et en ce qui concerne les transports. Le problème 
de la Cobechar, cela est d'ailleurs compréhensible, n'est 
pas non plus résolu. Quant à la O.K.U.  le rapport gé-
néral  est  muet à  son  sujet  et  pour ce  qui  est  de  la 
Saarlor,  on nous  dit seulement que celle-ci  ne donne 
lieu à aucune contestation. 
La déception que le Parlement a éprouvée devant cet 
état de choses  l'a incité en 1960 et 1961  à demander 
à la Haute Autorité de procéder à une petite révisivn 
du traité qui permettrait de résoudre le problème des 
cartels. Cette révision a été rejetée par la Cour qui a en 
même  temps  rejeté  une  demande  d'autorisation  des 
charbonnages de  la Ruhr en vue d'instituer un comp-
toir de vente. 
A la suite de cette décision, la Haute Autorité doit 
rechercher  une nouvelle solution à ce  problème de la 
vente de charbon de la Ruhr. Une concurrence entière-
ment libre entre un grand nombre de sociétés de vente 
peut, dès  l'abord, être considérée comme exclue. Mais 
on pourrait peut-être  rechercher  dans  quelle  mesure 
il  serait possible  de tenir compte aussi  bien  des  dis-
positions du  traité que de la situation des  charbonna-
ges  de la Ruhr en laissant subsister à côté d'un grand 
comptoir  plusieurs  grandes  entreprises  indépendantes 
faisant  cavalier  seul.  Le  paragraphe  1  de l'article 95 
pourrait également offrir une issue. 
En  tous  cas,  il  est  maintenant grand  temps  que  la 
Haute Autorité développe le plus rapidement possible 
une  conception  qui,  partant  de  la  situation  de  fait, 
offre une solution à ce problème. 
Un mot maintenant à propos du secteur sidérurgi-
que. Si  le charbon a connu très rapidement une grave 
modification de  la  situation du marché, le  marché de 
l'acier  se  trouve maintenant seulement à un  tournant, 
encore qu'il soit moins gravement menacé. 
La  plainte  provoquée  par la  dévaluation  du  franc 
français  et ayant pour objet les  conditions de concur-
rence  modifiées a été écartée grâce à une recomman-
dation de la  Haute Autorité.  Mais la réévaluation du 
Deutsche Mark  suscita  de  nouvelles  difficultés  parce 
qu'il  fallait  affronter  une  situation  entièrement nou-
velle du fait que le marché n'est plus un marché ven-
deur. C'est ce qui explique que le problème de l'inéga-
lité des charges fiscales  revienne à l'ordre du  jour~ Or, 
l'harmonisation des  charges  fiscales  échappe au traité 
de la C.E.C.A. Aussi la Haute Autorité, la Commission 
de  la  C.E.E.  et  les  six  gouvernements  devront-ils  re-
chercher une solution en commun 
L'absence  de  coordination de la  politique commer-
ciale se  fait également sentir sur le marché de l'acier. 
Au moment où la physionomie du marché est en train 
de  changer,  au  moment où  un· revirement de  la  con-
joncture est peut-être imminent, il faut  faire  en  sorte 
que les  prix politiques pratiqués par les pays situés de 
l'autre  côté  du  rideau  de  fer  ne  puissent  perturber 
le  marché. 
La  commission  compétente  du  Parlement  n'a  eu 
connaissance  des  objectifs  généraux  acier  que  par le 
rapport général de  sorte qu'il n'y  a pas  eu  d'échange 
de vues préalable. Cela est d'autant plus regrettable que 152  PARLEMENT EUROPÉEN 
Kaptcyn 
ces objectifs généraux sont plutôt des  estimations éta-
blies  scientifiquement et non pas de véritables objec-
tifs.  La  Haute Autorité a  encore négligé  de faire  ce 
que  l'Assemblée  commune  lui  avait  déjà  demandé il 
y a six ans, sur la base du rapport de M.  de Menthon, 
c'est-à-dire- je cite-: «à indiquer les moyens qui 
doivent être employés en vue d'atteindre les buts fixés 
et notamment à établir dans le plus bref délai possible 
une politique charbonnière et sidérurgique ». 
A  ce ·propos,  il  faut  aussi  se  demander  ce  que la 
Haute Autorité a entrepris en vue de  prévenir l' excé-
dent de  capacité en matière de larges plats laminés à 
froid ou à chaud. 
De quelle manière cherche-t-elle à freiner les inves-
tissements dans  ce  secteur? 
Sur le marché de l'acier une nouvelle forme de con-
centration a fait son apparition. Des sociétés indépen-
dantes  s'associent  pour constituer de  nouvelles  entre-
prises et des  grandes sociétés s'associent à des  sociétés 
moins importantes spécialisées dans la fabrication d'un 
produit déterminé. 
Monsieur  le  Président,  permettez-moi  d'être  très 
bref sur le  problème de  la  ferraille.  Pour  ce  qui est 
de  l'affaire de  la  ferraille,  tristement célèbre,  je  suis 
parfaitement  incompétent.  C'est  ce  qui explique que 
je me sois  borné à reproduire la résolution qui avait 
été adoptée par le Parlement. 
Je me contenterai de faire  remarquer que tout cela 
me fait penser, en tant que profane, que nous sommes 
un organisme vivant, une communauté en chair et os. 
En effet, de quoi s'agit-il ? Il y a d'une part un exécu-
tif qui est en  défaut sur un point précis, tout coinme 
cela se produit assez régulièrement dans chacun de nos 
pays.  Il y a d'autre part, dans notre Communauté, tout 
comme dans chacun de nos pays, des êtres humains qui 
démontrent  que  la  Grèce  antique  avait  bien  raison 
de  faire  d'Hermès  le  dieu  des  commerçants  et  des 
voleurs. 
Monsieur le  Président, le traité a pour but de créer 
pour le charbon et l'acier un marché commun carac-
térisé par des  conditions de concurrence normales.  Ce 
dernier point a amené ses auteurs à consacrer un cha-
pitre aux transports. En effet, ce secteur est fortement 
marqué par le protectionnisme traditionnel. Maintenir 
la politique actuelle serait empêcher l'établissement du 
marché commun que l'on  souhaite. 
Comme les  transports de  charbon  et d'acier  repré-
sentent presque 60 % du volume total des  transports, 
il était à prévoir que les mesures prévues par le traité, 
par leur importance et leur nature, auraient non seule-
ment  ses  répercussions  sur  d'autres  marchandises 
mais  entameraient aussi  gravement la politique prati-
quée jusqu'ici. 
C'est  là  qu'apparaît  le  dynamisme  intérieur  du_ 
traité qui pousse à l'intégration au delà  même de ses 
propres  limites. 
Cela  aurait pu fournir à la  Haute Autorité le pré-
texte de  développer  les  principes  de  b~se d'une poli-
tique européenne des  transports et de soumettre ceux-
ci  aux  gouvernements  en  tant  que  point  de  départ 
pour  l'exécution  du  traité.  Or,  elle  ne  l'a  pas  fait, 
elle a choisi une méthode d'approche pragmatique. 
Monsieur  le  Président,  la  Haute  Autorité  a  sans 
doute accompli  un travail considérable.  Les  discrimi-
nations  flagrantes  ont été  rapidement  éliminées,  des 
tarifs directs ont été instaurés et la notion de tarifs de 
soutien a  été définie.  Ensuite elle  a amélioré les  sta-
tistiques  de  transports  et  établi  une  nomenclature 
uniforme pour les  marchandises. 
Mais à mesure qu'elle abordait des  domaines où les 
mesures  proposées  touchaient  plus  directement  les 
politiques  nationales,  les  difficultés  allaient  en  aug-
mentant  et  ses  efforts  étaient  finalement  voués  à 
l'échec  en  l'absence  d'une  conception  de  base  pour 
une politique  commune. 
Les  efforts  que  la  Haute  Autorité  a  entrepris  ces 
dernières  années afin de  tendre le  marché  des  trans-
ports  transparent  ont  échoué.  Ils  se  sont  heurtés  à 
l'opposition de  deux  gouvernements  et aux  arrêts  de 
la  Cour. 
A l'heure actuelle -en  1962 -les disparités sub-
sistent toujours sur les voies fluviales. L'harmonisation 
des  tarifs  ferroviaires  ne  s'est  pas  davantage  réalisée 
et la structure économique continue de se  développer 
d'une  manière  incompatible avec  le  traité. 
C'est  ici  qu'apparaissent  les  inconvénients  de  la 
méthode d'approche pragmatique. Dans l'intervalle est 
entré en vigueur le traité de la  C.E.E.  qui, lui, prévoit 
une  politique  commune  des  transports. 
Cela n'empêche que la Haute Autorité a encore une 
tâche  importante  à  remplir.  Notre  Communauté  se 
distingue des  autres  du  fait  qu'elle  peut disposer  de 
ressources propres. A chaque instant il apparaît com-
bien cela est juste.  Non seulement la  Haute Autorité 
en  retire l'indépendance  en ce  qui concerne  ses  acti-
vités  normales,  mais  elle  peut en  même  temps  assu-
mer  un  certain  nombre  d'autres  tâches  importantes. 
Or, voici que des  divergences de vues se sont fait jour 
il y a peu de  temps  au sujet  de  l'importance souhai-
table de  -la  réduction des  prélèvements. 
Les  Etats-Unis  souffrent  depuis  un  certain  temps 
déjà de  chômage  structurel  en  raison  du  degré  élevé 
qu'y atteint l'automation. Celle-ci  a déjà fait aussi  son 
apparition en Europe et il ne fait pas de  doute qu'elle 
s'y répandra encore davantage. 
Le  développement de la bourse des valeurs de New 
York  nous  montre  que  l'indice  Dow  des  valeurs  a 
déjà  dépassé  le  point  où  les  espoirs  de  hausse  ont 
cédé  la  place  à  une  appréhension  de  baisse,  phéno-
mène  que  l'on  considère  souvent  comme  un  signe 
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Dans  ces  conditions,  il  faut  se  demander  s'il  se 
justifie de  réduire d'un tiers  le  taux du  prélèvement, 
compte  tenu également  du  devdfr  de  prévoyance  du 
bon  père  de  famille. 
C'est  à  juste  titre  que  la  Haute  Autorité  réserve 
dans  son  dixième rapport une large place aux problè-
mes  sociaux.  Mais,  en  dépit  des  objectifs  sociaux  du 
traité,  les  possibilités  qui  s'offrent sont  fort réduites. 
Cela  n'a pas  empêché la  Haute Autorité d'engager 
avec  beaucoup  d'énergie  une  activité  intense  en  ce 
domaine,  et  elle  a  obtenu  des  résultats  très  appré-
ciables.  Le  métier  du  mineur,  même  lorsque  le  tra-
vail  se  fait  dans  les  meilleures  conditions  possibles 
de  sécurité, d'hygiène  et  de  rémunération  pose  prati-
quement les exigences les plus lourdes que l'on puisse 
imaginer. On attend du mineur qu'il accepte  de  voir 
sa  s..anté  ébranlée, peut-être à tout jamais, et qu'il soit 
prêt à se  passer  la  plus grande partie de  sa  vie de  la 
lumière  du  jour.  Peut-être  le  moment  n'est-il  plus 
très  lointain où l'on tendra à arrêter l'extraction sou-
terraine.  Dans  ces  conditions,  il  est  parfaitement in-
admissible que la rémunération des mineurs, par com-
paraison avec  celle  des  autres  professions, accus"'  une 
régression relative. Les exigences qui ont été formulées 
ces  jours-ci dans la Ruhr sont donc parfaitement com-
pr~hensibles et  nous  nous  réjouissons  qu'un  relève-
ment des  salaires ait été décidé hier. 
Il est  en  tout cas  parfaitement compréhensible que 
le Parlement ne cesse d'insister pour que soient prises 
des  mesures  offrant plus de sécurité et une meilleure 
protection sanitaire. 
Il  est  tout  à  fait  naturel  aussi  que  le  Parlement, 
tout en rendant justice à la Haute Autorité pour tout 
ce  qu'elle  a  fait  en  ce  domaine  et dans  celui  de  la 
réadaptation,  lui  demande  de coopérer  avec  la  C.E.E. 
en ce qui concerne la politique régionale. 
La Haute Autorit~ a également déployé une activité 
particulièrement intense dans  le domaine de la  cons-
truction  d'habitations,  ce  qui  nous  remplit  de  satis-
faction puisque nous  touchons là un des problèmes les 
plus navrants de notre époque. 
On  constate  qu'elle a fourni  un effort égal  dans  le 
domaine de la  formation professionnelle, de la recher-
che  scientifique  et  technique,  de  la  libre circulation 
des  travailleurs,  bien  que tous  nos  espoirs  n'aient pas 
été comblés  à cet égard. 
Monsieur  le  Président,  le  16  mai,  la  Commission 
paritaire permanente a attiré l'attention sur l'uni  tF. des 
trois Communautés. 
Aussi  relèvera-t-on  avec  satisfaction  que  dans  son· 
dixième rapport la Haute Autorité se déclare disposée 
à coopérer avec les  territoires associés  et qu'elle a fait 
usage des possibilités qui lui sont données d'entrepren-
dre  des  prospections  minières  dans  ces  territoires. 
]'en arrive  maintenant à parler de l'un des  événe-
ments  les  plus réjouissants de ces  derniers  temps.  Un 
périodique  a  rappelé  récemment  une  mtsston  entre-
prise il y a plus de dix ans  par une délégation fran-
çaise  conduite par Jean Monnet,  le père spirituel de 
notre Communauté. 
1 
Cette délégation ayant  exposé  la signification poli-
tique et économique  du  plan  Schuman  aux  autorités 
britanniques, celles-ci  ont déclaré : « Nous ne sommes 
pas  disposés  à  participer et vous  ne  réussirez  pas. » 
Et Jean Monnet a répondu: «L'expérience vous mon-
trera que  notre projet aboutira quand même, et nous 
sommes convaincus que le moment venu vous ne man-
querez pas  de  vous  joindre à nous». 
Dès  1955,  la  Grande-Bretagne  a conclu  un accord 
d'association et en mars de cette année elle a introduit 
une  demande  d'adhésion. 
Monsieur  le  Président,  l'article  98  du  traité  fixe 
pour l'adhésion une procédure dans laquelle intervien-
nent uniquement  les  institutions de  la Communauté. 
Le  traité de la  C.E.E.  cependant prescrit des  négocia-
tions  au  niveau gouvernemental.  Néanmoins, l'accord 
n'a pu se  faire  en  mai derniér, au  Conseil, lors  de la 
discussion  de  la  demande  britannique  puisqu'il  avait 
été  proposé,  contrairement aux dispositions  du  traité 
de  la  C.E.C.A.,  d'examiner  simultanément  les  deux 
demandes.-
Fort heureusement l'accord  a néanmoins été réalisé 
par  la  suite bien  qu'il ne semble  toujours  pas  établi 
si  on  va  suivre ou non la  procédure prescrite par le 
traité. 
Monsieur le Président, je voudrais maintenant vous 
livrer mes  impressions sur l'activité des  diverses  insti-
tutions  de  notre Communauté au  cours  des  dix  der-
nières  années.  Peut-être  y  a-t-il  lieu  d'en  tirer  des 
enseignements pour 1' avenir. 
Nous  pouvons  constater  que  la  Haute  Autorité  a 
inégalement fait usage de ses pouvoirs. 
Elle  s'est  attaquée  résolument  et  rapidement  aux 
travaux préparatoires en vue de l'institution d'un mar-
ché commun du charbon et de l'acier. Mais lorsqu'elle 
devait aborder des  problèmes plus complexes  ou lors-
qu'elle avait affaire à des prescriptions moins explicites 
ou  encore lorsqu'elle  devait  obtenir  des  décisions  au 
niveau  intergouvernemental, elle  semblait prise d'une 
certaine lassitude qui la paralysait. 
A cet égard  on ne peut se  d#aire de  l" impression 
que  par  la  suite  elle  s'est  sentie  handicapée  par les 
arrêts  de  la Cour  qui l'ont incitée  à chercher  refuge 
auprès du Conseil de ministres. 
Le  problème des  cartels,  l'harmonisation  des  tarifs 
ferroviaires  ne traduisent pas  la  fermeté  et la  résolu-
tion que l'on attend d'un exécutif supranational. Mais 
d'un autre côté,  il ne faut  pas  perdre de  vue  que le 
traité  conférait  des  compétences  insuffisantes  à  la 
Haute Autorité qui de plus  se  trouvait  fréquemment 
en  présence de dispositions contradictoires. - /  '·'  ~/ 
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Des initiatives d'envergure  tendant à chercher une 
solution  n'ont cependant  que  rarement ou  jamais été 
prises par la Haute Autorité. 
Lorsqu'on  considère  la  manière  peu élégante  dont 
certains gouvernements ont quelquefois  fait usage  de 
leur  droit  de  désignation,  on peut se  demander  s'il 
était juste d'accepter le système actuel de la cooptation 
élargie. 
L'attitude  de  la  Haute  Autorité,  il ne  pouvait  en 
être autrement, devait aussi  influer sur celle du Con-
seil  spécial  de  ministres,  tout comme le  changement 
du climat politique au sein de celui-ci n'a pas manqué 
d'avoir une influence sur l'attitude du Conseil à l'égard 
de la Haute Autorité. 
On constate avec  regret et étonnement que le rap-
port des forces entre l'exécutif et le Conseil s'est modi-
fié puisque la  Haute Autorité a sollicité l'assentiment 
du Conseil même lorsqu'elle n'était pas  formellement 
tenue de le faire. 
Cette évolution n'est pas sans  danger. Il est évident 
en effet,  que l'équilibre institutionnel de  la C.E.C.A. 
subit de  toute façon  une pression du moment que le 
Conseil de ministres est prépondérant dans les  autres 
Communautés  sans  que  la  Haute  Autorité se  laisse 
aller à la faiblesse. 
Raison de plus pour la  Haute Autorité de bien se 
rendre compte de ce que  sont ses  pouvoirs  et de  ce 
qu'est sa position dans la Communauté. 
D'une façon générale, la coopération entre la Haute 
Autorité  et  le  Parlement  et  ses  commissions  a  été 
bonne. A plusieurs reprises le Parlement européen s'est 
prononcé en faveur de la  fusion des  trois  exécutifs et 
il  apprécie  hautement  le  fait  que la  Haute Autorité 
faisant  abstraction  de  ses  propres  intérêts,  a  insisté 
de  son  côté  pour  que  cette  fusion  se  fasse.  Aussi 
longtemps qu'elle ne  sera pas  chose faite,  les groupes 
de  travail  interexécutif  devront  fournir  le  cadre  de 
la  coopération. 
La politique de l'énergie, la politique des transports 
et certains aspects  de la  politique sociale  exigent une 
étroite coopération. 
Malgré  les  assurances  réitérées  quant à  la  parfaite 
coopération existant entre les  trois exécutifs, des  dou-
tes s'expriment ça et là à ce sujet. 
Il est vraiment urgent qu'ils parviennent réellement 
à  la  meilleure  collaboration  possible  dans  _le  climat 
politique actuel. 
Monsieur le Président, le Conseil spécial de minis-
tres est sans aucun doute aussi une institution commu-
nautaire.  D'un  autre  côt~,  il  faut  comprendre  qu'il 
défende  aussi  les  intérêts  des  gouvernements  natio-
naux.  Personne ne  refuse un  chardon à un âne qui a 
faim?  Mais  lorsque  ce  cher  compagnon  dénote  des 
signes de boulimie et s'apprête à faire des ravages dans 
le jardin potager de la Communauté, cela change tout 
et  surtout  lorsque  la  Haute  Autorité  semble  plutôt 
disposée à adhérer à une société pour la protection des 
animaux  nuisibles  qu'à  cultiver  le  vignoble  de  la 
Communauté. 
Monsieur  le  Président,  cette  image  se  présente  à 
mon esprit lorsque je considère la politique des trans-
ports,  la  crise  du  charbon,  l'adhésion  de  la  Grande-
Bretagne  à  la  Communauté  etc.,  mais  aussi  lorsque 
je songe que le  Conseil  tend  à prendre l'habitude de 
statuer à l'unanimité même dans les  cas pour lesquels 
est prescrite la majorité simple ou la  majorité quali-
fiée.  Cette tendance ne peut que différer, empêcher ou 
dénaturer la solution des  problèmes. 
Tout cela  se  passe par surcroît  dans  l'obscurité du 
vote secret. Or, le Conseil n'est pas responsable devant 
le  Parlement  européen ;  et comme  les  votes ne sont 
pas rendus publics, les  ministres se dérobent en même 
temps à  leur  responsabilité  nationale. 
Peut-être  faudrait-il  exiger  par l'intermédiaire  des 
parlements  nationaux  que  le  résultat  des  votes  soit 
rendu public. 
En même temps, il faudrait se demander si  le Con-
seil  ne devrait pas inscrire régulièrement à son ordre 
du  jour ·les  résolutions  du Parlement européen qui le 
concernent et informer le Parlement de la suite qu'il a 
donnée à ces  résolutions. 
Monsieur  le  Président,  la  Cour  de  justice échappe 
par  définition  au  contrôle  du  Parlement.  Outre  les 
pouvoirs  qui  lui  reviennent  traditionnellement,  la 
Cour détient encore en vertu de  l'article  37,  un droit 
de  contrôle  sur  l'action  ou  le  défaut  d'action  de  la 
Haute Autorité. 
On  ne  peut qu'espérer  que  dans  ses  arrêts  et  avis 
la Cour fera  preuve de  compréhension pour le  dyna-
misme inhérent aux faits économiques qui amène peu 
à peu un changement des conditions économiques que 
le  traité ne prévoyait pas. 
La  coopération  entre  la  lfaute Autorité et le  Par-
lement enfin a  jusqu'ici  toujours été bonne. 
Pour bien caractériser  les  relations  entre la  Haute 
Autorité et le  Parlement on  pourrait dire qu'il s'agit 
d'une  alliance  spontanée  issue  du  fait  que  les  ten-
dances  politiques  du  Parlement  sont  représentées  au 
sein  de  celle-ci  et  du  fait  que  l'alliance  contre  le. 
Conseil  de  ministres  est  une  nécessité.  · 
La  Haute Autorité vient cependant de  publier ses 
objectifs généraux acier  sans  avoir  eu  au préalable à 
_leur sujet un échange de vues avec la commission com-
pétente du Parlement, comme  elle  avait  coutume  de 
le  faire. 
Cela  signifie-t-il  que  nous  avons  atteint  un tour-
nant et que la Haute Autorité se propose de réviser ses 
relations avec le Parlement? 
Les  relations  entre  la  Haute Autorité  et  le  Parle-
ment  ne  sont  pas  sans  difficultés.  Le  Conseil  de ''•, '1  '' 
f  ' 
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ministres peut toujours  refuser  d'approuver  une pro-
position  qui  lui  est  soumise  par  la  Haute  Autorité 
sans  que  cela  entraîne des  conséquences. 
Le  seul  moyen  dont  dispose  le  Parlement,  c'est le 
vote d'une motion de censure. Jusqu'à ce  jour le  Par-
lement n'a cependant jamais  voté de motion de  cen-
sure, et d'un autre côté le  rejet d'une proposition par 
le  Conseil n'a jamais été une raison, ni pour la Haute 
Autorité,  ni  pour aucun  de  ses  membres,  de  donner 
leur démission individuellement ou collectivement. 
Le déplacement du rapport des forces entre la Haute 
Au~orité et le  Conseil  pourrait nous  amener  à  nous 
demander  si  l'alliance  actuelle  sert  au  mieux les  in-
térêts  de  la  Communauté. 
Le  Parlement européen doit-il réexaminer  ses  rela-
tions  avec  les  exécutifs ? 
Ne faudrait-il pas s'efforcer d'attirer davantage l'at-
tention  des  parlements  nationaux  sur  les  résolutions 
du  Parlement  européen,  mrrout  lorsqu'elles  se  rap-
portent à  des  èomaines qui nécessitent l'intervention 
des  Etats membres ou du Conseil, afin de  pouvoir, de 
la  sorœ,  mi.:ux  mettre  en  lumière  la  responsabilité 
du ministre compéœnt? 
Monsieur  le  Président,  je  ne  saurais  achever  ces 
considérations  sur  nos  institutions  sans  ajouter  qu'à 
mon  avis,  il  est  nécessaire  et  dans  l'intérêt  de  la 
Communauté  que  le  Parlement  fasse,  lui  aussi,  son 
examen de  conscience. Je ne pense pas  que le  Parle-
ment  puisse  se  permettre  de  dire  comme  Ponce 
Pilate:  «Je  me  lave  les  mains  dans  l'innocence. » 
L'intégration  fonctionnelle  n'est  pas  idéale  et  le 
traité ne donne pas  de  possibilités suffisantes et sans 
·aucun  doute la réalisation  de  ce  que  nous  avions  en 
vue  lors  de  la  création  de  notre  Communauté  en  a 
souffert. Mais  de  plus le  changement de climat poli-
tique qui  a  de  nouveau  porté  au  trône  l'idée  de  la 
souveraineté a aussi  joué un rôle. 
Permettez-moi  de  rappeler à  ce  propos  une petite 
anecdote. 
En  1865,  à  Ravenne,  un  ouvrier  etatt  occupe  a 
abattre un mur d'une petite chapelle  lorsqu'il  heurta 
de sa  pioche un cercueil vermoulu.  Dans le bois était 
taillé ces  mots : Dantis ossa,  les  ossements de  Dante. 
La  tombe officielle était vide comme il apparut après 
examen.  Pendant  trois  cents  ans  toute  l'Italie  s'était 
laissée  émouvoir  par un  grand  bloc  de  marbre  vide 
jusqu'à ce  qu'un ouvrier découvrit par hasard  le  cer-
cueil. 
Il  en va de  même de la souveraineté.  Pendant des 
siècles elle a été glorifiée dans la  conviction que cette 
notion contenait le bien suprême des  peuples. Depuis 
lors  nous nous  sommes  rendu compte que cette idole 
vénérée ne représentait pas  le  bien suprême des  peu-
ples :  la  solidarité  qui  exige  que  nous  affrontions 
ensemble l'avenir. 
Monsieur le -Président,  du  point de  vue  politique 
l'unification  de  l'Europe  progresse  comme  la  proces-
sion  d'Echternach :  deux  pas  en  avant et un  pas  en 
arrière. 
En  janvier, lorsque fut réalisé l'accord  sur la  poli-
tique agricole commune, nous  avons  fait deux pas en 
avant.  En  ce  moment  nous  nous  trouvons  au  point 
d'arrêt entre deux mouvements opposés puisque nous 
refusons de  faire le pas en arrière que l'on veut nous 
obliger  de  faire.  Mais  l'économie  est  indifférente  à 
tout cela.  Elle  suit sa  propre voie.  Certes, les  modifi-
cations  structurelles  du marché  de  l'énergie  ont em-
pêché l'institution du marché commun du charbon et 
les  prix de l'acier  en  France  subissent  une  influence 
qui est  incompatible avec  l'esprit du traité. 
Mais depuis la création de la C.E.C.A. la production 
d'acier  brut a  augmenté de  80 %.  De 1913  à  1953, 
c'est-à-dire  en  l'espace de  40 ans,  elle a augmenté de 
15 millions de tonnes. Au c;ours des huit années d'  exis-
tence  du  traité  de  la  C.E.C.A.  elle  a  augmenté  de 
31  millions  de  tonnes.  Quelque  chose  a  donc  bien 
· changé. ·En  conséquence la  consommation de  minerai 
et de ferraille a augmenté l'une de 50 l'autre de 60 %. 
Le  succès  du  marché  commun  se  traduit aussi  par 
les  échanges. 
Alors  qu'en  1952  les  échanges  n'absorbaient  que 
16%  de  la  production,  ils  atteignent  maintenant 
33%.  -
Ce  qui  est  frappant,  c'est  que  les  échanges  qui, 
dans le passé, diminuaient relativement en période de 
haute  conjoncture  n'accusent  plus  cette  tendance  et 
que  c'est  même  le  phénomène  contraire  qui  se  pro-
duit. 
Cela  aussi  est une  conséquence de  la réalisation du 
marché  commun.  De  plus,  il convient  de  dire  que 
c'est là  le  signe d'un meilleur approvisionnement qui 
rédu~t la  tension en période de  haute conjoncture. 
Le  niveau des prix montre aussi combien cette ten-
dance est importante: malgré la haute conjoncture le 
prix du minerai,  de la  ferraille  et  des  produits sidé-
rurgiques sont restés  en  dessous  du niveau  de  1952. 
A l'accroissement des  échanges s'ajoute un déplace-
ment  des  courants  d'échange  qui  a  provoqué  une 
baisse sertsible des prix de transport et par conséquent 
un approvisionnement à  meilleur  compte. 
Si  la  situation  du  marché  charbonnier  n'est  pas 
satisfaisante,  la  modification  de  structure  n'a  en  ce 
domaine, pas déterminé de grave baisse. Fait étonnant, 
hier précisément, en pleine crise de débouché, les prix 
ont été relevés. 
L'évolution économique, Monsieur le  Président, est 
en avance sur l'évolution politique. Et si les gouverne-
ments  se  montrent récalcitrants  cela  ne  saurait briser 
l'élan  des  producteurs  et le  zèle  de  nos  millions  de 
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Ils  avancent  dans  la  voie  tracée  par  Robert 
Schuman et créent, par des  hits, une solidarité réelle. 
S'il  est vrai  que chaque peuple a le  gouvernement 
qu'il mérite on peut se  demander  si  tous les  gouver-
nements  méritent  le  peuple  qu'ils  sont  appelés  à 
diriger. 
Monsieur  le  Président,  dans  notre  Communauté, 
j'ai  trouvé  beaucoup  à  critiquer,  beaucoup  de  sujets 
de déception, beaucoup de choses qu'il faut pardonner. 
Mais  je  ne  voudrais  plus  vivre  dans  une  Europe 
dans laquelle notre Communauté n'existerait" pas. 
(Applaudissements) 
M.  le Président. - ]'informe  l'Assemblée  que 
14  orateurs  se  sont  inscrits,  ce  qui  signifie  qu'il  ne 
faut  pas  seulement prévoir  une  séance  de  nuit,  mais 
également une réduction du  temps  de parole de  cha-
que orateur pour la  discussion  générale. 
Je  propose  au  Parlement  d'adopter  un  temps  de 
parole  de  15  minutes  pour  chaque  orateur,  à  l'ex-· 
ception  de  ceux  qui  se  sont  inscrits  pour parler  au 
nom  des  groupes  politiques. 
Il n'y a pas  d'observation ?  ... 
Il  en  est  ainsi  décidé. 
D'autre part, il est entendu qu'il y aura très proba-
blement  une  séance  de  nuit. 
PRÉSIDENCE  DE Mme  STROBEL 
Vice-présidente 
Mme la Présidente.- La  parole est à M.  Iller-
hans  au  nom  du  groupe  démocrate-chrétien. 
M. Illerh,aus.- (A) Madame la Présidente, Mes-
dames,  Messieurs,  au  début  de  mon  intervention  au 
nom  du groupe démocrate-chrétien,  je  tiens  à remer-
cier  le  rapporteur général, M.  Kapteyn, de  l'excellent 
rapport  qu'il  a  établi  au  nom  du  comité  des  pré-
sidents.  Nous  avons  parfaitement conscience  des  dif-
ficultés  que  posaient l'établissement  d'un pareil  rap-
port  après  l'adoption  de  la  nouvelle  méthode  de 
travail. 
Le  rapport  a  été  adopté  à  l'unanimité  par  mon 
groupe.  Pour  ma  part,  je  n'ai  pas  grand-chose  à  y 
ajouter. 
Je ne  l'examinerai  pas  point par point dans  mon 
intervention,  je  voudrais  simplement  mettre  l'accent 
sur  telle  ou  telle  question,  relever  quelques  problè-
mes  centraux  qui  ont été  discutés  par  notre groupe. 
Je crois  que le rapporteur a bien  fait  de dresser  à 
l'occasion  des  dix  années  d'existence  de  la  C.E.C.A. 
un  bilan  que  l'on  peut,  somme  toute,  considérer 
comme favorable.  Ce· bilan présente deux aspects prin-
cipaux  qui  s'expriment  d'ailleurs  aussi  dans  le  rap-
port,  l'un économique  l'autre  politique. 
Permettez-moi  tout d'abord  de  dire quelques  mots 
au su jet des  résultats que la C.E.C.A.  a obtenus sur le 
plan économique.  Dans le secteur de  l'acier les  résul-
tats  peuvent sans  doute  être considérés  comme  favo-
rables.  Nous  avons  assisté  à  un  rapprochement  des 
prix vers  le  bas,  le  niveau étant le  plus bas que nous 
ayons connu jusqu'ici. Un marché commun a été insti-
tué et il est apparu que l'existence de ce march_é com-
mun profite aux  consommateurs.  Les  dispositions  du 
traité  et  leur  mise  en  œuvre  par la  Haute  Autorité 
ont conduit à  des  résultats  favorables.  ' 
D'une  façon  générale,  la  Haute  Autorité  a  eu  la 
main assez heureuse pour ce qui est de la politique des 
cartels,  comme  le  montre notamment  le  rapport qui 
nous  est  soumis  cette  année.  Je crois  que  le  mérite 
en  revient pour une bonne part à la  Haute Autorité, 
surtout en ce qui concerne l'industrie sidérurgique. 
Lorsqu'on  veut porter un  jugemènt sur  le  rapport, 
il  faut,  Madame  la  Présidente,  Mesdames,  Messieurs, 
évidemment  aussi  relever  les  points  critiques.  Dans 
le secteur du charbon on constate que l'objectif prin-
cipal du traité, à savoir la  création d'un marché com-
mun,  n'a  pas  été  atteint.  C'est  là  une  constatation 
objective sur laquelle on ne peut pas fermer les yeux. 
Le  marché  charbonnier  belge  est  tou jours  isolé,  et 
dans  le  reste  de  la  Communauté  la  libre  circulation 
du  charbon  par  delà  les  frontières  se  heurte  à  des 
obstacles  bien  plus  graves  que  ceux  que  connaît  le 
secteur  sidérurgique. 
Les  causes  de ce  développement sont connues et je 
pense qu'il est superflu de  les  examiner ici  en détail. 
Je voudrais néanmoins évoquer trois catégories essen-
tielles. 
Je citerai en premier lieu les  conditions préétablies 
et les  faits  inéluctables, telles  les  divergences que l'on 
note  dans  les  charbonnages  européens  du  point  de 
vue  géologique  et  les  modifications structurelles qu'a 
subies  le  marché  de  l'énergie  et  qui  ont  privé  le 
charbon de  sa  position prépondérante. Voilà  des  faits 
que nous  ne pouvons  ignorer et qui ont joué un rôle 
particulier  pour  tout  le  développement  du  marché 
charbonnier. 
Et  voici  une  autre  constatation :  je  crois  que  le 
traité  n'est  pas  apparu  approprié  dans  tous  les  cas 
pour venir à bout de  ces  difficultés. Il est trop forte-
ment marqué par les conditions économiques qui pré-
valaient  lors  de  sa  conclusion.  A  cette  époque  nous 
avions  une  situation  de  crise  et  aujourd'hui  il  y  a 
pléthore de  charbon.  Je ne  veux  pas  dire par là  que 
le  traité  a  été  institué  uniquement  en  raison  de  la 
situation de crise, mais  il a certainement été influencé 
par  la  situation  économique  de  l'époque. 
On  peut  enfin  poser  une  troisième  question:  la 
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nombre,  laissé  paralyser  par sa  propFe  interprétation 
du traité et par celle de la Cour de justice ? Pour ma 
part, je croîs aussi qu'elle n'a peut-être pas fait preuve 
de  suffisamment  de  souplesse  et  d'esprit  d'initiative 
pour venir à bout de la nouvelle situation. C'est ainsi 
qu'elle  a elle-même  provoqué le danger que les  gou-
vernements nationaux, à défaut d'une intervention de 
la  Haute Autorité, recourent à des  mesures nationales 
dont il est douteux qu'elles soient compatibles avec  le 
traité. Il me suffira de  rappeler le directoire du char-
bon qui a été institué en Belgique.  Pour une part, les 
difficultés  résultent  certainement  du  manque  d'ini-
tiative  sur  le  plan  supranational  ou  du  fait  que  les 
mesures prises étaient insuffisantes. Nous tenons  par-
ticulièrement à mettre en garde contre le  danger que 
renferment les solutions nationales. On ne saurait trop 
le  prendre  à  cœur  car  il  menace  tout  ce  qui  a  été 
réalisé ici  en Europe sur le  plan communautaire. 
Nous pensons  aussi  que la  Haute Autorité n'a pas 
toujours prêté aux entreprises toute l'aide que celles-ci 
pouvaient  en  attendre  en  vertu du traité.  C'est  ainsi 
qu'elle  a certainement suscité  des  obstacles  psycholo-
giques  à  la rationalisation  dans  les  charbonnages,  ou 
tout au  moins ne les  a-t-elle  pas  écartés.  Depuis plu-
sieurs années, par exemple, la Haute Autorité n'a plus 
défini d'objectifs généraux pour le charbon et a de ce 
fait donné l'impression de ne pas savoir quelle attitude 
prendre en  ce qui concerne l'avenir du charbon. 
Certes,  il  est  évident  qu'actuellement  les  objectifs 
généraux  pour  le  charbon  peuvent  seulement  être 
définis  dans  le  cadre  d'une  politique  énergétique. 
Mais  l'absence  d'une  pareille  politique  ne  décharge 
cependant  pas  la  Haute  Autorité  de  l'obligation  de 
donner  autant que possible  aux  entreprises  qui  relè-
vent de sa compétence une idée précise de ce que sera 
l'avenir des  charbonnages  européens. 
Il nous a été annoncé que les  résultats de l'enquête 
sur  l'énergie  seront communiqués  dans  les  prochains 
jours au Parlement. Nous supposons que ce document-
contiendra aussi  des  pronostics pour l'avenir du char-
bon  qui  permettront  de  nouveau  aux  entreprises 
charbonnières  de  faire  le  point  de  la  situation  et 
d'orienter leur activité en  conséquence. 
Si  la  Haute  Autorité  estimait  cependant  que  le 
cadre  institutionnel  dont  nous  disposons  ne  permet 
pas de tirer les choses au clair, elle devrait nous le dire 
en toute franchise et elle devrait nous  dire tout aussi 
franchement dans quelle mesure il faudrait modifier le 
traité pour que cela devienne possible.  Le  traité de  la 
C.E.C.A.  confère  à la  Haute Autorité non  seulement 
des  droits  mais  aussi  des  obligations  à  l'égard  des 
entreprises et elle doit parvenir à une juste répartition 
de  ces  droits  et obligations. 
Il  incombe  évidemment aux  gouvernements  natio-
naux  de  rechercher,  en  collaboration  avec  les  entre-
prises et la Haute Autorité, des  solutions qui tiennent 
compte de la  nouvelle situation tout en répondant aux 
prescriptions du traité. Mais si le texte actuel du traité 
- et il semble que  ce  soit le  cas  - n'offre pas  de 
possibilités  suffisantes,  il  faut  songer  à  une  révision 
du traité selon l'article 95  et ce, Mesdames, Messieurs, 
avant  que  la  Grande-Bretagne  n'adhère  au  marché 
commun.  Je présume que sur  ce  point plusieurs  col-
lègues de  divers groupes présenteront dans la  journée 
un  amendement à la proposition de  résolution. 
Pour me résumer,  je crois constater ce  qui suit. S'il 
est vrai que mon groupe s'est rendu compte et se rend 
compte des  difficultés qui ont assailli  la  Haute Auto-
rité et avec  lesquelles  elle  est  toujours  aux  prises,  il 
n'en pense pas moins qu'une conception un peu plus 
précise et un peu plus d'esprit d'initiative eussent été 
souhaitables pour venir à bout de ces difficultés. 
Permettez-moi  de  dire  encore  quelques  mots  au 
sujet des résultats que la Haute Autorité a obtenus en 
ce qui concerne la politique des  transports; ils  seront 
l'objet  d'un  rapport  particulier  qui  sera  soumis  au 
Parlement.  La  critique que M.  Kapteyn  exprime  sur 
ce  point à l'adresse  de  la  Haute Autorité me semble 
aussi  être un  peu  trop  dure.  Certes,  il  a  signalé  les 
résultats  positifs  de  la  politique des  transports  de  la 
Haute Autorité - et dans  son  intervention M.  Kap-
teyn vient de les énumérer une nouvelle fois -,  mais 
son  avis  porte  néanmoins  une  nuance  trop  critique. 
Si  nous  n'avons  pas  suffisamment progressé,  la  faute 
en  incombe  beaucoup  moins  à  la  Haute  Autorité 
qu'aux  gouvernements  nationaux  qui  ont  sans  cesse 
contrecarré  les  intentions  de  la  Haute  Autorité  en 
introduisant des plaintes et des recours. Si  j'insiste sur 
ce point, c'est que je suis d'avis qu'il ne faut pas seule-
ment exprimer des  critiques, et surtout pas  des  criti-
ques  trop sévères  et injustifiées, mais  qu'il faut aussi 
rendre justice à la Haute Autorité. 
Dans  le  domaine  de  la  politique  sociale  l'activité 
de  la  Haute Autorité  a été  très  fructueuse  et mérite 
toute notre approbation. Je crois que l'on peut dire à 
cet  égard  que  la  Haute  Autorité  a  fait  preuve  de 
beaucoup d'initiative et que les  résultats qu'elle a ob-
tenus sont satisfaisants ; je ferai néanmoins remarquer 
que  la  situation  imprécise  du  marché  charbonnier  a 
suscité  une  certaine  inquiétude  chez  les  travailleurs 
des  charbonnages. 
Mesdames,  Messieurs,  la  Communauté  européenne 
du charbon et de l'acier se trouve en ce moment à un 
tournant de son  histoire : le  plus  gros  producteur de 
charbon  en  Europe,  à  savoir  la  Grande-Bretagne,  a 
déposé une demande en vue  de son  adhésion  à cette 
Communauté.  Je  crois  qu'il  s'agit  là  d'un  des  plus 
importants  jalons  dans  l'histoire  de  la  C.E.C.A.  Au 
nom  de mes  amis  politiques,  je tiens  à exprimer ma 
satisfaction  de  ce  que  la  Grande-Bretagne  ait  intro-
duit une demande d'adhésion  au  marché commun.  Il 
semble  aussi  que  les  négociations  aient  permis  de 
trouver en matière de procédure une solution assurant 
le respect des prescriptions du traité et la liaison avec 
les  négociations  qui  se  déroulent  à Bruxelles  en vue 
de  l'adhésion  à  la  C.E.E.  et  à  l'Euratom.  Car  il est '! 
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évident  que  l'adhésion  aux  trois  Communautés  re-
présente  pratiquement  l'adhésion  à  la  grande  Com-
munauté européenne  unique,  dans  sa  forme  actuelle. 
Je tiens  à exprimer le vœu que non seulement  les 
aspects  économiques  mais  aussi  les  problèmes  insti-
tutionnels que soulève l'adhésion soient examinés avec 
soin au cours  des  négociations, afin de  faire  en  sorte 
que la  Communauté élargie demeure capable de fonc-
tionner. Nous avons  sans  cesse  souligné au cours  des 
discussions  sur la  création  de  l'union politique et sur 
l'adhésion  de  la  Grande-Bretagne  qu'il  faut  en tout 
état de  cause  sauvegarder ce  qui est acquis  et ne  pas 
interrompre le  dynamisme  de l'évolution. 
En ce  qui concerne la  capacité d'action de  la Com-
munauté des Six, telle qu'elle se présente actuellement, 
je ferai remarquer ce qui suit. La  coopération entre la 
Haute Autorité  et  les  Commissions  de  Bruxelles  est, 
de l'avis de mon groupe, encore susceptible d'amélio-
ration.  Nous  serions  heureux  si  la  Haute  Autorité 
pouvait nous  indiquer les  domaines dans lesquels elle 
a coopéré jusqu'ici avec les Commissions de Bruxelles 
ainsi que les  résultats de cette coopération. 
Sans  vouloir sous-estimer l'importance de  la  coopé-
ration interexécutifs, il est certain qu'elle ne constitue 
qu'une solution  provisoire  et  ne  pourra  jamais  rem-
placer la fusion  des  trois Communautés que le  Parle-
ment  a  demandée  à  l'unanimité  et  qui  est  dans 
l'intérêt général. 
Si  j'ai exprimé quelques critiques au sujet de l'aCti-
vité  de  la  Haute Autorité  et au  sujet  du  traité  lui-
même,  il  ne faut cependant pas  oublier que la Com-
munauté européenne du charbon et de l'acier a,  pour 
une  large  part,  atteint  son  objectif  politique.  Dès 
l'origine, elle était conçue comme un début,  non pas 
comme une fin en soi, mais bien au contraire comme 
le  fondement  d'une  Communauté  plus  large  et  plus 
profonde entre les  peuples.  Comme il est dit dans  le 
préambule du  traité, elle a jeté les bases d'institutions 
capables d'orienter un destin désormais partagé. 
Aussi,  ces  fondements  institutionnels  ont-ils  servi 
de modèle aux Communautés de Bruxelles de création 
plus  récente.  Il  est  vrai  cependant que  les  traités  de 
,  Rome ne confèrent plus à l'institution le même poids 
que le  traité de  la C.E.C.A. 
On affirme  souvent  que  dans  la  C.E.C.A.  le traité 
réserve  l'essentiel  des  décisions  à  la  Haute  Autorité 
qui jouit d'une large indépendance à l'égard des  gou-
vernements nationaux et aussi  à l'égard du Parlement 
européen.  Dans  la  C.E.E.  les  pouvoirs  de  décisions 
reviennent  principalement  au  Conseil  de  ministres. 
Du point de  vue du  Parlement  ni  l'une ni  l'autre 
de  ces  solutions  n'est parfaitement satisfaisante.  Mon 
groupe estime au contraire que seule une solution ré-
servant pour le  moins  un  pouvoir  de  co-décision  au 
Parlement, à un parlement élu  au  suffrage direct par 
la  population  répondrait  au  caractère  démocratique 
de  l'Europe ;  voilà  un  autre  point que  nous  tenons 
particulièrement à  souligner à cette occasion. 
Madame  la  Présidente,  Mesdames,  Messieurs,  je 
viens de relever quelques points centraux du rapport ; 
je voudrais m'épargner la peine de reprendre l'  ensem-
ble  du  texte  point  par point.  J'ai  formulé  quelques 
critiques à l'égard de  la Haute Autorité mais  je  vou-
drais  souligner  en  même  temps  que  mon  groupe 
apprécie parfaitement l'œuvre que la  Haute Autorité 
a  accomplie  au  cours  de  ses  dix  années  d'existence. 
D'une  façon  générale,  nous  sommes  satisfaits  de  la 
coopération  qui  existe  entre  la  Haute Autorité et le 
Parlement.  Si  vous  voulez  bien,  Messieurs  les  repré-
sentants de la Haute Autorité, considérer nos critiques 
comme un stimulant destiné à maintenir notre bonne 
coopération  également  dans  l'avenir,  elles  serviraient 
sans  aucun  doute  à  promouvoir  le  progrès  écono-
mique, social et politique dans  ~otre Communauté. 
(Applaudissements) 
Mme  la  Présidente.  - La  parole  est  à  M. 
Nederhorst au  nom du groupe socialiste. 
M.  N~der~orst. -- (N)  Madame  la  Présidente, 
Mesdames,  Messieurs,  au  moment où  nous  commen-
çons à appliquer une nouvelle méthode de travail pour 
l'étude des-rapports généraux des exécutifs, je dois, au 
nom de mes  amis  politiques, exprimer la  satisfaction 
que m'inspire cette nouvelle procédure. 
Le rapport particulièrement intéressant de mon ami 
politique,  M.  Kapteyn,  nous  en  fournit  sans  doute 
l'occasion.  Cette  nouvelle  méthode  permet de  porter 
un  jugement  politique  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
s'arrêter à de trop nombreux détails techniques. 
Le  fait,  Madame la Présidente,  que dix ans  se sont 
écoulés  depuis l'institution de la C.E.C.A.  doit à coup 
sûr nous inciter à dresser un bilan politique. 
Et lorsque  je dresse ce bilan politique,  je  constate 
- et c'est le propre d'un bilan - qu'il renferme des 
éléments positifs et des éléments négatifs. 
Considérant les  éléments positifs, je dois noter tout 
d'abord  que dans  les  dix  années  de  son  existence  la 
Haute Autorité a réussi à édifier un appareil adminis-
tratif  remarquable  composé  de fonctionnaires  haute-
ment qualifiés  qui  tous  remplissent leur tâche minu-
tieusement et consciencieusement. 
Je constate ensuite que depuis l'existence de la Com-
munauté européenne du charbon et de l'acier l'écono-
mie  est  devenue  plus  transparente,  ce  qui  facilite 
évidemment l'exercice d'un contrôle démocratique sur 
la  politique  économique  et,  dans  le  domaine  social, 
procure  aux  partenaires  sociaux  des  moyens  impor-
tants leur permettant d'améliorer leur situation sociale. 
Je constate aussi que la  Haute Autorité a su gagner 
la  ,confiance  de  larges  milieux  au  delà  du  cercle 
restreint des  Six,  comme  le prouve le  succès  qu'elle a 
remporté  lorsqu'elle  a  cherché  à  se  procurer  des 
moyens  financiers  aux Etats-Unis. 
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Et je m'associe à ce  qu'à dit l'orateur qui m'a pré-
cédé,  à  savoir  que  le  développement  du  marché  de 
l'ader au  cours  des  dix dernières années  nous  amène 
à· la conclusion que dans ce secteur, le marché commun 
est effectivement devenu  une réalité,  que nous avons 
assisté  à  une  intensification  des  échanges,  à  un  fort 
accroissement de  la  production, à un relèvement sen-
sible  du  niveau  de  l'emploi  allant  de pair  avec  une 
remarquable stabilité des  prix. 
On peut se demander- la  Haute Autorité pourra 
peut-être  donner  quelques  précisions  à  ce  sujet  au 
cours de la discussion - dans quelle mesure ce déve-
loppement est  dû à une conjoncture particulièrement 
favorable  et dans  quelle mesure il s'agit d'effets par-
ticuliers de l'intégration. 
Je relève enfin, dans  le  domaine social,  une initia-
tive  particulièrement  heureuse  de  la Haute Autorité 
en ce qui concerne la construction d'habitations ouvriè-
res.  60.000  habitations  ont été  construites  au  cours 
des  dix  dernières années  grâce  à  l'aide  financière  de 
la  Haute Autorité.  Mais  je dois  faire  remarquer que 
cette initiative date de la première période ·de la Com-
munauté, de l'époque où la Communauté faisait encore 
preuve d'audace  et d'imagination.  Nous récoltons  en-
core les fruits abondants de ces  débuts audacieux. 
Madame  la  Présidente,  il  ne vous  échappera  pas, 
après  cette  introduction,  que mes  amis  politiques  et 
moi-même  avons  parfaitement conscience  de  tout ce 
que  la  Communauté  européenne  du  charbon  et  de 
l'acier a réalisé d'important. 
Mais lorsque nous faisons le bilan, nous ne pouvons 
pas seulement considérer ce qui a été fait, nous devons 
aussi  relever  ce  qui  n'a pas  été fait.  Et  dans  ce  cas, 
nous  ne pouvons  certes pas  affirmer que la Commu-
nauté européenne du charbon et de  l'acier a répondu, 
d'une  façon  générale,  aux  espoirs  que  ces  créateurs 
avaient mis en elle  lorsqu'ils ont réalisé en 1952  leur 
idée audacieuse. 
Lorsque  nous  songeons  aux  espoirs  qu'on  y  avait 
placés en  1952  et lorsque nous  considérons  ce que la 
C.E.C.A.  est devenue, aucun de nous ne peut nier que 
les  résultats  sont  restés  en  deçà  de  ce  qu'on  avait 
imaginé  initialement.  Au  cours  de  ses  dix  années 
d'existence, la Communauté européenne du charbon et 
de l'acier a fait un grand nombre de choses importan-
tes  et appréciables, mais  les  problèmes  vraiment im-
portants sont ou bien demeurés sans solution ou bien 
les  travaux en vue de  leur  solution se sont enlisés en 
cours  de  route.  Je songe  par exemple  au  grave pro-
blème  du  cartel  de  la  Ruhr;  sur  ce  point  nous  ne 
sommes pas encore plus avancés  qu'aux débuts de no-
tre Communauté. 
Nous  songeons  aussi  à  la  crise  du  charbon,  pro-
blème qui n'a toujours pas reçu de solution définitive, 
et c'est surtout la situation de l'industrie minière belge 
qui  est pour nous  un sujet de préoccupation. 
Nous songeons encore à la politique commune des 
transports qui elle aussi  a tourné court. 
En ce  qui concerne le  domaine qui est à nos  yeux 
le  plus  important, l'harmonisation sociale,  nous  som-
mes  bouleversés lorsque nous lisons dans  le document 
de  travail  de  notre  ami  politique,  M.  Krier,  la 
phrase  suivante:  «Mais  votre  commission  ne  peut 
ignorer que les  disparités existant en  1953  en ce qui 
concerne les conditions de  vie  et de travail n'ont pas 
sensiblement  diminué.» 
Au  paragraphe  69  du  rapport  de  notre  collègue, 
M.  Kapteyn,  je lis  ce  qui suit: 
« Les revenus réels des mineurs n'ont pas augmenté, 
ils  sont restés  stables  ou  ont même  diminué dans 
certains cas.  Le  mineur qui, jusqu'à une époque ré-
cente,  se  trouvait. toujours  au  sommet de la  pyra-
mide des  salaires,  est en recul par rapport aux tra-
vailleurs des autres secteurs indusqiels. » 
Vous  comprendrez, Madame la  Présidente,  que  ce 
fait  social,  bien que  nous  reconnaissions  pleinement 
les  aspects  positifs  de  l'œuvre  et des  activités  de  la 
Haute Autorité, est pour mes amis politiques et moi-
même un grave sujet de préoccupation. 
Pour en revenir à mon point de départ, je dois dire 
qu'il nous  serait difficile d'affirmer, après ces  dix an-
nées,  que tout est pour le mieux dans la  C.E.C.A.  Un 
trop grand nombre de problèmes sont demeurés sans 
solution et des  objectifs trop importants n'ont pas été 
atteints. 
Madame  la  Présidente,  l'auditeur  attentif aura  re-
marqué  que dans  mon  examen  critique  j'ai  toujours 
employé les  termes:  «La C.E.C.A.  n'a pas réussi à ré-
soudre tel ou tel problème » et non pas :  « La  Haute 
Autorité  n'a  pas  réussi  à  résoudre  tel  ou  tel  pro-
blème». Et  je  l'ai  fait sciemment,  car une multitude 
de faits se sont opposés au développement de la Com-
munayté. Je cite comme l'un des faits  les  plus impor-
tants  le  nouveau  climat politique et l'affaiblissement 
de l'idée supranationale dans  notre Communauté des 
Six.  Je citerai aussi la création des  nouvelles Commu-
nautés  à  côté de la  C.E.C.A.,  Communautés dont les 
pouvoirs  sont moins  étendus, ce  qui a  eu pour ·effet 
d'affaiblir  l'esprit  de  décision  de  la  Haute Autorité. 
Il  y a  enfin l'influence du Conseil  de  ministres  qui 
s'est notamment manifestée dans  un sens  défavorable 
à  l'occasion  de  la  crise  charbonnière.  Je rappellerai 
aussi  le caractère restreint du  traité, qui ne laisse  pas 
à la  Haute Autorité la liberté de faire tout ce  qu'elle 
voudrait  bien  entreprendre et enfin,  reconnaissons-le 
en  toute franchise,  le  fait que le Parlement européen 
n'a pas toujours prêté à la Haute Autorité tout l'appui 
nécessaire pour lui permettre de bien remplir sa tâche. 
D'une part, les contacts entre la  Haute Autorité et 
le Parlement ont été, faute de temps, moins fréquents 
qu'à  l'époque  de  l'Assemblée  commune.  Et,  d'autre 
part,  il  faut  reconnaître que sur d'importants  aspects 
de l'évolution à laquelle on a assisté ces  dix dernières .  ,  ' 
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années (je songe à la crise charbonnière), le Parlement 
n'a  pas  prêté  à  la  Haute  Autorité  l'appui  dont elle 
aurait eu besoin dans cette situation. 
Enfin,  nous  cherchons  encore  de  quelle  manière 
nous  pouvons,  en  tant que parlementaires européens, 
faire  valoir  notre  influence  dans  la  vie  européenne. 
Je veux parler de la  double  tâche que nous  avons 
à  remplir ;  nous  ne  devons  pas  seulement  mener  et 
défendre une politique au sein de ce Parlement euro-
péen, mais  il  nous incombe aussi  de veiller à ce  que 
celle-ci  ne  reste  pas  sans  écho  dans  nos  parlements 
nationaux  des  six  pays. 
Madame la  Présidente, j'ai toute la  compréhension 
possible  pour  les  difficultés  que  la  Haute  Autorité 
rencontre sur sa  route, je l'ai déjà dit. Mais il ne faut 
certes  pas  conclure  de  cette  remarque  que  nous  dé-
chargeons  la  Haute  Autorité  de  toute  responsabilité 
en ce qui concerne ce développement peu satisfaisant. 
Certes,  pour  être  juste,  il faut  reconnaître  que  la 
Haute Autorité n'a pas bénéficié ces  dernières années 
d'un climat politique favorable. Elle a dû lutter contre 
une  certaine  hostilité,  contre  la  volonté  de  resserrer 
dans  des  limites  aussi  étroites  que  possible  les  pou-
voirs  supranationaux  que  lui  confère  le  traité.  Sou-
vent, elle a dû se  battre sur tous les fronts : contre les 
gouvernements qui lui opposaient leur résistance, qui 
ne se  souciaient guère de  l'autorité supranationale et 
poursuivaient  tranquillement  leurs  propres  desseins. 
Elle a souvent dû lutter contre certains milieux d' em-
ployeurs  qui  se  comportaient  comme  s'il  n'existait 
pas  de  traité et qui  refusaient  de  prêter  leur  colla-
boration aux initiatives fructueuses de la Haute Auto-
rité.  Je  songe  par  exemple  au  statut  européen  du 
mineur à propos duquel je dirai encore quelques mots 
tout à l'heure. 
Il n'en reste pas  moins que la Haute Autorité dé-
tient, en vertu du traité, des pouvoirs plus étendus que 
ceux  des  deux  autres  exécutifs. 
Et cela  n'empêche pas que la Haute Autorité, pré-
cisément au moment où elle subissait cette campagne 
d'usure qui avait toutes les  raisons  de  mieux prendre 
conscience de sa  vocation d'institution supranationale 
et de faire preuve de beaucoup plus d'initiative qu'elle 
n'a fait. 
Lorsque  sa  position  d'institution  supranationale 
était menacée  la  Haute Autorité  n'aurait  pas  dû re-
noncer  en partie à  sa  fonction  politique,  elle  aurait 
dû bien au contraire  affirmer  avec  d'autant  plus  de 
force  son  caractère  politique,  tout  en  assumant  les 
risques que cela  implique. 
Au  lieu  de  cela,  on  a  souvent  eu  l'impression  à 
l'extérieur  que  l'activité  de  la  C.E.C.A.  tendait  à  se 
borner  à  de  simples  travaux  de  routine,  que  cette 
institution  politique  qu'est  la  Haute  Autorité  allait 
devenir une institution purement administrative, que 
la Haute Autorité se  préoccupait beaucoup moins  de 
prévoir et de  diriger que d'enregistrer des  faits. 
Le  rapport  général  de  la  Haute  Autorité  illustre 
bien ce que je  viens  de  dire. 
Certes,  le  rapport  général  est  un  document  très 
important dont  je  ne  voudrais  pas  être privé.  Il re-
présente  pour  nous  une  précieuse  documentation, 
mais  il  est  purement  rétrospectif.  Il  reproduit  très 
fidèlement  ce  qui  s'est  passé  au  cours  de la  période 
considérée. 
A cet égard, il est assez  complet mais  il ne précise 
pas  suffisamment  la  ligne  politique  que  la  Haute 
Autorité  envisage  de  suivre  dans  l'avenir  et surtout 
dans le plus proche avenir. 
Je ne vous  cacherai pas  que je  saisis  fort  bien les 
difficultés  qui  surgiraient  devant  la  Haute  Autorité 
si elle devait se mettre d'accord sur une ligne politique 
commune. 
Il  est  beaucoup  plus  facile  de  se  mettre  d'accord 
sur  des  questions  techniques  ou  sur  des  problèmes 
d'ordre économique que de  prendre  conscience de la 
nécessité  de  se  mettre  d'accord  sur  une  conception 
politique. 
Le  mode de désignation des  membres  de la  Haute 
·Autorité- où sont représentées, je dirai presque doi-
vent  être  représentées,  les  tendances  politiques  les 
plus diverses- ne facilite pas toutes ces choses. 
Peut-être le  système  de  la  cooptation y  apportera-
t-il quelque amélioration, encore qu'une amélioration 
réelle ne soit possible, à mon avis, que si les  membres 
de la  Haute Autorité sont désignés  par le  Parlement 
européen. 
De plus, la politique de la Haute Autorité est plus 
ou moins déterminée par la tendance politique des six 
gouvernements qui constituent la  Communauté euro-
péenne, et la tendance politique de ces gouvernements 
n'est pas  la  même. 
Il n'en reste pas moins vrai que la Haute Autorité 
a le droit et le devoir de définir sa propre ligne poli-
tique en  ce  qui concerne le  développement des  puis-
santes  ressources  qui  relèvent  de  sa  compétence:  le 
charbon,  le  fer  et  l'acier.  Le  traité  lui  offre  à  cet 
égard  une  possibilité  dont  elle  peut,  avec  beaucoup 
d'imagination  et d'audace,  faire  usage. 
Voici  deux  exemples  pour  illustrer  ma  pensée.  A 
l'appui de  ma thèse,  je  citerai  le  fait  que  la  Haute 
Autorité  est  tenue de  définir  des  objectifs -généraux 
pour le  charbon, le  fer  et l'acier.  Je rappellerai  aussi 
la  possibilité  que  lui  donne  le  premier  paragraphe 
de  l'article 95  de  développer  des  initiatives  propres. 
Tout d'abord quelques  mots  au sujet de  la  défini-
tion  des  objectifs  généraux.  Quelles  possibilités  in-
soupçonnées  pour  la  Haute  Autorité  de  développer 
une conception politique ! 
Dans  ces  conditions,  je  me  pose  la  question  sui-
vante :  comment  la  Haute  Autorité  a-t-elle  conçu 
cette  possibilité,  cette  tâche ?  Je  rappellerai  à  cette ' 
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occasion  une discussion  qui a eu lieu dans  cet hémi-
cycle,  à  l'ancienne  Assemblée  commune.  Je  vois 
encore en esprit M.  de Menthon et notre ancien  ami 
politique,  M.  Joachim  Schone,  qui  au  fond  ont dit 
exactement  ce  que  je  voudrais  rappeler  maintenant. 
Il  s'agit d'observations  que  l'on  a  peut-être  oubliées 
depuis longtemps et auxquelles la  Haute Autorité n'a 
en  tout  cas  pas donné suite. 
Considérons  un  instant  le  caractère  des  objectifs 
généraux - les objectifs généraux acier par exemple. 
Nous  constatons  que  la  Haute  Autorité  ne  donne 
plus  l'occasion  à  la  commission  parlementaire  Com-
pétente de donner son avis sur ces  objectifs généraux 
avant qu'ils ne soient publiés. 
Je  le  regrette  particulièrement,  Madame  la  Pré-
sidente, car c'est abandonner une bonne tradition qui 
s'était établie au  Parlement et que la  Haute Autoiité 
avait  respectée  jusqu'ici  tout comme les  deux  autres 
exécutifs l'ont respectée fidèlement par la suite. 
La  Haute Autorité ne  l'a  cependant pas  fait  pour 
le  mémorandum  sur  la  politique  sidérurgique.  ]'es-
père  qu'il  s'agit  d'une  dérogation  transitoire  et  que 
par  la  suite  la  Haute  Autorité  en  reviendra  à  cette 
forme  de collaboration. 
Ce  qui  importe  le  plus  pour moi  en  ce  moment, 
c'est  la  question  suivante :  quel  est  le  caractère  de 
ces  objectifs  généraux  acier  et  quel  est  le  caractère 
des  objectifs  généraux charbon ? 
Je constate que la Haute Autorité conçoit sa  tâche 
de  cette  façon:  elle  considère  les  objectifs généraux 
comme un moyen de dégager la tendance générale de 
l'évolution,  c'est-à-dire  d'extrapoler  la  tendance  telle 
qu'elle  se  présente  sous  l'effet  de  certaines  forces 
sociales et de  dire ensuite : comme vous  le voyez,  en 
1970 ou plus tard, la consommation d'acier et la pro-
duction d'acier atteindront un volume déterminé. 
Les  pronostics forment donc l'essentiel de ce  docu-
ment et on ne cherche pas le moins  du monde à dé-
passer  les  pronostics  pour  impartir  une  tâche  à  la 
Communauté. 
Madame  la  Présidente,  si  la  Haute Autorité  avait 
fait cela,  si  la  Haute Autorité avait eu suffisamment 
d'initiative  et  d'imagination  pour  se  dire,  avec  les 
deux autres exécutifs: Ne devons-nous pas poursuivre 
un  objectif précis,  ne  devons-nous  pas,  par exemple 
en  1970, avoir  atteint un certain  relèvement  du ni-
veau  de  vie,  ne  pourrions-nous  pas  nous  mettre 
d'accord  sur  cette  règle  et,  dans  l'affirmative,  que 
faut-il  alors  faire  dans  le  secteur  de  la  production 
charbonnière, que faut-il  faire  en ce  qui concerne  la 
production  de  fer  et d'acier,  que  faut-il  faire,  dans 
ces  conditions,  dans  les  divers  secteurs ?  C'est  ainsi 
qu'elle  aurait  abouti  à  des  objectifs  généraux  qui 
auraient  frappé  l'imagination  des  populations  d'Eu-
rope. 
6 
Or,  ce  que nous  avons  maintenant, c'est  un excel-
lent  document,  établi  avec  beaucoup  de  soin  - je 
dirais  presque  scientifiquement  - mais  qu1  est  en 
retard sur  les  faits. 
La Haute Autorité me répondra peut-être qu'elle ne 
peut pas  obtenir la collaboration  des  gouvernements 
à cela, qu'elle ne peut amener les deux autres exécutifs 
à  collaborer  ou  qu'elle  se  heurte  à  l'opposition  de 
certains milieux d'employeurs. 
Mais  alors  je  ferai  remarquer,  Madame  la  Prési-
dente,  que la  Haute Autorité  ne le  tente  même pas. 
Je  ferai  encore  remarquer  qu'il  ne  s'agit  certes  pas 
d'une  idée  révolutionnaire,  spécifiquement  socialiste, 
encore que la pensée socialiste prenne volontiers cette 
direction. 
Je rappellerai par exemple que le plan Monet qui 
fût appliqué en  France après la  guerre reposait exac-
tement sur les  mêmes  idées. 
Je tiens  aussi  à  signaler  que  le  grand  économiste 
Ragner  Frisch, lors  d'une conférence  internationale à 
Genève,  a  critiqué  sans  ménagement  mais  avec  jus-
tesse la politique économique de la Communauté. 
Le professeur Frisch a dit fort justement: «la phi-
losophie  sur  laquelle  repose  notre  système  écono-
mique, je la qualifierai de unenlightened financialism. 
C'est-à-dire  un système  de  laisser  faire  où  l'initiative 
privée  est  seule  juge  de  l'efficacité  des  investisse-
ments. »  Le  professeur  Frisch  a  clairement laissé  en-
tendre  que  le  système  qu'il  appelait  unenlightened 
financialism  n'est pas  en mesure de résoudre les  pro-
blèmes de notre époque. Il a conclu : « What is needed 
is a highly refined form for overall economie planning 
at  the  national  as  weil  as  at  the  super  national 
level »  ( 1). 
Je  tiens  à  préciser  que  le  professeur  Frisch  n'est 
pa.S  socialiste,  et cela  prouve  que  dans  d'autres  mi-
lieux aussi  on commence à penser comme nous en ce 
qui concerne les  fondements  de  notre système  écono-
mique et la  politique économique  qu'il  conviendrait 
d'appliquer dans  la  Communauté. 
Ce que  je  viens de dire au sujet des  principes qui 
président  à  la  définition  des  objectifs  généraux  fer 
et  acier  vaut  évidemment  aussi  pour  les  objectifs 
généraux charbon. Pour ce  qui est des  objectifs géné-
raux  charbon,  nous  constatons  malheureusement  que 
la  Haute Autorité a  adopté  une  attitude expectative 
et peut-être a-t-elle même dû le faire  puisque la poli-
tique  énergétique  commune  n'était  pas  encore  mise 
sur pied. 
En  un certain  sens  nous  comprenons  cela,  sans  le 
comprendre  entièrement,  car  la  Haute  Autorité  est 
(1)  «Ce  qu'il  nous  faut,  c'est  un  système  perfectionné  de 
planification  économique  générale  sur  le plan  national 
aussi bien que sur le plan supranational. ,. '! 
1  \ 
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amenée quotidiennement à prendre des  décisions  qui 
suppose  l'existence  d'une  vue  d'ensemble  de  ces  ob-
jectifs  généraux  charbon.  Une  décision  tendant  à 
.fermer des  mines ou à comprimer la  capacité de pro-
duction ne peut pas  être prise en l'air, il  doit y avoir 
à la  base  une  idée,  une certaine conception quant au 
futur  développement  de  la  production  charbonnière. 
Quelle est cette idée,  quelle est cette conception, cela 
n'apparaît pas clairement. 
Aussi  espérons-nous  qu'il y aura  bientôt un chan-
gement à cet égard et que la Haute Autorité nous fera 
bientôt connaître son  opinion. 
Je sais  - et c'est  notamment  le  cas  des  objectifs 
généraux charbon - que lorsque  nous  parlons  d'ob-
jectifs  généraux  les  sceptiques  expriment  les  plus 
grandes  réserves  quant  à  la  valeur  qu'il  faut  recon-
naître  à  ces  objectifs  généraux. 
Il  est  incontestable  que  dans  son  premier  mÇmo-
randum  sur  les  objectifs généraux  charbon la  Haute 
Autorité a établi un pronostic erroné. D'un autre côté, 
son pronostic des  objectifs généraux fer et acier était 
assez  juste. Mais,  précisément à cause  du  risque d'er-
reur,  nous  estimons  indispensable  non  pas  d'établir 
des  programmes  à  long  terme  mais  de  pouvoir,  au 
moyen  de  programmes  à  court  terme,  adapter  les 
principes  à  l'évolution réelle  et d'avoir  l'occasion  de 
faire à intervalles réguliers une mise au point. 
C'est pourquoi nous  demandons  si  la  Haute Auto-
rité  est  disposée  à  répondre  à  notre  demande  en 
publiant  aussi,  dans  le  cadre  des  objectifs  généraux, 
des  programmes  à court  terme. 
Madame  la  Présidente,  j'en  arrive  maintenant  au 
dernier  point  qui  n'est  cependant  pas  le  moindre : 
les  problèmes  sociaux  et le  développement des  ques-
tions  sociales  dans  notre  Communauté. 
Je l'ai  déjà  dit,  les  objectifs  définis  par  les  fonda-
teurs  de  la  Communauté  n'ont  pas  été  atteints.  Ce 
matin, quelques-uns de  nos collègues ont assisté à une 
démarche  exceptionnelle  entreprise  par les  syndicats. 
Une délégation  des  syndicats  libres  a eu un entretien 
avec  notre  président au  cours  duquel  elle  a  exprimé 
ses  très vives  inquiétudes quant à la manière dont les 
choses  évoluent  dans  le  domaine  social.  Des  inquié-
tudes  tout  d'abord  au  sujet  de  l'établissement  ou 
plutôt  du  non  aboutissement  du  statut européen  du 
mineur.  Vous  vous  rappellerez  que  nous  avons  tou-
jours  considéré  en  cette  Assemblée,  que  l'établisse-
ment du statut européen du mineur était une question 
particulièrement importante.  Nous  avons  tenté, aidés 
par  des  contacts  soigneusement  préparés,  de  donner 
à ce  statut un  contenu  concret  et notre parlement a 
pu se  rallier à l'unanimité à des  conclusions.  Le  Par-
lement a aussi  demandé à la  Haute Autorité de  bien 
vouloir  inscrire l'examen de  ces  conclusions à l'ordre 
du  jour  de  la  commission  mixte  « charbon »  qui 
fonctionne  dans  le  cadre  de  la  Communauté.  Il  est 
sans  doute  regrettable  que  l'initiative  d'inscrire cette 
question  à  l'ordre  du  jour  n'ait  pas  été  prise  par  la 
Haute  Autorité.  Cette  initiative  a  été  prise  par  les 
syndicats.  Il est cependant apparu qu'elle s'est heurtée 
à  de  graves  objections  de  la  part des  employeurs  et 
n'a  pas  suscité  le  moindre  intérêt  de  la  part  des 
gouvernements. 
Madame  la  Présidente,  dans  ces  conditions  nous 
avons  pris  en  tant  que  membres  de  la  commission 
sociale une initiative exceptionnelle. Nous  nous  som-
mes rendu compte à ce moment que nous  avions une 
double  tâche à remplir, notre  tâche comme membres 
du  Parlement  européen  et  comme  membres  de  nos 
parlements nationaux, et nous avons convenu de poser 
chacun dan's  notre parlement national la  même ques-
tion à notre gouvernement, à savoir s'il est  disposé à 
prêter  sa  collaboration  pour  que  le  statut  européen 
du mineur soit placé à l'ordre du jour de la commis-
sion  mixte  « charbon ». 
Au  cours  de  l'entretien  que  nous  venons  d'avoir 
avec  les  syndicats  il  est  apparu  que  cette  question 
figurera effectivement à l'ordre du  jour de la réunion 
du  6  juillet.  Il  ne  vous  échappera  certainement  pas, 
Madame la  Présidente, combien il est regrettable que 
les  représentants  des  employeurs  et  des  gouverne-
ments,  lorsque le  Parlement a  adopté  une résolution 
après  toute  la  préparation  minutieusement  que  cela 
exige,  ne  soient  même  pas  disposés  à  inscrire  cette 
résolution à l'ordre du jour, que l'on cherche à ·ignorer 
cette  question.  De  plus,  je  dois  dire  que  nous  ne 
comprenons pas  très  bien cette opposition de  la  part 
des  employeurs. 
Dans  le  rapport de  la  Haute  AutOrité  nous  avons 
pu lire - et personne  de  nous  ne  l'ignore - quel 
grave problème constitue pour les  mines de houille le 
recrutement de  main-d'œuvre. 
Nous avons  vu que l'on recrute  des  travailleurs  e~ 
dehors  de  la  Communauté;  même  des  travailleurs 
japonais sont embauchés pour combler le déficit. Tout 
cela  ne  va  pas  sans  frais  considérables.  Aussi  est-il 
totalement  incompréhensible  pourquoi  on  n'examine 
pas  s'il  serait  possible  de  prendre  des  mesures  per-
mettant de· maintenir  les  travailleurs  de  la  Commu-
nauté  dans  les  entreprises  charbonnières. 
Madame la Présidente, un autre problème social qui 
nous préoccupe vivement, mes amis politiques et moi-
même,  et  qui préoccupe  aussi,  comme  il  est  apparu, 
les  milieux  syndicaux,  c'est  celui  de  la  sécurité  du 
travail.  Au  cours  de  l'année  écoulée  nous  avons  de 
nouveau assisté  à deux  atroces  catastrophes  minières. 
L'étude  des  causes  de  ces  accidents  a  fait  apparaître 
qu'on  ne  connaît  tou jours  pas  suffisamment  certains 
facteurs  qui  peuvent  être  à  l'origine  d'un  accident. 
Après  la  catastrophe de  Marcinelle il semblait que 
la  conscience  européenne s'était éveillée,  et la  confé-
rence  pour  la  sécurité  avait  pris  l'initiative  d'insti-
tuer un organe permanent. 
On pouvait espérer qu'avec la création de cet organe 
permanent  s'engageait  des  travaux  actifs  et  positifs 
pour  l'étude  des  causes  des  cat~trophes  minières. 
.·, ...  ,  'il('lj.., -r·  .  ~  .  ' 
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Madame la  Présidente, il  est,  je  dirais  presque ter-
rifiant,  de  lire dans  le  rapport  de  M.  Kapteyn,  à  la 
page 46,  paragraphe 70 :  « Aucun groupe  de  travail 
chargé  des  questions  techniques  ne  s'est  occupé  jus-
qu'à présent de  l'examen  des  dégagements  de  grisou 
et des  diverses causes possibles d'explosion quoique, à 
l'époque, la ·conférence ait aussi traité ce problème en 
commission spéciale.  » 
Combien  de  temps  s'est-il  passé  depuis  la  catas-
trophe  de  Marcinelle?  Aujourd'hui,  en  1962,  nous 
constatons que le problème des dégagements de grisou 
qui peuvent provoquer  une  explosion  n'a  encore  été 
examiné par aucune commission technique. 
Il est  un autre  point encore : qu'en  est-il  du  pro-
blème  du contrôle ? Le  22  février  1962  nous  avons 
adopté  à  ce  sujet  une  résolution  dans  laquelle  nous 
demandions  que certains  pouvoirs  de  contrôle  soient 
conférés  à l'Organe permanent. Quel  a été le sort de 
cette  résolution ?  Y  a-t-il  des  chances  qu'elle  soit 
appliquée ? La  Haute Autorité peut-elle nous  donner 
quelques  précisions  à  ce  sujet? 
Troisième question touchant la  même catégorie de 
problèmes :  où  en  est  l'étude  des  facteurs  humains 
pouvant provoquer  un  accident  dans  la  mine ? 
Les  facteurs  humains  ont aussi  fait  l'objet de  lon-
gues  discussions  à  l'Organe  permanent.  Mais  à  la 
page  47,  paragraphe  71  du  rapport  de  M.  Kapteyn 
nous lisons à propos du retard de l'examen des facteurs 
humains qui interviennent dans les  causes d'accident : 
«Le  manque  de  personnel  invoqué  par  la  Haute 
Autorité pour  justifier  cette  ~ituation n'apparaît pas 
comme  un  motif  valable  devant  l'importance  de  ce 
problème.» 
Pouvons-nous accepter cela, Madame la Présidente ? 
Pouvons-nous  accepter  que  la  Haute  Autorité  dise : 
je  ne peux pas  m'occuper  de  ce  problème  faute  de 
personnel ?  · 
Nous avons pu prendre connaissance récemment de 
déclarations  plus  ou  moins  spectaculaires  d'un  mem-
bre  de  la  Commission  européenne  qui  se  plaignait 
aussi  de  manquer de  personnel et qui  n'a  pas  hésité 
à  le  dire  en  toute  clarté.  Et  ce  n'était  pas  le  sort 
d'êtres  humains  qui  était en  cause,  mais  la  politique 
agricole commune. 
Il me semble que. nous pouvons espérer à cet égard 
que la  Haute Autorité se  montre plus active. 
Lorsque  nous  considérons  tout  cela,  c'est-à-dire  ce 
qui a été fait et ce qui n'a pas été fait dans le domaine 
de  la  sécurité,  nous  pouvons  sans  doute  attendre  de 
la Haute Autorité qu'elle fasse  enfin entendre  « le cri 
du  cœur »,  qu'elle  fasse  appel  à  la  conscience  euro-
péenne  et qu'elle attire ainsi l'attention  de  l'opinion 
publique sur la résistance qu'elle  rencontre dans  tous 
les  domaines  possibles. 
A cet égard, les rapports de notre Parlement étaient 
jusqu'ici notre seule source  d'information, et nous  ne 
pouvions  qu'espérer  que  l'opinion  publique  sera  in-
formée  d'une façon  ou  d'une autre par la  presse.  La 
Haute  Autorité  n'a  cependant  pas  encore  dénoncé 
cet état de  chose.  Je crois pourtant, Madame la  Pré-
sidente, qu'il appelle une mise en accusation. 
J'en arrive  à  la  fin  de  mon  intervention.  Je dois 
dire  qu'en  un  certain  sens  je  n'envie  pas  la  Haute 
Autorité.  Sa  tâche  est  difficile  mais  je  crois  qu'elle 
pourrait  en  faire  plus  si  elle  en  avait  la  volonté 
politique.  Forte  de  ses  origines,  la  Haute  Autorité 
doit  être  plus  active -·je dirai  presque, plus  auda-
cieuse - que les deux autres exécutifs car le traité lui 
confère  une  position  plus  forte.  Il  contient  notam-
ment un article  95  qui,  en son  premier paragraphe, 
lui  offre toutes possibilités de prendre des règlements 
ou  d'émettre des  recommandations  en  vue  d'atteindre 
les  objectifs de  la Communauté. 
Certes,  je  n'ignore  pas  qu'il  est  dit  à  cet  article 
« avec  l'accord  du  Conseil»  et  « après  consultation 
du  Comité  consultatif » ;  mais  cela  ne dispense  pas 
la  Haute  Autorité  de  l'obligation  de  faire  usage  de 
ses  pouvoirs  lorsqu'elle  estime nécessaire  de  le  faire 
pour  s'adapter  à  de  nouvelles  conditions.  Je préfère 
qu'une  initiative  énergique  de  la  Haute Autorité se 
heurte  à  l'opinion  du  Conseil  de  ministres  que  de 
voir la  Haute Autorité inactive. 
Malgré toute notre compréhension et malgré  toute 
notre estime  pour le bon  travail  qui  a  été  accompli 
nous  ne  saurions  taire  ces  critiques  qui  nous  sont 
dictées  par une réelle ipquiétude. 
Si  je  me suis permis de  les  exprimer ouvertement, 
c'est parce que la Haute Autorité sait par expérience 
que lorsque le  groupe socialiste la  critique, il le  fait 
dans  une intention constructive.  Mes  amis  politiques 
et  moi-même  voulons  aider  la  Haute  Autorité  à 
mettre  en  œuvre  une  politique  vigoureuse  par  la-
quelle  les  populations de  nos pays  puissent se  repré-
senter quelque chose. 
Nous  serions  très  heureux  si  elle  réussissait  mais 
nous resterons aussi à ses  côtés  et la défendront si  ses 
initiatives se heurtent à l'opposition d'autres milieux. 
Madame la  Présidente,  l'existence  de  cette  institu-
tion  supranationale  qu'est  la  C.E.C.A.  fait  q'ue  nous 
continuons d'espérer et de croire que la Communauté 
européenne  se  développera dans  le sens  de  la  supra-
nationalité.  Nous  souhaitons  ne  pas  affaiblir  cette 
Communauté et encore moins la dissoudre, mais pour 
conclure  je  demanderai  à la 'Haute  Autorité de  pra-
tiquer  une  politique  qui  justifie  notre  confiance  en 
l'avenir, elle nous sera nécessaire lorsque nous devrons 
bientôt préciser  le  contenu  de  notre  Communauté à 
l'intention de  nos amis britanniques. 
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Mme la Présidente. -Avant d'interrompre la 
séan~e, je  voudrais  faire  une  communication.  Après 
la déclaration du président annonçant que la  liste des 
orateurs  sera  close  à  midi,  deux  orateurs  se  sont 
encore fait inscrire. Cette déclaration a été interprétée 
de  différentes  manières.  Pour  qu'il  ne  subsiste  plus 
de  doute et pour éviter toute rigueur injuste  je  vous 
prie de donner votre accord pour que MM. Martino et 
Müller-Hermann soient encore inscrits sur la liste des 
orateurs,  chacun  d'eux  ayant  un  temps  de  parole  de 
cinq  minutes.  Après  quoi  la  liste  des  orateurs  sera 
close. 
Il n'y  a pas d'opposition? ... 
Il en  est ainsi  décidé. 
Je propose  d'interrompre  maintenant  la  séance  et 
de la reprendre à 15  heures avec  l'ordre du jour que 
vous  connaissez. 
(La  séance,  suspendue  à  13  h  10,  est  reprise  à 
15  h 10.) 
PRÉSIDENCE DE M.  FOHRMANN 
Vice-président 
4.  Dépm d'un document 
M. le Président. - J'ai reçu  du  Conseil  de  la 
C.E.E.  une  demande  d'avis  sur  la  revision  de  l'ar-
ticle 236 du traité C.E.E.  en vue de rendre applicable 
aux  Antilles  néerlandaises  le  régime  spécial  d' asso-
ciation défini dans  la partie IV de  ce  traité. 
Ce  document sera imprimé sous  le  no  61, distribué 
et, s'il y a pas  d'opposition, renvoyé pour examen au 
fond  à  la  commission  pour  la  coopération  avec  des 
pays en voie de développement' et pour avis à la com-
mission politique. 
(Assentiment) 
5.  Activité de  la C.E.C.A.  (suite) 
M. le Président. - Nous poursuivons  le  débat 
sur les rapports de M.  Kapteyn concernant le dixième 
rapport général sur l'activité de la Communauté euro-
péenne du  charbon et de  l'acier. 
La parole est à M.  Dichgans. 
M. Dichgans. - (A) Monsieur le  Président, per-
mettez-moi de  faire quelques remarques au sujet de la 
· politique financière de  la  Haute Autorité. 
Au  cours  de  ses  dix  années  d'existence  la  Haute 
Autorité a accumulé  des  réserves  d'un  montant total 
de  240 millions de  dollars.  On nous a dit à ce propos 
qu'il fallait distinguer les  réserves  de  la  Haute Auto-
rité et la  formation de  capital.  Pour ma part,  je  n'y 
vois  aucune  différence.  Je ne  connais  aucune  dispo-
sition du traité qui autorise la  Haute Autorité à for-
mer un capital. Toutes les  sommes qui ne servent pas 
directement  à  couvrir  des  dépenses  sont  donc  des 
réserves,  et  ces  réserves  sont  de  240  millions  de 
dollars. Ce fait n'est pas saps  conséquence~. 
J'en arrive  ainsi  au  premier  point de  mon  inter-
vention.  J'estime  indispensable  que  dans  les  négo-
ciations  sur  l'adhésion  d'autres  pa  ys  on  précise  dès 
l'abord que les  nouveaux membres devront verser des· 
contributions  correspondantes.  Pour  l'industrie  sidé-
rurgique et charbonnière britannique il s'agirait d'en-
viron  80 millions  de  dollars.  J'espère  que  la  Haute 
Autorité  englobera  ce  point  dès  le  début  dans  les 
négociations. 
Passons maintenant aux différentes réserves et com-
mençons  par  le  fonds  de  garantie.  Il  a  été  créé  à 
l'époque parce  qu'on manquait de  capitaux pour dé-
velopper l'industrie sidérurgique et charbonnière euro-
péenne  aussi  rapidement  qu'il  était  nécessaire  à  ce 
moment. Depuis, la situation a changé. 
Dans  quel  sens  s'est-elle  modifiée ?  Le  rapport 
Kapteyn - que  je  trouve  d'ailleurs  remarquable  -
nous  le  montre  clairement.  M.  Kapteyn  signale  que 
la Haute Autorité doit se préoccuper d'une  surc~pacité 
éventuelle alors  que l'on réclame d'un autre côté une 
activité plus  intense  dans  le  domaine  de  l'octroi  de 
crédits. 
On  parle  du  danger  d'un  excédent  de  capacite, 
notamment pour les produits plats. Si  je vois bien les 
choses  la  Haute Autorité a  encouragé  au  moyen  du 
fonds de garantie ou par l'octroi de garanties plusieurs 
vastes projets d'investissement ayant pour résultat un 
fort  accroissement  de  la  capacité  de  production  de 
produits  plats. 
Je ne  prendrai pas  position sur lè point de savoir 
si  oui  ou  non  il  existe  un excédent  de  capacité.  Je 
voudrais  simplement  signaler  ce  qui  s'est  passé  à 
propos du fonds de garantie en priant la Haute Auto-
rité de  bien vouloir se  prononcer à ce sujet dans son 
rapport général de  l'année prochaine. 
Daas  la,  discussion  sur  le  fonds  de  garantie  on a 
fait remarquer que celui-ci était une source de  crédits 
bon marché.  C'est là  une légende que  je  me dois  de 
détruire.  Les  crédits  qui  sont  accordés  par  le  fonds 
de  garantie ne sont pas  bon marché,  ils  sont bien au 
contraire extrêmement chers. Au cours des sept années 
d'existence  du  fonds  de  garantie  la  Haute  Autorité 
a accordé  des  crédits d'un montant total de  300 mil-
lions  de  dollars.  Mais  pour obtenir ces  300 millions 
de  dollars,  l'industrie  minière européenne  a  dû  tout 
d'abord faire un apport de 100 millions de dollars. En 
termes bancaires, il s'agit d'un crédit de  5 % environ 
d'intérêt  pour  un  versement  de  66 
2/a  à  l'emprun-
teur.  Ce  sont là  des  crédits extrêmement chers.  Aussi 
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tion  avec  beaucoup  de  soin.  On a  déjà  dit  aujour-
d'hui dans  un autre contexte  que  la situation  es:  en 
évolution  constante  et  que  de  nouvelles  situations 
appellent des solutions nouvelles. Cela vaut aussi pour 
le fonds de garantie. 
Je voudrais faire à ce  propos une proposition con-
crète.  Il  faudrait,  à  l'heure actuelle,  traiter  le  fonds 
de  garantie comme un capital de  banque.  Il  faudrait 
le  transformer  pour  en  faire  une  sorte  de  banque 
européenne  de  l'industrie  minière,  et  les  entreprises 
charbonnières et sidérurgiques qui, du fait du prélève-
ment, ont versé une contribution au fonds de garantie 
recevraient des actions de cette banque. Bien entendu, 
ces  actions  devraient  aussi  porter  des  intérêts  sous 
forme  de  dividendes. 
Il  ne  ferait  aucune  difficulté  de  maintenir  l'in-
fluence  nécessaire  de  la  Haute Autorité sur la  répar-
tition  des  crédits.  De pareilles  organisations  existent 
dans tous les pays,  en Allemagne, par exemple, l'Insti-
tut de  crédit  à la  reconstruction,  où  une répartition 
des  crédits est rendue possible compte tenu des  néces-
sités  économiques générales, alors  que l'établissement 
fonctionne  avec  des  capitaux  privés. 
Passons maintenant aux autres réserves ! Des réser-
ves  ont été constituées  en vue des  dépenses  de  fonc-
tionnement,  de  l'aide  à  la  réadaptation  et  de  la 
recherche. 
Actuellement les  dépenses  d~ foactionnement s' élè-
vent à environ 12 millions de dollars par an. La Haute 
Autorité reçoit par an  environ  10,5  millions de  dol-
lars  d'intérêts ;  il  n'y  a  donc  aucune  nécessité  de 
constituer des  réserves  à  cet  égard.  Les  recettes  pro-
venant  des  intérêts  sont  actuellement  utilisées  à 
d'autres  fins,  notamment pour la  construction d'habi-
tations, ce que j'estime parfaitement utile. Il est cepen-
dant douteux que cette affectation soit admissible du 
point de  vue  juridique,  mais  je  ne  me  prononcerai 
pas  en  sa  défaveur.  En  tout  cas  la  Haute  Autorité 
n'est pas  tenue  d'employer ces  intérêts à  la  construc-
tion d'habitations.  Si  la  situation changeait elle pour-
rait aussi  les  utiliser à d'autres fins,  par exemple pour 
couvrir  ses  dépenses  courantes. 
Voyons  maintenant les  réserves  en  vue  de  l'aide  à 
la  réadaptation.  Compte tenu des  dépenses  moyennes 
effectuées  en  ce  domaine au cours  des  cinq dernières 
années,  les  réserves  accumulées  sont suffisantes  pour 
couvrir  toutes  les  dépenses  de  la  Communauté  pen-
dant  sept  ans.  Il  est  peut-être  utile  de  constituer 
pendant  les  bonnes  périodes  des  réserves  pour  les 
mauvaises  périodes. J'estime néanmoins pour diverses 
raisons que la manière de procéder de la  Haute Auto-
rité est dangereuse. Tout d'abord il ne faut pas oublier 
que les  réserves constituées aux fins de la réadaptation 
sont  destinées  uniquement  aux  travailleurs  occupés 
dans  l'industrie  charbonnière  et  sidérurgique.  Ils  ne 
représentent que  5 ou 6 % du nombre  total  des  tra-
vailleurs. 
Or, l'expérience des  dernières années nous a montré 
que  des  crises  partielles  du  marché  du  travail  c'est-
à-dire  des  difficultés  qui  ne touchent que  l'industrie 
minière alors  que  les  autres  industries  continuent de 
prospérer,  peuvent  être  facilement  résolues  sans  que 
des  efforts particuliers soient  nécessaires.  Mais  s'il  se 
produit une crise  économique générale, il se  pose des 
problèmes  entièrement  nouveaux  et,  bien  entendu, 
non seulement pour les  travailleurs de l'industrie char-
bonnière  et minière,  mais  pour .tous  les  travailleurs. 
Il ne peut pas  être question dans  de pareilles circons-
tances  de prévoir une aide uniquement en faveur  des 
travailleurs du charbon et de l'acier sans se préoccuper 
du sort des  autres.  Le  danger de  cette politique de  la 
constitution  de  grandes  réserves  aux  fins  de  la  ré-
adaptation  dans  l'industrie  minière  réside  au  fond 
dans le fait que nous ne nous rendons pas compte que 
les  problèmes  se  situent  sur  un  tout  autre  plan.  Si 
nous  voulons  prévoir  une  aide  pour tous  les  travail-
leurs  de  tous  les  secteurs · économiques  - et  c'est 
évidemment ce qu'il faut faire - nous devons recher-
cher  une  solution  globale  et  non  pas  une  solution. 
s'appliquant uniquement à l'industrie minière. 
Le  dernier  secteur  pour  lequel  la  Haute Autorité 
constitue des  réserves  est celui  de  la  recherche.  Dans 
ce  secteur  les  réserves  sont  maintenant  suffisantes 
pour maintenir les dépenses actuelles au même niveau 
pendant neuf ans.  Je ne saisis  pas très bien pourquoi 
on  accumule  des  réserves  pour la  recherche.  Les  dé-
penses  pour  la  recherche  sont  assez  régulières.  Elles 
peuvent donc sans aucune difficulté être financées tous 
les  ans  à  l'aide  des  recettes  courantes.  Dans  certains 
cas il peut évidemment y avoir des  interférences  d~s 
le temps, mais pas de véritables difficultés financières. 
Il ne faut pas oublier que la recherche financée  au 
moyen  des  aides  de  la  Haute  Autorité  ne  constitue 
qu'une  part  minime  de  l'ensemble  des  recherches. 
Dans les dernières années la Haute Autorité a dépensé 
en Europe environ 2,5  millions de dollars par an  pour 
la  recherche.  L'industrie  sidérurgique  allemande  dé-
pense à elle seule annuellement 2  5 millions de dollars 
à cette fin. Par conséquent, s'il se produisait de légères 
interférences  d'une  année  à  l'autre  pour  l'aide  à  la 
recherche de  la Haute Autorité il n'en résulterait pas 
de  graves  difficultés. 
Indépendamment  de  ces  considérations  purement 
économiques, la constitution de réserves suscite de ma 
part aussi des  objections d'ordre politique, notamment 
en ce qui concerne le pouvoir budgétaire de notre Par-
lement.  Nous nous  efforçons,  à  juste  titre,  d'obtenir 
pour  notre  parlement  européen  de  plus  larges  com-
pétences,  un  pouvoir  budgétaire  propre.  Pour cela  il 
faut  une  révision  du traité,  des  décisions  des  parle-
ments  nationaux. Je ne  pense pas  que les  parlements 
nationaux  soient  disposés  à  conférer  au  Parlement 
européen  des  pouvoirs  budgétaires  supplémentaires 
alors  que la  pratique budgétaire de  ce  parlement dif-
fère  si  fortement  des  règles  nationales.  Aucun  autre 
parlement  n'accumule  de  telles  réserves  et  je  doute  .. ',·',''"''""" 
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que  nous  obtenions  de  plus  larges  pouvoirs  budgé-
taires  aussi  longtemps que  l'attribution de  ressources 
propres risque de conduire à la constitution de réser-
ves  aussi  importantes.  Je  suis  très  heureux  que  la 
Haute  Autorité' ait,  elle  aussi,  tenu  compte  de  ces 
considérations  politiques  en  réduisant  cette  année  le 
taux  du prélèvement. 
Monsieur  le  Président,  j'aurais  encore  à  faire  une 
remarque à propos de ce  prélèvement. Mais  le  temps 
presse  et je voudrais  autant que possible  respecter le 
programme que nous  nous sommes  tracé.  C'est pour-
quoi  je  me  content~rai de  parler  de la  politique  de 
dépenses  de  la  Haute Autorité. 
J'ai  affaire  à  la  Haute  Autorité  depuis  de  nom-
breuses années et tout ce que je puis dire c'est que les 
membres et les fonctionnaires de cette institution sont 
tous  extrêmement  travailleurs,  capables  et économes. 
Ils ont tous le souci d'une bonne administration, il ne 
peut pas y avoir de  dour~ à ce sujet. 
Tout en reconnaissant la bonne volonté de tous  les 
intéressés  on  doit  cependant  se  préoccuper  de  con-
naître la valeur  absolue  des  dépenses,  et on est  ainsi 
amené à comparer les  dépenses  de la Haute Autorité 
et  celles  de  la  Commission  de  la  C.E.E.  La  Haute' 
Autorité dépense annuellement 31  millions et la Com-
mission  de  la  C.E.E.  39  millions  y  compris  les  dé-
p'enses  du  fonds  social  européen.  Pour pouvoir  com-
parer ces chiffres il faut tenir compte de la plus-value 
des  industries relevant de  la  Haute Autorité et de la 
plus-value des industries relevant de la C.E.E. La plus-
value  de  l'industrie  charbonnière  et sidérurgique  re-
présel!te environ 6% de  celle  de  l'ensemble  de  l'in-
dustrie. Si  vous  comparez cela au chiffre que je viens 
d'indiquer  tout  à  l'heure,  un  simple  calcul  vous 
montrera  que  la  Haute  Autorité  coûte  treize  fois 
autant que la  Commission de la  C.E.E.  On a objecté 
à  cela  qu'on  ne  pouvait  pas  comparer  les  dépenses 
actuelles de la Haute Autorité et les dépenses actuelles 
de  la  Commission  de  la  C.E.E.  ..car  ces  dernières 
augmenteront  encore.  Mais  j'ai  fait  un  autre  calcul 
et  j'ai  comparé  la  cinquième  année  d'activité  de  la 
Haute Autorité et la cinquième année d'activité de  la 
Commission de  la  C.E.E.  et j'ai  pu constater  que  les 
dépenses  de  la  Haute  Autorité  étaient  toujours  dix 
fois  plus  élevées  que  celles  de  la  Commission  de  la 
C.E.E. 
Je n'ignore évidemment pas que les chiffres ne sont 
pas  entièrement  comparabl~ ;  je  tiens  néanmoins  à 
attirer l'attention sur leur ordre de  grandeur. 
Monsieur  le  Président, les  difficultés  qui ont surgi 
et qui subsistent encore - nous  en avons  déjà  parlé 
à plusieurs reprises - résultent du fait que la  Haute 
Autorité et la  Commission  de  la  C.E.E.  n'ont pas  la 
même  structure.  Je  n'approfondirai  pas  maintenant 
ce  sujet. 
Mais  voici  qu'il s'est  produit un fait  nouveau:  le 
départ  de  M.  Potthoff de  la  Haute  Autorité, que  je 
regrette ~.eaucoup personnellement. Si les informations 
que j'ai lues  dans  les  journaux sont exactes, M.  Pott-
hoff assiste  aujourd'hui pour la dernière fois  en  tant 
que membre de  la Haute Autorité à  une session  du 
Parlement  européen.  Je  crois  que  nous  lui  devons 
quelques  paroles  de  remerciement.  Sa  compétence, 
ses  capacités,  son  assiduité,  son  objectivité et sa  ser-
viabilité lui  ont valu  une  très  vive  sympathie  de  la 
part de tous.  Nous lui souhaitons un prompt rétablis-
sement et  plus tard une activité  qui lui permette de 
nouveau  de  travailler  pour  notre  plus 
1 
grand  bien  à 
tous. 
(Applaudissements) 
Pour terminer, fe  voudrais rattacher à ce fait en soi 
regrettable une proposition. Nous avons  souvent déjà 
exprimé  le  vœu  que  la  Communauté  économique 
européenne se  rapproche de  la Haute Autorité.  On a 
même envisagé la  fusion  des  exécutifs,  mais  elle  n'a 
pas pu être réalisée  jusqu'Vrésent. Pour ma part je 
me féliciterais  vivement si,  pour favoriser  le  rappro-
chement entre les  exécutifs, on confiait les  postes de-
venus  vacants de membres des  exécutifs de Bruxelles 
ou  de  Luxembourg  à  des  personnes  qui  font  déjà 
partie de  l'exécutif d'une  autre Communauté au  lieu 
de faire appel à des personnalités venant de l'extérieur. 
De cette façon on aboutirait automatiquement et sans 
qu'une  modification  du  traité  soit  nécessaire,  à  la 
fusion  des  exécutifs que nous estimons indispensable. 
(Applaudissements) 
M.  le Président. - Je remercie M.  Dichgans de 
son  intervention. Je le  remercie aussi  d'avoir respecté 
le  temps de parole dont nous avions convenu. 
La  parole  est à M.  De Block. 
M.  De Block. - Monsieur le  Président, lorsque, 
ce  matin, Mme la  Présidente a proposé de limiter les 
temps  de parole,  j'ai  levé  la main pour demander  la 
parole, mais mon geste n'a pas été vu.  · 
Je tiens donc,  tout d'abord, à protester vigoureuse-
ment contre le  fait qu'à chaque occasion on essaie  de 
limiter notre  temps  de  parole, ce  qui  revient  finale-
ment à  limiter notre  liberté de  parole.  J'attire parti-
culièrement votre attention sur ce  point car  on peut 
dire  qu'à  ce  moment-là,  notre  assemblée  ne  devient 
plus en quelque sorte qu'une caricature du parlemen-
tarisme. 
]'attire également votre attention ~ur la différence de 
traitement selon qu'il s'agit des paysans ou des ouvriers. 
Lorsqu'on  discute  des  intérêts  des  paysans,  les  temps 
de  paroles  ne sont pas  limités. Je ne m'y oppose pas, 
mais  je  constate  qu'on  fait  exactement  le  contraire 
quand il s'agit des intérêts des ouvriers. Or, les intérêts 
des  ouvriers sont tout de même respectables.  Si  je  ne 
me trompe, les  ouvriers ont la majorité dans les  pays 
de la Communauté et c'est en premier lieu pour eux, 
pour  défendre  leurs  intérêts,  que  la  C.E.C.A.  a  été 
instituée.  · 'y,' 
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Je  m'excuse  auprès  de  la  Haute  Autorité  si  mes 
propos sont un peu  décousus,  mais  puisque la  prési~ 
denee a limité les temps de parole,  je dois  me borner 
aux  critiques.  · 
M.  le Président.  - Vous  permettez  Monsieur 
De Block ? Ce  n'est  pas  la  présidence mais  l'  Assem~ 
blée qui a décidé de limiter les  temps de parole. 
M. De Block. - Je le sais, Monsieur le Président. 
Mais  n'ouvrons  pas  une  discussion  sur  ce  sujet. 
J'avais déjà eu l'occasion, à Bruxelles, d'attirer  l'atten~ 
tian du Président sur le fait que c'était trop peu d'une 
journée seulement pour discuter de cette grave affaire. 
Je me suis adressé au Président, mais si  les  parlemen~ 
taires  veulent prendre leur part du reproche,  libre à 
eux.  Pour  moi,  je  vous  dis  qu'aussi  longtemps  que 
vous appliquerez une telle  proc~dure, je continuerai à 
protester. J'ai d'ailleurs l'impression  que le  jour  arri~ 
vera  où les  ouvriers n'admettront plus que les  temps 
de  parole soient limités  lorsqu'il s'agit de  leurs  in  té· 
rêts et ne le soient pas lorsqu'il s'agit des  intérêts des 
paysans.  Je suis  d'autant plus  à  l'aise  pour dire cela 
que  j'ai  toujours  défendu et les  intérêts  des  paysans 
et les  intérêts des  ouvriers. 
Dans  ces  conditions,  Monsieur  le  Président,  vous 
comprendrez  que  je  ne  peux  plus  être  objectif.  Je 
limiterai mon propos à trois points principaux. 
En  premier  lieu,  la  Haute Autorité  a  manqué  de 
fermeté et n'a pas assez  affronté les  obstacles de face. 
En  deuxième  lieu,  je  porterai  sp~cialement mon 
attention sur deux  secteurs:  la politique économique 
et la  recherche scientifique. 
En  troisième  lieu,  concernant  le  problème  écono· 
mique,  je  souligne que la  C.E.C.A.  a débuté  sous  les 
meilleurs auspices. En 1952 et en 1953 la conjoncture 
était favorable.  L'Assemblée  elle· même  peut mainte-
nant en  tirer une conclusion. 
Dès  le  début  pourtant,  des  problèmes  importants 
s'étaient  posés,  notamment  celui  des  charbonnages 
belges et celui des  ententes. Je vise surtout les  comp-
toirs  de  vente du  charbon.  Je ·ne m'étendrai  pas  sur 
ces derniers. Vous  me permettrez, cependant, de faire 
une  remarque  qui  est,  à  mon  sens,  très  importante. 
D'après  la  Haute Autorité,  il  n'y  a  plus  d'entente 
dès  qu'un  bureau  de  vente  est  remplacé  par  trois 
bureaux  et  si  ces  trois  bureaux  pratiquent dés  prix 
un peu différents. Une telle situation n'exclut cepen· 
dant pas la possibilité d'une entente entre producteurs. 
Au lieu de se contenter d'un paravent, il aurait mieux 
valu constater que le vrai moyen de  protéger le  con-
sommateur  consiste  dans  le  contrôle  des  prix  à  la 
production  et à  la  vente. 
Dès le  début  tout le  monde  reconnaissait la  situa-
tion difficile  des  charbonnages  belges.  Deux mesures 
furent  prises :  pertdant cinq ans,  l'industrie  charbon-
nière  belge  resta  en  dehors  du  marché  commun ; 
ensuite, les charbennages hollandais et allemands s'en-
gagèrent  à  verser  à  l'industrie  charbonnière  belge 
une somll:e de 2 milliards 150 millions de  francs  bel-
ges  environ, destinée à rééquiper et à moderniser les 
charbonnages belges. Je laisse de  côté les  60 milliards 
qui ont été versés par le gouvernement belge. 
Je ne  crois  pas  que le  traité  de  la  C.E.C.A.  déter-
mine exactement le rôle que la Haute Autorité devrait 
jouer dans ce cas précis. Il est cependant évident qu'elle 
aurait pu jouer un rôle efficace et prendre des mesures 
dont les  conséquences  auraient été  d'éviter les  graves 
difficultés  que  connut,  après  la  période  transitoire, 
l'industrie charbonnière belge qui, d'ailleurs, se  trouve 
toujours en dehors du marché. Rien n'est donc résolu 
pour la  Belgique. 
Le  but à poursuivre était cependant clairement dé-
fini:  réorganiser  l'industrie  charbonnière  belge  de 
telle  façon  qu'elle  puisse  s'incorporer  après  cinq ans 
dans  le Marché  commun européen du  charbon. 
Lorsqu'il  s'agit de  réorganiser une  industrie sur  le 
plan national, il est possible  d'adopter deux attitudes. 
La  première  et  la  plus  facile  consiste  a verser  de 
l'argent  et  à  dire  à  chaque  entreprise  qu'elle  doit 
s'équiper  pour  diminuer  son  prix  de  revient.  Cette 
méthode  a  été  choisie  par  la  Haute  Autorité.  Les 
subsides ont été versés sans même que leur destination 
soit  contrôlée.  Des  dizaines,  sinon  des  centaines  de 
millions ont été engloutis dans  l'affaire. Rien n'a été 
résolu.  Le  problème belge  existe  toujours.  Les  pertes 
sont telles que l'on n'ose même pas en dresser le brian. 
La  Haute Autorité aurait  dû  suivre  une  politique 
active.  Elle  en avait d'ailleurs les  moyens.  Une fois  le 
but à  atteindre défini,  il suffisait de  dresser  un plan 
d'ensemble.  Evidemment, dans  ce  cas,  nombre d' inté-
rêts  privés  auraient  été  bousculés.  Ceux-ci,  loin  de 
perdre dans  une opération d'ensemble bien étudiée et 
bien coordonnée,  y  auraient  gagné.  Mais  la  création 
de  grosses  unités de production aurait fait disparaître 
un certain nombre de  directeurs-gérants. 
Je  ne  sais  si  la  Haute  Autorité  a  voulu  faire  la 
preuve que,  dans  certaines  situations,  la  liberté  d'en-
treprise peut avoir  des  suites  graves  et fort  nuisibles 
pour la  collectivité.  Si  tel a  été  son  but,  il  faut  ad-
mettre qu'elle a pleinement réussi.  Je reparlerai d'ail-
leurs encore du problème des  charbonnages belges. 
Les  objectifs  généraux  qui  furent élaborés  pour la 
première  fois  montrèrent  une  courbe  ascendante  de 
la demande, tant pour le éharbon que pour l'acier. 
Je rappellerai que l'on avait envisagé d'importer du 
charbon américain et à un certain moment même, de 
construire  une  flotte  pour  le  transporter.  A  ce  mo-
ment, l'Assemblée commune se montra beaucoup plus 
calme.  Elle n'a pas  manqué de  faire  entendre la  voix 
de  la  raison  et  je  rie  reviens  pas  sur  la  déclaration 
qu'avait  faite  M.  de  Menthon;  elle  reste  toujours 
valable. 
}  '  " 
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Les  événements  prouvèrent  à  quel  point  il  avait 
raison, en ce qui concerne le charbon. Le pétrole, qui 
occupait jusqu'alors une situation peu importante sur 
le  marché de  l'énergie, commença à concurrencer très 
sérieusement le  charbon. Son  prix était d'ailleurs plus 
intéressant que celui du charbon.  Le  prix du charbon 
américain tomba fortement. Les  contrats à long terme 
étaient  là  et  il  fallut  les  exécuter  ou  arriver  à  des 
accords  d'annulation, ce  qui demanda du temps  et de 
l'argent. 
C'était la  crise  du  charbon.  La  Haute Autorité n'y 
crut  d'ailleurs  pas.  Elle  pensa  qu'il  s'agissait  d'un 
fait  passager.  En  conséquence,  elle  conseilla  le  sto-
ckage.  Cette  politique  absorba  des  som!lles  considé-
rables. 
Après  beaucoup  d'hésitations,  la  Haute  Autorité 
proposa  l'application  de  l'article  58.  Le  Conseil  de 
ministres  refusa.  Il  ne  voulut pas  donner  le  pouvoir 
nécessaire  à la  Haute Autorité.  S'il  est  exact  de  dire 
que  le  Conseil  s'est  trompé  en  affirmant  qu'il  n'y 
avait  pas  une  crise  manifeste  du  charbon,  on  peut 
se  demander quelle aurait été la politique de  la Haute 
Autorité. En effet, pour autant que je me le rappelle, 
la  Haute Autorité  n'a  jamais  présenté  un plan  d'en-
semble précis pour sortir des  difficultés. 
La  première chose  qu'elle  aurait  dû  faire  était  de 
tirer  la  conclusion  des  événements.  Cette  conclusion 
était simple : la concurrence peut avoir des  avantages 
dans une période d'  exp::tn~ion dam un système  d' éco-
nomie  libre ;  elle  est,  par contre,  incapable  de  pré-
venir les méfaits qui caractérisent une période de crise 
et de  mévente. 
On  comprend  aisément  que  l'intervention  de  la 
Haute Autorité était devenue nécessaire  pour assainir 
la situation. Un assainissement rationnel exigeant l'éla-
boration  d'un  plan  d'ensemble,  si  possible  avec  le 
concours  de  l'industrie  intéressée,  et  sans  elle  si  elle 
se  montrait  intraitable. 
Le  plan  d'assainissement  auraît  dû  comporter,  à 
mon avis: 
a)  Une  production  communautaire  s'approchant 
autant que possible des  meilleures productions attein-
tes  au  cours  des  meilleures  années  connues  avant  la 
crise.  La  consommation  d'énergie  supérieure  à  cette 
production aurait été cédée  à d'autres  sources que le 
charbon; 
b)  Des efforts constants  pour diminuer le  prix du 
charbon;  · 
c)  Le  maintien  et  l'améltoration  constants  de  la 
situation sociale des  mineurs. 
Pour faire diminuer les prix, il faut créer de grosses 
unités  de  production ;  les  frais  d'exploitation  dimi-
nuent.  Plus  important  encore  est  le  fait  que  cette 
politique permet de laisser  inutilisé  tout ce  qui  n'est 
pas  suffisamment rentable pour ne maintenir que les 
exploitations qui permettent de produire au prix euro-
péen. 
La  Haute Autorité désire  que  la  production  dimi-
nue.  Elle  n'avance  pas un plan d'ensemble  et  encore 
moins  l'application  d'une  programmation  soigneuse-
ment étudiée.  Elle  préfère  la  vieille  méthode capita-
liste : agir par bribes et morceaux. Sa méthode consiste 
à fermer ce  qu'on appelle les mines marginales. Il est 
maintenant  démontré  qu'en  agissant  ainsi,  on  aban-
donne des veines assez riches pouvant encore être d'un 
certain  intérêt. 
Il est possible qu'après de  longues années, on arrive 
à  établir une conception communautaire  et un  plan-
ning général. Entretemps, on aura subi des pertes con-
sidérables. 
Il  faut  bien  reconnaître  que,  jusqu'à  présent,  la 
Haute Autorité s'est  montrée très  forte  dans  le  sens 
négatif.  Il y a quelques  mois,  le  gouvernement belge 
est arrivé à la conclusion qu'il était nécessaire d'établir 
un plan  d'ensemble  et  de  suivre  une  politique  bien 
coordonnée. Il a eu l'idée de charger un organisme de 
cette tâche.  Le  Directoire charbonnier a été crée. 
A  peine  cette  institution  était-elle  en  place  que 
la  Haute Autorité, qui montre  toujours  tant d'indul-
gence pour les patrons, est intervenue. Elle s'est peut-
ttre imaginée qu'il s'agissait d'un premier pas vers  la 
nationalisation.  Elle  peut être  rassurée.  Sur  ce  point, 
les socialistes ne sont pas partisans de nationaliser les 
pertes  et  d'ailleurs,  au  Parlement  belge,  il  n'y  a  pas 
une majorité en faveur de cette solution. 
Il  se  peut aussi  que  la  Haute  Autorité  ait  estimé 
qu'il appartenait aux patrons seuls  de  régler l'affaire. 
La  position serait acceptable s'il n'y avait pas  les  tra-
vailleurs.  Nous  n'admettrons  jamais,  nous  socialistes, 
que des  régions  soient condamnées  à l'inactivité.  Les 
fermetures  ne  peuvent  intervenir  avant  la  reconver-
sion des  régions touchées par elles. 
Une  fois  de  plus  la  Haute  Autorité  ne  s'est  pas 
assez  souciée  des  dispositions  de  l'article 2  du traité. 
Si elle s'était inspirée du texte de cet article, elle aurait 
conclu qu'une solution d'ensemble et rationnelle s'im-
posait pour la Belgique. Trop de membres de la Haute 
Autorité sont encore sous l'influence de ce slogan trop 
simpliste  «pas  d'étatisme ».  On préfère  faire  le  jeu 
des  communistes.  On leur  a permis  d'abuser  de l'ar-
gument  que la  Haute  Autorité n'est  pas  capable  de 
résoudre  la  question  charbonnière.  Cette  accusation 
porte sur les  masses. 
Quand  j'ai  entendu  l'autre  jour  le  vice-président 
Spierenburg dans  ses  explications, j'ai eu le sentiment 
que les  Russes  ont  tort de  combattre  la  C.E.C.A.  A 
mon  avis,  le  vice-président  mérite  d'être  décoré  de 
l'Etoile Rouge. 
M.  Malvestiti,  président  de  la  Haute  Autorité. 
- Je ne puis laisser sans protester de pareils propos ! 
Vous  avez  dit  que  M.  Spierertburg  est  au  service 
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M.  De Block. - Je vous  prie, Monsieur le  Pré-
sident, de comprendre ce  que je dis  et de ne  pas me 
faire  dire  ce  que  je  ne  dis  pas.  Vous  ne  vivez  pas 
dans  les  charbonnages. 
M.  le Président. - Je vous  prie,  Monsieur  De 
Black,  de  ne  pas  lancer  des  allusions  semblables  et 
de continuer votre discours  sans  engager de colloque. 
M.  De Block. - Je dis  que  la  Haute  Autorité 
fait  bien  le  travail  du  communisme,  dans  ce  cas 
spécial. 
M.  le Président. - Monsieur  De  Black,  vous 
ne devez  pas employer  de  termes  désobligeants. 
M.  De Block. - Qu'y a-t-il  là  de  désobligeant? 
Je constate tout simplement  que  M.  Spierenburg  ne 
se  rend pas  compte de la gravité des  actes qu'il com-
met et  je proteste contre le  fait  que  M.  le Président 
de  la  Haute  Autorité  semble  dire  que  j'ai  accusé 
M.  Spierenburg d'avoir touché de  l'argent. 
M.  Spierenburg,  vice-président  de  la  Haute 
Autorité. - La Haute Autorité est solidaire. 
M.  De Block. - Restons  chacun dans  notre do-
maine.  Je plaide,  quant  à  moi,  pour  les  cent  mille 
mineurs  qui  restent  encore.  Si  vous  êtes  d'avis  qu'il 
faut  tout fermer, dîtes-le publiquement. 
M.  le Président. - Encore  une  fois,  Monsieur 
De Block,  pas  de  colloque,  continuez votre  discours. 
M.  De Block. - Je n'ai  pas  engagé de  colloque. 
C'est  M.  le  Président de  la  Haute Autorité qui s'est 
adressé à moi. Je réagis contre quelque chose qu'il m'a 
dit et qui n'était pas  exact. 
C'est  un  très  bon  conseil  que  vous  donnez,  Mon-
sieur  le  Président,  en  faisant  un  appel  au  calme.  Je 
demanderai seulement à M.  le  Président de  la  Haute 
Autorité de se rapprocher des  travailleurs du charbon 
et de  se  rendre compte des  difficultés  auxquelles  les 
mineurs  ont à  faire  face.  A  ce  moment,  vous  com-
prendrez  peut-être  que  ces  hommes  se  fâchent  de 
temps  en  temps  et  qu'ils  s'expriment  parfois  avec 
violence.  Il  faut  être  en  rapport  avec  eux  pour  les 
comprendre. 
M.  le Président. - La  Haute Autorité les  com-
prend  parce  qu'il  y  a  aussi  chez  elle  des  hommes 
qui connaissent la  mentalité des  mineurs. 
L'incident est clos. 
Je  vous  invite,  Monsieur  De  Block,  à  continuer 
votre  discours,  en  vous  signalant que  vous  avez  déjà 
dépassé  votre  temps  de  parole. 
M.  De Block. - Je continue,  Monsieur  le  Pré-
sident,  et  je  vais  maintenant  donner  un conseil  très 
sage à ces messieurs de la Haute Autorité. 
Le  traité  est  une  chose,  l'évolution  dans  tous  les 
domaines en est une autre. Celui qui n'admet pas de 
changements  quand  ils  sont  devenus  indispensables, 
rend  un mauvais  service  à la  C.E.C.A.,  à l'Europe et 
à l'humanité. 
J'arrive maintenant à la  recherche  technique,  et je 
me  bornerai  à  une  seule  observation. 
La  Haute Autorité a  organisé,  en  ce  qui concerne 
la recherche, l'Europe des patries, alors que nous vou-
lons  et  souhaitons  l'interpénétration.  La  recherche 
européenne  s'impose  pour  plusieurs  raisons:  nous 
manquons  de  chercheurs.  La  recherche  en  groupe 
aboutir  à  de  meilleurs  résultats  et  elle  coûte  moins 
cher. 
Je  n'ai  pas  le  temps  de  parier  du  problème  de 
l'énergie, mais  je  voudrais  dire  encore quelques mots 
au sujet de la sidérurgie. 
Depuis  plus  de ·dix  ans,  cette  industrie  traverse 
une  période d'expansion  presque  continue.  On serait 
donc  tenté de croire qu'il n'y a pas  de problème. 
Pendant  une  période  de  dix  ans,  un  changement 
important  est' intervenu  en  sidérurgie.  Dans  cette 
branche,  la  « sidérurgie  maritime»  se  développe  et 
prend  toujours  plus  d'importance.  Certains  s'en  sont 
inquiétés,. surtout  dans  les  régions  qui sont  actuelle-
ment les centres les plus importants de cette industrie. 
Il  me  semble  que  ces  craintes  ne  sont  pas  fondées. 
Par contre, c'est une erreur de  ne pas avoir une poli-
tique dans ce  secteur industriel. 
J'en  arrive  ainsi  aux  objectifs  généraux  «acier». 
Je  crois  qu'il  faut  approuver  la  méthode  qui  a  été 
suivie.  Il est possible et nécessaire de  faire  intervenir 
le  plus  grand  nombre  possible  de  consommateurs 
d'acier. Ainsi pourront-ils donner des  renseignements 
fort  utiles  sur  les  perspectives  de  la  consommation 
d'acier, ce  qui est de nature à faciliter l'établissement 
des  plans  d'expansion  dans  les  usines  productrices. 
On pourrait se  plaindre et critiquer le  fait que  les 
progrès prévus sont assez faibles. Je crois que ce serait 
une  grossière  erreur  de  le  faire.  En  effet,  un  déve-
loppement trop  brusque ou trop  fort ne manque pas 
de  créer  des  difficultés.  Ces  dernières  sont  parf~is 
tellement grandes qu'elles annulent les  avantages  que 
l'on avait escomptés.  Une évolution lente, mais  cons-
tante,  me  semble  le  meilleur  moyen  d'atteindre  les 
buts que le  traité s'est tracés. 
Parfois - je  le dis  pour le  président de la  Haute 
Autorité -,  il est  dit que d'autres  nous  rattraperont. 
Il s'agit  là  d'une crainte  peu fondée.  Une expansion 
peut  être  très  forte  à  ses  débuts  pour  un  pays  peu 
développé.  Au  fur  et  à  mesure  que  ce  dernier  se 
développe,  le  rythme a  tendance à  diminuer.  Le  seul 
danger provient d'une stagnation plus ou moins pro-
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Monsieur le  Président de  la  Haute Autorité,  je  ne 
sais pas si nous sommes capables_ de prévoir les  crises. 
Il  est  impossible  de  dire  s'il  y  en  aura  une  en 
sidérurgie mais, à mon avis,  on peut la craindre et je 
constate  que  vous  n'avez  prévu aucune  mesure  pour 
le  moment  où  cette  crainte  pourrait  devenir  une 
réalité.  Vous  ne  saurez  pas  me  dire  aujourd'hui  ni 
demain  ce  que  vous  ferez  si,  par  malheur  une  ré-
cession  venait  à  se  produire  dans  le  domaine  de  la 
sidérurgie.  Je crois  que c'est  important.  Nous  avons 
eu  l'exemple  du  pool-charbon.  Tâéhons  de  ne  pas 
oublier que le cas peut se présenter pour la sidérurgie. 
Je  terminerai  par  trois  conclusions : 
Pour  le  charbon,  la  politique  pratiquée  par  la 
Haute  Autorité  a  manqué de  dynamisme  et de  pré-
voyance.  Elle  n'a pas  voulu  admettre  qu'en  période 
de basse conjoncture, la  concurrence n'est pas capable 
d'apporter  des  solutions.  Seule  une  programmation 
basée sur des  facteurs  réels  aurait pu éviter des  diffi-
cultés; elle aurait pu organiser une retraite ordonnée. 
Pour  la  recherche,  la  Haute  Autorité  a  pris  des 
initiatives.  Elle n'est cependant pas  parvenue à  orga-
niser  la  recherche  au  niveau  européen.  L'Europe  des 
patries semble avoir sa préférence. C'est là le plus sûr 
moyen  pour ne  jamais atteindre une action vraiment 
européenne. 
En  sidérurgie,  la  situa~ion continue  à  s'améliorer. 
Il reste cependant à définir une politique, à envisager 
les  mesures  propres  à  contrebalancer les  effets  possi-
bles  d'une récession. 
(Applaudissements sur  les  bancs  socialistes.) 
'M.  Spierenburg,  vice-président  de  la  Haute 
Au,orité. - Je demande la  parole pour  un fait per-
sonnel. 
M.  le Président. - Permettez-moi de  remercier 
d'abord  M.  De Block  de  son  exposé  et  de  lui  dire 
qu'hier aussi  les  temps  de  parole avaient été limités. 
Malgré  cela,  la  séance  a  duré  jusqu'à  23  h  15. 
Aujourd'hui,  nous  devons  entendre quatorze  orateurs 
inscrits  et sept  membres  de  la  Haute Autorité.  Pré-
parez-vous donc, mes  chers collègues, à une séance de 
nuit  qui  durera  plus  longtemps  encore,  car  l'intérêt 
est  certainement  aussi  grand  que  c'était  le  cas  hier. 
La  parole  est  à  M.  Spierenburg pour  un fait  per-
sonnel. 
M.  Spierenburg,  vice-président  de  la  Haute 
Autorité.  - Je  tiens  à  dire  d'abord  que,  dans  cette 
Assemblée,  les  critiques  s'adressent,  je  crois,  au  col-
lègue et non à une personne. Je ne vois pas d'objection 
à  ce  qu'elles  s'adressent  à  une  personne ;  mais  for-
muler en public une critique à mon endroit sans citer 
ce  que  j'ai  dit est,  je  crois,  une erreur. 
Ensuite,  je  suis  extrêmement  sensible  aux  recom-
mandations  que  M.  De Block  a  bien  voulu  faire  à 
l'Uni  on soviétique pour me décerner la  décoration de 
l'ordre  de  Lénine.  Mais  je  n'ai  certainement  aucune 
chance de  l'obtenir, d'abord parce que  je  crois  qu'en 
Belgique les  stocks  de charbon, qui étaient de  7 ,mil-
lions de tonnes, ne sont plus aujourd'hui que de 2 mil-
lions  et demi  de  tonnes  et ensuite parce  qu'il  n'y  a 
pas  de  chômage. 
M.  le Président. - Vous  n'avez  pas  non  plus 
envie de  recevoir cette décoration. 
(Rires) 
M.  Spierenburg,  vice-président  de  la  Haute 
Autorité. - Certainement pas, Monsieur le  Président. 
Je  voulais  seulement  décourager  M.  De  Black  dans 
ses  efforts pour me la faire  obtenir. 
M.  le Président. - L'incident est clos. 
La  parole  est  à M.  Pedini. 
M.  Pedini.  - (  1)  Monsieur  le  Président,  mes 
chers  collègues,  la  limitation du  temps  de  parole me 
dispense d'exposer la raison pour laquelle je suis, dans 
l'ensemble,  favorable  au  rapport Kapteyn et  aussi  au 
contenu  du  brillant  discours  que  le  président  de  la 
Haute Autorité de  la  C.E.C.A.  a prononcé pour pré-
senter  le  bilan  de  la  Communauté.  Je me  bornerai 
donc  à  faire  quelques  considérations  rapides  pour 
rappeler  avant  tout à mes  collègues  - en restant  si 
possible  au-dessus  des  polémiques - la  constatation 
suivante:  si  nous  voulons  apprécier  le  travail  d'un 
organisme sous l'angle de la fidélité aux règles établies 
par les  statuts  et les  programmes, il y aura  toujours 
matière à critique, même sévère. 
Mais si nous voulons reprocher à la C.E.C.A. de ne 
pas  avoir  réalisé  ponctuellement  ses  objectifs,  pour-
quoi  ne  reprocherions-nous  pas  aussi  à  la  C.E.E.  de 
ne pas avoir réussi  jusqu'à présent à dépasser le stade 
de la simple zone  de  libre échange, bien que le  traité 
l'oblige à instituer une Communauté ? Dans une telle 
appréciation, nous devons,  au delà de la substance des 
statuts et des traités qui sont la base de ces institutions 
communautaires,  tenir  également  compte  des  condi-
tions  réelles  dans  lesquelles  ils  sont  placés  et  des 
limites qui leur sont imposées. Or, mes chers collègues 
- reconnaissons-le  - l'historien  de  ces  années con-
sidérera probablement le traité de  la C.E.C.A.  comme 
un document  de  la  bonne volonté  des  hommes  poli-
tiques  de  1953, de  l'effort tenace  de  ceux qui appli-
quent  les  textes,  et  en  même  temps  de  la  rapidité 
impressionnante avec  laquelle l'évolution a dépassé le 
cadre  des  traités.  En  effet,  nous  devons  reconnaître 
qu'aujourd'hui le  texte signé à Paris est  dépassé,  que 
la  situation  a  progressé  et  que  si  ses  objectifs  (le 
progrès des  peuples grâce à l'établissement d'un mar-
ché. commun du charbon et de l'acier)  représentaient 
un postulat valable il y a dix ans, ils sont actuellement 
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s'imaginer que le  bien-être et le  progrès  économique 
des  peuples  soient  subordonnés  au  développement 
d'un  marché  particulier,  même  aussi  important  que 
celui du charbon et de  l'acier. 
L'historien de  demain écrira peut-être que  ce  traité 
est né à une époque féconde  où l'Europe a  eu  l'heu-
reuse  faiblesse  d'aimer  la  supranationalité,  heureuse 
faiblesse  qui ne s'est pas répétée, parce que le vieux 
continent est  malheureusement aussitôt retombé dans 
ses  jalousies nationales qui, reconnaissons-le, mes chers 
collègues,  sont la  cause  véritable de  la  crise que  tra-
verse  bien  plus  l'histoire  de  notre  époque  que  nos 
traités. 
Il faut donc être reconnaissant à la  Haute Autorité 
d'avoir,  avec  une  vigueur  toujours  accrue,  défendu 
explicitement  au  cours  de  ces  dernières  années  ce 
faible  principe de  la  supranationalité  si  débile  et in-
certain qu'un traité avare et rempli d'obligations l'avait 
pour ainsi dire mis  dans  la  ouate.  En  réalité,  si  nous 
examinons de  près de  quoi était fait ce principe de la 
supranationalité confié à la Haute Autorité, nous nous 
rendons compte qu'il consiste plutôt en réserves et en 
précautions qu'en des  pouvoirs  juridiques réels. 
Vous avez essayé  de donner un contenu substantiel 
à  ce  principe,  et  vous  avez  bien  fait,  car  il  a  une 
valeur qui dépasse de beaucoup le  charbon et l'acier ; 
il  a l'attrait  d'une  formule  politique  à  laquelle  nous 
devrons  confier· une  grande  partie  des  espoirs  que 
nous mettons dans une Europe forte et véritable ! 
Il est évident qu'il y a matière  à critiques  et moi-
même  je pourrais  en  faire.  Mais  nous  devons  recon-
naître qu'au cours  de cette décennie, outre ses  succès 
dans le  secteur économique et le  développement con-
sidérable du marché sidérurgique, la  C.E.C.A.  a aussi 
pu sauvegarder les principes. Je ne crois pas non plus, 
Monsieur Kapteyn, qu'on puisse reprocher à nos  col-
lègues  de  la  Haute Autorité d'avoir  été trop respec-
tueux  des  décisions  de  la  Cour  de  justice,  justement 
pour  respecter  les  principes:  peut-on  édifier  une 
Haute Autorité  dans  un  cadre  de  supranationalité si 
l'on  ne  ramène pas  son  administration  à  un  concept 
de  droit,  à  une  institution  demeurant  au-dessus  des 
partis nationaux ? Et même si  ce  respect peut parfois 
compromettre  une  solution  d'ordre  pratique,  il  n'en 
est  pas  moins  une affirmation de  principe à laquelle 
nous devons reconnaître une valeur indubitable. 
Du  reste,  au  cours  de_  ces  années  difficiles,  la 
C.E.C.A.  a  été en présence  de  deux  situations  tout à 
fait différentes et contradictoires qui ont mis sa capa-
cité à dure épreuve. La situation du marché de l'acier 
permet en effet à la  C.E.C.A.  d'évoluer dans  le  cadre 
de  l'économie  typique  de  son  traité,  le  cadre  de  la 
libre concurrence.  Par  contre, la  situation  du  marché 
du charbon,..exigeait de la C.E.C.A. des  pouvoirs extra-
ordinaires, de caractère dirigiste et autoritaire, que le 
manque de bonne volonté des  gouvernements, plutôt 
que le  traité,  ne  lui  avait  pas  conférés.  Et pourtant, 
la  reconversion  charbonnière  est  en  cours,  pourtant, 
une activité intense a été déployée sur le plan social, 
pourtant enfin,  de  grands efforts sont  en  cours  dans 
le  domaine  de  la  coordination  énergétique :  et tout 
cela  avec  des  compétences  limitées  et en  absence  de 
ces  pouvoirs  extraordinaires  que  les  gouvernements 
n'ont jamais  voulu conférer à la  C.E.C.A.  Le  marché 
du  charbon  n'est  certes  pas  transparent,  sa  situation 
de  marché ne permet pas  à la loi  de  la  libre concur-
rence  de  se  manifester :  c'est  un  marché  malade ;  il 
exige  une  intervention,  un  contrôle  émanant  d'en 
haut,  un  certain  dirigisme  autoritaire  qui  a  été  ré-
clamé à plusieurs reprises mais qui n'a jamais été mis 
en pratique sur un plan européen et communautaire, 
ou s'il l'a été, s'est trouvé jalousement circonscrit dans 
le cadre des  différentes responsabilités nationales. 
Nous  devons  reconnaître  que  la  C.E.C.A.  requiert 
une transformation institutionnelle qu'elle ne peut réa-
liser  toute  seule;  sans  pour  autant renoncer  au  con-
cept de la supranationalité qui est son signe distinctif, 
c'est à nous de l'  a~der à s'adapter aux nouvelles réalités. 
Avons-nous fait tout ce  qu'il était en notre pouvoir 
de faire? 
Si  de  nos  jours  il  reste  encore  beaucoup  à  faire 
dans le domaine de la politique charbonnière, nous en 
sommes,  nous  aussi,  responsables.  N'avons-nous  pas 
répété sans cesse - malheureusement, nous étions trop 
peu  nombreux  - que  le  problème  charbonnier  ne 
pouvait être résolu que dans  une perspective énergé-
tique à long terme tenant compte de  toutes  les  com-
posantes  du  marché  énergétique?  L'interexécutif  est 
enfin parvenu à élaborer un  document  de  vaste  con-
ception, et c'est pour cette raison, mes chers collègues, 
que  je  crois  avec  confiance  que  nous  parviendrons 
enfin  à  donner  la  solution  voulue  et  les  garanties 
nécessaires  au  charbon  européen.  Pourquoi?  Parce 
que  nous  considérons  ce  problème  non  pas- comme 
une  fin  en  soi,  mais  comme  partie  intégrante  d'une 
politique commerciale,  d'une politique à long  terme, 
d'une  politique  pétrolière  étrangère  aux  traités  de 
Paris; en vérité, nous  avons  le  droit et le  devoir  de 
· dèmander si la Communauté que nous voulons est une 
Communauté dont l'orientation économique garantisse 
le  progrès  des  générations  futures.  Malheur  à  nous, 
M.  le  Président de la C.E.C.A.,  et je m'adresse à vous 
en tant que membres de l'  interexécutif, si,  dans le cas 
du pétrole - comme nous  l'avons  déjà  fait  pour le 
charbon -, nous  nous  limitons  à  une  vue  partielle> 
en négligeant le côté commercial avec tous les aspects 
institutionnels organiques qu'il comporte. Il est temps 
de penser à l'Europe non seulement comme une terre 
sur laquelle on peut débarquer du charbon américain 
et  du  pétrole  russe  ou  vénézuélien,  mais  également 
comme  un  marché  doté  d'un  pouvoir  commercial 
propre  grâce  à  la  mobilisation  de  ses  importantes 
ressources financières et techniques : il ne s'agit pas de 
faire  de l'autarcie, mais de conditionner avec  justesse 
ce  marché  énergétique  auquel  nous  confions  notre 
avenir.  Nous  aurons  cependant  l'occasion  de  rèvenir 
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Pour  l'instant,  le  problème  qui  se  pose  dans  ce 
débat est surtout d'ordre institutionnel ; et si  j'ai une 
réserve  à  faire  quant  à  l'excellent  rapport  de  la 
C.E.C.A., Monsieur Malvestiti, elle est due au fait que 
pour moi, ce document est plus qu'un simple enregis-
~trement de phénomènes de conjoncture et de croissance 
du marché  sidérurgique.  Certes,  le  marché sidérurgi-
que s'est développé parce que le marché commun  en 
a défini les  dimensions optima : il a pris des  propor-
tions  qui  lui  permettent  de  rivaliser  véritablement 
avec  les marchés américain et russe parce qu'il y a eu 
la C.E.C.A.,  ce généreux effort d'union des  Six.  Mais 
je  voudrais  également  éclaircir  un  autre  point, 
Monsieur  Malvestiti:  quelle  a  été  l'action  de  cette 
Communauté de l'acier sur la structure des entreprises 
de  notre  Communauté?  Quelle ont été  les  répercus-
sions de cette union sur les entreprises des Six, sur leur 
dynamisme  et  leur  fonction  sociale ?  Avons-nous 
abouti à une accentuation des  concentrations, ou bien 
en  est-il  résulté  une  atomisation  des  entreprises ? Et 
si  nous  sommes  parvenus à  une concentration,  quels 
sont les  moyens  juridiques susceptibles  de garantir le 
maintien  de  la  juste  dimension  des  entreprises  sans 
jamais compromettre la  transparence et la  liberté du 
marché,  de  façon  que  l'Europ::!  ne  soit  pas  l'Europe 
du cartel sidérurgique,  mais  réellement  l'Europe  des 
initiatives  des  entreprises  fécondes  en  transforma-
tions ? Par contre, si les entreprises -familiales ont sur-
vécu  (comme  c'est  heureusement  le  cas  par exemple 
pour  les  petites  entreprises  sidérurgiques  que  nous 
persécutons  parfois  trop, Monsieur  Malvestiti,  par le 
truchement d'une fiscalité ne correspondant pas à leurs 
capacités  et  de  mécanismes  peu  sérieux),  comment 
pouvons-nous  inciter ces  petites entreprises à se  spé-
cialiser, à se concentrer afin de sauvegarder leur capa-
cité concurrentielle  et leur rentabilité sociale ? Quels 
sont donc  les  effets  de  la  C.E.C.A.  sur  les  structures 
du marché sidérurgique, sur  les  structures  des  entre-
prises? Je vous  le  demande  en  pensant également à 
l'avenir et à la politique plus vaste de  la C.E.C.A. 
Ne doit-elle  pas,  même  dans  le  domaine  sidérur-
gique,  accroître  ses  capacités  de  financement?  Ne 
doit-elle pas renforcer sa position de crédit? Ce crédit . 
et  ce  financement  doivent  être  administrés,  compte 
tenu  des  dimensions  réelles  de  l'entreprise  et  d'un 
juste rapport entre les entreprises, à l'aide de  ces  pro-
grammes régionaux si précieux pour le marché et qui 
devi~ndront de  plus  en  plus  indispensables  précisé-
ment  pour  résoudre  progressivement  la  crise  char-
bonnière.  Quelle  a  donc  été  l'action  de  la  C.E.C.A. 
au cours de ces dix années sur les dimensions des char-
bonnages  et  des  aciéries,  sur  les  ententes,  sur  la 
production,  le  capital,  le  travail  même,  et  quelle 
orientation  devons-nous  donner  par  conséquent  à  la 
politique d'investissement,  à la  politique du crédit, à 
la  politique  du  financement,  afin  de  corriger  les 
erreurs  et  de  promouvoir  une'  évolution  positive  des 
structures ? 
Il me semble que ce  sont là  des  questions qui  doi-
vent être posées  parce que la  C.E.C.A.  se  trouve à la 
veille  d'ouvrir  des  pourparlers  avec  d'autres  organis-
mes  internationaux de  grande  importance, parce que 
nous  sommes  à  la  veille  de  l'entrevue  avec  l'Angle-
terre,  de  l'entente  commerciale  avec  les  Etats-Unis 
d'Amérique, entrevues au cours desquelles la C.E.C.A. 
aura certainement son rôle à jouer ; mais à cet effet, 
elle doit disposer des pouvoirs appropriés et des com-
pétences  nécessaires.  Mes  chers  collègues,  la  C.E.CA. 
doit  subir  les  transformations  d'ordre  institutionnel 
qu'exige une époque entièrement nouvelle. 
J'envisage pour  l'av~nir une Communauté dotée de 
toutes  les  compétences  dans  le  secteur  énergétique; 
nous y parviendrons parce que, dans  un certain sens, 
vous  qui représentez la Haute Autorité, vous avez  agi 
dans une perspective politique sans toutefois disposer 
des instruments juridiques appropriés. En effet, si l'on 
pense au modeste protocole additionnel de  1957  qui 
n'envisageait  le  problème  de  la  coordination  énergé-
tique que par rapport à  la  crise  de  Suez,  et si  l'on 
considère ensuite ce  programme à long terme en ma-
tière de  politique énergétique dont nous  avons  parlé 
ces  jours derniers  et qui  est le  résultat de la collabo-
ration généreuse de  toutes les  Communautés, on peut 
assurément dire que vous  êtes  allés  bien au delà  des 
traités !  Et dans  ce  cas,  je  crois  que si  l'on  examine 
demain,  avec  le  recul  nécessaire,  le  travail qui a  été 
accompli,  il  faudra  reconnaître  en  dépit de  tous  ses 
défauts,  de  ses  limites  et  de  ses  insuffisances,  que 
dans l'ensemble, nous avons  tous bien travaillé, même 
si  c'est avec  lenteur, dans  le  domaine difficile du de 
jure  condendo.  Mais  nos  critiques doivent  être com-
prises  comme de  justes  sollicitations que nous  adres-
sons  à  nous-mêmes  et à  nos  gouvernements  dans  le / 
désir  de  faire  évoluer les  traités.  De nos  jours, la vie 
se  déroule  dans  un  vaste  cadre :  nous  ne  pouvons 
parler de  sidérurgie sans  être amenés  à examiner ses 
rapports avec  le secteur du pétrole ; nous  ne pouvons 
parler du secteur du pétrole sans considérer de même 
celui  de  la  chimie  car  les  phénomènes  économiques 
sont interdépendants: les institutions doivent être des 
institutions de synthèse. C'est pourquoi j'espère, M.  le 
Président de la Haute Autorité, que les gouvernements 
vous soutiendront de  plus en plus et que vos  services 
se  perfectionneront  de  plus  en  plus  également  dans 
le domaine de la  recherche scientifique appliquée qui 
est indispensable au maintien de la compétition scien-
tifique de la Coqununauté européenne: en effet n'est-
ce  pas  la  recherche  scientifique  actuelle  qui  est à  la 
base  du  marché  de  demain ? 
Pour conclure,  je dirai qu'en 1952, le traité vous  a 
assigné  comme  tâche  de  contribuer  au  bien-être  des 
peuples par le truchement de la Communauté du char-
bon et de l'acier ; mais aujourd'hui, ces  deux moyens 
à eux  seuls  ne  vous  permettent plus d'agir.  Le  traité 
doit être élargi, il doit être modifié sans pour autant 
renoncer,  mes  chers  collègues,  à  cette aspiration à la 
supranationalité  qui  continue  à  être  l'aspect  le  plus 
intéressant du texte de Paris, qui exprime le  contenu 
politique le  plus  important de  la  C.E.C.A.,  qui cons-
titue  dans  l'hisotire  de  l'Europe  une  aventure  heu-'! 
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reuse, un moment de  confiance qui seul permettra la 
construction  d'une  Europe  représentant  autre  chose 
qu'un simple phénomène économique, quel qu'en soit 
l'importance. 
(Applaudissements) 
M.  le Président. - La parole est à Mme Gennai 
Tonietti. 
Mme Gennai Tonietti. - (1)  Monsieur le  Pré-
sident, mes chers collègûes, le dixième anniversaire de 
la  Communauté  européenne du charbon  et de  l'acier 
a  été  dignement  célébré  dans  le  discours  qu'a  pro-
noncé  le  président  de  la  Haute  Autorité.  Il  a  sou-
ligné qu'au cours de  ces  dix années,  la  Communauté 
est restée fidèle à son inspiration politique, au concept 
économique communautaire qui lui a servi de base et 
qui est également à l'origine des  communautés créées 
par la suite. 
Le président a également fait remarquer que les ob-
jectifs  généraux  prescrits  par  le  traité,  instruments 
essentiels  de  toute  politique  économique,  ont donné 
une orientation au programme d'expansion des  entre-
prises  et que dans  ce  cadre,  la  Haute  Autorité a pu 
remplir les  tâches  qui lui incombaient en ·matière  de 
consultation  et  d'orientation.  Il  a  fait  observer  en 
outre  qu'à l'avenir,  très  exactement  en  1965,  les  be-
soins  seront passés  de  89  à  94  millions  de  tonnes  et 
que  l'équilibre  de  marché  sera  atteint cette  année-là 
avec une production qui s'élèvera, selon les prévisions, 
à  99  millions  de  tonnes  si  les  programmes  d'inves-
tissement  sont  réalisés. 
Autre élément important du  point de  vue  social et 
qu'il ne faut pas négliger: l'accroissement de la main-
d'  œuvre qui,  en  l'espace de  cinq ans,  a augmenté  de 
70.000 unités dans le  cadre de la C.E.C.A. 
Le  rapport de  M.  Kapteyn, à la fois  synthétique et 
détaillé pour certains points, souligne les  trois aspects 
politique,  économique  et social,  du  rapport général. 
L'aspect  politique  est  indubitablement  étroitement 
lié  à  l'aspect  économique  de  l'activité  de  cette  dé-
cennie.  Les  différents marchés  du  charbon,  de  l'acier, 
du coke et du minerai de  fer  ont fusionné et les  pays 
de  la  Communauté  ont pu avoir  accès  aux  matières 
premières  dans  des  cond}tions  identiques. 
J'ai entendu M.  Kapteyn parler de la perplexité de 
l'Italie,  de  son  hésitation  - qu'il  a  exprimée  avec 
beaucoup d'élégance- au moment de son entrée dans 
la  C.E.C.A.,  entrée  dont  elle  a  par  la  suite  tiré  de 
grands  avantages  ...  C'est  exact,  car  si  la  production 
d'acier en Italie était estimée à environ trois millions 
de  tonnes  en  1949, les  prévisions  actuelles  atteignent 
presque le triple, c'est-à-dire 9 millions de tonnes. Ces 
hésitations  sont  donc  effectivement  surmontées. 
De nouveaux problèmes se sont posés à la C.E.C.A. 
au  cours  de  cette  décennie,  et il  ne  pouvait en êttre 
autrement. 
Certains d'entre eux,  parfois d'une gravité particu-
lière sur lesquels  on a maintes fois  attiré notre atten-
tion  ont  été  résolus,  alors  que  d'autres  sont  encore 
en suspens, bien qu'en bonne voie de  solution. 
Le  problème charbonnier qui se  présente sous  une 
forme  dramatique,  il  faut  même  dire  sous  forme  de 
crise, a incité à élaborer un projet de coordination de 
la politique énergétique qui sera mis  en œuvre grâce 
à la création d'un marché commun de  l'énergie. 
Il est exact, comme le dit M. Kapteyn, que personne 
ne pouvait prévoir  la  crise  charbonnière  en  1957  et 
qu'au moment où elle s'est présentée, immédiatement 
après  la  guerre  de  Corée  et la  crise  de  Suez,  elle  a 
revêtu un caractère aigu et dramatique aussi  imprévu 
qu'impressionnant,  marquant  le  passage  d'une  situa-
tion de monopole à une position de défense suivant la 
loi naturelle et irréfutable de l'économie qui pousse le 
consommateur à s'adresser là  où les  prix sont les  plus 
intéressants  et  les  possibilités  d'accès  les  plus  favo-
rables. 
Nous  estimons  qu'aussi  bien  sur  le  plan  écono-
mique que sur le plan social, la C.E.C.A.  a affronté le 
problème  des  mines  de  charbon  aussi  sérieusement 
que le  lui permettait le traite, en  recourant à tous les 
moyens qu'il lui conférait. La rationalisation des mines, 
leur  assainissement  et  la  destination  des  produits : 
autant de  questions  qu'elle  n'a pas  manqué  d'exami-
ner,  et nous  savons  que dans  de  nombreux cas,  elle a 
obtenu  des  résultats  positifs.  L'utilisation  rationnelle 
de la production est en effet un élément très  impor-
tant  de  ce  problème.  Le  rapporteur  espère  que  le 
marché charbonnier aboutira lui aussi dans un proche 
avenir  à l'instauration d'une saine  concurrence  et de 
la  liberté de  marché.  Nous ne pouvons que  ~ouscrire 
entièrement  à  ce  vœu,  en  soulignant  toutefois  que 
cette solution définitive ne  sera obtenue que lorsque 
la  liberté de marché vers  les  pays  tiers  sera respectée, 
tant .  dans  le  domaine  des  prix  que  dans  celui  des 
contingents.  Aucune  mesure  de  soutien  de  la  pro-
duction ne sera efficace sur le plan économique si elle 
pèse  sur  les  autres  sources  d'énergie,  si  elle  en  aug-
ment le coût et en  entrave l'approvisionnement. 
J'insiste  sur  l'importance  qu'il  y  a  à  donner  une 
destination rationnelle au charbon.  L'évolution rapide 
de la  «sidérurgie côtière »  qu'évoquent les rapports et 
le  discours du  président revêt une grande importance, 
car  elle  ne  peut pas·  être  qu'à  cycle  intégral,  c'est-à-
dire  consommer  une  grande  quantité  de  charbon,  à 
condition  qu'elle  présente  des  caractéristiques  com-
patibles avec la production de coke.  Dans ce  cycle de 
production,  le  charbon  ne  s'insère  pas  en  tant  que 
source  d'énergie,  mais  en  tant  qu'élément  de  pro-
duction  absolument  indispensable ;  il faut  donc  es-
pérer que si  ce  système  se  répand  et si  de  nouvelles 
installations  côtières  font  leur  apparation  aussi  bien 
en  Méditerranée  qu'ailleurs,  la  production  charbon-
nière  se  trouvera par là  même absorbée. 
D'autre part, il ne faut pas exclure, pour lè charbon 
à  faible  rendement,  les  débouchés  qu'offre  l'installa-
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tion  de  centrales  thermiques  éventuellement  établies 
à proximité des  mines. 
Il  est  vrai  que  l'apparition  de  nouvelles  sources 
d'énergie  a  toujours  été  un  objet  d'inquiétude  pour 
les  sources  traditionnelles.  Dans  un  passé  récent,  en 
voyant  voler  le  premier  a  vion,  certaines  personnes 
allaient  jusqu'à  dire  que  les  trains  étaient désormais 
dépassés.  Aujourd'hui,  le  vice-président  de  l'Euratom 
a déclaré que l'énergie nucléaire serait d'ici peu acces-
sible à tous  des  prix compétitifs, mais que son  inser-
tion  serait  progressive  et  ne  porterait  pas  préjudice 
aux  autres  sources  d'énergie.  Le  progrès  humain  est 
tel  qu'il  peut  tirer  avantage  des  dons  nouveaux  et 
anciens  que  la  Providence  octroie  généreusement  à 
l'humanité.  Les  nouvelles  sources  d'énergie  sont  les 
bienvenues, à condition  toutefois que leur  utilisation 
respecte un équilibre raisonnable.  Il serait absurde de 
proposer aujourd'hui la construction de lignes de che-
min de fer  en montagne alors que les  véhicules auto-
mobiles  peuvent  atteindre  commodément  n'importe 
quelle altitude sur des routes qui sont beaucoup moins 
coûteuses.  J'ai  voulu  faire  cette  comparaison  pour 
rassurer  tout le  monde. 
Je  mentionnerai  brièvement  les  interventions  de 
la C.E.C.A. sur le plan social où elle compte d'ailleurs 
élargir son champ d'action.  Nous avons  parlé des  in-
terventions d'ordre social  dans  le  secteur  charbonnier 
qui ont conduit à des réajustements portant sur letra-
vail  et sur le personnel. 
Quant  au  secteur  sidérurgique,  les  implantations 
prévues  et qui  entraîneront un  déplacement vers  des 
zones  non  industrialisées,  poseront  des  problèmes  de 
dislocations  dàns  le  domaipe  de  l'adaptation et de  la 
formation des  travailleurs. 
A propos du programme quinquennal de recherche 
des  marchés  de  minerai de fer  en  Afrique, il ne faut 
pas  oublier  que  ces  minerais  sont  plus  riches  que 
ceux  que l'on  extrait dans  les  territoires  de  la  Com-
munauté. Espérons que nous n'assisterons pas  dans  ce 
secteur  à  une  crise  analogue  à  celles  qui  touchent 
d'autres  secteurs  économiques.  Il  n'en  sera  rien  si 
nous  prenons  les  mesures  nécessaires  en  temps  utile, 
si, sous l'impulsion intelligente de la Communauté, les 
entreprises  adoptent des  mesures  et des  équipements 
permettant  d'enrichir  les  minerais  de  fer  grâce  aux 
nouvelles inventions mécaniques. Il s'agit de  créer des 
conditions  susceptibles  d'éviter  une  réapparition  de 
situations  concurrentielles. 
Il  y a un problème  social  qui  intéresse  particuliè-
rement la  C.E.C.A.,  c'est  celui  de  la  protection sani-
taire et de  la  sécurité du  travail.  Il  ne  faut  pas  con-
. fondre  protection  sanitaire  et  sécurité  du  travail.  Il 
s'agit  de  deux  choses  complémentaires  mais  foncia-
mentalement  différentes.  La  sécurité  du  travail  (qui 
a  fait  l'objet de  protestations  de  la  part  du  rappor-
teur  parce  que  l'Organe permanent n'a  pas  été  doté 
de  pouvoirs  de  contrôle)  a  certainement  son  impor-
tance.  Mais  la  santé est  importante elle  aussi  dans  le 
cas  de  ces  travailleurs  exposés  à  certains  dangers 
spécifiques,  soumis  à  un  travail  qui  peut  engendrer 
des  maladies  et diminuer la  capacité  de  travail ainsi 
que  l'intégrité  physique.  Je  rappellerai  l'humidité 
dans les mines de charbon et de fer avec les affections 
rhumatismales  et cardiovasculaires qui en résultent et 
qui sont à l'origine de la  majorité des  cas  de  morta-
lité. Je mentionnerai également, dans la  sidérurgie, la 
chaleur excessive qui porte uri  grave préjudice à l'in-
tégrité physique  de  l'homme.  La  protection  sanitaire 
a un but de prophylaxie, de défense et de sauvegarde 
de  l'intégrité physique du travailleur. 
Quant  à  l'initiative  de  la  C.E.C.A.  en  faveur  des 
habitations ouvrières,  je  tiens à souligner que l'inter-
vention de la Communauté ne doit jamais se substituer 
à  celle  des  entreprises, mais  qu'elle  a  pour but d'as-
sainir  les  habitations  malsaines,  les  faubourgs  et les 
baraquements où vivent les  travailleurs. 
La  C.E.C.A.  est  en  mesure  d'intervenir  financière-
ment,  car  elle  est  indépendante  dans  ce  domaine. 
Cette  première  expérience  d'imposition  fiscale  fixée 
en dehors et au-dessus des  Etats,  a été tellement heu-
reuse que la  Communauté dispose désormais d'impor-
tantes  possibilités  financières,  si  bien qu'il n'est  plus 
vraiment  nécessaire  de  maintenir  à  un  niveau  élevé 
le  prélèvement sur  la  production dont nous  avons  si 
-souvent parlé en d'autres occasions. 
., En effet, au cours  de  ces  dix  années, nous  sommes 
passés,  comme  on  nous  l'a  dit,  de  1 %  à  0,20 %. 
Nous  sommes  heureux  de  constater  que  ce  sont  les 
entreprises  de  production  qui  en  bénéficient  mais, 
compte  tenu  de  l'expansion  de  la  production  et  par 
conséquent, des  nécessités accrues de l'assistance, nous 
pensons  que cette réduction pourrait rester dans  cer-
taines  limites, de façon  à permettre la  multiplication 
des  interventions  éventuelles  dans  les  différents  sec-
teurs  de  la  protection  sanitaire _et  sociale  de  la  for-
mation professionnelle et de la recherche dans le cadre 
des  multiples  tâches  sociales  que  la  C.E.C.A.  est  ap-
pelée à remplir et qu'elle  remplit. 
J'en arrive rapidement à la  conclusion. M.  le Prési-
dent de  la Haute Autorité, au cours de cette décennie, 
la  C.E.C.A.  a répondu de manière positive aux inten-
tions  de ses  fondateurs ; elle  peut accepter toutes  les 
critiques  qui  lui  sont  faites,  mais  il  faut  qu'elle  les 
regroupe et qu'elle les  harmonise dans le cadre positif 
de  ses  résultats.  Elle  représente  sans  aucun  doute  la 
première  intégration  européenne  concrète  dans  un 
secteur important de  l'économie,  celui  du  fer. 
Ainsi un lien  profond et indissoluble s'est-il établi, 
assez  fort pour éliminer définitivement les  causes tra-
ditionnelles et tragiques de  discorde entre les  peuples 
européens.  La  C.E.C.A.  a  atteint  ce  grand  objectif, 
mais  nous  pensons  qu'elle peut également contribuer 
à en atteindre un autre qui nous tient à cœur en cons-
tituant réellement le  premier pas vers  le  but suprême 
de  l'intégration politique européenne. Ce  but ne sem-
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atteint si  les  hommes  qut  s y consacrent  ont tous  la 
volonté d'y aboutir et qu'ils ajoutent en même temps 
à  leur conviction et  à  leur  volonté  la  petite dose  de 
bonne  foi  nécessaire. 
(Applaudissements) 
M.  le Président.  - La  parole  est  à  M.  Krier. 
M.  Krier.  - Monsieur  le  Président,  Mesdames, 
Messi.eurs,  en  tant que rédacteur du document de tra-
vail  relatif  au  chapitre  social  du  dixième  rapport 
général,  je  dois  prendre  la  parole  dans  ce  débat  et 
je  m'en  excuse.  Je crois  cependant  que  je  peux  me 
dispenser  d'intervenir  longuement. 
En  effet,  à  la  suite  d'une  décision  unanime  des 
membres  de  la  commission  sociale,  ce  document  de 
travail a été officiellement remis à la Haute Autorité. 
D'autre part,  M.  Kapteyn  est parvenu à insérer  dans 
son rapport l'essentiel de ce que contient le document 
de travail. Il n'a rien négligé de ce qui semble primor-
dial  à  la  commission  sociale.  Je  ne  découvre  aucune 
lacune qui m'obligerait à entrer dans les détails. 
De la procédure que la commission sociale a adoptée 
et de  la  qualité du  travail  de  M.  Kapteyn,  il  résulte 
donc  que  la  Haute  Autorité  est  complètement  ren-
seignée  sur  les  jugements,  les  préoccupations  et les 
vœux que nous avons formulés. 
Je me bornerai à m'acquitter de  plusieurs dettes de 
reconnaissance et à revenir sur trois questions qui, de 
l'avis de la commission sociale, méritent une attention 
particulière. 
M.  Kapteyn a sans doute déjà trouvé l'expression de 
ma gratitude dans ce  que je  viens de dire de son rap-
port. Je tiens néanmoins à lui renouveler mes très vifs 
remerciements. 
Je remercie également le  président M.  Troclet, son 
prédécesseur  M.  Nederhorst  et mes  collègues  de  la 
commission  sociale qui  ont .tous  eu  le  souci  constant 
de faciliter ma tâche.  Je me plais à reconnaître que je 
reste  leur  obligé.  Quant  à  M.  Finet,  il s'est  mis  à 
notre  disposition  pendant  les  trois  séances  - dont 
l'une s'est étendue sur deux  journées  consécutives  -
que nous  avons  consacrées  à l'examen  du chapitre V 
du dixième rapport général. M.  Finet a répondu à nos 
nombreuses  questions  avec  une patience inlassable et 
avec l'entière franchise dont il ne s'est  jamais départi 
depuis  qu'il  dialogue,  au  nom de  la  Haute Autorité, 
avec les délégués des peuples européens. Je le remercie 
chaleureusement. 
Monsieur le  Président, Mesdames,  Messieurs,  de  la 
formation  professionnelle  au  logement,  tout  ce  qui 
touche les travailleurs est important. Mais, cette année, 
la  commission  a  retenu  quelques  questions  qui  ont 
d'ailleurs  été largement exposées  ce matin par les  re-
présentants  des  syndicats  libres  des  mineurs  et  des 
métallurgistes  de  la  C.E.C.A.  devant  le  président  de 
notre Parlement et devant une délégation de la com-
mission sociale, condu'ite par son président, M. Troclet. 
Je remercie  sincèrement le  président de notre Par-
lement d'avoir accordé cette entrevue aux délégués de 
l'Intersyndicale  et  je  remercie  également  M.  Troclet 
et  les  collègues  de  la  commission  sociale  d'y  avoir 
participé pour entendre la voix et les avis des syndica-
listes  libres. 
Mon ami Nederhorst a déjà magistralement résumé 
les  inquiétudes et les  desiderata  exposés  ce  matin par 
les  syndicalistes  libres  qui,  dès  le  début,  se  sont en-
gagés  à soutenir  cette  Europe que nous  voulons  voir 
se  developper économiquement et politiquement dans 
le progrès social, la liberté et la paix. 
Les  questions  qui  préoccupent particulièrement les 
syndicalistes libres, que la commission sociale a spécia-
lement approfondies  cette  année  et  dont  je  voudrais 
vous  parler  ici,  sont  les  suivantes :  l'harmonisation 
dans  le progrès des  conditions de vie et de  travail, le 
statut européen du  mineur, la réadaptation. J'évoque-
rai,  par conséquent, ces  trois questions. 
L'harmonisation des  conditions de vie et de  travail 
dans  le  progrès  conserve  un  intérêt  déterminant.  Il 
faut que la Haute Autorité mette tout en œuvre pour 
promouvoir cette harmonisation. Elle peut le faire  en 
poursuivant  son  action  en  matière  d'études  et  en 
aidant les deux commissions mixtes à atteindre les ob-
jectifs qui leur ont été assignés. 
Pourquoi nous préoccupons-nous tellement des com-
missions mixtes ? D'abord, parce que c'est au sein des 
commissions  mixtes  que  les  représentants  des  parte-
naires  sociaux  se  préparent  en  vue  des  négociations 
collectives qui se situeront un jour au niveau de l'Eu-
rope.  Ensuite, parce que nous  estimons  que  les  com-
missions mixtes ont déjà les moyens d'obtenir, dans un 
avenir rapproché, des résultats pratiques. 
Pour  nous,  parlementaires  européens,  la  pierre  de 
touche de l'efficacité  des  commissions mixtes, ce  sera 
le statut européen du mineur. Il y a un an, nous avons 
pris, en  faveur de ce statut, une position qui ne laisse 
place à  aucune équivoque.  C'est désormais  aux parte-
naires sociaux qu'il appartient de le réaliser. 
La  commission  mixte  « charbon »  offre  un  cadre 
adapté pour des conversations qui devraient se concré-
tiser  prochainement  dans  un  texte  que  les  mineurs 
attendent  et  que  ni  les  gouvernements,  ni  les  em-
ployeurs  n'ont à  redouter. 
Personne ne considère le statut européen du mineur 
comme un cadeau  qu'il convient de faire  à une caté-
gorie de travailleurs. Certes, le statut européen du mi-
neur répondra à une exigence morale et il sera l'instru-
ment du progrès  social.  Mais  il  correspondra  aussi  à 
la  situation  actuelle,  tant  technique  qu'économique, 
de l'industrie charbonnière. Les  chiffres dont nous dis-
posons au sujet de la rotation de la  main-d'œuvre des 
charbonnages  montrent  éloquemment  que  le  statut . ~ ., '  ; 
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européen  du  mineur est  inséparable  de  l'intérêt bien 
compris  des  employeurs.. 
Je suis  sûr d'être l'interprète de  tous mes  collègues 
quand  je  dis  que  la  Haute Autorité  doit encourager 
les  efforts qui vont dans le sens  de l'adoption du sta-
tut européen du mineur. Il ne m'échappe pas qu'elle se 
heurtera à des résistances. Toutefois, quand on est soi-
.  même  convaincu,  on  a  les  plus  grandes  chances  de 
convaincre les autres. 
Pour situer à sa  vraie place l'intérêt que nous  por-
tons à l'action de la Haute Autorité dans les domaines 
complémentaires de la réadaptation et de la reconver-
sion, il me suffira de rappeler l'attention avec laquelle 
le  Parlement européen a  suivi  les  douloureux  événe-
ments de Decazeville. Nous avons tous été frappés par 
cette  longue  grève.  Maintenant,  nous  voudrions  être 
certains  que  les  travailleurs  qui  l'ont  menée  seront 
efficacement  protégés  contre  les  conséquences  d'une 
évolution  dont  ils  ne  sont aucunement  responsables. 
A  Decazeville  comme  partout  où  des  travailleurs 
perdent  leur  emploi,  il  faut  que  la  Haute  Autorité 
soit à l'avant-garde, qu'elle imagine les  formules  d'aide 
les  plus  ingénieuses  et les  plus  généreuses  et  qu'elle 
fournisse  les  moyens  financiers  nécessaires.  La  Haute 
Autorité devra  suppléer à  l'insuffisance des  textes  et 
conquérir par la  persuasion  une liberté de manœuvre 
que le traité lui a refusée. 
En  terminant,  je  m'adresserai  directement à  M.  le 
Président et à MM. les Membres de la Haute Autorité. 
Comme dans  le  domaine  technique  et dans  le  do-
maine scientifique, il est toujours possible d'aller plus 
loin  dans  le  domaine  social.  Ceux  qui  tiennent  le 
gouvernail n'ont jamais le droit de s'arrêter, de consi-
dérer que les  travailleurs ont reçu tout ce  qu'ils méri-
taient et qu'ils peuvent se déclarer satisfaits. 
Monsieur le  Président et Messieurs les  membres de 
la  Haute Autorité, dans cette tâche immense qui con-
siste à améliorer la simation économique et sociale des 
mineurs  et des  travailleurs  de  la  sidérurgie,  vous  ne 
pouvez  malheureusement pas  tout,  mais  vous  pouvez 
quand  même beaucoup.  Poursuivez donc votre œuvre 
dont nous  apprécions  la  valeur!  N'en excluez  aucun 
des  nombreux aspects  des  problèmes du travail et res-
tez  fidèles  à un esprit et à  des méthodes qui ont fait 
leurs  preuves ! 
Je pense notamment à la coopération que vous avez 
su  établir  avec  les  syndicats.  Ces  relations,  pourvu 
qu'elles  soient  régulières,  étroites  et confiantes,  vous 
procurent  une  ouverture  permanente  sur  les  réalités 
quotidiennes  de  la  vie  sociale  et  elles  vous  gardent, 
vous  et vos  services,  de  top)ber dans  la  technocratie. 
Le  Parlement européen soutiendra vos  efforts. 
Vous aurez en outre d'autres alliés : les centaines de 
milliers  d'hommes  auxquels  nous  devons  le  charbon, 
le  minerai  de  fer  et l'acier.  Ces  hommes  ont besoin 
' 
de  vous  et,  surtout dans  l'actuelle  conjoncture  politi-
que, vous  avez, vous  aussi,  besoin d'eux. 
(Applaudissements) 
M.  le Président. - La  parole  est  à M.  Philipp. 
M.  Ph,ilipp. - (A) Monsieur  le  Président,  Mes-
dames,  Messieurs,  je  voudrais  tout  d'abord  exposer 
mon  avis  sur  un point particulier. Je n'ai pas  encore 
l'intention de déposer un amendement à la proposition 
de  résolution  dont  nous  sommes  saisis  - ce  serait 
l'amendement n°  4  - mais  je  voudrais  saisir  l' occa-
sion pour faire quelques remarques à son sujet. 
En  plusieurs  endrpits  de son  remarquable  rapport 
M.  Kapteyn  constate que les  modifications  de  struc-
ture  dans  le  secteur  charbonnier  ont  provoqué  des 
difficultés,  étant  donné  les  possibilités  qu'offre  le 
traité,  difficultés  qui  résultent des  faits  économiques 
modifiés et des nouvelles exigences. Je me permets de 
rappeler à ce propos les divers paragraphes du rapport 
de  M.  Kapteyn  dans  lesquels  se  retrouve  cette  idée. 
Mes collègues ont également exprimé dans les com-
missions  et aujourd'hui même en  séance plénière leur 
inquiétude  devant  les  problèmes  pouvant résulter du 
fait que certaines circonstances particulières et le  pro-
blème de la  politique énergétique rendent la solution 
plus  malaisée  compte  tenu  des  possibilités  qu'offre 
actuellement le traité. 
Point n'est  besoin  que  je  vous  expose  les  détails. 
Vous savez  qu'il s'agit d'une situation critique et vous 
connaissez  les  difficultés qui  s'opposent à  la  mise en 
œuvre  d'une  politique  énergétique  efficace. 
On  s'est  demandé  de  quelle  manière  on  pourrait 
surmonter cette situation critique. A ce propos je ferai 
remarquer ce qui suit. 
A mon avis, l'article 95  offre des possibilités d'enga-
ger  la  procédure prévue par cet  article  dans  des  cas 
non prévus par le traité. Les événements ont cependant 
montré que cette voie n'offre pas d'issue lorsqu'il s'agit 
de  situations de  fait qui, tout en étant prévues par le 
traité,  ne  sont plus  acmelles  parce que la  situation a 
changé  et qui  doivent  être réglées  sur  la  base  de  ce 
qu'a  révélé  l'expérience  la  plus  récente  si  l'on  veut 
tenir compte des  exigences d'une coordination raison-
nable  des  politiques  énergétiques et notamment aussi 
de  l'adhésion  eventuelle  de  la  Grande-Bretagne.  Je 
songe également au problème de la politique commer-
ciale commune, à l'interdiction des  subventions et en-
fin à l'article 65  dont M.  Kapteyn parle très longue-
ment dans  son rapport. 
Compte tenu de  la nécessité de parvenir à une poli-
tique  énergétique  raisonnable,  une  modification  de 
l'article  95  devrait donner au Parlement européen  la 
possibilité de modifier par voie législative et en colla-
boration  avec  les  gouvernements  des  Etats  membres 
certaines dispositions du traité qui ne répondent plus 
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Cette procédure selon l'article 95  est plutôt longue. 
C'est pourquoi il faudrait l'engager le plus rapidement 
possible  afin  de  pouvoir  éviter  des  répercussions  né-
fastes  pour les  travailleurs  et l'économie  de  la  Com-
munauté. 
Pour  prévenir  des  malentendus,  je  tiens  à  souli-
gner avec  insistance qu'il ne peut pas être question de 
changer en quoi que ce soit les  fondements politiques 
du  traité  auquel  nous  avons  souscrit,  notamment les 
compétences  supranationales  dont  nous  souhaitons 
tous  le  développement.  Ce  qui  importe c'est de  trou-
ver  dans  le  cadre  que  j'ai  tracé  une  réglementation 
applicable  aux  cas  de  nécessité,  afin  de  tenir compte 
de  l'expérience acquise et de  pouvoir agir  en confor-
mité avec les exigences du moment. 
Sur  ce  point je suis  également tout à fait d'accord 
avec  M.  Kapteyn. Je crois que nous  pourrions trouver 
une  solution  commune  et  constituer  tout  à  l'heure 
lors  de  l'examen  de  l'amendement n°  4  une majorité 
aussi large que possible en faveur d'un pareil petitum. 
II me semble qu'il est urgent d'éliminer dans un effort 
commun les difficultés qui sont manifestes et que tout 
le monde  reconnaît. 
Si  vous  m'accordez  encore  quelques  minutes  de 
temps de parole, Monsieur le Président, je me permet-
trai d'évoquer encore un autre problème qui nous  est 
notamment apparu dans  toute son acuité dans .les dé-
clarations de mon collègue, M.  Krier. Vous savez que 
le problème du statut du mineur joue évidemment un 
rôle  de  tout  premier  ordre.  Vous  n'ignorez  pas  non 
plus que je tiens personnellement à ce que les exigen-
ces  d'une  promotion  des  conditions  de  travail  soient 
constamment respectées. Vous savez aussi que la com-
mission  mixte  s'est  réunie  à  plusieurs  reprises,  mais 
qu'en raison  de  difficultés suscitées  par des  questions 
de principe le débat sur le fond  n'a pas pu progresser 
aussi  rapidement que divers collègues  le souhaitaient. 
Afin  d'éviter  des  malentendus  de  nature politique, 
je me permettrai de faire  remarquer ce  qui suit.  Plu-
sieurs  orateurs  ont déclaré  aujourd'hui qu'une politi-
que  énergétique  clairement  définie  était  indispen-
sable ;  M.  Illerhaus  a notamment mis  en  relief  cette 
nécessité au nom de mon groupe. 
Une  politique  énergétique  nettement  définie  est 
évidemment  aussi  nécessaire  pour  mettre  en  œuvre 
une politique économique qui permette à la politique 
sociale  de  répondre  aux  exigences  de  promotion  des 
conditions de  travail. Je ne puis cependant pas m'ima-
giner que certaines revendications puissent être accep-
téès  par une commission mixte dans laquelle sont éga-
lement représentées les entreprises charbonnières, c'est-
à-dire  que  la  question  du salaire  garand ou le  prin-
cipe  du  salaire  le  plus  élevé  en  faveur  du  mineur 
puissent  y  être  jugés  favorablement.  Il  ne  faut  pas 
oublier que ces  entreprises  ne sont pas  en  mesure de 
souscrire à  de  pareilles  revendications,  même  si  elles 
les  jugent  justes  et  raisonnables,  parce  qu'elles  n'ont 
pas  le  moyen  d'influer suffisamment sur  la  politique 
charbonnière,  énergétique  et  économique  pour  pou-
voir  prendre  des  engagements  par  lesquels  elles  se-
raiem liées. 
Ce  sont là  des  difficultés de poids.  A mon avis, les 
discussions au sein des commissions mixtes ne peuvent 
pas  aboutir aussi  longtemps qu'on ne peut pas  entre-
voir  nettement les  lignes  d'une politique énergétique. 
ç; est dans la nature des  choses. 
Ensuite  nous  ne  devons  pas  oublier  que  le  trairé 
de  la  C.E.C.A.  ne  comporte  qu'une  intégration  par-
tielle  qu'il  faut  mettre  en  accord,  également  dans  le 
domaine social,  avec  l'économie générale, notamment 
en  vue  du  marché  de  la  Communauté  économique 
européenne. 
Mon  intention  n'est pas d'approfondir  aujourd'hui 
toutes  ces  questions,  je  vous  demanderai  simplement 
•  de  faire  preuve de compréhension si  je dis  qu'à mon 
avis les choses ne se présentent pas d'une manière aussi 
simple  que  pourrait le  faire  croire  le  paragraphe  6, 
alinéa  3,  du rapport complémentaire de  M.  Kapteyn. 
Si  les  progrès  sont plus  lents  à  venir  que  vous  le 
souhaiteriez,  ne  croyez  surtout pas  qu'il y  a quelque 
part de  la  mauvaise  volonté.  Ce  n'est pas  là  le  pro-
blème.  Avant  de  pouvoir  obtenir  d'autres  résultats 
dans  une  commission  mixte.  certains  ooints  doivent 
êt~e tirés au clair. C'est à ce propos que je voulais faire 
quelques  remarques,  afin  de  dissiper  certains  mal-
entendus. 
(  Applaudisseme11,ts) 
fPRÉSIDENCE DE M. BLAISSE 
Vice-président 
M. le Président. - La  parole est à M.  Sabatini. 
M.  Sabatini. - (1)  Monsieur  le  Président,  mes 
chers  collègues,  la  discussion  d'aujourd'hui  représente 
l'une  des  tâches  essentielles  de  notre Assemblée;  en 
effet, conformément  au  traité de  la  C.E.C.A.,  le  Par-
lement est tenu chaque année de discuter et d'adopter 
le  rapport général de la  Haute Autorité. En  présence 
de  ce  rapport,  tout  parlementaire  se  pose  naturelle-
ment la  question  de  savoir  s'il y a lieu de  l'adopter, 
ratifiant ainsi l'activité déployée par la Haute Autorité. 
Je vous  dirai  tout de suite que la réponse n'est guère 
aisée  pour un simple parlementaire. 
La matière, très complexe, requerrait en réalité une 
connaissance  très  étendue  de  toutes  les  activités  en 
matière économique. Il n'est donc pas facile  de  répon-
dre  à  ce  rapport par oui ou par non.  Cependant,  je 
voudrais  m'arrêter  ici  à quelques  observations  et me 
faire  en  même  temps  l'interprète des  préoccupations 
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Ce  matin,  le  président  du  Parlement  a  reçu  une 
délégation de syndicalistes qui lui ont exposé certains 
problèmes et considérations intéressant les travailleurs. 
Je  ne  peux pas  dire  que les  points  de  vue  de cette 
délégation  aient toujours été  très  positifs et certaines 
remarques  faites  au  cours  de  cette  entrevue  m'ayant 
donné à  réfléchir,  j'en  ai  tiré des  conclusions  qui ne 
sont pas non plus toutes positives. 
A  vrai  dire,  l'activité de la  Haute Autorité  et les 
engagements qui lui incombent exigeraient des  mem-
bres de la  Haute Autorité, et peut-être dans  une pro-
portion plus grande encore des  membres de ce  Parle-
ment, toute une série d'initiatives particulières, s'il est 
vrai que l'un des devoirs de la C.E.C.A.,  fixé à l'article 
2 du traité, consiste à réaliser l'expansion économique, 
sauvegarder  la  continuité de l'emploi  et améliorer le 
niveau de vie des populations. 
En  ce  qui  concerne  l'expansion  économique,  nous 
pouvons  dire  qu'elle  a  été  réalisée,  bien  qu'il  faille 
en  attribuer  la  raison  davantage  à  la  nature  de  la 
conjoncture qu'à l'action de la Haute Autorité; l'amé-
lioration du niveau  de vie de son  côté  a été atteinte 
dans une certaine mesure, mais, là aussi, nous pouvons 
nous  demander  si  elle est proportionnelle au  progrès 
économique  et à  l'accroissement  de  la  productivité. 
Les  éléments nécessaires  pour y répondre entièrement 
me  font  défaut,  mais  je  crois  que cela  vaudrait  la 
peine de  s'attarder  à  cette  question  afin  de voir  s'il 
y a une correspondance entre le développement écono-
mique, l'accroissement de l'emploi et l'amélioration du 
niveau de vie des populations. Il s'agit d'un problème 
très  vaste  qui  ne  concerne  pas  seulement  les  travail-
leurs de la mine et de la sidérurgie, mais ceux de tous 
les  secteurs de l'économie en général. 
Mais  ce  n'est pas  tout.  En vertu de l'article 3,  l'un 
des  devoirs de la  C.E.C.A.  est de  «promouvoir l'amé-
lioration  des  con di ti ons  de  vie  et  de  travail  de  la 
main-d'œuvre, permettant leur égalisation dans le pro-
grès,  dans  chacune  des  industries»  de  ces  secteurs. 
Qu'entend-on  par  égalisation  dans  le  progrès ? Je 
ne crois  pas  que les  allusions  du rapport à cet égard 
puissent  nous  donner  entièrement  satisfaction.  En 
matière de  salaires,  il  dit que l'égalité est  relative et 
ne pou'"ra  être  atteinte que lentement et progressive-
ment.  Il  dit  aussi  que  les  disparités  qui  subsistent 
d'une région à l'autre d'un même pays  attestent com-
bien il  est difficile de réaliser cette harmonisation. Il 
fait  remarquer en matière de salaires que l'instantané 
pris à un moment déterminé n'a pas autant de signifi-
cation qu'on est généralement tenté de le croire et que 
l'harmonisation  ne  procède  pas  par  bonds,  mais  le 
plus  souvent selon  un mouvement continu.  J'ai l' im-
pression qu'il s'agit là  d'affirmations d'une portée gé-
nérale. 
Dans  le  rapport,  il  est  dit  également que l'évolu-
tion  des  salaires  varie  sensiblement  selon  les  pays  et 
selon les  industries de  la  C.E:C.A. 
J'aimerais que, puisqu'on nous présente un rapport 
sur  ces  questions,  celui-ci  approfondisse  davantage 
les  recherches  et qu'il étudie plus à  fond  la situation 
des  salaires  ainsi  que son  degré d'harmonisation avec 
l'allure générale du développement économique. Je ne 
crois  pas,  par exemple,  qu'il  serait  bien  difficile  de 
nous  fournir des  données plus précises quant à l'inci-
dence des  salaires sur les  chiffres de vente et de voir 
sur  cette base  s'il y a  des  progrès  ou  si  la situation 
reste stationnaire. 
Si  la  Haute  Autorité  faisait  en  outre  des  compa-
raisons  précises  entre  les  salaires  pratiqués  dans  nos 
pays  et ceux qui ont cours  aux Etats-Unis, en Angle-
terre  et  même  en  Union  soviétique,  nous  pourrions 
voir si  la  dynamique des  salaires  répond à  la finalité 
sociale  qui  figure  au  nombre  des  objectifs  de  notre 
Communauté. 
Mais  ces  éléments  nous  font défaut.  En  matière de 
salaires,  on nous  présente des  données  très  disparares 
et  absolument  insuffisantes  pour  nous  per:mettre  de 
nous faire une idée exacte de la situation. 
Nous  avons  également  d'autres  raisons  de  nous 
montrer perplexes.  Nous vivons  dans  une société  où, 
à côté des individus et des autorités politiques, il existe 
des  corps  organisés  qui, dans  les  divers  Etats· et dans 
les  Communautés  internationales,  se  proposent  de 
réaliser certains objectifs bien définis de  concert avec 
les représentations politiques. 
Or,  il  me  semble  que  la  Haute  Autorité  se  doit 
d'approfondir cette division des pouvoirs et des tâches 
que l'activité économique impose à chacun, éventuelle-
ment en  encourageant les  intitiatives destinées à coor-
donner  l'activité  des  syndicats,  des gouvernements  et 
des  organes  communautaires.  Nous  souhaitons  que 
l'on puisse en  arriver à l'établissement de  contrats de 
travail à l'échelle européenne. Cela ne signifie pas que 
tous  les  contrats  de  travail  de  nos  pays  doivent  être 
· unifiés  en un seul contrat européen,  mais il faut que 
nous  disposions  de  moyens  permettant d'harmoniser 
les  conditions  de  travail  et de  favoriser  des  rencon-
tres  au  cours  desquelles  on  discuterait  la  possibilité 
de  rapprocher  les  principaux  éléments  des  contrats : 
nous  pensons  par  exemple  aux  horaires  de  travail, 
aux vacances, aux pensions des travailleurs. L'adoption 
de mesures à l'échelle européenne doit nous permettre 
de rapprocher  les  conditions  de  traitements,  de salai-
res, des  horaires de travail, des  rémunérations des tra-
vailleurs : voilà un de nos objectifs, et il faut le pour-
suivre  avec  une  conviction  et  un  zèle  capables  de 
vaincre  certaines  résistances  et  certaines  difficultés. 
Nous  savons  que  les  industriels  ne  montrent  guère 
d'enthousiasme à s'avancer sur un terrain où la  régle-
mentation- et  les  problèmes  seraient  envisagés  selon 
une optique européenne, car  ils  font valoir qu'ils ont 
déjà  à  faire  face  à  leurs  engagements  sur  le  plan 
national ;  mais  je  crois  qu'il  est  de  l'intérêt  de  la 
Communauté d'essayer  de  favoriser  ces  rencontres  et 
ces  négociations  communautaires.  ]'estime  que  ces 
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de l'industrie parce que si  les syndicalistes et les repré-
sentants des  travailleurs réclament une vue d'ensemble 
des  problèmes  à l'échelle européenne et des  mises  au 
point proportionnées  à  leurs  revendications  et à leur 
position,  je  crois  que  les  industriels  ont  également 
intérêt  à  harmoniser  la  façon  dont  sont  traités  les 
travailleurs  dans  les  entreprises  qu'ils  ont la respon-
sabilité de diriger et  d'administrer. 
C'est  pourquoi  j'aimerais  que  la  Haute  Autorité 
prenne ces  initiatives. Je sais  qu'elles  rencontrent une 
certaine  résistance,  mais  il  est  possible  de  la  vaincre 
si  nous  nous  assurons  également le concours des  pou-
voirs  publics  dans les  divers pays.  Il  n'appartient pas 
aux  gouvernements  nationaux  de  stipuler  les  termes 
des  contrats  de  travail,  mais  je  pense  qu'il  leur  in-
combe  de  favoriser  et de  faciliter  des  rencontres  où 
seraient  discutés  des  problèmes  d'intérêt  communau-
taire.  Je  crois  qu'il  est  possible  aux  gouvernements 
nationaux de  favoriser ces  rencontres. 
Le Conseil de  ministres doit réclamer ces rencontres 
en tant qu'organe de la Communauté européenne ; en 
effet, une politique des salaires, une politique commer-
ciale,  n'est  pa:;  indépendante  du  développement  gé-
néral des  conditions économiques et de la productivité 
de notre Communauté: il faut qu'elle soit harmonisée. 
Je crois  qu'il est  de l'intérêt de  tous  de  faire  conver-
ger vers  un même but ces  responsabilités  et ces  com-
pétences diverses, aussi bien syndicales que politiques. 
Mais  la  Haute  Autorité  dispose  d'autres  pouvoirs 
qu'elle  peut à  mon avis  également mettre  en  œuvre 
au service de l'intérêt social. Un des  nombreux points 
que  le  rapport  met en évidence,  c'est  le manque de 
main  -d'œuvre qualifiée et spécialisée ; le progrès tech-
nique entraîne une augmentation des besoins de main-
d' œuvre qualifiée  et spécialisée,  une augmentation de 
son  pourcentage.  Et je me demande : a-t-on fait dans 
ce  domaine  tout ce  qu'il  était possible  de faire?  Je 
n'hésite  pas  un  seul  instant  à  répondre  que  non,  à 
affirmer  qu'il  est  possible  de  faire  beaucoup  plus. 
A  mon avis,  on n'a pas  pris suffisamment conscience 
de  la  tâche  commune,  qui  n'incombe  pas  seulement 
aux diverses entreprises, mais aussi  aux autorités poli-
tiques, tant sur le  plan national que sur le plan com-
munautaire ; elle consiste à coopérer en vue d'étendre 
la  formation  professionnelle  de  cette  main-d'  œuvre, 
vu  que  la  technicité  et la  productivité  exigent  tou-
jours  davantage  de  main-d'œuvre  qualifiée  et  spé-
cialisée.  Je le  répète,  et le  rapport  lui-même  insiste 
sur ce point. 
Et si  les  moyens  venaient à manquer? En  période 
de  haute  conjoncture,  nous  avons  réduit  le  taux  de 
prélèvement dû par l'industrie et, en définitive, ce ne 
sont  pas  les  intérêts  sociaux  qui  en  ont  bénéficié, 
mais  bien  les  intérêts  économiques  des  actionnaires 
et des entreprises. 
Et  je crois qu'il eût été plus sage d'intensifier notre 
action  en  faveur  de  la  formation  professionnelle  en 
subventionnant  et en  stimulant  les  initiatives  en  ce 
sens,  tâches  que  la  Haute  Autorité  est  à  même  de 
remplir.  J'ai  l'impression  que  dans  ce  secteur,  on  a 
fini  par laisser aller  les  choses  au petit bonheur, sans 
leur  consacrer  de  travail  en  profondeur,  de  recher-
ches sur ce qu'il y avait lieu de faire pour la formation 
qualifiée et spécialisée de la main-d'œuvre et des  tech-
niciens. C'est là une exigence du monde et de la pro-
duction modernes que l'on finit cependant par ne pas 
prendre suffisamment en considération et par négliger. 
Nous en avons  eu une nouvelle confirmation au cours 
d'une enqùête que  nous  avons  eu  l'occasion  de faire 
récemment  aux  Pays-Bas,  en  Allemagne  et  en Italie 
dans le cadre de la commission sociale en vue d'étudier 
les  conditions  dans  lesquelles  s'effectuent les  mouve-
ments  de  la  main-d'œuvre.  On  nous  a  dit  et répété 
qu'il  avait  fallu  faire  appel  à  des  travailleurs  turcs, 
grecs  et  espagnols  parce  que  l'on  ne  trouvait  pas 
d'ouvriers  spécialisés  et qualifiés  à  l'intérieur  de  la 
Communauté. A ce propos, nous devrions préciser da-
vantage la notion de main-d'œuvre spécialisée et quali-
fiée,  parce que nous ne parlons peut-être pas lé même 
langage. Il n'y a pas que l'ouvrier occupé dans l'indus-
trie  sidérurgique qui  soit  un ouvrier qualifié et spé-
cialisé. Nous devons préciser cette question parce que 
même  les  administrations  nationales  qui  s'occupent 
de  ces  questions finissent par ne pas  concorder quant 
aux  définitions  et  aux  prestations  que  requièrent 
certaines qualifications. 
Je me demande donc si  la Haute Autorité ne pour-
rait  pas  prendre  des  initiatives  de  plus  grande  en-
vergure dans  ce  secteur,  comme  l'y  autorise le  traité. 
Mais le traité autorise aussi la Haute Autorité à déve-
lopper  les  problèmes  de  recherche  et  d' expérimen-
tation. Cela ne  vaudrait-il donc pas la peine d'étudier, 
dans  le  cadre de  la  recherche et de l'expérimentation, 
le degré de  formation et de  qualification de la  main-
d'œuvre? 
Dans ce domaine aussi, ne nous était-il pas possible 
d'être plus  entreprenants et de prendre des  initiatives 
qui  auraient  donné  une  plus  grande  qualification  à 
nbtre  action  communautaire ?  ]'ai  l'impression  que 
ce  problème est  à  peine  effleuré,  que les  recherches 
n'ont pas  été  approfondies  en tenant compte des  be-
soins  réels  du développement technique et de la pro-
ductivité dans le secteur de l'industrie et de la forma-
tion  de  la  main-d'œuvre,  alors  que  cet  élément  joue 
un  rôle  important  dans  l'œuvre  sociale  de  la  Com-
munauté. 
Telles sont les  observations que j'ai voulu présenter 
en  me  faisant  l'interprète des  travailleurs  mêmes  qui 
ont  déclaré  qu'ils  se  sentaient  tenus  de  soutenir  la 
Communauté  dans  son  action  d'intégration  écono-
mique  et  politique  mais  qu'ils  pourraient  se  sentir 
beaucoup  plus  tenus  et stimulés  si,  de  son  côté,  la 
Communauté faisait  preuve d'une compréhension  ac-
tive de tout ce qui concerne la dynamique des besoins, 
les  problèmes du travail et ceux que posent au monde 
ouvrier l'amélioration de son niveau de vie. ~- ' .  .,  ;  . 
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On  a  déjà  déployé  une  certaine  activité,  qui  se 
poursuit,  dans  le  domaine  des  habitations -·ouvrières. 
Mais  il  n'est  pas  possible  de  ramener  tous  les  pro-
blèmes· à cette seule  activité.  Comme je l'ai dit, d'au-
tres  secteurs  requièrent de  plus  grands  efforts.  Mais 
je  n'ai pas l'intention de prolonger mon intervention. 
Je  me  bornerai  à  souligner  - et  je  pense  que  le 
rapporteur  me  le  permettra - que  le  rapport  ainsi 
que  la  résolution  qui· lui  fait  suite  présentent  une 
lacune dans  la  définition des  obligations de caractère 
social et notamment dans la question de savoir s'il y a 
correspondance entre le taux des salaires et le dévelop-
pement économique  auquel  on a  assisté,  et aussi  s'il 
y a possibilité d'améliorer le niveau de vie et la for-
mation professionnelle. Même la  résolution définitive, 
disais-je,  ne  tient  pas  compte  de  cet  élément.  Il ne 
s'agit pas de  proposer des amendements parce que les 
résolutions  ne  valent  que  pour  autant  qu'elles  sont 
adoptées  et  utilisées  dans  le  cadre  de  l'activité  des 
exécutifs. 
Cet  appel  que  je  vous  adresse  n'a  d'autre  ambi-
tion que d'être  un stimulant, partant du désir que la 
Haute Autorité mette davantage d'énergie, d'activité et 
de conscience à  répondre plus  largement aux  besoins 
qu'entraîne  le  développement  économique  et  social 
dans  le monde du travail. 
(Applaudissements) 
M. le Président. - La parole est à M. Bergmann. 
M.  Bergmann.  - (A)  Monsieur  le  Président, 
Madam",  Messi~urs, c'est u!l  très bon signe·- et nous 
devrions  en  avoir  conscience  - que nous  discutions 
aujourd'hui un rapport consacré à l'activité de la Haute 
Autorité dans sa  dixième année d'existence.  De nom-
breux discours ont été prononcés à cette occasion, non 
seulement  en  notre  Parlement,  et  d'autres  le  seront 
probablement  encore.  Sans  doute  se  demandera-t-on 
si  les  principes politiques et économiques et d'autres 
obligations ont été respectés  et si  les  intérêts dont la 
Haute Autorité a la  charge, ceux des  producteurs par 
exemple,  ont été défendus  avec  succès. 
Après ces  dix années d'activité notre Parlement de-
vrait cependant se  préoccuper avant tout des  intérêts 
des  travailleurs qu'i rcl-?vent  de  la C.E.C.A.  et tirer les 
conclusions  qui  s'imposent.  Les  travailleurs,  notam-
ment les  travailleurs  occupés dans  l'industrie sidérur-
gique et charbonnière,  avec  leur  syndicats  - on l'a 
déjà dit - suivent d'un œil très critique la manière 
dont  les  choses  évoluent,  et  ils  ont tout  lieu  de  le 
faire. 
Monsieur le Président, il est assez étrange que nous 
ne  discutions  pas  seulement  le  dixième  rapport  gé-
néral  de  la  Haute  Autorité  mais  que  nous  soyons 
saisis  en  même .temps du  deuxième  rapport de  l'Or-
gane  permanent' pour  la  sécurité  dans  les  mines  de 
houille. C'est là la raison principale qui m'a incitée à 
prendre la  parole. J'espère  que ce  n'est  pas  un mau-
vais  signe  que  dans  no.:;  débats  ce  dernier soit  quasi-
ment  classé  sous  la  rubrique  « questions  diverses », 
alors  que  le  premier rapport de  l'Organe permanent 
avait été très amplement discuté en cette Assemblée; 
il  est  vrai  qu'il  y  avait  à  cela  un  motif  plutôt  tra-
gique : la  catastrophe de  Marcinelle.  Le  problème de 
la sécurité du travail avait fait l'objet à l'époque d'un 
vif débat. 
Aussi  ne  faudrait-il  pas  que  dans  la  discussion  du 
dixième  rapport général  de  la  Haute  Autorité  nous 
perdions de vue le deuxième rapport de l'Organe per-
manent pour la  sécurité. Malheureusement ce  rapport 
risque de ne pas trouver dans nos discussions la place 
qu'il  mérite.  Par ailleurs,  j'attirerai  l'attention  sur  le 
rapport  de  la  commission  de  la  protection  sanitaire 
qui met en  relief certaines  questions  qui  nous  inté-
ressent plus particulièrement dans ce contexte. ]'espère 
que la Haute Autorité continuera de faire tout ce qui 
est possible en faveur de la sécurité du travail, notam-
ment du travail au fond. Je n'ignore pas les problèmes 
avec  lesquels  la- Haute  Autorité  est  confrontée  dans 
ce  domaine au sein de l'Organè permanent ; en effet, 
elle  n'assure que la  présidence et le  secrétariat de  cet 
organe, et les gouvernements, en tant que membres de 
cette  institution,  ne  doivent  pas  être  déchargés  de 
leur  responsabilité.  Tel  est  le  problème  qui  nous 
préoccupe en premier lieu. 
Pour ma part - et c'est hélas  de  nouveau un évé-
nement  tragique  qui  m'incite  à  le  faire:  la  grande 
catastrophe minière qui a eu lieu en Sarre et au sujet 
de  laquelle  notre  Parlement a  déjà  pris  position  -
je placerai au premier plan la conférence pour la sécu-
rité dans  les  mines de  houille.  Cette conférence avait 
institué à l'époque quatre commissions. En examinant 
tous  les  documents  j'ai  été frappé  de  constater qu'un 
groupe de  travail  n'a  pas  été  constitué.  Dans le  rap-
port de  la  commission  de  la  protection  sanitaire  -
M.  Kapteyn a bien voulu se charger de rédiger aussi 
cette  partie  du  rapport  - ce  fait  a  également  été 
signalé. 
La  conférence  avait  institué  à  l'époque  une  com-
mission qui devait examiner, compte tenu du progrès 
technique, les domaines suivants : 1)  Protection contre 
les  incendies  et les  feux  de  mines ;  2)  Explosion  de 
grisou et de  poussières.  Une place  particulière devait 
être réservée à ce dernier problème, mais par la suite 
seulemènt  le  groupe  de  travail  chargé  du  premier 
groupe des  problèmes a été constitué.  En ce  qui con-
cerne le  domaine si  important du grisou et des  pous-
sières,  aucune  commission  n'a  été  instituée.  Je trois 
d'ailleurs  savoir  pour quelles  rai~ons cela  n'a  pas  été 
fait. 
Ceux qui connaissent à fond  ces matières ne  savent 
que trop quelle importance il faut attacher  aux  nou-
velles  connaissances  acquises  en  ce  domaine :  la  pré-
vention  des  explosions  de  grisou  eté:.,  le  maintien 
et  l'accroissement  de  la  rentabilité  d'une  entreprise. 
Mais il est plutôt consternant qu'il ait fallu deux, trois ·f.' 
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ou quatre grandes  catastrophès  minières  avant  qu'on 
se décidât - du moins à ma connaissance - à étudier 
cette question de plus près. 
Le  deuxième  rapport de  l'Organe permanent  con-
tient  de  nombreux  rapports  des  groupes  de  travail 
techniques  dont  certains  ont  une  valeur  réelle.  Je 
tiens  à  exprimer ma reconnaissance,  notamment à la 
Haute Autorité, dont le rapport nous permet de  nous 
rendre  compte des  efforts  qu'elle  a déployés  précisé-
ment au sein de  ces  commissions.  Il serait néanmoins 
intéressant d'apprendre- peut-être la Haute Autorité 
·peut-elle  répondre  à  cette  question  - pour  quelles 
raisons  la  commission dont je viens de  parler n'a pas 
été constituée. 
En ce qui concerne d'une manière générale la sécu-
rité du travail dans  les  charbonnages, il  faut se  poser 
deux  questions.  Premièrement :  les  prescriptions  de 
sécurité  dans  les  mines  sont-elles  suffisantes ?  Deu-
xièmement - dans l'affirmative - : ces prescriptions 
sont-elles  vraiment respe,ctées?  Je crois  que la  catas-
trophe minière qui s'est produite en Sarre nous auto-
rise,  nous  oblige à poser  ces  questions.  Lorsque nous 
considérons  la  catastrophe  de  Volklingen,  la  réponse 
à la première question, à considérer les  choses  super-
ficiellement, serait peut-être oui, mais peut-être serait-
elle  aussi  négative,  surtout  en  ce  qui  concerne  la 
deuxième question. 
Il faudrait se demander quel rôle la Haute Autorité 
pourrait jouer à l'avenir à  cet  égard.  Nous  en  avons 
déjà parlé à plusieurs reprises devant cette Assemblée 
et  j'en  reparlerai  encore  brièvement  tout  à  l'heure. 
On  sait  qu'en  Sarre  une  commission  des  mines  a 
également été constituée qui a pour mission de  s'oc-
cuper de cette question si  importante. Je suis en  pos-
session d'un document officiel à ce  propos et je crois 
qu'il est  très  important pour le  Parlement  européen 
de  le  connaître  et  de  l'utiliser  aux  fins  d'informer 
l'opinion publique. 
Il  ne  suffit  pas,  lorsqu'il  se  produit  de  pareilles 
catastrophes,  de prononcer de belles  paroles,  il  s'agit 
bien au  contraire  de  tirer les  conséquences  qui s' im-
posent. 
Tout à l'heure  j'ai  soulevé la question  de  savoir si 
les  prescriptions de  sécurité étaient suffisantes. D'une 
façon  générale,  on  peut  dire  que  les  prescriptions 
de  sécurité  sont  très  nombreuses  surtout  dans  les 
charbonnages. Il est cependant apparu qu'elles doivent 
sans  doute encore être complétées.  Il est très  intéres-
sant de lire ce qui est dit à ce propos dans un rapport 
du  Landtag  de  la  Sarre.  Je me  permettrai  d'en  lire 
quelques phrases. Il s'agit du méthane, de sa détection 
et de  la  lutte  contre  les  émanations  de  méthane.  Je 
cite textuellement : 
« Le gaz se répand dans les galeries et, en raison de 
son  poids spécifique peu élevé, il monte et s'accu-
mule sous le faîte.  Cela se  produit lorsque le  débit . 
d'air,  tout en étant normal au  regard  des  prescrip-
tions actuelles - c'est là une nouvelle connaissance 
très  importante  pour  les  charbonnages  allemands 
qui résulte de la catastrophe de Luisenthal -,  n'at-
teint pas  une vitesse suffisante pour provoquer un 
vif courant d' aérage. » 
Le rapport signale ensuite que l'on avait déjà cons-
taté  à  l'occasion  d'un  accident  de  mine  en  Grande-
Bretagne  que  l'existence  de  gaz  de  minè  dans  les 
divers  compartiments est fonction du débit d'air. 
A  cet  égard,  les  prescriptions  de sécurité  devront 
probablement être complétées.  Dans le même rapport 
nous lisons ensuite : 
« La  méthode habituelle de détection au moyen de 
la lampe de sûreté à essence est insuffisante lorsque 
les  couches  de  gaz  de  mine  ont  une  trop  faible 
épaisseur  au  toit  du  filon  pour  permettre  de  les 
mesurer. » 
Je sais  par expérience que les  directions des  mines 
ont toujours  refusé,  il  y a déjà  des  dizaines  d'années 
de  cela,  de munir chaque mineur  de  l'appareil pour 
mesurer le gaz  de mine de façon  sûre. 
Ensuite,  il y a une  constatation regrettable  à faire 
c'est que la lampe de  mineur traditionnelle est insuf-
fisante  du point de  vue  de  la  sécurité.  Je  voudrais 
profiter de l'occasion qui m'est donnée pour remercier 
la Haute Autorité d'avoir mobilisé des crédits pour la 
recherche dans  ce  domaine. 
Le  mérite  en  revient  pour  une  large  part  à 
M.  Potthoff.  Pour  certains  motifs  il  a  fait  en  sorte 
que la  Haute Autorité- provoque des  appels d'offre à 
ce  sujet.  Malheureusement,  on  n'a  encore  enregistré 
aucun  succès  précis.  Je voudrais  encourager la Haute 
Autorité à prendre d'autres initiatives en ce  domaine, 
en collaboration  avec  les  entreprises  intéressées,  afin 
de  créer des  conditions permettant de supprimer cet 
inconvénient. 
Permettez-moi  aussi,  à  cette  occasion,  d'exprimer 
mes  regrets  de  ce  qu'un membre allemand  du  Parle-
ment ait proposé  tout à l'heure de  ne plus  pourvoir 
le  poste  de  M.  Potthoff  lorsque  celui-ci  aura  quitté 
la Haute Autorité. Pour ma part, je voudrais exprimer 
à M.  Potthoff mes  remerciements personnels - per-
sonne  ne  m'a chargé de le  faire  - d'avoir  toujours 
bien  collaboré  avec  nous. 
A  mon  avis  - et  je  suis  certain  que  c'est  aussi 
l'avis  de  mes  amis  politiques  - ce  poste  doit  de 
nouveau  être  occupé.  Nous  savons  fort  bien  que  le 
gouvernement  fédéral  fait  pleinement  confiance  aux 
membres  allemands  de  la  Haute Autorité et  qu'il l'a 
toujours  fait,  notamment  aussi  en  ce  qui  concerne 
M.  Potthoff.  Il  est  absolument  indispensable  que  ce 
poste soit  de  nouveau  occupé.  Nous  ne  devrions  pas 
critiquer d'un côté  le  fait  que la  Haute Autorité -
ou bien  l'Organe  permanent - ne  dispose  pas  d'un 
nombre  suffisant  de  collaborateurs  et  réduire  d'un 
autre  côté  les  effectifs,  précisément  au  niveau  des 
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personnes  qui ont pour tâche  d'organiser  les  travaux 
dans  les  divers  secteurs  et  qui  assurent  les  respon-
sabilités.  · 
Je  traiterai  maintenant  une  autre  question:  les 
prescriptions  de  sécurité,  à  supposer  quelles  soient 
suffisantes, sont-elles  vraiment respectées ? Nous tou-
chons  là  un  des  points  les  plus  délicats.  Je ne veux 
pas parler des  déficiences humaines, c'est un sujet qui 
ne mérite pas la place qu'on a bien voulu lui faire. Le 
rapport du  Landtag de  la  Sarre  constate que malheu-
reusement tout un secteur d'organisation de la sécurité 
n'a pas  fonctionné. Je tiens  à porter ce  fait  à la con-
naissance  du Parlement. A  tel point qu'une partie de 
la presse a constaté sur  la  base  de  ce  rapport que si 
les  règles  de  sécurité  avaient  été  respectées,  280  mj-
neurs  seraient  encore  en  vie.  Telle  est  la  conclusion 
que nous  trouvons  dans  le  document  du Landtag  de 
la Sarre où il est dit : 
« Il est certain que toute une série d'arrêts-barrages 
n'étaient pas en place et que tous les  autres étaient 
trop  faibles. » 
Le  profane  ignore  sans  doute  quel  est le  rôle  des 
arrêts-barrages.  Ceux-ci  servent  à  protéger  les  quar-
tiers d'aérage et les  mineurs lorsqu'il se  produit quel-
que part un accident. 
Le  rapport  déclare  que  si  tout  avait  été  en  règle 
··  l'accident aurait  fait  tout  au  plus  10  à  20  victimes. 
Je dois  malheureusement  conclure  et ne  peux pas 
faire  toutes  les  remarques  que  j'aurais  voulu  faire. 
Mais je crois que ce que j'ai exposé nous autorise déjà 
à demander que la Haute Autorité, institution supra-
nationale, complète l'action des  organismes nationaux 
en  ce  domaine  et qu'en  collaboration  avec  le  secré-
tariat de l'Organe permanent elle fasse  pour le  moins 
usage  de  ses  droits  et pouvoirs. 
Il ne  s'agit certes  pas de libérer les  gouvernements 
nationaux de  leurs  obligations.  Les  récentes  catastro-
phes  ont en  tout cas  montré une nouvelle  fois  l'im-
portance  du  contrôle  de  l'application  effective  des 
prescriptions  de  sécurité  dans  les  mines  de  houille. 
Il ne peut pas  être question de  restreindre la  respon-
sabilité  des  autorités  nationales  compétentes,  je  l'ai 
déjà dit.  Mais  l'institution compétente de la  Commu-
1'lauté,  à savoir l'Organe permanent, doit disposer des 
pouvoirs  nécessaires  en matière d'enquête  et de  con-
trôle  afin de  pouvoir vérifier si  ses  recommandations 
et  celles  de  la  conférence  pour  la  sécurité  dans  les 
mines  sont respectées  et de  quelle manière elles  sont 
appliquées. 
Le  contrôle de l'application de  tout système de sécu-
rité suppose l'indépendance professionnelle, financière, 
économique et je  dirai  même politique de  toutes  les 
personnes qui en sont chargées.  Je tenais à faire cette 
remarque à  la  fin  de  mon intervention et à  rappeler 
aux  membres  de  notre  Parlement  que  nous  devons 
tous  nous  efforcer  d'obtenir  que  quelque  chose  se 
fasse  dans  le  domaine de la  sécurité du travail - les 
exemples que j'ai cités appartiennent au passé - que 
nous devons servir les  intérêts des  travailleurs, notam-
ment  des  travailleurs  des  charbonnages  et  que  nous 
devons  d'une  façon  générale  nous  mettre  au  service 
de  l'homme dans  la  Communauté.  Ainsi  nous  ferions 
œuvre utile pour notre  Europe. 
(Applaudissements) 
M.  le Président. - La  parole est à M.  Michels. 
M.  Mich,els. - (A) Monsieur le Président, Mes-
dames et Messieurs, le rapport sur le dixième rapport 
général  de  la  Haute  Autorité  est· tellement  remar-
quable que je puis limiter mon intervention à quelques 
observations. 
Le  premier point que  je  voudrais  traiter  concerne  · 
les  objectifs généraux acier.  Sans  vouloir critiquer ces 
objectifs,  je  me  permettrai  cependant  de  poser  une 
question à la Haute Autorité : ne serait-il pas utile de 
ne pas limiter la  période sur laquelle  portent les  ob-
jectifs  généraux  à  1965  mais  de  l'étendre  jusqu'en 
1970 ou même 1975 ?  · 
Je me rends très bien compte que ce n'est pas facile 
parce  que  la  Haute  Autorité  n'a  pas  toujours  à  sa 
disposition les  comités d'experts pour chaque matière 
concernée.  Il  faut  néanmoins  trouver  le  moyen  de 
réunir  les  comités  d'experts  dans  l'intervalle  des  ré-
unions prévues. Le rythme de vie qui caractérise notre 
époque l'exige. 
J'ai l'impression que les  derniers objectifs généraux 
acier  ne  fournissent  déjà  plus  de  renseignements 
exacts, qu'ils ne répondent plus tout à fait à la réalité, 
du moins certains symptômes autorisent-ils à le croire. 
C'est  pourquoi  j'espère que la  Haute Autorité suivra 
ma suggestion. 
Je me permettrai de faire  remarquer que l'accrois-
sement de la capacité de production dans le secteur de 
l'acier suscite quelque inquiétude. M. Kapteyn a traité 
cette  question  dans  son  rapport  et  elle  a  également 
été  évoquée dans  le  rapport général.  Je regrette  que 
M.  Dichgans  ne  soit  pas  présent  en  ce  moment.  Je 
me serais  réjoui  s'il  avait  approfondi  cette  question 
du  moins  pour ce  qui  intéresse  le  marché  allemand. 
Une certaine coordination des  investissements de  l'in-
dustrie  sidérurgique  de  la  Communauté  sera  néces-
saire.  Nous  ne  pouvons  pas  nous  permettre  de  dé-
penser  de  grosses  sommes  à  des  investissements  qui 
risquent de  ne plus apparaître comme rationnels déjà 
après un ou deux ans. 
Cette question  touche aussi  les  intérêts des  travail-
leurs.  C'est un fait  généralement connu  que  l'utilisa-
tion insuffisante des capacités va toujours au détriment 
des  travailleurs.  Nous  avons  donc  toutes  les  raisons 
d'insister  pour que l'on  parvienne dans  les  prochains 
temps  dans  nos  six  pays  à  une  certaine  concordance 
de  vues  et à  une  certaine  concordance  des  mesures 
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Je me permets de demander à la Haute Autorité s'il 
ne semble pas indiqué de faire connaître également la 
tendance  de  l'évolution  des  coûts  pour  l'acier,  tout 
comme elle l'a fait pour le charbon. 
Monsieur  le  Président,  Mesdames,  Messieurs,  per-
mettez-moi encore de  faire quelques suggestions  con-
cernant le  domaine social.  Je songe  plus particulière-
ment à  l'harmonisation  des  conditions  de  vie  et  de 
travail. Il me semble que pour certains gouvernements 
nationaux, harmonisation des  conditions de  vie  et de 
travail signifie, ces derniers temps, qu'il faut opérer un 
rapprochement·vers le bas et non pas harmoniser vers 
le haut, dans le  progrès. Je prie instamment la Haute 
Autorité de  veiller  à  ce  que l'harmonisation se  fasse 
dans  le bon sens  pour le bien de  tous. 
Je demanderai  ensuite  à  la  Haute Autorité si  elle 
dispose  du  personnel  nécessaire  pour  pouvoir  faire 
également dans  le  secteur  de  l'acier  ce  qui est  indis-
pensable  en  matière  de  sécurité  du  travail.  Car  j'ai 
l'impression que ce n'est pas le  cas.  Dans son rapport, 
M.  Kapteyn  ne  parle  que  de  la  sécurité  du  travail 
dans  les  charbonnages.  Pour ma  part,  j'estime que le 
vaste  secteur  de  la  sidérurgie mérite également notre 
attention et j'attends de la Haute Autorité qu'elle fasse 
quelque chose, dans l'intérêt des travailleurs, en faveur 
de la sécurité du travail dans  l'industrie sidérurgique. 
La  question  qui  se  pose  est  cependant  de  savoir  si 
elle  a  engagé  à  temps  le  personnel  nécessaire  pour 
pouvoir accomplir ce  travail important. 
Un mot  encore  au  sujet  des  commissions  mixtes. 
Il est  apparu ces  derniers  temps  que les  producteurs 
ne  s'y  intéressent plus  beaucoup.  Peut-être  la  Haute 
Autorité  pourrait-elle  engager  une  activité  plus  in-
tense.  Certains  signes  permettaient  de  conclure  que 
les  commissions mixtes constituaient une bonne base 
pour des  entretiens  entre  producteurs  et travailleurs 
sur bon nombre de questions relatives aux entreprises. 
Ce serait aussi  le cadre indiqué pour la discussion sur 
l'harmonisation  des  conditions  de  vie  et  de  travail. 
Je regrette une  fois  de  plus  que  M.  Di  ch gans  ne 
soit pas présent dans  la  salle; mais  je  suis  convaincu 
qu'il lira par la suite ce que je dis maintenant à propos 
de  ses  déclarations!  Aprè~ la  guerr~ nous  avons  re-
construit  en  commun  dans  des  conditions  difficiles 
l'économie allemande en République fédérale, et aussi 
l'industrie  sidérurgique.  J'ai  l'impression  que  l'on 
oublie cela peu à peu. Peut-être est-ce même à dessein 
que l'on ne veut plus y penser. 
M.  Dichgans  a  attiré  l'attention  du  Parlement sur 
le départ de M. Potthoff et a remercié celui-ci du tra-
vail  qu'il  a  accompli,  mais  ensuite  il a  proposé  de 
n.e  plus pourvoir le poste qu'il quitte. Supposons que 
M.  Dichgans  quitte  d'ici  quelques  années  son  poste 
de  secrétaire  général  du  syndicat  des  producteurs  de 
fer  et d'acier à Düsseldorf  et qu'un de  ces  messieurs 
de  l'industrie sidérurgique dise: Monsieur Dichgans, 
nous vous remercions du travail que vous avez accom-
pli jusqu'ici, mais il est inutile de pourvoir votre poste 
à l'avenir. 
Je tiens à préciser que si  le poste que M.  Potthoff 
quitte maintenant n'était plus pourvu,  les  travailleurs 
de la République fédérale - je le dis  en toute clarté 
- considéreraient cela  comme  un -affront. 
Prenons le  cas  contraire et supposons que M.  Hell-
wig  pour  une  raison  ou  pour  une  autre  quitte  ses 
fonctions; alors M.  Dichgans ne dirait sans doute pas 
qu'il n'est  plus  nécessaire  - du point de  vue pure-
ment national - d'installer à ce poste une personne 
qui s'emploie avec  force  à faire  valoir  son  influence, 
du fait que la situation a changé à cet égard. 
Le but auquel tend ma critique est le suivant, et je 
voudrais  vraiment  qu'on  l'entende  dans  ce  sens:  je 
souhaite un exécutif fort, mais je ne voudrais pas qu'on 
se  limite  à  en  parler  au  Parlement.  Il  faudrait  s' ef-
forcer d'obtenir un exécutif puissant et bien se ·rendre · 
compte  dans  chaque  cas  que  la  force  d'un  exécutif 
dépend  des  personnalités  qui  le  composent.  Cela  ne 
vaut pas seulement pour la Haute Autorité mais aussi 
pour l'administration avec  laquelle  elle  travaille.  Des 
personnes  qualifiées  sont  requises,  et  lorsque  je  dis 
cela je ne me laisse pas guider par des  idées purement 
nationales,  je le  dis  bien au contraire dans  l'intention 
de  donner à l'exécutif une plus forte position. 
J'espère  qu'à l'avenir également la  Haute Autorité 
accomplira  son  travail  dans  l'intérêt  de  l'homme  et 
non pas  au  profit de  certains groupements d'intérêts. 
Ce que l'on reproche à ces  groupements d'intérêts sur 
le plan national se  manifeste aussi  çà  et là  chez nous, 
avec  une orientation différente il  est vrai. 
(Applaudissements) 
M.  le,  Président. - La  parole est à M.  Carboni. 
M.  Carboni.  - (1)  Monsieur  le  Président,  mes 
chers  collègues,  j'ai eu l'honneur et le plaisir, pour la 
partie  concernant  les  relations  de  la  Communauté 
européenne  du  charbon  et  de  l'acier  avec  les  pays 
d'outre-mer,  de  collaborer  à  la  rédaction  du  rapport 
dont M. Kapteyn nous a fait ici un exposé si magistral. 
Dans le document de travail que j'ai préparé et que 
M.  Kapteyn  a  eu  l'amabilité  d'insérer  presque  inté-
gralement  dans  son  rapport  définitif,  ce  dont  je  le 
remercie,  j'ai  étudié  deux  points principaux.  Le  pre-
mier a trait aux prospections que la C.E.C.A. a menées 
notamment  dans  les  territoires  d'outre-mer.  L'autre 
traite des relations  avec  les  pays  en voie  de  dévelop-
pement,  relations  que  la  C.E.C.A.  envisage  de  ren-
forcer éventuellement. 
J'aimerais  naturellement  que  la  Haute  Autorité 
fournisse au Parlement des renseignements plus précis 
sur ces  deux points. Nous avons  entendu des  déclara-
tions  très  consolantes  et  pleines  de  promesse.  Dès 
1961, dans  une note annexée au  document de  travail 
de  M.  Duvieusart sur  la  coopération  économique,  la 
Haute  Autorité  avait  fait  remarquer  qu'à  son  avis 
il  était  inconcevable  d'établir  des  contacts  entre  les - ,,  .  tr· 
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économies européennes et africaines sans tenir compte 
de deux de leurs secteurs fondamentaux, dont l'un au 
moins  - c'est  la  Haute  Autorité  qui  le  dit - est 
susceptible de  jouer  un rôle  important dans  la créa-
tion d'infrastructures  économiques  et industrielles en 
Afrique.  La  Haute Autorité  poursuit en disant  que, 
sur le plan financier, son action peut s'exercer en vertu 
de l'article 55  du traité de  Paris, soit en encourageant 
les  recherches,  soit  en  coopérant,  avec  l'accord  du 
Conseil  de  ministres,  au  développement  économique 
et  technique  des  industries  du charbon  et de  l'acier. 
La  Haute Autorité fait en outre remarquer que, dans 
le domaine de l'économie, il ne faut pas perdre de vue 
l'expérience qu'elle a acquise en matière de formation 
professionnelle, de sécurité du travail et de recherche, 
expérience précieuse dont elle pourrait faire bénéficier 
les  pays  en voie  de  développement. 
Or,  nous  aimerions  connaître  la  suite  qui  a  ete 
donnée  à  ces  propositions  de  la  Haute  Autorité  et 
savoir  aussi  comment  la  Haute  Autorité  voit  leur 
réalisation à l'avenir. 
On  sait  que  la  Communauté  économique  euro-
péenne  et les  pays  en voie  de  développement  négo-
cient actuellement  le  renouvellement  de  ce  que  l'on  / 
appelle, le  traité  d'association,  de  l'instrument  juri-
dique qui doit jeter les  bases  des  relations futures  de 
nos  Communautés  avec  les  pays  en voie de  dévelop-
pement. 
Nous  serions  heureux  de  connaître  le  rôle  que la 
Haute Autorité a  joué  au cours  de  ces  négociations, 
à  quels  résultats  elle  a  abouti  et quels  sont  ses  ob-
jectifs futurs. Dans une réponse écrite, la Haute Auto-
rité a fait preuve d'une très grande réserve à cet égard. 
Ce n'est pas que je veuille m'immiscer dans les secrets, 
si secrets il y a.  Toutefois, si  nous  pouvions disposer 
de quelques précisions qui nous donneraient confiance 
et espoir, je crois que, grâce à ses propres déclarations, 
la Haute Autorité placerait son  action  sous  un  juste 
jour,  éliminant  ainsi  une  grande  partie  des  hésita-
dons dont ont fait preuve certains membres  du Par-
lement en commission et dans certains documents. 
Après présentation de  mon document de travail est 
apparue une question préoccupante qui concerne sur-
tout la situation des  entreprises qui vont s'établir dans 
les territoires d'outre-mer, ainsi que la politique prévue 
par la  Haute  Autorité  en  matière  d'importation  des 
minerais de fer; je crois que Mme Gennai Tonietti a 
également parlé de cet aspect  du problème qui .nous 
intéresse évidemment au plus haut point. 
Telles  sont les  deux  questions  que  je  me  permets 
de  poser à la  Haute Autorité, en même temps que  je 
demande  de  plus  amples  précisions  sur  les  prospec-
tions qu'elle a entreprises. Je pense, Monsieur le  Pré-
sident,  que  les  questions  que  je  me  permets  de  lui 
adresser auront pour effet d'inciter la  Haute Autorité 
à nous  donner une vue plus complète et plus  précise 
qu'elle ne  l'a fait dans  son  rapport de  l'action  qu'elle 
1.  réalisée. 
A  la  vérité,  Monsieur  le  Président,  cette  salle  est 
devenue un véritable four crématoire, peut-être est-ce 
l'effet du charbon et de  l'acier dont nous discutons ou 
celui de ces projecteurs qui nous inondent de lumière. 
Je vous prie de ne pas nous faire subir le supplice de 
saint  Laurent,  parce  que  nous  ne  possédons  pas  sa 
vertu de patience. 
(Applaudissements) 
M.  le Président. - La  parole est à  M.  Müller-
Hermann. 
M.  Müller-Hermann. - (A)  Monsieur  le  Pré-
sident,  je  voudrais  faire  quelques remarques au sujet 
des  déclarations de  M.  Kapteyn concernant les  trans-
ports.  Son  exposé  concorde  jusqu'à  un  certain degré 
avec les constatations r-ésignées  que la Haute Autorité 
fait  elle-même  dans  son  rapport. Je  crois  cependant 
que  les  reproches  que  le  rapporteur  a  faits  à  la 
Haute Autorité sur le développement peu réjouissant 
des  transports dans le secteur du charbon et de  l'acier 
ne doivent pas  s'adresser  à  elle. 
Notre collègue, M.  Illerhaus, a déjà fait remarquer 
que les difficultés proviennent de ce que bon nombre 
d'Etats  membres  font  usage  de  leur  droit,  qui  leur 
revient en tout état de cause, d'introduire auprès de la 
Cour de  justice européenne un recours  contre les  dé-
cisions  de  la  Haute Autorité.  Cette manière  de  pro-
céder  constitue  sans  aucun  doute  un  obstacle  à  la 
réglementation  des  problèmes  des  transports  que  la 
Haute Autorité a pour tâche  d'arrêter.  Ne  devrion~­
nous pas lancer un appel aux Etats membres pour les 
inviter à ne pas seulement user des  avantages qu'offre 
le  traité  de  la  C.E.C.A.,  comme  s'ils  allaient  de  soi, 
mais  de  considérer  aussi  le  bien  commun  lorsqu'ils 
subissent  des  inconvénients  et  de  faire  davantage 
preuve de solidarité. 
Il me semble que les  difficultés les  plus graves  ré-
sultent  du  traité  même  qui  ne  réserve  à  la  Haute 
Autorité  que  des  compétences  très  réduites.  L'arti-
cle  70_ du traité et le paragraphe 10  de la convention 
relative  aux dispositions  transitoires  ne  lui confèrent 
en  matière  de  transport  que  des  tâches  nettement 
définies. Je ne vois pas très bien, par exemple, sur quoi 
le  rapporteur fonde  son  affirmation selon  laquelle la 
Haute  Autorité  aurait  dû  élaborer  les  principes  de 
base  d'une  politique  européenne  des  transports.  Pa-
reille  tâche  n'entre  certes  pas  dans  les  compétences 
que  lui  donne  le  traité,  c'est  bien  au  contraire  une 
tâche  que  la  Commission  peut  maintenant  assumer 
sur  la  base du traité de la  C.E.E. 
Tout ce que nous pouvons espérer c'est que les deux 
institutions, la  Haute  Autorité  et  la  Commission  de 
Ja C.E.E., travailleront si possible la main dans la main 
pour  définir  une  politique  commune  des  transports 
et que la  collaboration entre elles deviendra plus har-
monieuse  que  par  le  passé,  du  moins  selon  ce  qui 
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étroite entre les  deux  institutions permettra d'aboutir 
à ce  que souhaite le  rapporteur, à savoir l'élaboration 
d'une politique commune des  transports  et seule  une 
pareille collaboration nous  permettra de  venir à bout 
des  problèmes  qui doivent  être réglés  en  matière  de 
transport dans le cadre du traité de la C.E.C.A. 
M.  le  Président.· - La  liste  des  orateurs  est 
épuisée, du moins en ce qui concerne les  membres du 
Parlement.  J'ai  maintenant  le  plaisir  de  donner  la 
parole  aux  huit membres  de  la  Haute Autorité  qui 
l'ont demandée. 
La  parole est à M.  Lapie. 
M.  Lapie, membre de  la Haute Autorité. - Mon-
sieur  le  Président,  peu  de  mots  me. suffiront  pour 
remercier M.  Kapteyn d'avoir consacré  dans  son  rap-
port des  pages importantes et denses  à la question de 
la coordination de l'énergie. Ces  quelques mots seront 
en  même  temps  une  réponse  à  la  question  qu'il  a 
posée ainsi qu'à l'un des  paragraphes de  la résolution 
du rapport com!Jlémentaire  demandant que  l'Assem-
blée  bsiste pour  ~ue cette  coordination  soit  faite  le 
plus vite po::s:bh.., ct que les exécutifs s'entendent entre 
eux. 
Or, avant-hier, dans cette même maison, sinon dans 
cette même salle,  la  Haute Autorité, le  Marché com-
mun et l'Euratom - les trois exécutifs - se sont mis. 
d'accord  sur  un texte définitif de  propositions,  texte 
que nous avons  transmis au Conseil de  ministres qui 
en délibérera le  17  juillet prochain. 
J'ai désire, en même temps que mes collègues de la 
Haute Autorité, de l'Euratom et du Marché commun, 
que l'Assemblée, sous  la  représentation de sa  commis-
sion  de  l'énergie,  fût  la  première  informée  de  ce 
résultat.  C'est  pourquoi  avant-hier,  en  sortant  de  la 
réunion au  cours  de  laquelle nous  avions  délibéré  et 
conclu entre exécutifs, nous nous sommes rendus dans 
la  salle  où,  sous  la  présidence  de  M.  Burgbacher, se 
réunissait  la  commission  de  l'énergie.  J'ai  pu  alors, 
au  nom  des  trois  exécutifs,  donner  un  résumé  fort 
bref  des  dispositions  vers  lesquelles  nous  nous  diri-
gions  et des  objectifs que nous visions. 
Je voulais simplement dans cette intervention, Mon-
sieur  le  Président,  étant  donné  l'heure  tardive  et  le 
nombre  de  minutes  qui  m'est  accordé,  tenir  votre 
Assemblée au courant de ce  premier résultat. J'ajoute' 
que  le  débat  important qui  s'est  déroulé  dans  cette 
enceinte, il  y a quelques mois, et qui s'est terminé par 
une résolution longue et très discutée, a été d'un grand 
appui  pour  les  trois  exécutifs  dans  leurs  discussions 
devant  le  Conseil  de  ministres,  soit  sous  sa  forme 
officieuse dans la conférence de Rome du 5 avril, soit 
dans  les  réunions  qui ont suivi. 
Je ne  me borne donc  pas,  au  nom  des  trois  exé-
cutifs, à remercier M. le Rapporteur de son importante 
intervention et à remercier ceux qui ont pris la parole 
sur  les  problèmes  de  l'énergie,  je  demande  aussi  à 
l'Assemblée  tout  enttere  d'être  consciente  de  la 
gratitude de la Haute Autorité pour l'appui qu'elle lui 
a donné dans  cette  importante affaire et qu'elle a re-
nouvelé avec la résolution qui lui est présentée sous sa 
forme nouvelle. 
(Applaudissements) 
M.  le Président. - La  parole est à  J\1.  Hellwig. 
M.  Hellwig,  membre  de  la  Haute  Autorité.  -
(A) Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, dans 
le  cadre  des  prises  de  position  et  réponses  que  les 
membres de la Haute Autorité doivent donner au Par-
lement,  il  m'appartient d'exposer le  point de  vue  de 
notre  institution  sur  certains  aspects  du marché  du 
charbon et de  l'acier. Permettez-moi, en guise d' intro-
duction,  de remercier  très  sincèrement  le  rapporteur 
général et les  autres orateurs, également des  observa-
tions  critiques qu'ils ont faites  au sujet du traitement 
à réserver  dans  l'avenir  à ces  matières. 
On a dit et redit que la définition d'une politique 
commune  pour  ces  marchés,  et  notamment  pour  le 
marché du charbon,  n'est pas  seulement le  fait de la 
Haute Autorité, et que les  autres institutions de cette 
Communauté  doivent  prendre  une  part  active  à  la 
solution de ce problème. L'attitude critique du Parle-
ment  est  pour  nous  synonyme  d'une  promesse  d'al-
liance qui sortira ses  effets lorsque nous ne réussirons 
pas à rallier d'emblée les autres institutions de la Com-
munauté à des  conceptions communautaires. 
Je répondrai tout d'abord à quelques questions que 
le  rapporteur  général  a  posées  dans  son  rapport  à 
l'intention de  la  Haute Autorité et  qui,  au  cours  du 
présent  débat,  n'ont  cependant  pas  été  relevées  une 
nouvelle fois.  La  première question concerne la  régle-
mentation française des  importations de charbon dans 
le cadre de l'A.T.I.C.  Le  Parlement a été informé que 
la  nouvelle  réglementation  qui  a  été  mise  sur  pied 
il y  a  un  an  est  appliquée  pour  le  moment  à  titre 
d'essai  et que la  Haute Autorité a  chargé M.  Daum, 
ancien  membre  de  la  Haute  Autorité,  de  contrôler 
l'application  de  cette  nouvelle  réglementation.  M. 
Daum - le Parlement en a également été informé -
a  transmis  son  premier rapport à  la  Haute Autorité 
qui a donné lieu de  la part de celle-ci à de nouvelles 
questions sur le fonctionnement de  la  nouvelle régle-
mentation. 
Le  deuxième rapport - les  réponses  de M.  Daum 
- est  entre  les  mains  de  la  Haute Autorité  depuis 
quelques  semaines,  mais  celle-ci  n'en  a  pas  encore 
achevé  l'examen.  Je crois  cependant pouvoir dire dès 
à présent que· dans  le domaine dans  lequel l'  A.T.I.C. 
agit  comme  mandataire  des  importateurs  français  il 
n'y a pas matière à critique. Le  libre accès  des  impor-
tateurs  français  auprès  des  autres  producteurs  de  la 
Communauté, en dehors de la France, n'est pas entravé 
par  l'activité  de  l'A.T.I.C.  du  moment  que  celle-ci 
intervient  comme  mandataire.  Il  semble  cependant 
qu'ils préfèrent s'adresser directement aux producteurs ,, 
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étrangers au lieu de passer par des  négociants d'autres 
pays  de  la  Communauté.  Il  est peut-être  encore  trop 
tôt  pour  pouvoir  donner  un  avis  définitif  sur  les 
motifs  qui  les  inspirent. 
La  question  qui  demeure  en  suspens  est  celle  du 
rôle  que  joue  l' A.T.I.C.  dans  le  domaine  de  la  poli-
tique des transports. Vous savez que la Haute Autorité 
abordera l'étude de ce problème dès qu'elle aura entiè-
rement tiré  au  clair  quel est  le  rôle  de  l' A.T.I.C.  en 
tant que mandataire. 
En ce  qui concerne la loi belge  instituant le direc-
toire du charbon et le projet de  création d'une caisse 
de péréquation qui prendrait en charge certaines par-
ties  des  augmentations  de  salaire,  le  gouvernement 
belge a renoncé pour le  moment à poursuivre l'élabo-
ration du projet de loi portant création d'une pareille 
caisse  de péréquation. Il a prié la  Haute Autorité de 
l'assister  dans  sa  recherche  d'une  réglementation  de 
cette  affaire  conforme  aux  dispositions  du  traité ;  le 
gouvernement belge songe à l'octroi d'une subvention 
pendant une période déterminée.  Les  travaux sont en 
cours.  Une  solution  ne  sera  sans  doute possible  que 
dans  le  cadre  d'une  solution  générale  du  problème 
charbonnier belge  qui est actuellement  en  discussion 
en corrélation avec la  loi  belge instituant le directoire 
charbonnier. 
Comme  le  Parlement  en a été  informé  lors de  sa 
dernière session,  la  Haute Autorité, conformément  à 
l'article 88  du  traité, a invité le  gouvernement belge 
à donner son avis  à ce  sujet. D'un commun accord  le 
délai  fixé  pour l'élaboration de  cet avis  a été prorogé 
de trois  mois.  Dans l'intervalle, un gronpe  de  travail 
mixte,  composé  de  délégués  du  gouvernement  belge 
et de  la flaute Autorité, examinera les  possibilités de 
régler conformément au  traité les  problèmes charbon-
niers  belg~s qui demeurent en suspens.  Pendant cette 
même  période,  le  gouvernement  belge  renoncera  à 
appliquer  les  dispositions  controversées  de  la  loi  du 
16  novembre  1961.  Il n'est évidemment pas  possible 
de  donner de plus amples détails avant que  ne soient 
connus  les  résultats  des  travaux de ce  groupe de  tra-
vail mixte. 
Je passerai maintenant aux points qui, dans la dis-
cussion  de ce  jour, ont fait  l'objet de  critiques  parti-
culièrement vives  de  h  p<:rt  de  certains  orateurs.  On 
nous  a dit que la politique charbonnière de la Com-
munauté ne  répondait pas  aux  idées  que se  faisaient 
certains  orateurs  et certains  milieux.  On  a  signalé  à 
juste  titre  que  l'année  1958  a  fortement  ébranlé  la 
politique charbonnière que la Communauté pratiquait 
jusqu'à cette date ; la véritable portée de ce revirement 
apparaît aujourd'hui seukment. 
A  cette  époque,  la  Haute  Autorité  appliquait  les 
principes  qu'elles  avait  e:xpOsés  dans  son  cinquième 
rapport général  pour l'exercice  1957.  Il s'agissait  de 
certaines  conceptions  relatives  au  niveau  des  prix,  à 
la  structure  des  prix, à la  politique d'approvisionne-
ment, à la politique en matière d'importation et autres. 
Divers  orateurs  qui  sont  intervenus  dans  le  débat 
de même que le rapport général du Parlement ont rap-
pelé  que  la  politique  charbonnière  préconisée  égale-
ment par cette Assemblée et par l'avis des  trois Sages 
établi  à  la  demande  des  gouvernements  des  Etats 
membres  tendait  vers  l'extension  de  la  capacité  de 
production  de  la  Communauté  et  l'importation  de 
quantités  accrues  de  charbon sur  la  base  de  contrats 
_  à long terme. 
L'année  1958  a  ete  marquée par un fléchissement 
de la conjoncture que les charbonnages, eux aussi, ont 
tout  d'abord  seulement  ressenti  comme  tel.  Mais  en 
1959, lorsque l'essor économique a subitement ranimé 
l'industrie  sidérurgique,  les  charbonnages  n'ont  pas 
suivi  le  mouvement et il apparut qu'il  s'agissait  non 
pas  d'un  fléchissement  conjoncturel  mais  d'une  fai-
blesse  structurelle  avec  laquelle  l'industrie  charbon-
nière  de  la  Communauté  se  trouvait  actuellement 
confrontée. 
A ce moment, la Haute Autorité a tenté d'appliquer 
le  fameux  article 58,  relatif à la  situation de  crise.  Il 
est sans doute inutile que je vous rappelle dans quelle 
mesure les autres institutions de la Communauté nous 
ont prêté leur appui ou dans  quelle mesure cet appui 
nous  a manqué.  Etant donné le résultat de  cette ten-
tative  d'appliquer  l'article  58,  la  politique  charbon-
nière pratiquée depuis lors  ne  répond certes  plt:ts  à la 
conception  idéale  d'une  politique  charbonnière  pra-
tiquée par une  Communauté  supranationale.  Le  rap-
port des  forces  en  présence,  et surtout· la  répartition 
· des  compétences  et  le  rapport  des  forces  tels  qu'ils 
sont  donnés  dans  le  traité,  font  que  cette  politique 
est  un  mélange  de  mesures  et  de  recommandations 
communautaires  et de  mesures  nationales.  Pour ceux 
qui  ont  une  conception  précise  de  l'activité  supra-
nationale,  cette  juxtaposition  de  mesures  de  natures 
diverses  n'est  sans  doute  pas  satisfaisante,  j'en  con-
viens volontiers, mais  je crois que l'effet de  toutes ces 
mesures  pour lesquelles  la  Haute Autorité  s'est  tou-
jours  efforcée  de  respecter  la  pensée  communautaire 
n'est pas  aussi  défavorable et néfaste  qu'il peut sem-
bler  par moments. 
La production charbonnière de  la  Communauté est 
demeurée  relativement  stable  depuis  que  la  nouvelle 
situation  s'est  déclarée  en  1958-1959.  Elle  a  été  de 
230 millions de tonnes en 1961  et ce chiffre sera pro--
bablement  le  même  pour  1962 ;  le  niveau  de  la 
production est donc  sensiblement le  même qu'au dé-
but du marché commun, peut-être a-t-il baissé de 1 ou 
2 %.  L'effet  conjugué  de  ces  mesures  a  permis  au 
cours  des  trois  dernières  années  de  réduire  l~s  jours 
chômés qui avaient provoqué la première année de la 
crise  charbonnière  une  baisse  de  la  production  de 
12 millions de tonnes. En  1961, la perte de production 
due aux postes chômés ne se chiffrait plus qu'à 1 mil-
lion de tonnes.  Le~ stocks sur le carreau des mines, qui 
avec  31  millions de  tonnes  avaient  atteint leur maxi-
mum en  1959, ont été réduits  d'un  tiers  et n'étaient 
plus que de 20 millions de tonnes au mois de  mai de '  l,. 
~· . '" 
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cette  année.  Les  mesures  qu'il  faut  citer  à  cet  égard 
- financement  des  stocks,  allocation  pour  postes 
chômés,  application  accrue  des  dispositions  relatives 
à la  réadaptation en cas  de départ des  travailleurs -
ne constituent certes pas  un système  homogène mais 
au  total elles  ont certainement eu  un effet  favorable. 
La  Haute  Autorité  a  aussi  discerné  à  temps  les 
répercussions  sociales  de  cette  nouvelle  situation  et 
avec  votre appui elle  a mené à bonne fin  la révision 
de  l'article  56.  Grâce  à des  recommandations  et des 
négociations  avec  les  gouvernements  elle  est  ensuite 
intervenue  dans  le  domaine  dans  lequel  ses  compé-
tences  sont  les  plus  réduites,  celui  de  la  politique 
commerciale. 
Ici  je  dois  ouvrir  une  parenthèse :  une  politique 
charbonnière de  la  Communauté, tout comme la poli-
tique  énergétique  de  la  Communauté  au  sens  plus 
large,  est  inconcevable  en  l'absence  de  compétence 
communautaire en matière de politique d'importation. 
Et comme le traité de la C.E.C.A. a pour une large part 
soustrait  la  politique  commerciale  à  la  compétence 
de  la  Haute Autorité,  celle-ci  se  heurte  là  à une  in-
connue  contre  laquelle  elle  pouvait seuleme!..lt  lutter 
jusqu'ici en adressant  des  recommandations aux  gou-
vernements. 
Le rapport des  importations et des  exportations re-
flète d'ailleurs cet état de choses. Alors que les  expor-
tations  de  la  Communauté  étaient en  régression  par 
comparaison à l'ano.ée  1953, les  importations de  char-
bon  en  provenance  des  pays  tiers  sont  toujours,  en 
1961,  de  beaucoup  supérieures  aux  importations  de 
1953, la première année d'existence  du marché  com-
mun.  C'est  ici  qu'il  devient  manifeste  que  les  com-
pétences des institutions de la Communauté présentent 
une  lacune.  Ce  n'est  pas  un  effet  du  hasard  si  la 
recherche d'une politique commune en  matière d'im-
portations  est  au  centre  qes  réflexions  concernant la 
politique commune de l'énergie. 
Cette stabilisation relative de la production charbon-
nière dissimule  cependant des  déplacements  notables 
de la production par région et par entreprise qui tota-
lise les  230 millions de  tonnes.  Car en fait, malgré la 
stabilisation,  un  nombre  assez  élevé  de  mines  a  été 
fermé,  tandis  que la  production d'autres  mines a été 
intensifiée.  Il s'agit  là  d'un processus  voulu de ratio-
nalisation,  d'accroissement  du rendement,  de  concen-
tration de la production dans  les  entreprises  les  plus 
productives.  104 puits  ont  été  fermés  pendant  cette 
période, c'est-à-dire 25  % des mines qui étaient encore 
exploitées  en  1957.  Par  conséquent,  la  production 
moyenne  journalière  par  siège  d'exploitation  a  aug-
menté ces  dernières  années  de  25  % environ,  ce  qui 
est le  signe d'une plus  forte  concentration des  entre-
prises.  Il  y  a  quelques  années  encore  l'exploitation 
entièrement mécanisée  représentait à peine 20 % de 
la production globale. En 1961,40% de la production 
globale  étaient  entièrement  mécanisés.  Il  faut  donc 
apprécier en conséquence l'accroissement de 40% du 
rendement par poste que l'on a enregistré pendant la 
même période. 
Certains orateurs nous ont reproché que la politique 
charbonnière de  la  Haute Autorité ou de la Commu-
nauté  n'a  abouti  à  aucun  résultat  en  Belgique.  Je 
crois,  Monsieur  le  Président,  qu'on  ne  m'en  voudra 
pas  si  je  déclare  tout simplement que  cette affirma-
tion  est  erronée. 
Depuis le début de la crise charbonnière nous avons 
réussi  à réduire le  nombre de  postes  chômés  en  Bel-
gique - où il était le plus  élevé  en  1958  - à  un 
chiffre minime, une traction de  ce qu'il était en 1958 
et 1959. Les charbonnages belges ont pu réduire leurs 
stocks  dans  une  mesure  beaucoup  plus  grande  que 
dans  les  autres  pays  producteurs  de  la  Communauté. 
Ce  sont là  les  effets  des  mesures  particulières  que 
la  Haute Autorité, saisie  par le  gouvernement belge, 
a  prises  de  sa  propre  initiative.  Je rappellerai  à  ce 
propos  l'application  du  fameux  article  37  du  traité 
de la C.E.C.A., sur la  base duquel ont été décidées  la 
restriction  des  importations  et  des  exportations  en 
faveur  de la  Belgique et l'obligation faite  au gouver-
nement belge de  fermer  des  mines afin d'accroître le 
rendement  global  des  charbonnages  belges.  Jusqu'ici 
l'application  des  mesures  prises  sur  la  base  de  l'ar-
ticle 3  7 a pleinement répondu aux espoirs qu'y avaient 
fondé la Haute Autorité et les institutions de la Com-
munauté.  Ce  que  je  viens  de  dire  à  ce  propos  des 
postes  chômés  et  des  stocks  le  prouve  à  l'évidence. 
Cette  année  un  déstockage  accru  sera  probablement 
encore possible étant donné que le  bilan charbonnier 
belge  accuse  une  nouvelle  amélioration  par  rapport 
à l'année précédente. 
Quel est le prix que nous avons dû payer pour cette 
amélioration ?  Je  ne  dis  pas  qu'il  soit  t!op  élevé. 
Mais  ce  n'est  certes  pas  dans  la  ligne  de  la  poussée 
communautaire que le marché charbonnier belge a de 
nouveau dû être isolé partiellement tout comme dans 
les  débuts  du marché commun.  Cet isolement partiel 
·du marché charbonnier, il ne  faut pas, à mon avis,  le 
prendre trop au  tragique car  les  livraisons  des  autres 
pays  de la Communauté vers  la  Belgique en  1961  et 
1962 sont de beaucoup supérieures à celles des années 
1954  à  1958;  elles  n'ont  cependant  pas  atteint  le 
maximum de 1959 qui avait déclenché la crise aiguë 
en  Belgique. 
Mais  revenons-en  maintenant  aux  considérations 
générales  auxquelles  le  rapporteur  général  s'est  livré 
daQ.s  son  rapport. Je songe surtout à une de ses  ques-
tions : que va-t-il se passer dans l'avenir ? Il est évident 
que la  politique  charbonnière de  la  Communauté  ne 
peut plus  recevoir  de  forme  définitive - M.  Lapie 
l'a  déjà  fait  remarquer  - que  dans  le  cadre  d'une 
politique  énergétique  générale  de  la  Communauté. 
Des  mesures  particulières  en  faveur  ou  en  défaveur 
du charbon ne seront guère réalisables sur le plan de 
la  Communauté  si  on  ne  s'est  pas  mis  d'accord  au 
préalable sur l'orientation de  la  politique énergétique 
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les déclarations  de  certains  orateurs  ont  fait  res-
sortir un problème particulier qu'il convient de traiter 
ici, en corrélation avec la politique charbonnière et la 
politique énergétique.  l'industrie charbonnière  de  la 
Communauté  ne subit pas  seulement  la  concurrence 
de l'énergie importée.  Elle  subit en plus  à l'intérieur 
même de  la  Communauté l'effet de  certains  facteurs 
déterminant des  coûts  plus  élevés  qui  n'agissent  pas 
de  la  même manière sur  l'énergie  importée.  Je veux 
parler  de  l'obligation  dans  laquelle  se  trouve  l'in-
dustrie charbonnière de la  Communauté de suivre le 
mouvement· des  salaires  de  l'ensemble  de  l'économie 
si  elle  ne  veut  pas  courir  le  danger  de  perdre  sa 
main  -d'œuvre  qualifiée  et de  voir  ainsi  baisser  son 
niveau de productivité. 
l'accroissement moyen  du  rendement  au  cours  de 
l'année écoulée - cela  est signalé au paragraphe 121 
du rapport général -,  qui a  été de 10 %,  est extra-
ordinaire.  Mais  c'est  là  un  des  effets  des  mesures 
spéciales  de  rationalisation  que  j'ai  brièvement  es-
quissées  tout  à  l'heure.  Il  est  peu  probable  que  ce 
taux d'accroissement puisse être p1aintenu à plus lon-
gue échéance ; tout comme il n'est pas possible dans 
les  prochains  temps  d'assurer  dans  les  charbonnages 
le parallélisme entre l'accroissement de la productivité 
et le  mouvement des  salaires. 
Nous  constatons  dès  à  présent  que  dans  certains 
bassins  il est  extrêmement difficile  de  rattacher l'in-
dustrie  charbonnière  au  mouvement  des  salaires  du 
reste de l'économie en  raison de  problèmes  de  renta-
bilité extrêmement graves. Dans les bassins marginaux 
se  pose  d'ores  et  déjà  le  problème  des  subventions 
destinées  à  financer  de  pareilles  hausses  de  salaires. 
Cela signifie, puisque l'industrie charbonnière ne peut 
pas  être détachée du mouvement général des  salaires, 
que  ce  problème  prendra  vraisemblablement  encore 
plus d'acuité. 
On a ensuite demandé dans quelle -mesure l'accrois-
sement de  la  productivité des  charbonnages  au  cours 
des  dernières  années  a  profité  aux  consommateurs. 
C'est évidemment le  niveau des  prix qui est en cause. 
Il  faut  sans  doute  reconnaître  que  les  hausses  de 
salaires  dans  les  charbonnages  n'ont  pas  conduit  ces 
dernières  années  à  des  hausses  de  prix  du  charbon ; 
elles  ont pu être  compensées  par  l'accroissement  du 
rendement.  C'est  ainsi  qu::  les  prix  ont  pu  rester 
stables. Mais  je viens de le  dire, cette relation est dès 
à présent compromise. 
Je  tiens  à  préciser  de  quelle  manière  l'accroisse-
ment  de  la  productivité  s'est  reflété  dans  le  niveau 
du  prix du charbon  de la  Communauté.  les prix de 
barèmes  dC"  la  plupart  des  sortes  de  charbon  et  de 
coke  français  se  situent  actuellement  en  dessous  du 
niveau de  195 7.  Cela vaut également pour la plupart 
des  sortes  belges  dont  les  prix  ont,  en  partie,  été 
réduits de  20 %.  Aux Pays-Bas  presque tous  les  prix 
de  charbon  et  de  coke  ont baissé  depuis  1957.  les 
producteurs allemands ont vendu de grosses  quantités 
de charbon en alignant les  prix sur ceux moins élevés 
du charbon d'importation. Ainsi  les  prix effectifs des 
producteurs allemands se  caractérisent par un mouve-
ment régressif, contrairement à la tendance que révè-
lent les prix de barèmes. 
les baisses de  prix portaient principalement sur le 
charbon industriel, c'est-à-dire  sur le  secteur  dans  le-
quel  la  concurrence  du  charbon  d'importation et du 
mazout  est  particulièrement  forte.  Pour  le  charbon 
domestique,  la  tendance à la  baisse  était moins  accu-
sée.  Certaines sortes - en faibles quantités il est vrai 
- ont subi  de  légères  augmentations.  C'est  là  une 
évolution  qui  est  due  au  caractère  différencié  et 
constant de  la demande. 
Je m'en  tiendrai  là,  si  vous  le permettez,  pour ce 
qui est du marché charbonnier pour évoquer briève-
ment  les  problèmes  du  marché  de  l'acier.  Je  puis 
m'abstenir  de  reparler  de  la  stabilité  du  niveau  du 
prix de l'acier. les conséquences de cette stabilité et le 
renforcement  de  la  concurrence  - favorisés  il est 
vrai  par  des  conditions  fiscales  faussant  la  concur-
rence - ont été soulignés à plusieurs reprises. 
Un passage du rapport nous invite cependant à nous 
prononcer sur les  importations de. fonte.  Pour ce  qui 
est des  importations de fonte, la situation est analogue 
à celle que nous connaissons pour les  importations de 
charbon :  les  prix  baissent  sur  le  marché  mondial 
notamment  aussi  - et ce  n'est  pas  la  moindre  des 
raisons - du fait que de nouveaux pays producteurs, 
de  jeunes  pays  industriels  accèdent  au  marché,  des 
pays  dont le développement commence  souvent avec 
l'installation  d'un  haut  fourneau  et  qui  produiront 
plus tard leur acier eux-mêmes, mais qui, pour le mo-
ment,  jettent leur production de  fonte sur le  marché 
européen. C'est ainsi que la Communauté, ancien ter-
ritoire  excédentaire,  est  devenue  en  peu  de  temps 
un pays importateur de fonte en raison du changement 
de  la  situation  de  la  fonte  du point de  vue du prix. 
Une  adaptation  à  cette  situation  des  droits  de 
douane  harmonisés  que  la  Communauté  prélève  sur 
la  fonte  a  été  proposée  au  niveau  du  Conseil  la 
Haute  Autorité  n'a  pas  pu  se  résoudre  jusqu'ici  à 
proposer  une  modification  du  droit  de  la  Commu-
nauté sur la  fonte.  Elle  ne voudrait pas  le  faire avant 
qu'on ne discerne  clairement  si  cette  faible  position 
des  producteurs  de  fonte  sur  le  marché  de  la  Com-
munauté est due à un problème structurel, c'est-à-dire 
un  problème  qui  concerne  les  producteurs  de  fonte 
indépendants  et  non  intégrés  ou  si  le  problème pro-
vient  des  conditions  de  coûts  et de  prix  divergents 
dont  les  pays  tiers  peuvent  tirer  avantage  à  notre 
égard. 
Avant  de  pouvoir  formuler  des  propos1t1ons  pré-
cises,  il  faut,  de  l'avis  de  la  Haute  Autorité,  avoir 
une  vue  exacte  de  la  situation  des  coûts  et des  re-
cettes  des  producteurs  de  fonte.  Pour éviter une en-
quête  de  longue  haleine  dans  toutes  les  entreprises 
elle  a  engagé  une  enquête  plus  restreinte.  On  relè-
vera  que  les  gouvernements  et  les  producteurs  de SÉANCE DU MERCREDI  27 JUIN 1962  189 
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fonte  qui  se  sont  mis  à  la  disposition  de  la  Haute 
Autorité pour cette enquête sur les coûts et les recettes 
l'ont  fait  bénévolement  parce  qu'ils  sont  également 
convaincus  que  seule  une  connaissance  exacte  des 
conditions de coûts permettra de prendre d'autres me-
sures en matière de droits de douane. 
J'espère  que  nous  pourrons  sous  peu  informer  le 
Parlement  des  résultats  de cette  enquête  particulière 
concernant le marché de la  fonte  ainsi  que  des  con-
conclusions que nous  en tirerons éventuellement pour 
la politique douanière et la politique d'importation de 
la  Communauté. 
(Applaudissements) 
M.  le Président. - La parole est à M.  Pinet. 
M. Finet, membre de  la Haute Autorité.- Mon-
sieur  le  Président,  je  veux  d'abord  remercier  M.  le 
Rapporteur général et M.  Krier, auteur du document 
de travail qui a servi de base à l'établissement du rap-
port général, en ce qui concerne sa partie sociale, ainsi 
que tous  ceux  qui  sont  intervenus  dans  ce  débat  et 
qui  ont  traité  des  questions  s'y  rapportant.  Ils  ont 
reconnu  avec  beaucoup  de  fair  play  que  la  Haute 
Autorité,  dans  le  domaine  social,  n'était  pas  restée 
inactive  au cours  de l'exercice passé. 
M.  Kapteyn,  rapporteur  général,  a  marqué que la 
Haute Autorité avait mené une action sociale  impor-
tante,  en  dépit  du  fait,  a-t-il  dit,  que  le  traité  ne 
contient pas beaucoup de  dispositions précises sur ses 
pouvoirs relatifs au domaine social. 
M.  Nederhorst, avec  la franchise  qui le caractérise 
en  toutes  circonstances, a bien voulu reconnaître que 
la  Haute  Autorité  avait  mis  des  moyens  financiers 
importants  à  la  disposition  d'une  politique  de  pro-
motion  sociale.  Il  a  cité  notamment  les  programmes 
de  recherche en matière d'hygiène et de médecine du 
travail ; il a  cité  aussi  l'action  de  la  Haute Autorité 
en  ce  qui  concerne  la  construction  d'habitations  à 
l'usage de  travailleurs  de  la  C.E.C.A. 
Enfin, M.  Krier a dit : continuez ce  que vous  avez 
fait. 
Mais,  comme  au  coureur cycliste  qui,  au  Tour de 
France, a gagné une étape au sprint, tous ont ajouté: 
« Tâchez pourtant de faire mieux la prochaine fois ! » 
(Sourires) 
Voilà,  Monsieur  le  Président,  pour  les  remercie-
ments et la reconnaissance exprimée à la Haute Auto-
rité  pour  ce  qu'elle  a  fait.  Il  faut  toutefois  recon-
naître,  dans  les  discours  que  nous  avons  entendus 
relativement aux  questions  sociales,  que  la  part faite 
à  l'éloge  était  malgré  tout  bien  moindre  que  celle 
réservée aux critiques de l'action de la Haute Autorité. 
On a  ~i.t : La Haute Autorité a fait ce qu'elle a pu, 
elle  a  unhse tous  les  moyens  que  le  traité mettait à 
sa  ~ispositio~. Ces  moyens  ne  sont  pas  très  grands, 
ma1s elle a fatt un effort. Grâces lui en soient rendues! 
Mais  aussitôt,  on  ajoute:  «Attention!  Ne  vous 
endormez  pas  sur  vos  lauriers.  Vous  avez  à  faire 
maintenant des  choses  encore  beaucoup  plus  impor-
tantes.» Et les  reproches arrivent, énoncés certes dans 
la  forme la plus  correcte  et si  j'ose  dire la  plus con-
fraternelle,  mais  reproches  tout de  même. 
Quels  sont-ils ? On  reproche  à  la  Haute Autorité 
d'avoir  raté les  objectifs fixés  par les articles  2  et 3 
du  traité,  c'est-à-dire  l'égalisation  des  conditions  de 
travail  et de  vie  dans  le  progrès. 
Je regrette, Monsieur  le  Président,  de devoir  pro-
tester  contre cette  affirmation. Je sais  que  les  parle-
mentaires n'ont pas toujours le loisir de lire et d'étU-
dier à fond les documents que les Communautés met-
tent à leur disposition. Pourtant, si l'on consultait tou.t 
simplement  le  fascicule  n°  1  publié  en  1962  par 
l'Office  commun  des  statistiques  des  Communautés 
européennes  qui  traite des  statistiques  de  salaires  en 
1960, des  charges salariales  et des  revenus réels  com-
parés de 1954 à 1960, on s'apercevrait qu'une harmo-
nisation se réalise et que les écarts dans les conditions 
de  travail,  qu'il  s'agisse  du  revenu  brut  du  salaire 
' 1  ,  ree  ou  de  la  durée  du  travail,  tendent  à  diminuer. 
A cette heure, Monsieur le Président, je ne me sens 
pas très encouragé à citer de nombreux chiffres et de 
nombreuses  statistiques ;  mais  je  voudrais,  me  réfé-
rant  toujours  à  ce  fascicule,  vous  signaler  qu'il  se 
produit en ce  qui concerne les  ouvriers de l'industrie 
et  du charbon,  entre  le  revenu  global  et  le  revenu 
net,  un rapprochement assez  sensible. 
Le  revenu  annuel  de  l'ouvrier  mineur  belge  -
toutes les sommes que je cite sont en francs belges-
a  été  de  107.500  francs.  Viennent  ensuite  le  salaire 
de  l'ouvrier  mineur  des  Pays-Bas,  102.500  francs 
celui  de  l'ouvrier  mineur français,  100.800  francs  e~ 
celui  de  l'ouvrier  mineur  allemand,  86.700  francs. 
Si,  à  ce  revenu  de  1960  du  mineur  allemand  on 
ajoute  les  augmentations  de  salaires  intervenue~  au 
cours  de  l'année  1961  dans  la  République  fédérale 
allemande ainsi que les  8 p. 100 qui viennent  paraît-
il,  d'être  accordés  aux  ouvriers  mineurs  de  1~ Ruhr 
nous arrivons à 93.652  francê.  ' 
Ce  sont là  les  revenus  bruts.  Mais  le  revenu  brut 
ne  signifie pas  grand-chose  du  point de  vue  niveau 
de  vie.  Il faut  alors  en  venir  à  la  notion  de  salaire 
réel. 
On a dit : Le salaire réel des  ouvriers mineurs dans 
la Communauté a diminué. C'est exact, et nous l'avons 
reconnu  loyalement  dans  le  rapport  présenté  à  l'As-
se~blée.  Mais,  Mesdames,  Messieurs,  quelle  est  la 
ra1son  de cette diminution du revenu réel des  travail-
leurs  des  mines  de  charbon ? Il faut la chercher dans 
la  crise.  Lorsque,  dans  certains pays  - ce  fut  le  cas 
en Allemagne et en  Belgique et dans  certains bassins 
français -,  les  journées de chômage se chiffrent pour 
'' .  ·'1  ::,:  , .. ".'  '-~'  .... 
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un mois par 2,  3,  4,  10,  12, il est  fatal que le revenu 
du mineur diminue.  Et  ce  n'est  pas  la  modicité  -
j'insiste sur  ce  terme - des  allocations  de  chômage 
accordées  dans  nos  pays  qui parvient à compenser la 
perte de revenu provoquée par le  chômage. 
Mais  si,  faisant  abstraction  de  cette  incidence  du 
chômage  dû  aux  difficultés  d'écoulement,  nous  re-
cherchons si oui ou non il y a une harmonisation dans 
les  salaires  réels,  nous  constatons  qu'en  Belgique, où 
le salaire réel  était le  plus élevé  en  1954, dans  le cas 
d'un ouvrier  mineur  du  fond  marié,  ayant  deux  en-
fants à charge, la différence avec le salaire le plus bas 
était de 100, alors qu'elle était de 72  en Italie. 
Aujourd'hui,  il  y  a  tendance  à  harmonisation.  En 
1962  la différence est de  103  en Belgique, de  82  en 
Italie. 
Consultez  les  statistiques  de  ce  bulletin  dont  je 
vous recommande la lecture - cette lecture n'est pas 
aussi passionnante. évidemment que celle  d'un roman 
policier de Simenon, mais  elle est très  instructive -
et vous  vous  rendrez  compte  de  l'évolution  des  con-
ditions sociales. 
Et  si  vous  vous  reportez  au  paragraphe  553  du 
rapport  de  la  Haute  Autorité,  vous  constaterez ,que 
la  durée  journalière  et  hebdomadaire  du  travail  a 
tendance à s'harmoniser dans les  pays  de la  Commu-
nauté.  A l'heure actuelle,  la  différence  dans  la  durée 
hebdomadaire  du  travail  dans  les  mines  des  quatre 
grands pays producteurs se situe à une heure et demie 
par semaine. 
Nous n'en sommes pas encore aux quarante heures 
sur cinq jours, mais on s'y achemine progressivement. 
D'autres  problèmes  sociaux  ont  été  abqrdés.  MM. 
Kapteyn, Nederhorst et Krier ont cité notamment la 
question du statut du mineur. Je crois avoir été un de 
ceux  qui ont  estimé que,  pour maintenir un certain 
nombre de  travailleurs  dans  les  mines,  il  fallait  leur 
offrir un statut. Ce fut l'objet d'un discours prononcé 
par moi à Aix-la-Chapelle  en  1957  et  répété dans  la 
bonne ville de Liège,  mon cher  Monsieur  Dehousse, 
au début  de  1958. 
Cc;  discours  sur  le  statut du mineur est resté  pour 
moi  comme  une  tunique  de  Nessus.  Pourtant  je  ne 
regrette pas l'enfant que j'ai mis au monde et je serais 
désireux,  comme  tous  mes  collègues  de  la  Haute 
Autorité, de réaliser ce  st~tut. 
Mesdames,  Messieurs,  vous  avez  critiqué la  Haute 
Autorité qui, selon les affirmations de M. Nederhorst, 
a manqué d'audace, d'initiative ... 
M.  Dehousse. -D'imagination! 
M.  Finet, membre de  la  Haute Autorité. - ...  et 
d'imagination.  Mais  la  Haute  Autorité,  suivant  les 
conseils  de  l'Assemblée elle-même, veut  faire  réaliser 
ce statut du mineur, non par les  gouvernements, mais 
par les  partenaires  sociaux. 
La  Haute Autorité n'a pas  su  prendre d'initiative, 
a  dit M.  Nederhorst,  et il  a  fallu  que  ce  soient  les 
représentants  des  syndicats  de  travailleurs  qui  pro-
posent eux-mêmes,  à  la  dernière  réunion  de  la  com-
mission mixte, que la question soit discutée. 
Je m'excuse, mais  ces  commissions  mixtes se  sont 
réunies à l'initiative de la Haute Autorité, suivant une 
recommandation  du  Comité  consultatif.  Il a  fallu, 
Monsieur le Président, Mesdames,  Messieurs,  une pa-
tience  d'ange,  de  véritable  séraphin,  pour maintenir 
en vie  cette commission  mixte des  mines,  de  même, 
d'ailleurs, que celle de la sidérurgie. Cette commission 
n'a  pu  être  réunie  et  maintenue  en  activité  qu'en 
acceptant  que  les  représentants  de  chacun  des  gou-
vernements participent à ses travaux. Sans cette tutelle 
qui nous  était imposée, du côté patronal d'ailleurs,  il 
n'y aurait plus  eu  de commission mixte depuis  long-
temps. 
Les partenaires sociaux, dites-vous, doivent conclure 
des  accords.  J'en  conviens,  mais  permettez-moi  de 
vous  faire  observer  que  le  régime  des  conventions 
collectives, des accords complémentaires sur la sécurité 
sociale  et sur  les  conditions  de  travail,  sont  devenus 
de  véritables  coutumes.  Or,  les  éminents  juristes  qui 
sont dans  cette  Assemblée  le  savent, la  coutume pré-
cède  toujours  le  droit.  La  difficulté  est  de  faire  re-
connaître la  coutume. Si  les  employeurs  n'ont aucune 
peine à discuter les  conditions du travail et du statut 
des  travailleurs sur le plan national, ils  n'ont pas en-
core  franchi  le  Rubicon,  ils  n'ont pas  encore accepté 
que  la  coutume  généralement  reconnue  sur  le  plan 
national soit transposée sur le plan de la Communauté. 
Pour  aboutir  à  une  convention.  entre  partenaires 
sociaux, il faut au moins deux partenaires et pour les 
mines, il en faut trois. Je ne sais si  parmi vous  il y a 
d'anciens ministres du travail ; si oui, ils ont certaine-
ment été  aux prises dans  leurs pays  avec  des  conflits 
du travail, et ceux qui ont été chargés de  faire régner 
la paix sociale ont certainement connu la mésaventure 
que les  syndicalistes  ont connue  de  leur côté.  A cer-
tains  moments,  les  partenaires  sociaux  refusaient  de 
répondre  aux  convocations  des  présidents  des  com-
missions  paritaires ;  ils  allaient  même  jusqu'à  courir 
le risque  d'un conflit. 
Par  conséquent,  la  Haute  Autorité  - et  à  cet 
égard  je  puis me  flatter  d'avoir  la  confiance  entière, 
je  dirais  presque, au  risque  de  les  froisser,  d'avoir la 
confiance  aveugle  de  mes  collègues  -, 'la  Haute 
Autorité,  dis-je,  est  décidée  à  tout mettre  en  œuvre 
pour  réaliser  le'  maximum  de  progrès  social,  fût-ce 
par le moyen  des  commissions  paritaires  et des  con-
ventions  collectives.  Mais  je  ne  puis,  uniquement 
avec cette confiance de mes collègues et celle de notre 
Parlement,  organiser  ces  conventions  si  je  ne  me 
trouve  pas  devant  des  partenaires sociaux  animés  de 
la  volonté  d'aboutir  à  l'établissement  d'un  statut  du 
mineur. 
Un sujet semble aussi avoir passionné cette Assem-
blée,  ou  tout  au  moins  certains  de  ses  membres : ......  ·""j! )'  ' /' ,..i  1 '  •  •  '  ~  j  •  '•i ·.  .rr.  }  :  •  ~·  ' . 
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il s'agit  de  la  sécurité  minière.  Un  reproche  a. été 
adressé,  non pas  à la  Haute Autorité,  car  ce~le-c1 ne 
fait  qu'assurer,  en  la  personne  de  votre  serviteur,  la 
présidence  de  l'Organe  .perman~nt et la  ~enue ~u s~­
crétariat.  On  nous  a  d1t :  Mats  vous  n avez  Jamais 
rien fait  jusqu'à présent, à l'Organe  permanent, po~ 
essayer  d'éviter les catastrophes du genre de celles qu1 
se sont produites à Luisenthal et ailleurs et qui étaient 
dues à des  explosions de grisou. Et l'on a rappelé que 
c'était à la  suite de  la  catastrophe de  Marcinelle qui 
avait  fait,  vous  vous  en  souvenez,  290  morts,  que 
l'Organe  permanent avait  été  créé.  M.  N  ederh~rst a 
établi une liaison entre cette catastrophe de Marcmelle 
et le grisou. 
Je voudrais simplement, par souci  de  la  vérit~ his-
torique,  rappeler  que  la  catastrophe  de  Marcmelle 
ne fut pas due à une explosion de grisou, mais qù' elle 
eut pour cause principale l'incendie d'un puits, incen-
die  qui,  dégageant  une  grande  quantité  d'oxyde  de 
carbone,  avait  asphyxié  290  hommes  au  fond  de  la 
mine. 
Le  grisou,  Monsieur le  Président, il faut  en parler 
en sachant de quoi  il s'agit. Une explosion  de  grisou 
se  produit  pour  une  cause  fortuite.  Elle  a  lieu 
quand on allume  une cartouche  de  dynamite  et qu'il 
y a dégagement de grisou dans la taille. Très souvent, 
les  explosions  de  grisou  ont des  effets  limités.  C'est 
le chantier dans  lequel  se  produit l'explosion qui est 
touché.  Mais  il  y  a  les  conséquences.  Ceux  d'entre 
vous  qui sont assez  âgés  se rappellent la plus grande 
catastrophe minière que l'on ait  jamais  connue, celle 
de  Courrières.  La  cause  originelle en était une explo-
sion  de  grisou.  Mais  comment  les  1.100  morts  de 
Courrières  ont-ils  péri ?  L'explosion  de  grisou  avait 
provoqué celle de  poussières accumulées  dans les  dif-
férents  quartiers de la mine. 
Nous  nous  sommes  intéressés  à cette  question  du 
grisou.  Nous  avons  étudié  l'effet  des  étincelles  pro-
duites par les ventilateurs et par la rupture d'un câble 
électrique  avec  inflammations  de  gaz  pouvant  avoir 
pour conséquence  des  explosions  de  poussière. 
Afin d'éviter les  catastrophes,  nous  avons  cherché, 
à  l'office  permanent,  les  raisons  pour  lesquelles  les 
inflammations  de  grisou  peuvent se  produire.  En  ce 
qui concerne celle de Luisenthal, l'Organe permanent, 
après avoir entendu le premier rapport des experts de 
la  Sarre et celui des  experts en exploitations minières 
du gouvernement fédéral, a adopté un plan de travail, 
pour rechercher  non plus  simplement la  cause  qui a 
provoqué  l'inflammation  de  grisou,· mais  les  causes 
d'une explosion localisée dans  une taille.  Il s'agissait, 
en  effet,  de  l'explosion  d'un  bouveau  qui  a  produit 
des  explosions  en  chaîne  de  grisou  et de  poussières 
sur  une  distance  de  7  kilomètres  de  tailles  et  de 
bou  veaux. 
C'est  la  raison  pour laquelle  nous  avons,  dès  lors, 
établi  un  nouveau  plan de  travail.  Des  mesures'sont 
édictées,  mais,  dans  le  cas  tragique  de  Luisenthal,  il 
s'est révélé qu'elles avaient été insuffisantes. 
Il faut ajouter que les explosions résultant de déga-
gements  instantanés  de  grisou  ne  restent  étra?gères 
aux préoccupations ni de l'Organe permanent, n1  de la 
Haute Autorité. 
Il y a  trois  ans,  l'Institut  de  recherches  des  char-
bonnages  de  France a sollicité un crédit de la  Haute 
Autorité  pour  des  recherches  relatives  aux  dégage-
ments  instantanés  de  grisou.  Les  travaux  n'ont  pas 
encore  abouti  à  des  conclusions.  Le  premier  crédit 
avait été de  300.000 dollars et, il y a quinze jours ou 
trois semaines, la Haute Autorité a décidé de financer 
un nouveau programme de  recherches  pour un mon-
tant également de  300.000 dollars. 
La Haute Autorité a agréé la semaine dernière une 
demande  des  Staatsmijnen - il s:agit  des  mines de 
l'Etat  hollandais  - pour  le  financement  d'un  pro-
gramme de recherche sur les  dégagements instantanés 
de  grisou.  S'il  y a  un programme  français,  un  pro-
gramme  néerlandais  et  un  programme  belge,  c'est 
simplement parce que  les  conditions  géologiques  ne 
sont pas  les  mêmes  et  que  la nature des  terrains  est 
différente. Il y a des  gisements  de  roches  schisteuses, 
des  gisements d'une autre nature, etc.  et les program-
mes  doivent y être adaptés. 
Alors,  je voudrais que l'on reèonnaisse  simplement 
que  nous  faisons  ce  que  nous  pouvons.  Nous  ne 
pouvons  pas  tout faire.  Mais  lorsque  je  serai  atteint 
par cet~e date inexorable qui frappe rous  les hommes, 
c'est-à-dire  la  limite  d'âge  qui  fixe  la  période de  la 
retraite,  je  pourrai me  dire  que,  malgré  tout,  je n'ai 
pas  perdu mon  temps  à la  Haute Autorité, que mes 
collègues  n'y  ont  pas  non  plus  perdu  leur  temps, 
parce  que  nous  aurons,  dans  la  faible  mesure  des 
moyens  que le traité met à notre disposition,  fait  au 
maximum ce  qui était possible pour la promotion du 
progrès  social. 
(Applaudissements) 
M.  le Président.- La parole est.à M.  Reynaud. 
M.  Reynaud,  membre de  la  Haute  Autorité.  -
J'interviendrai,  Monsieur  le  Président,  sur  un  point 
seulement,  relatif aux  objectifs  généraux. acier. 
Plusieurs  membres  de  l'Assemblée,  en  particulier 
le rapporteur général, M.  Kapteyn,  ainsi  que M.  Ne-
derhorst,  ont fait des  réserves  sur  la  philosophie qui 
aurait inspiré la Haute Autorité dans l'élaboration des 
seulement, relatif aux objectifs généraux acier. 
Si  j'ai  bien retenu leurs  interventions,  ils  auraient 
souhaité  que  ces  objectifs  généraux  soient  moins 
descriptifs,  c'est-à-dire plus  « volontaristes », et qu'ils 
traduisent  une  volonté  politique  au  lieu  de  n'ap-
paraître que comme  de  simples prévisions. 192  PARLEMENT EUROPÉEN 
Reynaud 
Je  ne  sais  s1  Je  vais  étonner  M.  le  rappo~teur 
Kapteyn en lui disant que je suis d'accord sur la con-
ception  des  objectifs généraux.  Mais  je  voudrais  im-
médiatement  ajouter  qu'entre  le  souhaitable,  ce  que 
nous souhaitons tous, et le possible, ce que nous avons 
fait ou ce quel nous pourrions faire, nous rencontrons 
trois ordres de difficultés. 
Les  premières  tiennent  à  la  nature même  du sys-
tème économique dans lequel nous vivons. Si le traité 
nous  donne  une certaine  influence - je  ne  dis  pas 
une  influence  certaine  - sur  les  producteurs,  notre 
Haute Autorité ou notre Autorité  tout court s'arrête 
à la porte des  utilisateurs, c'est-à-dire de ceux qui se 
servent  de  l'acier  pour produire. 
Les  variations  des  stocks  chez  les  utilisateurs  peu-
vent  être,  dans  une  année,  de  plusieurs  millions  de 
tonnes.  Vous  savez  que,  jusqu'à œs derniers mois, il 
était  de  coutume,  dans  certaines  entreprises  utilisa-
trices,  de  conserver  quatre  mois  de  stocks  d'acier. 
Quatre mois de stocks, cela fait environ vingt millions 
de  tonnes  d'acier.  Vous  rendez-vous  compte  qu'une 
série  de  décisions  prises  par  des  entreprises  de  ra-
mener  l'importance de  leurs  stocks  d'acier  de  quatre 
mois à  deux  mois  d'approvisionnement  peut aboutir 
à une diminution des stocks de l'ordre de dix millions 
de  tonnes,  c'est-à-dire près de  vingt pour cent  de  la 
production de  la  Communauté ? 
Ces ,chiffres,  Monsieur  Kapteyn, montrent précisé-
n;lent dans quelles limites nos objectifs généraux acier 
peuvent  se  situer.  Il  s'agit  d'un  élément  difficile  à 
maîtriser puisque la  décision  ne dépend pas  de quel-
ques producteurs sur lesquels nous pourrions certaine-
ment avoir une influence, mais d'une multitude d'uti-
lisateurs qui agissent en fonction de leurs  intérêts ou 
de  ce  qu'ils  croient être leurs  intérêts, c'est-à-dire  eh 
fonction  du  marché. 
Les  difficultés  que  nous  rencontrons  en  deuxième 
lieu sont d'ordre opérationnel,  si  je  puis m'exprimer 
ainsi.  Je ne  répéterai  pas  dans  mon domaine ce  que 
M.  Pinet vient de dire dans le sien, mais nous n'avons 
comme pouvoirs t]_ue ceux qu'on nous donne. Or, quels 
pouvoirs pouvons-nous utiliser pour agir sur les entre-
prises, en vue d'atteindre les  objectifs généraux ? 
Nous avons d'abord notre pouvoir de persuasion et 
je  ne  dis  pas  qu'il  est  négligeable.  Le  fait  d'avoir 
convié  plus  de  300  experts  provenant  des  milieux 
gouvernementaux,  des  milieux  professionnels,  des 
milieux syndicaux  à  l'élaboration  des  objectifs  géné-
raux acier a pour conséquence la définition d'un cer-
tain nombre de points de vue communs  et, cela  n'est 
pas  sans  influence  sur  la  poursuite  de  nos  objectifs 
généraux. 
Nous avons, bien sûr, d'autres pouvoirs, institution-
nels  ceux-là,  à  savoir  la  politique  de  crédit  de  la 
Haute Autorité  avec  laquelle  nous  avons  réalisé  cer-
taines  choses  et  les  avis  que  nous  pouvons  donner 
dans  le  domaine  des  investissements. 
Tout cela n'est pas négligeable et peut être efficace, 
mais  ne permet pas  de  maîtriser toutes  les  situations 
conjoncturelles.  Il  y  a  des  situations  conjoncturelles 
où l'intérêt pour les  entreprises de  pratiquer certaine 
politique est  tel que les  moyens  dont nous  disposons 
sont insuffisants pour contrebalancer l'intérêt de l'en-
treprise ou du groupe d'entreprises. 
Le  troisième ordre de difficultés, celles  qui, à mon 
avis,  sont les  plus  graves, provient de  la  compétence 
respective  des  deux  Communautés :  celle  de  Luxem-
bourg et celle de Bruxelles. Depuis que la Commission 
de  la  Communauté  économique  européenne  existe, 
le développement économique général ne relève qu'ac-
cessoirement  de  notre  responsabilité.  Nous  sommes 
tributaires, pour les  chiffres  d'expansion  générale,  de 
Bruxelles. 
On ne produit pas de l'acier, on ne produit pas  du 
charbon pour le plaisir d'en produire. On produit de 
l'acier,  on produit du  charbon pour le  vendre,  c'est-
à-dire  pour répondre à un besoin ou plutôt, puisqu'il 
s'agit d'une communauté, pour répondre aux besoins 
généraux de  la  Communauté, pour répondre à la de-
mande, qu'elle soit intériqure ou extérieure. 
Sur  la  demande  extérieure,  nous  ne  sommes  pas 
sans  influence dans  la mesure où nous  en avons  une 
sur le prix de l'acier. Il en est de même en ce qui con-
cerne la demande  intérieure. Mais il faut reconnaître 
que  notre  influence  est  relativement  limitée.  Il  ne 
servirait à  rien de  produire de  l'acier  s'il  n'était pas 
vendu. Nous devons évit,er à la fois les goulots d'étran-
glement qui freineraient l'expansion et les surcapacités 
de  production  qui  grèveraient  les  prix  de  revient. 
C'est entre ces  deux limites que doit se  situer l'action 
de  la  Haute Autorité  et que se  situent les  objectifs 
généraux. 
Il nous est rapporté que l'on se  préoccupe en d'au-
tres  lieux  de  promouvoir  une  certaine  planification 
à  l'échelle  européenne.  Il  ne  nous  appartient pas  de 
prendre  position  sur  ce  problème  puisque,  je  vous 
l'ai  dit tout à  l'heure,  il ne relève  pas  de notre  res-
ponsabilité. Qu'il me soit permis simplement de dire 
que si un tel plan voyait le jour à l'échelle européenne, 
la  tâche  de  ceux qui, à  la  Haute Autorité,  sont plus 
particulièrement chargés d'élaborer les  objectifs géné-
raux, qu'il s'agisse de l'acier ou du charbon, serait très 
largement  simplifiée  et  facilitée. 
Est-ce  dire  qu'aucun  perfectionnement  ne  soit  de 
nature à améliorer notre travail ? Je ne le pense pas. 
En  premiet lieu,  une meilleure  collaboration  entre 
la  Haute Autorité et les  commissions compétentes de 
l'Assemblée  est  une nécessité.  Je regrette,  à  ce  sujet, 
que cette coopération n'ait pas pu avoir lieu pour les 
. objectifs généraux acier. Mais la Haute Autorité prend 
l'engagement  d'avoir  avec  vos  commissions,  le  plus 
rapidement possible,  un  échange  de  vues  sur  les  ob-
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Je suis  également  d'accord  avec  M.  N ederhorst  et 
M.  Michels pour que les  objectifs  généraux - qu'il 
s'agisse  de  charbon ou d'acier - soient revus  pério-
diquement, sous la forme de programmes intérimaires, 
de façon à faire coïncider nos objectifs avec la réalité 
économique qui se  modifie très rapidement. 
J'avoue  que  je  suis  incapable  de  répondre  à  une 
question qui a  été posée  également par M.  Michels : 
vos  objectifs généraux acier  seront-ils atteints ? 
Nous avons,  dans  nos  objectifs généraux acier,  en-
visagé  deux limites : une limite longue et une limite 
moyenne.  Or,  au  cours  de  la  première  année  d' exé-
cution de  nos  objectifs généraux, année dans laquelle 
nous  sommes, il s'est produit non pas un phénomène 
structurel, comme c'est le cas  dans  tout ce  qui touche 
à  la  crise  charbonnière,  mais  un  phénomène  de 
« déstockage »  qui,  au  cours  de  l'année  1961  et au 
début de  1962, a ralenti  l'extension  et le  développe-
ment çle  la production de l'acier. 
Est-ce  à  dire  que  nous  ne  pourrons  pas  rattraper, 
da1:s  les  trois  années  qui  suivent, le  retard que nous 
avons  pris  dans  la  première  année ? Je n'oserais  le 
dire.  Il  n'est  pas  possible  que  nous  atteignions  les 
objectifs  que  nous  nous  sommes  fixés,  il est  même 
probable  que  nous  les  atteindrons  si  la  conjo1,1cture 
générale se  maintient forte.  Mais  je  n'en mettrais pas 
nécessairement  la  main  au  feu. 
Raison  de plus,  Monsieur  Michels,  pour que nous 
revoyions  cette  affaire  périodiquement  et  que  nous 
adaptions  nos  prévisions  aux  changements  d'une  in-
dustrie en évolution constante. Il serait vain de croire 
que  nous  avons  toujours,  pour la  prévoir,  les  points 
d'appui et la maîtrise nécessaires. 
(Applaudissements) 
M.  le Président. - La  parole  est  à  M.  Coppé, 
vice-président de la Haute Autorité. 
M.  Coppé,  vice-président  de  la  Haute  Autorité. 
- (N) Monsieur le  Président,  je  voudrais  soumettre 
quelques brèves remarques à l'attention de cette assem-
blée.  En premier lieu,  je  tiens  à féliciter  très  sincère-
ment  M.  Kapteyn  de  son  rapport  qui  est  l'un  des 
meilleurs que  j'aie  eu  l'occasion  de  lire au  cours des 
dix années de notre activité. 
Je suis  également  reconnaissant à  M.  Kapteyn des 
paroles  élogieuses  qu'il a eues  Çà  ~t là  à  notre égard, 
alors que d'autres points ont donné lieu à des critiques 
et notamment un secteur pour lequel je suis plus spé-
cialement  responsable  en  tant  que  président  d'un 
groupe  de  travail  déterminé,  à  savoir  le  secteur  des 
transports. 
Il  me  semble  que  je  dois  effectivement  quelques 
explications à cette assemblée au sujet de l'activité de 
la Haute Autorité en ce domaine. 
7 
Je  crois  qu~ je  puis  affirmer  qu'en  ce  domaine 
nous  n'avons pas  mérité, comme  dans  certains  autres, 
le reproche de  ne pas avoir fait ce  qu'on attendait de 
nous  après la définition de certains principes de  base 
en  adoptant  une  certaine procédure,  comme  si  nous 
avions eu le choix entre diverses possibilités. 
Je  crois  - et  je  tiens  à  remercier  MM.  Iller  ha  us 
et Müller-Hermann  qui  ont versé  un peu de beaume 
dans  nos plaies - qu'à cet  égard nous  avons  pleine-
ment rempli notre devoir.  Dès  le  début nous  l'avons 
fait  en  réalisant  immédiatement ce  dont nous  étions 
directement  responsables.  Il  s'agissait,  aux  termes  de 
la  convention  relative  aux  dispositions  transitoires, 
d'éliminer  les  discriminations,  d'instaurer  des  tarifs 
directs,  de  contrôler  et,  le  cas  échéant,  de  supprimer 
les  tarifs de soutien incompatibles avec le  traité. 
Ensuite  nous  avons  immédiatement engagé une ac-
tion  générale  en vue  d'atteindre les  objectifs  spécifi-
ques de  notre traité. 
Puis nous avons réuni la commission d'experts gou-
vernementaux qui est prévue par le traité. 
Ensuite  nous  avons  engagé  des  négociations  entre 
les  six  pays  au  sujet  des  trois  principaux  modes  de 
transport pour parvenir en  1957  à un accord  concer-
nant la  navigation sur le Rhin qui, en  fin de compte, 
est cependant apparu inapplicable. En ce qui concerne 
les  voies  d'eau  situées  à  l'ouest  du Rhin,  nous  étions 
parvenus à  un projet d'accord  mais  l'opposition d'un 
gouvernement au sein du Conseil de  ministres  a em-
pêché la  conclusion  de  cet accord  bien  que  les  cinq 
autres  pays  l'eussent  approuvé.  Après  avoir  constaté, 
en  1958,  qu'il  n'était  pas  possible  de  faire  aboutir 
les  négociations sur les  transports routiers, nous  avons 
adressé,  en  1959, une recommandation aux gouverne-
ments  sur  la  base  de  l'article 88.  Cette recommanda-
tion a immédiatement été attaquée par deux gouverne-
ments ; nous  avons  perdu le  procès  sur le  plat!  de  la 
procédure. En  1960, nous avons entrepris de  nouvelles 
démarches qui ont abouti  en  1961  à  une recomman-
dation sur la base de  l'article 14. Celle-ci a de nouveau 
été attaquée en  justice par un ou deux gouvernements 
et le procès est actuellement en cours. 
Il  en  résulte,  Monsieur  Kapteyn,  que  nous  devons 
être extrêmement prudents quant à ce  que nous  pou-
vons dire à ce sujet en public ou devant des  spécialis-
tes  tel  que  vous  l'êtes.  Quelqu'un  qui  n'est  pas  sans 
rapport  avec  notre  institution  a  publié  dans  « Il 
Diritto dell' economia »  un article  dans  lequel  il dé-
clarait qu'à son  avis  - il parlait en son  nom propre 
- seuls  les  barèmes  publiés  au  préalable  étaient  en 
accord  avec  les  dispositions  du  traité  de  la  C.E.C.A. 
L'avocat du gouvernement italien s'en  est  immédiate-
ment servi  pour affirmer que la Haute Autorité vou-
lait  obtenir quelque  chose  qui  n'était  pas  prévu par 
le  traité. 
Je ne  voudrais  pas  que  ma  déclaration  ~ubisse le 
même  sort.  Je suis  convaincu  que  M.  Kapteyn  et le 
Parlement comprendront que nous  devons  être extrê-
•  1 f 
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mement prudents en  ce  qui concerne des  affaires  qui 
sont  pendantes  auprès  de  la  Cour  de  justice.  Je  ne 
crois  pas  que  nos  efforts· ont  été vains  une  fois  de 
plus.  r espère  que cette  fois-ci  nous  gagnerons  notre 
procès,  surtout  parce  que  notre  recommandation  a 
été annulée uniquement en raison de la forme. 
M.  Kapteyn  avait  attendu  de  la  Haute  Autorité 
qu'elle élabore des  principes généraux pour une poli-
tique générale des  transports. A cet égard, je confirme 
ce qu'a dit M.  Müller-Hermann. Je crois que le traité 
de  la  C.E.C.A.  fixe  effectivement des  objectifs spéci-
fiques  pour la politique des  transports de la  C.E.C.A. 
mais  que la  politique générale des  transports dépasse 
le domaine du traité de la  C.E.C.A.  Je crois- et les 
expériences  faites  par  nos  amis  de  la  Commission 
européenne  le  prouvent  - que  nous  ne  devons  pas 
nous  faire  trop  d'illusions  car  les  gouvernements 
n'auraient  pas  été  disposés  à abandonner  leur souve-
raineté en ce domaine. 
Les transports sont un des chapitres les plus épineux, 
également  dans  le  traité de la  C.E.C.A.,  car  les  gou-
vernements  ont  le  droit  de  nous  opposer  leur  veto 
dès qu'ils se sentent menacés dans leurs intérêts vitaux. 
Aussi ne devons-nous pas nous attendre à une attitude 
très conciliante de la part .des gouvernements. 
Je remercie M.  Kapteyn de  ses déclarations concèr-
nant l'activité de la Haute AutOrité au cours 'de l'année 
écoulée en  matière d'ententes et  d~ concentrations. Je 
le  remercie plus  particulièrement  d'avoir  fait  preuve 
de  compréhension  pour la Haute Autorité lorsqu'elle 
respecte scrupuleusement le traité et les  directives du 
Parlement  lorsqu'il  s'agit  d'assortir  de  conditions 
l'autorisation  de  concentrations  ou  de  l'adaptation  à 
de  nouvelles conditions du marché, ce qui a plus spé-
cialement  été  le  cas  à propos  de  l'autorisation  de  la 
concemration Sidemar. 
Le  rapport de  M.  Kapteyn  évoque  une question  à 
laquelle  je  tiens  à  répondre  avec  plus  de  précision. 
Je songe au passage où il est question d'un arrêt de la 
Cour  qui  confirme  notre  attitude à  l'égard  du cartel 
de  la  Ruhr.  A ce  propos  M.  Kapteyn  à dit,  à  juste 
titre à mon avis, que l'on pourrait peut-être inférer de 
cet  arrêt  de  la  Cour  que  si  l'on  dispose  d'une  part 
qu'il  doit  y avoir  concurrence  entre routes  les  entre-
prises,  la  situation  de  certains  outsiders  serait  peut-
être, d'un autre côté, compatible avec le traité. 
Nous ne  manquons certainement pas d'imagination 
à cet  égard,  je  reprends  le  terme  puisqu'on nous  re-
proche  d'en  avoir  trop  peu,  ·car  en  accord  avec  le 
gouvernement allemand,  nous  avons  proposé  une pe-
tite révision tendant à adapter les  dispositions de  l'ar-
ticle 65  afin que nous puissions autoriser une entente 
même  lorsqu'elle  risque  de  conduire  à  une  position 
dominante  en  matière  de  prix,  à  condition  toutefois 
qu'un  contrôle  de  la  Haute  Autorité  soit  en  même 
temps assuré. 
Cette  affaire  est  maintenant  close.  L'arrêt  de  la 
Cour  nous  ferme  la  voie  que  nous  offrait  la  petite 
rev1s1on.  Nous  respectons  donc  toujours  fidèlement 
les  principes de la  réglementation pour la  Ruhr que 
nous  avons  exposée  dans  notre  rapport  général  de 
1959,  et au  regard  de  laquelle la  proposition de  M. 
Kapteyn constitue une solution possible. 
Je  ne  crois  pas  que  nous  puissions,  uniquement 
pour résoudre  ce  problème,  engager  une  grande  ré-
vision.  Je  crois .qu'il  faut  chercher  la  solution  dans 
le cadre d'une politique énergétique générale. 
(M.  Coppé poursuit son discours en langue française.) 
J'aimerais répondre brièvement à M.  Iller  ha  us  qui 
m'a un peu peiné lorsqu'il a parlé, lui aussi,  de notre 
manque  d'imagination.  Il  a  cependant  voulu  recon-
naître l'existence d'une crise charbonnière et admettre 
que le traité n'était plus entièrement adapté à la situa-
tion présente. C'est exact ! Seulement, je crois qu'avant 
d'examiner si  nous avons tout fait ou non pour tenter 
de ·résoudre le problème au mieux, il faudrait essayer 
de  voir  si  les  dispositions  du  traité,  avec  lesquelles 
nous  travaillons, ne sont pas en grande partie respon-
sables  de la  limitation de  nos  possibilités. 
Monsieur  le  Président,  je  crois  que  nous  aurons 
encore l'occasio.n de nous rencontrer ici sur ce terrain, 
mais nous nous trouvons devant deux types de traité : 
un  traité  supranational,  auquel  vous  rendez  toujours 
hommage, et avec raison, parce qu'il va  fort loin dans 
le  transfert  des  pouvoirs  des  Etats  à  des  institutions 
communautaires,  traité  du  type  C.E.C.A.  que  vous 
considérez comme un prototype d' européisation, traité 
très précis et qui risque par conséquent, au bout de dix 
ans,  de  ne  plus  très  bien répondre à la  réalité ; puis, 
un autre type de traité, celui de la C.E.E., qui est moins 
supranational,  qui,  par  conséquent,  réserve  plus  de 
pouvoirs aux gouvernements et est resté beaucoup plus 
général. 
Tel est  le  dilemme  devant  lequel  nous  nous  trou-
, vons.  Nous  avons  le  traité  le  plus  supra-national  et 
parce  qu'il  transférait  beaucoup  de  pouvoirs  il était 
très  précis dans ses  conditions d'application. 
rai vu  avec  plaisir que certains  membres  de  cette 
Assemblée ont introduit un amendement au projet de 
résolution de  l'honorable rapporteur M.  Kapteyn, dans 
lequel  ils  proposent de  modifier  l'article  95  afin  de 
le  rendre  plus  maniable  et  de  pouvoir  s'en  servir 
quand  les  conditions  changent.  Je , crois  que  nous 
pourrions  effectivement  trouver dans  cette  voie  une 
solution et une conciliation. 
Monsieur  le  Président,  on  nous  a  reproché  aussi 
de  ne  pas montrer suffisamment de compréhension à 
l'égard  des  entreprises.  Je voudrais  qu'il soit dit très 
clairement ici, devant les représentants de cette Assem-
blée,  que  nous  demandons  deux  choses.  D'abord, que 
les  entreprises s'inclinent devant les  traités européens. 
Si  elles  estiment  que  leur  application  donne  lieu 'à 
des  catastrophes,  qu'elles  en  avisent  leur  gouverne-
ment,  lequel  demandera  l'application  de  l'article  3  7 ,'1·  '  ~,  .,  '  (  1  .)  '  '~  •••  ~  •  ,.- 1'  :ti  ,•  ': ,,  4  i:  '', ~ -.... 
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s'il pense que c'est possible, l'application de l'article 95 
si  c'est  nécessaire,  et la grande révision  s'il estime ne 
pas  pouvoir  y échapper.  Voilà  pour ce  qui  concerne 
les  entreprises. 
En second lieu, je demande que chacun d'entre vous 
veuille insister auprès de son gouvernement pour qu'il 
,  prenne  rapidement  position  sur  les  propositions  sur 
le problème  énergétique que nous  avons  soumises  et 
dans  lesquelles  ils  trouveront la  voie à la  solution du 
problème charbonnier. 
On nous a dit à Rome : ne vous laissez pas limiter 
par le  traité, faites  les  propositions que vous  estimez 
nécessaires  et  nous  verrons  ensuite  s'il  ne  faut  pas 
modifier  le  traité.  C'est  une  question  accessoire;  il 
vous  appartient  de  résoudre  ce  problème  quant  au 
fond. 
Par conséquent, Monsieur le  Président, dans la me-
sure où les gouvernements accepteront de prendre po-
sition  sur  nos  propositions  en  matière  de  politique 
énergétique - et  j'ai  des  raisons  de  croire que  nous 
rencontrerons  encore  des  difficultés  à  cet  égard -, 
nous  aurons  en même temps  une  solution  aux  diffi-
cultés  d'adaptation  des  traités  devant  lesquelles  nous 
nous  trouvons. 
Je  pense  que  personne  ici  ne  se  fait  d'illusions. 
L'année  prochaine,  le  problème  charbonnier  ne  sera 
pas  encore résolu ; mais dans la mesure où nous  con-
tinuerons  tous  ensemble  à  agir  dans  la  recherche  de 
solutions  européennes, nous  avons,  je crois,  des  chan-
ces sérieusc;!s de progreser dans celle des solutions véri-
tables,  au lieu de  nous  réfugier derrière des  solutions 
factices ou apparentes. 
Je  termine ma réponse à M.  Nederhorst en  repre-
nant un de  ses propos auquel j'ai été particulièrement 
sensible.  Nous avons  été prisonniers, a-t-il dit, de nos 
conceptions ou plus exactement de notre interprétation 
du  traité,  prisonniers  aussi  des  décisions  de  la  Cour 
de  justice ou de  leur interprétation. 
Pour  ce  qui  est  d'être  prisonnier  des  arrêts  de  la 
Cour, Monsieur le Président, je voudrais pouvoir pro-
mettre  que  je  le  serai  toujours  personnellement  et 
qu'en  tant qu'Européens  nous  le  serons  tous,  car,  au 
delà  de  la  supranationalité  de  la  Haute  Autorité,  il 
demeurera  une  autre  supranationalité devant laquelle 
nous  nous  inclinerons  en  toute  occasion,  celle  que 
représentent les  arrêts de  la  Cour de  justiçe.  Du jour 
où  l'on  ne  respectera  plus  ces  arrêts,  il  en sera  fini 
de l'européanisation. 
Quant à  être prisonnier  des  interprétations  juridi-
ques  données  au  traité,  je  suis  heureux de n'avoir pas 
été prisonnier de  trois choses.  Reconnaissons que nous 
y  avons  eu  un  certain  mérite,  nous,  Communauté 
européenne du charbon et de l'acier. 
Nous n'avons  pas  été prisonniers du charbon,  c'est 
important. 
Nous n'avons pas été prisonniers non plus du passé. 
Nous aurions pu succomber  à la tentation d'être pri-
sonniers  du  charbon,  seule  source  d'énergie du passé. 
Nous y avons  résisté. 
Nous ne  sommes  pas  devenus  les  prisonniers  des 
intérêts  des  régions  favorisées,  abondamment  pour-
vues,  depuis  toujours,  d'énergie  à bon marché.  Nous 
aurions  pu être  tentés  de  les  servir  au détriment des 
intérêts  beaucoup  plus  larges  de  toutes  les  régions, 
plus particulièrement des  régions  côtières  qui,  depuis 
un siècle et demi, n'ont pas ces mêmes sources d'éner-
gie et ont les  yeux  fixés  sur  nous  pour  voir  si  nous 
servons bien les intérêts de l'Europe tout entière. 
Monsieur  le  Président,  pour  avoir  résisté  à  cette 
triple  tentation,  pour avoir  refusé,  dans  des  circons-
tances  difficiles,  de  servir des  intérêts  spécifiques,  ce 
que beaucoup de  gens  attendaient de la Communauté 
européenne  du  charbon  et  de  l'acier,  je  pense,  bien 
que  n'étant pas  toujours  très  bien compris,  qu'il sera 
reconnu un  jour que nous  avons  rendu un très  grand 
service à l'Europe. 
(Applaudissements) 
M.  le Président. - La  parole est  à M.  Potthoff. 
M.  Potth,off,  membre  de  la  Haute  Autorité.  -
(A)  Monsieur  le  Président, Messieurs,  mon  interven-
tion se  rapporte aux  parties du rapport Kapteyn con-
cc.:rnant  les  finances, la politique d'emprunt, les  inves-
tissements  et  enfin  la  recherche  technique  et 
économique. Je ferai aussi quelques·remarques au sujet 
des  interventions  qui  ont  été  faites,  mais  je  tiens  à 
vous exprimer auparavant mes  remerciements pour la 
compétence  et  la  probité  avec  lesquelles  vous  avez 
traité ces  parties de votre rapport. 
Tout d'abord quelques  remarques au  sujet de l'acti-
vité de  la Haute Autorité en ce  qui concerne les  em-
prunts  et  les  financements.  Le  fond  de  garantie  de 
100 millions d'unités de compte permettrait à la Haute 
Autorité de contracter des  emprunts pour un montant 
beaucoup  plus  important.  Elle  estime  d'ailleurs  que 
cela devrait se faire dans les limites du possible. 
Mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  existe  certaines 
difficultés  qu'il  n'est  pas  facile  de  surmonter.  C'est 
ainsi  que  nous  avons  dû tenir compte  des  considéra-
tions  de  politique  monétaire  auxquelles  doivent  se 
livrer  les  gouvernements  lorsque  la  Haute  Autorité 
envisage  de  recourir  à  leur marché  des  capitaux.  De 
plus, nous .ne pouvons pas faire abstraction de la poli-
tique  financière  et  monétaire  des  gouvernements 
intéressés,  nous  devons,  bien au  contraire,  en  tenir 
compte. 
l'étendu de l'activité de  la Haute Autorité en ma-
tière de  financement dépend enfin de l'écart entre les 
intérêts pratiqués sur les  marchés des  capitaux dé nos 
pays  et  sur  les  marchés  sur  lesquels  nous  voulons 
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cet écart s'est  sans  cesse  réduit.  Par  conséquent,  nous 
avons  vu  diminuer  l'intérêt  des  diverses  entreprises 
dans  toute une série de  cas. 
En ce qui concerne les  dédarations de M.  Dichgans, 
je  ferai remarquer, pour ce qui est de la première par-
tie, qu'il s'agit évidemment d'un point à négocier avec 
les  gouvernements  intéressés  à  propos  de  l'adhésion 
de  la  Grande-Bretagne. Nous nous  sommes  également 
déjà préoccupés de ce problème. 
On  a  aussi  parlé  du  fonds  de  garantie :  il  était 
nécessaire  à  notre activité au même  titre que le  capi-
tal  propre  est  indispensable  à  une  banque  pour  lui 
permettre ses  transactions.  Ce  fonds  de  garantie nous 
permettra également  dans  les  années  à  venir de  con-
tracter  d'autres  emprunts  sans  qu'il  en  résulte  des 
charges supplémentaires. Car sous  ce  rapport le fonds 
d.: garantie n'est de  loin pas encore utilisé pleinement. 
En  ce  qui  concerne  les  intérêts,  je  vous  prie  de 
considérer que nous avons  permis des  économies con-
sidérables  à  un  nombre  d'entreprises.  Dans  les  pre-
mières  années,  l'écart  entre  les  intérêts  que  nous de-
mandions  et ceux  que  l'on  exigeait  à l'époque  sur  le 
marché  des  capitaux  était  de  4,5  %.  Il  est  vrai  que 
cet  écart  a  diminué de  beaucoup ;  il  est  maintenant 
d'environ  1,5  %.  Il  faut  néanmoins  relever  que  nous 
sommes saisis de  toute une série de demandes, notam-
ment  de  la  part  de  l'industrie  sidérurgique.  Cela 
prouve que beaucoup d'entreprises ont un  intérêt réel 
à coopérer avec  la Haute Autorité pour ces  questions 
financières. 
Il  est  exact,  comme  l'a  dit M.  Dichgans,  que  nos 
recettes provenant des  intérêts ont été utilisées en pre-
mier  lieu  pour  le  financement  de  la  construction 
d'habitations  ouvrières.  Des  objections d'ordre politi-
que  n'ont  pas,  jusqu'ici,  été  élevées  à  l'encontre  de 
cette activité  de  la  Haute Autorité.  C'est  la première 
fois  que nous sommes confrontés avec ces  idées. 
Je puis vous  assurer d'une chose : nous  n'avons  pas 
fait  des  mains  et des  pieds  pour avoir  des  dépenses 
à  faire.  Mais,  dans  le  domaine de  la  recherche  et de 
la  réadaptation  notamment, nous  devions  remplir  les 
prescriptions  du traité.  Le  traité  impartit à la  Haute 
Autorité de  réelles  obligations auxquelles  elle  ne vou-
drait pas se  soustraire. 
Si  nous  avons  constitué des  réserves,  nous  n'avons 
cependant pas pratiqué une politique de thésaurisation. 
Nous avons  toujours  fait  connaître  très  ouvertement 
les  sommes disponibles auxquelles nous pourrons faire 
appel dans  l'avenir. Dans notre dernier état prévision-
nel, nous avons indiqué que les réserves de conjoncture 
s'élevaient à  15  millions d'unités de compte, les  réser-
ves  de  réadaptation à  10  millions  d'unités  de  compte 
et  les  réserves  destinées  à  la  recherche  à  3  millions 
d'unités  de  compte.  Nous n'avions  nullement  l'inten-
tion de cacher quelque chose au Parlement. 
Il  fa.ut  dire  qu'il est  assez  malaisé  de  comparer  la 
politique financière  de  deux institutions. Une compa-
raison  absolue  est  de  route  façon  impossible.  Il  est 
exact que nous avons un état prévisionnel des dépenses 
administratives.· Mais certaines  interventions en vertu 
du  traité nous  incombent aussi.  C'est de ces  interven-
tions  qu'il  faut  tenir  compte  lorsqu'on parle  des  dé-
penses  élevées  de  la  Haute Autorité  en  comparaison 
de celles d'autres institutions. 
Les  prévisions que  la  Haute Autorité avait établies 
dans  le  passé  au  sujet du développement  du  volume 
des  investissements  au  cours  de  l'année  écoulée  se 
trouvent  confirmées,  il  nous  est  maintenant  possible 
de  le  dire.  Lorsque  nous  avons  rédigé  notre rapport 
ces  renseignements  n'éraient  pas  encore  disponibles. 
On constate  maintenant que  lés  investissements dans 
la  Communauté  ont augmentés  en  1961  et  s'élèvent 
à  plus  de  1,5  milliard  d'unités  de  compte.  C'est  le 
chiffre le  plus élevé que nous ayons  jamais enregistré. 
Je re:onnais  volontiers que l'industrie sidérurgique er 
les  mines  de  fer  prennent la  plus large part dans  cet 
accroissement  des  investissements. 
Nous  avons  pu  faire  ces  derniers  mois  une  autre 
consra:ation  qui  vous  intéressera  peut-être.  Dans  les 
charbonnages,  le  volume  des  investissements,  en  ré-
gression  depuis  plusieurs  années,  s'est  stabilisé.  On a 
même  enregistré un léger accroissement des  dépenses 
et nous  saluons  certes  ce  développement  car  c'est un 
signe qui autorise certains espoirs et qui montre com-
ment l'industrie charbonnière juge l'avenir. 
Nous  estimons,  nous  aussi,  que les  investissements 
dans  l'industrie  charbonnière  ne  devraient pas seule-
ment servir la  rationalisation et  la modernisation. S'il 
est  vrai  que  l'aire  de  l'expansion  de  la  production 
charbonnière semble révolue, il faudra néanmoins dans 
certains  cas  encourager  des  investissements  destinés 
à élargir la capàcité de production. Bien entendu, seuls 
pourront entrer en ligne de compte des projets tendant 
à développer des  installations qui travaillent dans des 
conditions  vraiment  économiques  grâce  à  des  gise-
ments  particulièrement favorables  et grâce à des con-
ditions de production plus faciles  et qui sont appelées 
à se substicuèr aux entreprises minières qui seront éli-
minées à cause de leur non-rentabilité. 
Je vous  signalerai que nous avons  reçu  tout récem-
ment  de  nouveau  de  l'industrie  charbonnière  toute 
une série de  demandes  de  crédit.  Cela  montre que  le 
rapport  des  investissements  qui  était  pendant  assez 
longtemps  en  faveur  de  l'industrie  sidérurgique  est 
en  train  de  devenir  plus  favorable  pour le charbon. 
La  Haute  Autorité  ne  peut pas  ..s'associer  aux  in-
quiétudes qui ont été exprimées  au sujet d'une exten-
sion non justifiée des capacités de cokéfaction. Elle est 
d'avis, si  les pronostics sur lesquels nous nous fondons 
sont  exacts.  que  l'on  peut escompter  que  la  capacité 
de  production  nécessaire  sera  atteinte  en  1965  si  la 
capacité  disponible  est  utilisée  rationnellement  et  si 
les  installations sont employées raisonnablement. Nous 
ne  pouvons pas  partager les  vues  pessimistes  de  ceux 
qui  craignent  des  investissements  mal  orientés  dans 
ce  secteur. 1  ;  l'' 
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Pour ce qui est des  mines de  fer,  il ne nous échappe 
éyidemment  pas  que  les  marchés  n'évoluent  pas  pa-
rallèlement.  La  situation n'est pas la  même  d'un pays 
à l'autre. C'est ainsi  qu~ l'on note des divergences dans 
les  coûts  de  production  des  divers  bassins,  qui  som 
dues  en  partie aux  conditions  géologiques  et techni-
ques  divergentes.  Nous  estimons  que  ce  n'est  pas  un 
mal,  du  point  de  vue  économique,  s'il  se  produit à 
l'occasion  un  assainissement, à  condition to'utefois  -
il n'est guère besoin que je le rappelle devant cette as-
. semblée  - que  soient  respectées  toutes  les  réserves 
que nous avons à faire sur le plan social. MM. Kapt,eyn 
et Michels  ont exprimé leurs  inquiétudes au  sujet de 
l'extension des  capacités.  La  Haute Autorité a estimé 
utile d'attirer l'attention des  intéressés  sur le dévelop-
pement qui nous  menace en publiant un premier mé-
morandum  en  1960,  un  autre  en  1961  et  le  dernier 
enfin sur  les  objectifs généraux. Dans  ces  trois  docu-
ments, la  Haute Autorité a en toute clarté indiqué, et 
relativement tôt, que la prudence était de mise.  Nous 
avons constaté que certaines entreprises ont manifeste-
ment révisé leurs programmes d'investissement sur la 
base  de  ces  documents  et  se  sont  ensuite  décidés  à 
ajourner l'exécution de leurs  projets ou de l'étaler sur 
une plus  longue période.  A  cet égard,  les  indications 
de la Haute Autorité ont donc produit leur effet auprès 
des  entreprises. 
Quelques mots encore au sujet de la recherche. Dans 
l'intervalle  notre  politique  en matière  de  recherches 
a été fixée par écrit. Je puis également vous annoncer 
que les  directives relatives à la  procédure pour le  dé-· 
pôt des  demandes d'aides  financières  et  le mémoran-
dum  sur  l'utilisation  des  droits  de  propriété  indus-
trielle seront soumis à la  Haute Autorité dans une ou 
deux semaines,  pour avis  définitif, de  sorte qu'il sera 
possible  de remettre aux  intéressés  à  la  fois  les  prin-
cipes  de  notre  politique  de  recherche,  les  directives 
et le  mémorandum. 
Monsieur  le  Président,  j'avais  l'intention  de  faire 
encore  quelques  autres  remarques mais  j'y  renoncerai 
puisque  l'heure  est  déjà  très  avancée.  Je me conten-
terai  de  faire  à l'intention de  M.  Nederhorst une re-
marque qui peut-être apaisera quelque peu ses craintes. 
M.  Nederhorst a dit qu'en ce qui concerne les dégage-
ments  instantanés  de  gaz  nous  n'avons  pas  fait  tout 
ce  qu'il  considère  comme  indispensable.  Je  n'appro-
fondirai  pas  cette  question  mais  je  tiens  à  signaler 
que dans  le  domaine de  la  recherche  technique nous 
avons mis en œuvre des moyens financiers très impor-
tants pour la lutte contre les  dégagements instantanés 
de  gaz.  Nous  avons  dépensé  1  million  d'unités  de 
compte à cette fin. En outre, des études sur les dégage-
ments  de  méthane  sont  actuellement  en  cours  dans 
quatre  bassins  charbonniers  de  la  Communauté.  Elles 
coûteront 1,  2 million d'unités de  compte. 
Et voici  une toute  dernière  remarque!  Nous  con-
tinuons  à  faire  la  prospection  de minerai  de fer  en 
Afrique. En très peu de temps les dépenses nécessaires 
pour  nos  travaux  ont  atteint  3  millions  d'unités  de 
compte.  Précédemment  la  Haute  Autorité  s'était  dé-
clarée  disposée  à  soumettre  sous  peu un  rapport  au 
Conseil qui devait donner son  accord.  Peut-être pour-
rais-je  envoyer  une  lettre  à  M.  Carboni  - s'il  veut 
bien  accepter  ma  proposition  - dans  laquelle  je  lui 
exposerai  le  détail des  faits  de  sorte qu'il ne sera pas 
nécessaire,  Monsieur  le  Président,  Mesdames~ Mes-
sieurs, que je vous prenne encore davantage de temps. 
Dans  cette lettre je pourrai aussi  dire quelques  mots 
au sujet de l'approvisionnement en minerai de fer pro-
venant de  pays  tiers.  Si  j'en parlais maintenant  je ne 
serais  probablement pas  très  clair.  Je crois,  Monsieur 
Carboni,  qu'il  serait  préférable  que  nous  engagions 
un échange de  lettres à ce sujet.  Il me sera  alors plus 
facile de donner des précisions. 
Monsieur  le  Président,  Mesdames,  Messieurs,  telles 
étaient en résumé les  brèves  remarques que j'avais  à 
faire  à propos  des  trois  domaines  concernés.  Je vous 
remercie  de  l'attention  que  vous  avez  bien  voulu 
me prêter. 
(Applaudissements) 
M.  le Président. - La  parole est  à M.  Wehrer. 
M. Wehrer,  membre  de  la  Haute  Autorité.  -
Monsieur le  Président, en ce qui concerne les  négocia-
tions  extérieures  de  la  Communauté, il y a vraiment 
très peu de chose à dire. A l'heure présente, les négo-
ciations  sont en  cours  et les  plus  importantes,  celles 
avec  la  Grande-Bretagne,  ne  sont  même  pas  encore 
commencées.  Aussi,  votre  projet  de  résolution  n'ex-
prime-t-il  qu'un  vœu  sur le  rôle  actif que  la  Haute 
Autorité devra  jouer dans  ces  négociations. 
Pour ce  qui  est des  négociations avec  le Royaume-
Uni,  vous  savez  que,  lors  de  sa  dernière  session,  le 
Conseil  de  ministres  de  la  C.E.C.A.  a  arrêté une for-
mule fixant la procédure de négociation, formule dans 
laquelle  une  place  d'importance  a  été  réservée  à  la 
Haute  Autorité.  Celle-ci  agira  comme  conseiller  des 
gouvernements,  avec  droit  de  parole  plein  et  entier 
aux  négociations.  Elle  tiendra  donc  exactement  le 
même rôle que la Commission économique de Bruxel-
les  jouera dans le domaine de la C.E.E. 
Un  premier  contact  avec  la  Grande-Bretagne  est 
maintenant arrêté pour le  17  juillet prochain. 
En ce  qui concerne l'association avec les Etats afri-
cains,  j'indique,  pour répondre à  une  observation  de 
M.  Carboni, que la  Haute Autorité se  trouve en con-
tact étroit avec  les  gouvernements des  Etats  membres 
en vue de  dégager des formules pour assurer aux pro-
duits  de  la  C.E.C.A.,  dans  le  cadre  de  la  nouvelle 
association,  un traitement analogue à celui  dont joui· 
ront les produits de la C.E.E.  · 
Le rapport de M. Kapteyn parle encore des négocia-
tions Dillon. Là  aussi, vous  savez que les  négociations 
sont encore en cours.  Je voudrais tout de même sou-
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ration  étroite  entre  les  deux  Communautés,  la  nôtre 
et  celle  de  la  C.E.E.,  des  concessions  en  matière 
douanière ont pu être obtenues de la part de pays tiers 
sur le  secteur  de la  sidérurgie. 
Ainsi,  les  Etats-Unis  a  eux  seuls  ont fait  des  con-
cessions  de  l'ordre de  sept millions de dollars pour le 
volume  des  échanges  des  produits  de  la  C.E.C.A.,  ce 
qui entraînera sur les  droits de  douane une économie 
de près de cent mille dollars. 
Ces  avantages, il faut  le reconnaître,  ont été payés 
par la  Communauté dans  le cadre d'une réduction de 
vingt pour cent du tarif de la  C.E.E. 
Les négociations avec l'Autriche se poursuivent ; on 
peut espérer qu'elles pourront être menées à une con-
clusion  satisfaisante  dans  les  prochaines  semaines. 
·Si la C.E.C.A.  elle-même n'a pas offert des  abaisse-
ments  importants  par  rapport  à  son  tarif  extérieur 
harmonisé, c'est du fait que ce  tarif extérieur harmo- , 
nisé avait été fixé en 1958 à un niveau se situant déjà 
parmi  les  tarifs  les  plus  bas  de  l'Europe  et  même 
du monde. 
Voilà,  Monsieur le  Président,  tout ce  que  j'avais à 
.dire  en  ce  qui  concerne  les  négociations  extérieures. 
(Applaudissements) 
M. le Président. - Après avoir entendu un grand 
nombre d'orateurs  qui ont parlé au nom de la Haute 
Auto'rité,  j'ai  le  grand plaisir de donner la .parole au 
président de la  Haute Autorité, M.  Malvestiti. 
M.  Malvestiti,  président  de  la  Haute  Autorité. 
...:__  (1)  Monsieur  le  Président,  Mesdames,  Messieurs, 
je  ne prendrai que quelques minutes de  votre temps. 
Après  les  réponses  de mes  collègues,  il  me reste bien 
peu  de  chose  à  dire.  Je  voudrais  avant  tout m'asso-
cier  aux  éloges  adressés  au  rapport  Kapteyn:  je  l'ai 
lu  attentivement  et  je  dois  dire  que  j'en apprécie  la 
structure,  que  j'apprécie  sa  façon  précise  de  poser 
les  problèmes ainsi que ses propositions en vue de sti-
muler  notre action  future.  ' 
Quant aux  critiques qu'il a  faites,  le  parlementaire 
dé  longue  date que  je  suis  est  loin  de  s'en  plaindre ; 
je dirais presque qu'elles me font plaisir, surtout parce 
qu'elles se  sont efforcées d'insister également en toute 
objectivité  sur  les  résultats  positifs,  et  aussi  parce 
qu'elles partent de l'intention clairement exprimée de 
nous  apporter une aide cordiale et de stimuler l'action 
de  la  Haute  Autorité;  or,  c'est  en  _cela  que consiste 
précisément l'une des  tâches  primordiales d'un Parle-
ment.  La  Haute  Autorité  prend  soigneusement  acte 
des  observations  du rapporteur  et des  parlementaires 
qui ont pris la parole. 
Au  cours  de l'année  écoulée,  la  Haute  Autorité  a 
encore  dû  faire  face  à  une  conjoncture  défavorable 
au  charbon ;  sans  désemparer,  sans  vantardise,  sans 
aucune ambiguïté, sans  reco'urir  à la  poudre aux yeux 
de  la  propagande,  elle  a  mené  une  lutte de  chaque 
instant grâce à un travail sérieux, faisant preuve d'une 
nette aversion à l'égard de  tout  « battage ~ quel qu'il 
soit.  Malheureusement,  ces  efforts  n'ont pas  toujours 
été couronnés  de succès,  mais on  ne .  saurait honnête-
ment  nier  ni  passer  sous  silence  l'action  que  nous 
avons  menée  en  vue  de  la  petite révision  du  traité, 
les  efforts  que  nous  avons  déployés  pour  présenter 
aux  instances  compétentes  des  solutions  raisonnables 
aux problèmes de l'heure. Il n'est pas possible non plus 
de  sous-estimer  la  manière dont nous  avons  défendu 
l'activité  politique  de  la  Haute  Autorité,  consacrée 
par cet article  9 du traité de  Paris que les  gouverne-
ments  ont  soigneusement  repris  dans  le  traité  .  de 
Rome ; il n'est pas  permis  non  plus d'oublier  que  le 
président  de  la  Haute  Autorité  n'a  pas  laissé  passer 
une seule occasion, ni  au  Parlement, ni au Conseil de 
ministres,  voire  en  dehors  des  institutions  de  la 
C.E.C.A.,  de  revendiquer ces  pouvoirs politiques pour 
la C.E.C.A. 
En second  lieu,  je  voudrais dire quelques mots  sur 
un problème d'une brûlante actualité:  l'élargissement 
de  la  Communauté  des  Six.  Votre  résolution  tient 
compte,  entre autres,  du  rôle  que  la  Haute Autorité 
est  appelée  à  jouer  dans  les  négociations  avec  le 
Royaume-Uni  et  les  Etats  africains:  mais  mon  col-
lègue  M.  W ehrer  vous  en  a  déjà  parlé  on  ne  peut 
mieux. 
Je voudrais maintenant en revenir à un aspect par-
ticulier  du  rapport Kapteyn.  Le  rapporteur  a  tenu à 
insister sur  le fait  que  la  Haute Autorité restait  dis-
posée à poursuivre une politique de coopération effec-
tive  avec  le  Parlement.  La  Haute Autorité  est  parti-
culièrement sensible à cette appréciation,  ne  serait-ce 
que  parce  qu'elle  corrobore  la  conception  qu'elle  se 
fait,  et  qu'elle  met  en  application,  des  relations  du 
Parlement avec  les  exécutifs. 
La  Haute Autorité  est en  effet convaincue  que  la 
coopération  entre  le  Parlement  et  les  exécutifs  est 
indispensable  à  la  bonne  réussite  de  l'entreprise  à 
laquelle nous dédions  tous  nos  efforts. 
Or,  cette coopération est  nécessaire  non seulement 
pour la  bonne ordonnance  et l'efficacité  des  travaux 
sur  le  plan  technique,  mais  elle  constitue  également 
un moyen  susceptible d'apporter un correctif - tout 
au  moins  partiel,  mais  toujours  dans  une  optique 
démocratique - à ce  genre d'équilibre institutionnel 
créé par les traités de Paris et de Rome. Tout le monde 
sait,  et  est  à  même  de  constater  effectivement,  que 
dans  le  système  de  ces  traités  l'équilibre  des  forces 
institutionnelles appartient à une  catégorie que,  dans 
un  langage  emprunté  aux  sciences  physiques,  on 
pourrait qualifier d'instable, étant donné que la volonté 
des gouvernements nationaux - à travers les Conseils 
de ministres  ou même en  dehors  d'eux - y est  sou-
vent  déterminante. 
Cette considération acquiert encore plus de poids si 
l'on  songe  que  ces  temps  derniers  surtout  - en  ce 
qui nous concerne - la  Haute Autorité s'est  trouvée 
',)...  .· 
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aux  prises avec  des  problèmes appartenant à des  sec-
teurs  qui ne relèvent  qu'en  partie  de  sa  compétence 
ou qui lui sont même entièrement étrangers.  Il va de 
soi que, plus que jamais, la réussite de n'importe quelle 
initiative  dans  ces  secteurs  dépend  avant  tout  de  la 
bonne volonté des  gouvernements. 
Le  problème de  la  politique énergétique commune 
- dont le  Parlement connaît les  vicissitudes - nous 
offre  u~ exemple  classique  de  cette  situation. 
Comme on le sait, les pouvoirs que le traité accorde 
à la  Haute Autorité portent uniquement sur  le  char-
bon,  tandis  que  les  autres  produits  énergétiques 
échappent à sa compétence. Toutefois, la Haute Auto-
rité est obligée de s'y  intéresser, en collaboration avec 
les  Commissions, en raison  du protocole de  19.57  qui 
ne  confère aux  exécutifs  d'autre mandat que de  pré-
senter  de~ propositions au  Conseil  de ministres. 
Le  problème  des  transports  nous  fournit  un  autre 
exemple. 
Il est  bien  connu  également  que  le  domaine  des 
transports ne relève pas de la compétence de la Haute 
Autorité.  Cependant,  le  traité  a  chargé  l'exécutif  de 
la  C.E.C.A.  de  certaines  tâches  relatives  au  transport 
du charbon et de  l'acier. Le  Parlement ne connaît que 
trop bien les difficultés passées et présentes auxquelles 
la Haute Autorité se heurte auprès des gouvernements 
dans  l'exécution des  missions qui lui ont été confiées. 
Tout en prenant acte de cet état de  choses,  j'estime 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  dramatiser.  Je  crois  qu'il  est 
presque impossible de remédier à la précarité de l' équi-
libre  institutionnel  que  je  viens  de  dénoncer  et  qui 
caractérise  la  phase actuelle d'intégration européenne. 
Cette précarité me semble en fait être un reflet de la 
position  institutionnelle qui  est  précisém~nt celle  du 
Parlement. Si  vous m'autorisez, une  fois  en passant, à 
me référer aux sciences mathématiques et non, comme 
j'ai  l'habitude  de  le ·faire,  aux  sciences  morales  et  à 
l'histoire, je dirais que, dans sa phase actuelle, l'édifice 
européen peut être très exactement décrit comme urte 
ellipse,  figure  géométrique  qui  possède  deux  foyers, 
ceux-ci étant constitués par les Conseils et les exécutifs. 
Eh  bien,  il  nous  appartient  de  faire  en  sorte  qu'à 
bref  délai  cette  ellipse  se  transforme  en  un  cercle 
dont le  Parlement sera  le  centre. 
Or, en  présence  de  cette  situation, le  président  de 
la  Haute Autorité et ses  collègues n'ont jamais  perdu 
une seule  occasion,  ni  devant le  Parlement, ni devant 
le  Conseil  de  ministres,  ni  devant  n'importe  quelle 
autre instance, de réaffirmer et de sauvegarder les pré-
rogatives  de  la  Haute Autorité avec  d'autant plus  de 
conviction  que  nous  savons  pertinemment  que  les 
pouvoirs supranationaux accordés à la Haute Autorité 
par le  traité de  Paris constituent l'apport original in-
dispensable  à l'établissement  d'un  nouveau  droit  pu-
blic européen. 
(Applaudissements) 
M.  le Président. - Nous  interrompons  main-
tenant nos  travaux. 
6.  Dép dt d'une proposition de ·résolution 
avec  demande  de  discussion  d'urgence 
M.  le Président. - J'ai  reçu  de  MM.  Troclet, 
Storch,  Boscary-Monsservin,  Nederhorst,  Sabatini, 
Krier,  Liogier,  Bergmann,  Pêtre  et  Rubinacci  une 
proposition de  résolution  relative  aux  suites  données 
aux résolutions sur le statut européen des  mineurs. 
Ce  document  a  été  imprimé  et  distribué  sous  le 
n°  62. 
Les  auteurs  de  la  proposition  de  résolution  ont 
présenté  une  demande  de  discussion  d'urgence,  con-
formément à l'article  15  du règlement. 
Je propose que nous décidions de cette demande ce 
soir après le  vote sur la proposition de  résolution sur 
l'activité  de  la  C.E.C.A.  et de  passer  éventuellement 
au vote sur la proposition de résolution qui vient d'être 
déposée  sans  la  renvoyer  en  commission. 
Il n'y a pas  d'opposition ?  ... 
Il en est ainsi décidé. 
7.  Modification de  l'ordre  du jour 
M. le Président. - Ce soir la séance sera reprise 
à 21  h  30. 
Le  rapporteur,· M.  Kapteyn,  prendra  la  parole  en 
premier afin de  répondre aux  remarques  qui ont été 
faites. 
Suivra  l'examen  du  rapport  de  M.  Kapteyn  para-
graphe  par  paragraphe  ainsi  que  des  amendements, 
puis le  vote sur le  rapport. 
Ensuite nous examinerons la demande de discussion 
d'urgence concernant  la  proposition  de  résolution  de 
M.  Troclet et des  autres parlementaires.  Après la  dis-
cussion d'urgence dont cette proposition de résolution 
fera  éventuellement l'objet, l'ordre du  jour prévoit la 
discussion  du  rapport  de  M.  Fischbach,  du  projet de 
rapport  de  M.  Edoardo  Martino  et  du  rapport  de 
M.  van der Goes van Naters. 
La  parole  est à M.  Pedini. 
M.  Ped.ini.- (1)  Monsieur le  Président, au nom 
de  la  commission  pour la  coopération  avec  des  pays 
en voie de développement, je vous demande, pour une 
raison· de pure forme,  d'avoir  l'amabilité,  si  l'Assem-
blée  est d'accord, de  renvoyer  la  présentation du rap-
port de  M.  van  der  Goes  van  Naters  à  demain,  au 
début  de  la  séance  de  l'après-midi  (ce  ne  sera  pas 
long). Vous  savez,. Monsieur le  Président,  qu'il s'agit 
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d'accueillir  et  d'adopter  les  conclusions  de  la  confé-
rence  avec  les  Parlements  africains  et  malgache  qui 
s'est tenue il  y a quelque temps.  Il me semble que h 
portée formelle  de  ce  rapport requiert  qu'il soit pré-
senté à un moment où  la  présence  de  tous  nos  collè-
gues  confère toute son  importance à  cette assemblée, 
cet acte n'intéressant pas seulement le Parlement euro-
péen mais également les Parlements des  Etats associés. 
C'est pourquoi  je  voudrais demander que le  point de 
l'ordre  du  jour  que  je  viens  d'évoquer,  à  savoir  la 
présentation  du  rapport  de  M.  van  der  Goes  van 
Naters, soit reporté à demain après-midi à 15  heures, 
lors de la reprise de la séance. 
M. le Président.- Il n'y a pas d'opposition? ... 
Il en  est ainsi décidé. 
La  séance est suspendue. 
(La  séance}  suspendue  à  19  h  40}  est  reprise  à 
21  h  35.) 
PRÉSIDENCE DE M. GAETANO MARTINO 
M. le Président. - La  séance  est  reprise. 
8.  Activité de  la  C.E.C.A.  (suite) 
M. le Président. - Nous reprenons la discussion 
des  rapports  de  M.  Kapteyn  concernant  le  dixième 
rapport général  sur l'activité de la C.E.C.A.  (doc.  49 
et  56). 
La  parole est à M.  Kapteyn. 
M. Kapteyn, rapporteur général. - (N) Monsieur 
le Président, je voudrais d'abord exprimer mes  remer-
ciements  pour  les  paroles  amicales  qui  m'ont  été 
adressées  tant  par  mes  collègues  que  par  quelques 
membres de la Haute Autorité. 
Je crois  pouvoir en  conclure  que  j'ai  tenu  la  pro-
messe  que  j'avais  faite aux rapporteurs du  comité de 
rédaction  de  ne pas  omettre, dans  mon introduction, 
les  éléments à défaut desquels il leur aurait été diffi-
cile  ou impossible  d'intervenir dans le débat. 
Certaines éritiques ont également été formulées, no-
tamment par MM.  Illerhaus et Müller-Hermann, mais 
je  considère  qu'ils  ont  fait  preuve  de  beaucoup  de 
bienveillance et de courtoisie à mon égard en limitant 
leurs  critiques  à  un domaine  dans  lequel  je  me sens 
assez  à l'aise  grâce  à l'expérience que  j'ai  acquise  au 
cours de dix années. 
En répondant aux orateurs qui .  ont plus particuliè-
rement abordé des  sujets qui ont trait à mon rapport, 
je  manquerais  de  courtoisie  en  ne  commençant  pas 
par Mme Gennai-T onietd. Selon  elle,  j'aurais déclaré 
que le  Marché commun a grandement profité à l'in-
dustrie italienne de  l'acier. 
Permettez-moi  de  dire  tout  d'abord  que  si  c'était 
effectivement  le  cas,  je  n'y  verrais  personnellement 
aucun inconvénient mais je suis confus de devoir con-
tredire Mme Gennai-Tonietti. 
Je regrette beaucoup,  mais  ce  n'est pas du tout ce 
que j'ai dit. J'ai simplement dit que l'on craignait, au 
début, que l'industrie italienne de  l'acier ne soit trop 
sensible  pour  entrer  dans  un  marché  commun,  mais 
que, par la suite, on avait constaté que son intégration 
s'était  opérée  sans  encombre.  C'est  là  tout  ce  que 
j'ai dit. 
En  ce  qui concerne la critique de  M.  Illerhaus,  j'y 
reviendrai en répondant à M.  Müller-Hermann. Celui-
ci,  éminent expert dans  le  domaine des  transports, a 
approfondi la  question. 
Toutefois,  M.  Illerhaus  a  fait  une  autre remarque 
qui semble importante, c'est  la  suivante: si  la  Haute 
Autorité ne voit pas la possibilité de résoudre, dans le 
cadre du traité, le problème de la politique en matière 
d'ententes, elle doit le  dire sans ambages.  Il a ajouté: 
s'il  en  est  ainsi,  qu'elle  présente  une  proposition 
visant à modifier le traité. 
Je crois,  M.  le  Président,  que le  Parlement a  droit 
de répondre à cette remarque de M.  Illerhaus. 
Je ne sais  pas  si  j'ai bien compris M.  Philipp.  En 
effet, si  je ne me trompe, il souhaite une modification 
du traité portant sur l'article 95.  Mais  il  ne s'agissait 
pas uniquement de cela. M.  Philipp a également parlé 
de la_.politique commerciale et de l'aide accordée dans 
ce  domaine. 
M.  le  Président,  j'estime que  c'est  là  une  idée  ex-
trêmement intéressante.  Je me  demande  toutefois  si, 
en  demandant  une  modification  du.  traité  aussi  im-
portante, une  grande modification,  on ne  devrait pas 
r~clamer  également  la  fusion,  le  renforcement  des 
compétences  du  Parlement,  et  aussi  le  suffrage  uni-
·versel  direct. 
J'en viens  maintenant à  la  critique  de  M.  Müller-
Hermann.  Ma réponse  peut  également  s'appliquer  à 
la plupart des  arguments que m'a opposés M.  Coppé. 
M.  Müller-Hermann  a.,  bien  entendu, parfaitement 
raison  lorsqu'il  affirme  que  l'opposition  des  gouver-
nements néerlandais et italien fait obstacle à la  publi-
cation  des  tarifs  et  que  la  Haute Autorité  n'y  peut 
rien.  Il  en  va  de  même  pour  l'harmonisation  des 
tarifs de chemin de fer, qui s'est heurtée à l'opposition 
du gouvernement allemand. 
Il y a toutefois une différence. Tout d'abord, en ce 
qui concerne la publicité, il y a la difficulté soulevée 
par l'article 70-3  qui prévoit que les  tarifs seront soit 
publiés soit portés à la connaissance de la Haute Auto-
rité.  Naturellement, il ne  s'agit pas là  d'un problème 
politique, mais  bien d'un problème  juridique dont la 
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Il en  va  tout autrement pour l'harmonisation. A cet 
égard, il nous est parfaitement loisible de nous adresser 
à notre gouvernement, devant notre Parlement natio-
nal, et je pense que M. Müller-Hermann ne manquera 
pas  de prendre des  initiatives en  ce sens. 
Pour la  Haute Autorité également,  ce  problème se 
pose  différemment  de  celui  de  la  publicité,  car,  au 
paragraphe  10  de  la  convention  relative  aux  dispo-
sitions  transitoires,  il est  question  d'une  recomman-
dation que j'attends toujours. 
En ce qui concerne les disparités, je tiens à souligner 
que  je  n'en  veux  nullement  à  M.  Müller-Hermann 
pour ce  qu'il en  a dit, puisqu'à l'époque il n'était pas 
encore membre du  Parlement européen. Ce  problème 
s'est  en  fait  posé  dès  le  moment  où  la  commission 
· intéressée a attiré l'attention de la ·Haute Autorité sur 
le  fait  que  jamais  elle  n'aurait  dû  accepter  que  le 
Conseil  spécial  de  ministres  se  décharge  de  ce  pro-
blème sur la C.E.M.T.  et la èommission pour la navi-
gation rhénane,  qui ne sont pas  habilitées  à  prendre 
une  décision  d'ordre  politique.  J'estime  qu'il  en  est 
résulté un retard d'un an  et demi. 
Par  ailleurs,  l'accord de  Petersberg a été conclu en 
1958.  Là  aussi,  la  commission  a  immédiatement  fait 
opposition  et  a fait  savoir  à la  Haute  Autorité qu'à 
son  avis  ce  n'était  pas  ainsi  qu'on  pourrait  obtenir 
des  résultats.  Cinq  années  ont  passé  depuis  lors  et 
je n'ai  toujours pas entendu dire que la  Haute Auto-
rité s'efforçait d'en  finir avec  cette  affaire.  La  Haute 
Autorité  laisse  aller  les  choses  et  hésite  visiblement 
à intervenir. 
M.  le  Président,  j'en viens maintenant au problème 
de la  politique commune des  transports. Sur ce point 
également, MM. Müller-Hermann et Coppé ont tout à 
fait raison. Aucun artide du traité ne charge la Haute 
Autorité  d'élaborer  des  propositions  en  matière  de 
politique commune des  transports.  Mais,  Monsieur le 
Président, le traité doit constituer un premier pas dans 
la voie de l'unité de l'Europe. Il représente la première 
étape de la  future  intégration de  l'Europe et c'est  en 
cela  qu'il  implique  des  obligations  qui  ne  sont  pas 
stipulées dans  les  articles du traité. 
Lorsqu'il  fut  question  de  la  fameuse  relance,  la 
Haute Autorité  et le  Parlement ont compris  ce  qu'il 
leur incombait de faire.  Ils  s'y sont attachés, alors que 
le traité ne prévoyait rien à cet égard. La  situation est 
la  même  en  ce  qui  concerne  la  politique  commune 
des  transports. Dès  1953, on  a mis la  Haute Autorité 
en garde contre les  difficultés considérables  que sou-
lèverait la mise en œuvre du traité parce qu'elle ébran-
lerait  jusqu'aux  fondements  de  la  politique  dans  les 
six  pays.  On  a  souligné  qu'un  dynamisme  interne 
animait' le traité, qge ce dynamisme appelait une inté-
gration allant au delà  des  limites prévues par les  dis-
positions du traité et que ce  processus était inévitable. 
Etant donné ce dynamisme et le fait qu'elle avait pour 
mission de promouvoir l'intégration, la Haute Autorité 
se  devait de présenter des  propositions en  matière de 
politique des  transports, même  si  elle savait d'avance 
que les  gouvernements ne  seraient pas  disposés  à les 
accepter immédiatement. Ces  propositions,  elle  aurait 
pu les présenter comme un arrière-plan de la mise en 
œuvre du traité. A moins qu'on ne doive voir dans la 
Haute Autorité qu'un simple organe administratif créé 
par le traité ? 
En ce qui concerne les  membres de  la  Haute Auto-
rité,  je  tiens à remercier M.  Lapie pour la  communi-
cation  qu'il  nous  a  faite  et  dont  les  membres  du 
Parlement auront certainement pris connaissance avec 
intérêt, surtout pour ce  qui  est  de  la  politique  éner-
gétique. 
De son côté, M. Hellwig a fait un intéressant exposé, 
pour  lequel  il  mérite  toute  notre  gratitude,  sur  la 
manière dont la  Haute Autorité a accompli  sa  tâche 
dans le domaine de la  politique charbonnière. 
Je  dois  dire  que  cet  exposé  m'a  impressionné. 
L'orateur  a si  bien présenté  les  choses  que  j'ai  vrai-
ment  eu  l'impression  qu'il  y  avait  eu  une  politique 
charbonnière.  Mais  si  la  Haute Autorité  a  effective-
ment accompli  un  travail  aussi  important,  Monsieur 
le  Président,  je  regrette  que  M.  Hellwig  n'ait  pas 
répondu  à  quelques  questions  que  j'ai  posées  et qui 
ont trait à ce problème. 
Ma première question  était la  suivante : la  Haute 
Autorité peut-elle  nous  assurer  qu'il  est  exclu  qu'on 
puisse à l'avenir mettre en exploitation des  houillères 
dont le  rendement serait considérablement plus  élevé 
que celui des  sièges  qui sont exploités actuellement ? 
J'ai également demandé de  combien de  millions de 
tonnes  il faudrait  encore  réduire  la production  pour 
en  arriver  à  un  total  qui  permette  de  dire  que  les 
sièges  d'exploitation fournissent le  rendement raison-
nable que nous  devons  escompter pour l'avenir. 
En  outre, je me demande si  la  responsabilité de la 
Haute Autorité vis-à-vis  de l'industrie n'implique pas 
que  la  Haute  Autorité  doive  connaître  le  prix  de 
revient  par  puits  d'exploitation.  Ne  peut-on  exiger 
qu'elle soit au courant de  la  situation dans  l'industrie, 
que, même s'il ne lui appartient pas de décider la fer-
meture ou la mise en  exploitation d'un siège mineur, 
elle connaisse la  situation dans  1' industrie ? 
Mais  si  la  Haute  Autorité  est  au  courant  de  la 
situation,  pourquoi  n'a-t-on  toujours  pas,  après  plu-
sieurs  années,  répondu à la question que  M.  Armen-
gaud  et moi-même avons  posée à ce  sujet ? 
M.  Hellwig  s'est  par ailleurs  attaché  au  problème 
des  importations  de  fer  brut.  Je  voudrais  souligner 
qu'en fait il s'agit ici  de deux problèmes. Le  premier 
concerne  les  importations de  fer  brut en provenance 
des  pays  d'au delà du rideau de  fer.  Dans ces  pays,  la 
production  est  axée  sur  un  système  de  prix  sociaux 
et, par conséquent, nous pourrions nous trouver devant 
la  nécessité de  faire  face  à d'éventuelles  tentatives de 
perturbation  de  notre  marché  sur  le  plan  politique. 
Il  convient  dès  lors  de  prendre  ensemble  les  dispo-
sitions  voulues  pour prévenir ce  danger. 202  PARLEMENT EUROPÉEN 
Kapteyn 
Le  deuxième  problème  concerne  les  importations 
de  fer  brut en provenance  de  régions  qui  n'ont pas 
encore  atteint  un  niveau  de  développement  élevé. 
Ici,  nous  devons  faire preuve d'une certaine  compré-
hension, car  nous  avons  une tâche à remplir. 
Il me semble que M.  Hellwig n'a pas  fait ressortir 
clairement,  dans  son  exposé,  la  différence  existant 
entre ces  deux types  d'importations. 
En ce qui concerne les objectfis généraux  «acier», 
M.  Reynaud  s'est plus  spécialement adressé  à moi  et 
a souvent fait appel à ma compréhension. 
Je dois  toutefois attirer l'attention de M.  Reynaud 
sur  le  fait  qu'en  tant  que  rapporteur  général  je  ne 
suis guère plus que ce  que les  Français appellent une 
«gargouille».  Vous  savez  bien:  ces  monstres  cra-
cheurs  d'eau  que  l'on  voit  sur  les  églises  gothiques. 
Je  ne  fais  que  déverser  l'eau  que  d'autres  ont  re-
cueillie. 
Je dois  donc  lui  faire  remarquer que les  critiques 
portant sur la politique de  l'acier sont les mêmes que 
celles qui avaient déjà été formulées il y a des années 
par  M.  de  Menthon  à  l'Assemblée  commune  de  la. 
C.E.C.A. et que la commission intéressée du Parlement 
a reprises à son compte. Il s'agit donc de critiques qui 
procèdent de la constatation que la Haute Autorité n'a 
pas  cru devoir saisir  la  commission  intéressée de  ces 
objectifs  généraux,  comme  il  était d'usage  en  pareil 
cas. Elle les a publiés avant de les porter à la connais-
sance de la  commission  qui, à maintes reprises, avait 
demandé à en  être informée.  Je ne  suis  pas membre 
de cette commission, je ne fais donc que rapporter ce 
qui s'y  est dit. 
M.  Reynaud  estime  que  le  traité  et certaines  cir-
constances  ne permettent pas  de  satisfaire aux  vœux 
du  Parlement.  Puis-je  me  permettre,  comme  simple 
rapporteur,  de  suggérer  à  M.  Reynaud  de  soulever 
ces  problèmes  devant  la  commission  intéressée  et  de 
voir alors  si  cette discussion  en commission  ne susci-
terait pas les propositions dont tant la Haute Autorité 
que la  commission  elle-même  éprouvent la  nécessité. 
Monsieur  le  Président,  je  voudrais  remercier 
M.  Malvestiti pour la  manière dont il a compris  ma 
critique.  Il  s'est  révélé  un  fin  psychologue,  car  il  a 
pénétré le fond de ma pensée. 
En effet, ce  n'est pas  sans  raison  que  j'ai demandé 
s'il ne conviendrait pas que le Parlement étudie atten-
tivement  le  rapport  de  coalition  que  j'ai  appelé  la 
« coalition  spontanée»,  et  examine  si  l'on  peut  en 
escompter les meilleurs résultats, eu égard aux intérêts 
de  la  Communauté.  C'est  peut-être  précisément dans 
la  position  où  la  Haute  Autorité  se  trouve  que  les 
arguments qu'elle oppose :;tu  Conseil spécial de minis-
tres  peuvent être les  plus  efficaces, c'est-à-dire quand 
elle  peut se  prévaloir d'une critique  sévère  du  Parle-
ment,  plutôt que lorsqu'elle  peut déclarer  au  Conseil 
de  ministres  que  le  Parlement  partage  entièrement 
ses  vues. 
Telle  était l'idée  que  recélait  ma  critique,  dans  la 
1pesure où elle avait quelque chose de personnel. 
Vous  savez  que  c'est  toujours  de  ce  que  l'on  ne 
possède  pas  qu'on  s'enorgueillit  le  plus  et  qu'on  a 
toujours envie  de  parler  de  choses  qu'on  ne  connaît 
pas. Aussi suis-je navré que l'on n'ait même pas abordé 
le  problème des  relations  institutionnelles,  du  dépla-
cement du centre de  gravité dans  la Communauté et 
ailleurs. 
Il me semble  que la  Haute Autorité aurait dû ...:.._ 
je dois  dire que  j'ai été très  déçu  qu'il n'en n'ait pas 
été ainsi - accorder bien plus d'attention à ces  pro-
blèmes  qu'elle  n'en  a  manifesté  par  les  réponses  de 
sept de ses membres. 
(Applaudissements) 
M. le Président.- Nous passons au vote sur la 
proposition de résolution figurant à la fin du rapport 
complémentaire de  M.  Kapteyn  (doc.  56). 
Sur  le  préambule  et  sur  le  paragraphe  1,  il  n~y a 
pas  d'amendement. 
Il n'y a pas d'opposition ?  ... 
Le  préambule et le  paragraphe  1 sont adoptés (J.). 
Sur le premier alinéa du paragraphe 2,  je suis saisi 
d'un amendement  n°  2  révisé,  présenté par M.  Tou-
beau au nom du groupe socialiste, proposant de  rem-
placer  le  texte de cet alinéa. 
Voici le  texte du premier alinéa du paragraphe 2 : 
«est d'avis, en ce qui concerne la situation du mar-
ché charbonnier et de l'industrie charbonnière de la 
Communauté, qu'il y  a lieu d'accélérer les  mesures 
de  rationàlisation  avec  l'appui  actif  de  la  Haute 
Autorité et de poursuivre sans  désemparer,  en co-
opération  avec  les  institutions  de  la  C.E.E.,  les 
mesures  de  reconversion  dans  plusieurs  bassins 
miniers de la  Communauté, en s'attachant tout par-
ticulièrement aux répercussions sociales des mesures 
de rationalisation. » 
L'amendement de M. Toubeau est ainsi conçu: 
« 2.  Est  d'avis  qu'il convient,  avec  l'appui  effectif 
de  la  Haute Autorité,  de  pallier  les  conséquences 
résultant  de  l'accélération  du  processus  de  rationa-
lisation  de  l'industrie  et  du marché  charbonniers ; 
estime  que  les  mesures  de  reconversion  qui  s'im-
posent  dans  plusieurs  bassins  miniers  de  la  Com-
munauté  doivent  être  stimulées  par  la  Haute 
Autorité  et  réalisées  en  étroite  collaboration  avec 
les  institutions  de  la  C.E.E.  et,  notamment,  de  la 
Banque européenne d'investissement ; 
( 1)  Pour les  parties  adoptées  sans  discussion,  voir page 214 
le  texte  complet  de  la  résolution. J  ;  '  '\' ''  ·!  '  {'" /' 
,/  ,,  ',( 
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souligne  que  la  reconversion  doit  avoir  pour 
résultat  de  restaurer  Féconomie  dégradée  et  com-
promise  dans  les  bassins  atteints  par  des  ferme-
tures  massives,  et  de  recréer  sur  place  un  volume 
d'emploi  compatible  avec  les  nécessités  d'une  vie 
économique et sociale harmonieuse ; 
recommande aux institutions compétentes de mettre 
tout en œuvre; pendant la période transitoire, pour 
remédier efficacement aux répercussions sociales de 
la rationalisation des  mines de houilles. » 
La  parole  est  à  M.  Toubeau  pour  défendre  son 
amendement. 
M.  Toubeau.  - Monsieur  le  Président,  l'amen-
dement que  j'ai eu l'honneur de  déposer  a reçu l'ad-
hésion  unanime  du groupe socialiste  qui  m'a chargé 
de  le  défendre  devant le  Parlement. 
Je tiens tout d'abord à faire remarquer que le  texte 
proposé par l'amendement ne modifie pas  le  fond  ni 
le  sens  de  l'alinéa premier de la proposition de  réso-
lution qu'il tend à remplacer. Nous avons simplement 
estimé  qu'il convient  d'indiquer  succinctement  quels 
sont  les  méthodes,  les  moyens  et  les  objectifs  de  la 
reconversion  dans  les  bassins  miniers  visés  par  la 
proposition  de  résolution. 
Le  premier  alinéa  de  mon  amendement  n'appelle 
pas de commentaire particulier. Il confirme implicite-
ment la  nécessité d'accélérer la  rationalisation dans  le 
secteur de  l'industrie charbonnière,  tout en rédamant 
l'appui effectif  de  la  Haute Autorité pour pallier les 
conséquences de cette rationalisation. 
Au  deuxième  alinéa,  il  est  demandé  à  la  Haute 
Autorité  de  stimuler  les  mesures  de  reconversion  à 
réaliser en collaboration avec d'autres institutions com-
munautaires. 
Tout le  monde sera  d'accord  dans  cette Assemblée 
pour  estimer  que  la  reconversion  de  certains  bassins 
miniers constitue un impératif auquel la Communauté 
ne peut se soustraire. La Haute Autorité est également 
consciente  de  ses  responsabilités  dans  ce  domaine  et 
elle  y a d'ailleurs  consacré  un  chapitre important de 
son dixième rapport général. Je me permets d'en citer 
quelques  passages  essentiels. 
Il est dit au paragraphe 5  30 de ce rapport, à propos 
de  la.  reconversion  industrielle  et  de  la  réadaptation 
des  ouvriers  licenciés 
qu'« il  est  essentiel  d'éviter  un  décalage  entre  la 
fermeture  d'une  mine  et  la  mise  en  route  d'acti-
vités  nouvelles. 
« Par  conséquent,  au  lieu  d'attendre  pour  étudier 
et  pour  entreprendre  une  action  de  reconversion· 
ql!-e  des  mineurs  soient  effectivement  licenciés,  il 
convient  d'envisager  chaque  étude  et  chaque  opé-
ration  en  fonction  des  problèmes  d'emploi  qui  se 
poseront  et .de  l'évolution  prévue des  actions  d'as-
sainissement. Ces  problèmes  et cette évolution sont 
des  éléments plus déterminants que le chômage qui 
sévit à un moment donné. 
« Pour  réussir  les  opérations  de  reconversion,  il 
faut souvent disposer de délais  très longs. 
« Les  investisseurs  ont  le  double  souci  de  trouver 
les  structures  d'accueil  déjà  prêtes  et  de  ne  pas 
,  compromettre,  par  la  composition  de  leur  person-
nel,  la  rentabilité de  l'entreprise. 
«S'il y avait un décalage  entre la  fermeture  d'une 
-mine  et  la  réalisation  des  structures  d'accueil,  les 
entreprises ne seraient en  mesure d'embaucher que 
quand  les  éléments  les  plus  productifs  se  seraient 
reclassés sur place ou auraient quitté la région. Elles 
en  seraient réduites  à recruter  une  trop forte  pro-
portion de  mineurs  âgés  ou physiquement  handi-
capés.»  · 
C'est malheureusement la  situation que nous  avons 
constatée dans  les  bassins  en  reconversion  du sud  de 
la  Belgique. 
Afin d'éviter  ces  inconvénients  majeurs,  nous  pro-
p6sons donc à la Haute Autorité de prendre les  initia-
tives  prqpres à stimuler ks gouvernements qui,  nous 
le  savons,  restent les  premiers responsables  et conser-
vent l'initiative, tant pour la  transmission des dossiers 
que pour la politique régionale.  -
C'est  pourquoi  notre proposition  ne  vise  pas  à ce 
que la Haute Autorité se substitue aux gouvernements 
nationaux.  Mais  nous  d~sirons que  celle-ci  puisse  au 
moins  jouer un rôle préalable de  conseiller  et de  sti-
mulant en ce qui concerne les ·initiatives à prendre par 
les  gouvernements. 
La  Haute Autorité  elle-même  semble  admettre  ce 
point de  vue  lorsqu'elle  estime  - et  ceci  figure, au 
paragraphe  528  du rapport général - que  la  coopé-
ration  en  matière  de  reconversion  «devrait aller  au 
delà de celle que le groupe de travail commun pour la 
reconversion  industrielle des  régions  minières  a pour 
mission d'établir entre les  exécutifs des  Communautés 
et  la  Banque »,  et  que  cette  coopération  « devrait 
s'étendre  aux  gouvernements ,. . 
Ce point de  vue  de la Haute Autorité, Monsieur le 
Président, emporte notre adhésion sans  réserve. 
Cependant,  pour  que  cette  coopération  soit  vrai-
ment efficace, les  études, les  projets et les  activités de 
reconversion  devraient  précéder  les  fermetures  de 
mines  envisagées  et  non  pas  les  suivre.  C'est  pour 
avoir  négligé  de  recourir  à  cette  procédure  dans  le 
passé  que  des  régions  entières  sont  maintenant  aux 
prises avec des  difficultés économiques et sociales qui 
· portent atteinte au crédit des  institutions européennes. 
La  coopération avec  les  gouvernements au  sein  du 
groupe de travail commun devrait donc s'exercer pré-
ventivement et non pas  a posteriori.  La  Haute Auto-
rité  devrait,  je  pense,  prendre  les  initiatives  néces-
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Nous ne  pouvons pas perdre de  vue,  en  effet, que 
lorsqu'un gouvernement, pour l'une  ou  l'autre raison 
qu'il n'y a pas lieu d'examiner ici, néglige d'étudier et 
de  réaliser  à  temps  des  projets  de  reconversion,  son 
inaction  et  sa  carence  sont  vivement  ressenties  par 
l'opinion publique dans  les  régions à reconvertir. 
N'oublions pas non plus que, dans certains milieux 
hostiles  à  l'Europe  communautaire,  c'est  toujours  la 
C.E.C.A.  que  l'on  rend  responsable  dés  fermerurès 
de  mines  et  de  la  dégradation  économique  et sociale 
qui s'ensuit. En fin  de compte, c'est l'idée européenne 
elle-même qui  en  souffre  et c'est  toujours  l'efticacité 
et la compétence des  institutions communautaires que 
l'on  met en  doute. 
J'en  viens  aux  troisième  el.  -fUatrieme  alinéas  de 
notre  amendement.  Ils  soulignent  la  nécessité  d'agir 
avec tous les moyens possibles pendant la période tran-
sitoire au  cours de  laquelle des  fermetures  pourraient 
encore  se  révéler  nécessaires. 
Mais  en  insistant  surtout  sur  la  restauration  des 
économies  régionales  dégradées,  restauration  qui  ne 
pourra s'effectuer que par une action qui s'étalera sur 
plusieurs années, nous avons voulu que la Haute Auto-
rité s'intéresse tout particulièrement à la  reconversion 
qui ne peut être différée plus longtemps dans certains 
pays. 
N'oublions pas que, dans certains milieux- je l'ai 
dit tout à l'heure -,  on insiste sur le fait que la Haute 
Autorité serait responsable de la  dégradation des  éco-
nomies dans les régions en reconversion. 
]'espère,  Monsieur  le  Président,  que  le  rapporteur 
général  et  le  Parlement  tout  entier  se  rallieront  à 
mon amendement et je les  en remercie d'avance. 
M.  le Président. -Quel est l'avis du rapporteur 
général? 
M.  Kapteyn,  rapportewr  général.  - (N)  Mon-
sieur  le  Président,  personnellement,  je  n'ai  aucune 
objection contre  cet amendement  ni  contre  son  con-
tenu  puisqu'il ne  modifie en  rien  le  fond  de la  réso-
lution. 
La  seule  remarque  que  j'aurais  à  faire  est  d'ordre 
purement  esthétique.  De  ce  point  de  vue,  en  effet, 
il  me  semble que l'adoption de  cet amendement por-
tera  préjudice à  l'équilibre de  la  résolution. 
Mais  étant  donné  qu'il  n'y  a  eu  dans  l'assemblée 
aucune  opposition  contre  cet  amendement,  je  lui 
donne  très  volontiers  mon  accord. 
M.  le Président. -Je  mets  aux  voix  l'amende-
ment  no  2  révisé  de  M.  Toubeau  adopté  par le  rap-
porteur. 
L'amendement tfJ  2  révisé  est  adopté. 
. Sur  le  quatrième  alinéa  du  deuxième  paragraphe, 
je  suis  saisi  d'un  amendement  n°  1  présenté  par 
M.  Vanrullen,  au  nom  du groupe  socialiste,  propo-
sant  de  remplacer  le  texte de  cet  alinéa. 
Voici le texte du quatrième alinéa du paragraphe 2 : 
« invite la  Haute Autorité, après  avoir pris contact 
avec  les  comlnissions  compétentes du Parlement, à 
fixer  dès  que  possible  les  objectifs  généraux 
« charbon ».  » 
L'amendement· de  M.  Vanrullen  est  ams1  conçu: 
«insiste pour que la Haute Autorité, conjointement 
avec  les  deux autres exécutifs européens et les gou-
vernements des  Etats  membres, prenne les  mesures 
qui  s'imposent  dans  le  contexte  de  la  politique 
commerciale  charbonnière  et  qu'à  bref  délai  un 
accord  se  fasse  sur  la  politique  énergétique  com-
mune qui est  d'une  importance déterminante pour 
le  développement  futur  de  l'industrie  charbon-
nière.» 
La  parole  est  à  M.  Vanrullen  pour  défendre  son 
amendement. 
M.  Vanrullen. -Monsieur le  Président, l'amen-
dement  que  j'ai  l'honneur de  proposer aux  suffrages 
de  l'Assemblée  est  plutôt  de  pure  forme.  Il  semble 
que  le  texte de  la  proposition  de  résolution,  dans  sa 
rédaction française,  ne  corresponde pas au sens  de  ce 
même  texte  dans  les  autres  langues  et  en  particulier 
dans  la  langue néerlandaise. 
Dire que nous espérons que la  Haute Autorité fera 
application  des  dispositions  du  traité  nous  paraît un 
peu  faible  et,  par conséquent,  il  nous  semble  préfé-
rable d'insister pour que la Haute Autorité fasse appli-
cation  des  dispositions  du  traité en  ce  qui concerne 
la  politique  commerciale  charbonnière  et  également 
la  politique énergétique commune. 
Cet  amendement  n'entraîne donc  pas  de  modifica-
tion fondamentale  du  texte qui nous  est  proposé par 
le  rapporteur. La  nouvelle  rédaction proposée pour le 
texte français  me  paraît préférable à l'ancienne - et 
je pense qu'il n'en résulte pas de  changement de texte 
dans  les  autres  langues  de  la  Communauté -,  puis-
qu'elle  marque,  d'une  manière  plus  nette,  la  volonté 
du  Parlement  européen  de  voir  évoluer  la  politique 
commerciale charbonnière et surtout de voir pratiquer 
une politique énergétique commune  aux  six pays. 
C'est  pourquoi,  Monsieur  le  Président,  je  me per-
mets  de  demander  un  vote sur  cet  amendement qui, 
je  l'espère,  pourrait  être  adopté  à  l'unanimité,  étant 
donné  qu'il  n'a  que  des  conséquences  très  limitées 
dans les  autres langues de  la  Communauté, alors  qu'il 
apporte une précision utile  au  texte français. 
M.  le Pl.'ésident. - Quel est l'avis du rapporteur 
gé.'1éral? '1  '/ 
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M. Kapteyn, rapporteur gértéral.- (NJ Monsieur 
le  Président,  comme  personne  ne  s'y  est  opposé  au 
Parlement,  je  puis  me  déclarer  entièrement  d'accord 
avec  cet amendement. 
M.  le Président. - Je  mets  aux voix  l'amende-
ment n°  1 de M.  Vanrullen, adopté par le  rapporteur. 
Vamendement rfJ  1  est  adopté.  · 
Sur le  paragraphe 2,  je suis  saisi  d'un amendement 
présenté  par MM.  Poher,  Burgbacher,  Duvieusart et 
Pedini  au  nom  du groupe démocrate-chrétien. 
En voici  le  texte : 
« souhaite  qu'une  modification  de  l'article  95 
donne au Parlement européen, en  coopération avec 
les  gouvernements des  Etats membres, la possibilité 
d'adapter par voie  législative certaines  dispositions 
du traité de Paris, qui ne correspondraient plus aux 
réalités  économiques actuelles ; 
demande  que  la  procédure  indiquée  soit  mise  en 
œuvre,  dans  le  plus  bref  délai,  pour  éviter  des 
conséquences  fâcheuses  sur l'économie de  la  Com-
munauté et de  ses  travailleurs.  » 
La  parole  est  à  M.  Duvieusart  pour  soutenir  cet 
amendement. 
M.  Duvieusart.  - Monsieur  le  Président,  je 
voudrais  repartir  de  cette  histoire  anglaise  que 
M.  Biesheuvel  nous  a  rapportée  hier  soir  avec  hu-
mour : celle  de  ces- deux honorables  dames  anglaises, 
auxquelles  nous  nous  accordons  tous  pour trouver le 
teint  rose,  qui,  se  promenant  sous  un  ciel  bleu,  le 
long  des  falaises ·de  Douvres,  baignées  de  soleil,  re-
marquaient:  «  It's  a  fine "iay;  we see  the Common 
Market.» 
Si  ces  deux dames  étaient venues ici aujourd'hui et 
si  elles avaient pu percer l'atmosphère lourde de cette 
journée,  je  crois  qu'elles  auraient  dit  au  contraire : 
« lt's a  black  day;  we  have seen  th~;·  coat  market. » 
(Rires) 
Monsieur  le  Président,  Mesdames,  Messieurs, 
l'amendement  que  j'ai  l'honneur  de  défendre  est  en 
réalité  l'expression  de  la  déception  que  nous  ont 
laissée  cette  journée  et  ce  débat.  Déception  d'aborrl 
ou  inquiétude  sur  le  fond  du  problème.  M.  Coppé 
nous a dit tantôt que, l'an prochain, le problème char-
bonnier ne serait pas encore résolu.  M.  Hellwig, dans 
un rapport très complet auquel M.  Kapteyn vient de 
rendre  un  juste  hommage,  nous  a  rappelé  que  le 
volume  total  de  production  du  charbon  était  encore 
sensiblement égal aujourd'hui à ce  qu'il était au  mo-
ment de  l'entrée en vigueur de la C.E.C.A.  et que les 
progrès accomplis dans la  productivité avaient même 
permis  d'absorber  les  augmentations  du  prix  de  re-
vient. 
Ainsi, sans  être pessimistes, nous devons bien com-
prendre que l'avenir- un avenir qui est déjà presque 
présent - est plus  redoutable encore que le  passé.  Il 
n'y  a  vraiment  que  mon  pays,  je  crois,  qui  ait  déjà 
matérialisé ce  recul  puisqu'il a perdu un quart de  sa 
production, alors que,  je le rappelais il y a un instant, 
M.  Hellwig  nous  a  dit  que,  pour  l'ensemble  de  la 
Communauté, le  volume  de la  production de charbon 
était  encore  sensiblement  le  même  qu'en  1950.  Par 
,conséque~t, il  se  pose un problème du charbon dont 
l'ampleur et la  gravité n'ont pas été,  je  pense,  expri-
mées  ici  aujourd'hui;  peut-être  parce  qu'on  s'est  dit 
que nous les  connaissons tous. 
Mais  ma  déception va  plus loin encore que le fond 
du  problème.  Elle  va  à  la  façon  dont  ce  débat  s'est 
déroulé.  Il  n'a  suscité  aucun  intérêt;  il ne  laissait 
prévoir  aucune  révélation.  Je  ne  critiquerai  pas 
d'abord la  Haute Autorité qui s'est donnée bien de la 
peine pour nous faire exposer ce problème par huit de 
ses  membres.  Mais,  en  toute  humilité,  reconnaissons 
que le premier organe vers lequel nous devons diriger 
nos  observations, c'est encore Assemblée. 
Il  semble  bien  que  cette  Assemblée  ne  s'attendait 
aujourd'hui  à  aucune  révélation,  à  aucune  communi-
cation d'un  plan  et qu'elle ne considérait pas  son  ac-
tivitf comme étant très apte à contribuer à la  solution 
du  prohlème. 
Je  n'ai  pas  évidemment  à  distribuer  des  observa-
tions  à  tel  ou  tel  banc  de l'Assemblée.  Cependant,  il 
est  incontestable  que  certaines  personnalités,  qui 
avaient  particulièrement  qualité  pour  représenter  les 
milieux industriels, ont manifesté par leur absence que 
le  problème  ne  semblait  pas,  pour  le  moment,  se 
poser ici. 
Voilà,  Messieurs,  pour  ce  qui  est  de  notre  As-
semblée. 
Mais  il  y a plus que  notre  Assemblée,  et la  Haute 
Autorité me permettra de  lui dire que ses  communi-
cations  n'ont  pas  répondu,  me  semble-t-il,  à  la  gra-
vité et à la réalité du problème qui se pose, notamment 
en  ce  qui  concerne  le charbon.  Peut-être  est-ce  pour 
ne  pas  susciter  inconsidérément  trop  d'émoi  dans 
les pays de la Communauté, alors que nous savons tous 
que  l'évolution  du problème charbonnier devant non 
pas  l'agression mais  l'évolution  du  phénomène pétro-
lier est loin d'être à son terme. 
Ce n'est pas nous qui allons aujourd'hui résoudre ces 
problèmes techniques charbonniers ou pétroliers. Mais, 
au  point  de  vue  institutionnel,  notre  responsabilité 
est  plus  lourde,  et là  il me semble  vraiment que  les 
communications  de  la  Haute  Autorité  n'ont  pas  ré-
pondu à la réalité des problèmes qui se posent. 
Je regrette de  faire  cette remarque  en l'absence de 
M.  le président Malvestiti, qui n'est certainement sorti 
que pour un instant puisqu'il assiste à toutes nos séan-
ces, mais il me paraît que l'optimisme qu'il a exprimé 
dans  son  discours  masquait mal  la  négligence mise  à ,' 
'. 
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nous  révéler  ou,  puisque  nous  sommes  supposés  le 
connaître,  à  souligner  le  vrai  problème  qui  se  pose 
et qui me paraît d'une gravité considérable. 
En réalité, il me semble que le problème est celui-
ci :  nous  nous  trouvons  devant  un  traité  qui  a  été 
conçu  pour  une  période  du  charbon  rare,  celle  du 
XIXe et de  la  première moitié du xxe  siecle,  rareté 
qui a été, parmi d'autres éléments, à l'origine des con-
flits  entre la France et l'Allemagne. 
Ceux qui ont voulu la réconciliation entre ces deux 
grands pays européens ont cru qu'il fallait résoudre la 
répartition de ce produit, qui était rare, par la liberté 
d'accès au marché et à la production. 
Nous nous  trouvons aujourd'hui devant la  nécessité 
d'appliquer ce  traité à  une période  de charbon excé-
dentaire dont la  production ne peut être sauvegardée, 
dans une certaine mesure - que l'on appelle actuelle-
ment la mesure des noyaux - que par des mécanismes 
dirigistes.  ]'emploie ce  dernier  terme  dans  un  sens 
général,  car  ce  peut être  un  dirigisme  de nationali-
sation, mais aussi  de cartel. Nous voyons  d'ailleurs les 
divers  pays  européens  utiliser  l'un ou l'autre  de  ces 
moyens. 
Alors,  il me paraît que  le problème compliqué et 
crucial  réside  dans  le  fait  que l'appareil  communau-
taire  que  nous  avions  conçu  en  1950-1952  n'a  pas 
établi  de politique  commerciale commune.  Ce  traité 
tendait en réalité à rétablir l'économie de marché que 
l'on croyait possible,  en matière charbonnière,  au fur 
et à  mesure  que la  production se  rétablirait puisque 
la  rareté  du  charbon  faisait,  par hypothèse,  qu'il  n'y 
avait aucune difficulté ;  il  n'y  avait pas  de problème 
de  risque  d'importation.  Le  traité  de  la  C.E.C.A.  ne 
prévoyait  pas  de  politique  commerciale  commune. 
Si,  maintenant,  nous  ne  voulons  pas  abandonner 
l'idée  com~unautaire, la  politique  commune  qui  va, 
dans nos esprits, au delà de la coopération des Etats, il 
nous faut trouver une formule d'action, un mécanisme 
communautaire,  une  adaptation  des  mécanismes  de 
la C.E.C.A., qui assure la coordination des quatre diri-
gismes. 
Après  avoir  donné  ma  définition  des  dirigismes, 
je  peux dire qu'il y en·  a quatre : un en Belgique, un 
en France,  avec  la  nationalisation,  un  troisième, avec 
les  mines  d'Etat,  aux  Pays-Bas  le quatrième  étant le 
problème du cartel de la Ruhr. 
Il faudra coordonner ces  quatre dirigismes et peut-
être, demain, le cinquième qui sera le plus important: 
le  Coal  Board qui,  à lui seul, aura un volume égal à 
la  totalité des  quatre premiers, en en faisant partager 
les  charges - soyons  précis - par les  deux  autres 
partenaires.  En  effet,  ils  produisent  des  charges  du 
moment qu'on décide  de  maintenir un  minimum de 
production  européenne,  et  c'est  cette. charge  qu'on 
envisage  de  partager  entre  les  membres  de  la  Com-
munauté. 
Cela, à mon avis, ne peut se faire sans une politique 
commerciale  commune, sans  un acquiescement à une 
direction qui était condamnée par l'essence  du traité 
de  la  C.E.C.A.  en  son  article  65  et par les  principes 
de  concurrence qui inspirent tout le traité. 
Si  nous  ne trouvons pas la formule  pour arriver à 
ce  résultat, ce sera la fin de l'intégration charbonnière 
en  Europe ;  et ce ne serait pas  surprenant, car  si  le 
charbon- et l'on a ajouté l'ader à ce moment-là-, 
a été le premier secteur soumis à l'intégration, c'est en 
raison des  conditions dans  lesquelles sa  production se 
développait  en  1950.  Mais  si,  en  1950,  on  s'était 
trouvé dans la situation où nous sommes aujourd'hui, 
le charbon aurait  peut~être été le dernier produit au-
quel  on  aurait  songé  comme  le  premier  exemple 
d'intégration. 
(Applaudissements) 
Voilà  le  problème  devant  lequel  nous  nous  trou-
vons.  Il n'a pas  été rendu plus  facile,  loin de là,  par 
les  arrêts de la Cour.  J'ai le plus grand respect pour 
les  arrêts du pouvoir judiciaire et je ne puis que me 
joindre  à  l'  opinjon  que  M.  Coppé  exprimait  à  cet 
égard  en ce  qui concerne le respect  qu'il  faut  avoir 
pour  les  hommes  indépendants  qui,  en  conscience, 
doivent rendre leurs arrêts.  Nous sommes,  disait avec 
fierté M.  Coppé, prisonniers des  arrêts. La  Cour nous 
répondra:  «Et moi  je  suis prisonnière des  traités!  » 
Le  drame,  c'est  que  les  gouvernements  déclarent,  s'il 
en est ainsi, qu'ils  ne peuvent plus rester prisonniers 
des  traités ;  et nous  assistons  alors  à  ces  violations, 
aussi  nombreuses que le nombre des  partenaires, qui 
se  produisent actuellement en Europe dans le marché 
du  charbon. 
Voilà  comment  je  concilie le  respect  que  je porte 
aux  décisions  judiciaires  avec  les  responsabilités que 
comme hommes politiques nous  rencontrons. 
Voilà  pourquoi  j'ai  pu vous  dire  que  la  journée 
d'aujourd'hui  avait  été  pour moi  une grande  décep-
tion.  Pensez  que  c'est  en  quelque  sorte  le  dixième 
anniversaire de la  C.E.C.A.  puisque c'est l'examen de 
son  dixième rapport ; et c'est pour cela que M.  Kap-
teyn lui a donné tant d'éclat. Il l'a fait dans _des  con-
ditions qui lui ont valu beaucoup d'hommages. Mais, 
entre nous,  si  l'on nous avait dit au  moment de nos 
grandes  admirations  que  le  dixième  anniversaire  ce 
serait cela,  nous  en  aurions éprouvé quelque douleur. 
En  réalité,  Mesdames,  Messieurs,  on l'a  dit tantôt, 
ces  dix ans  se  sorit marqués par une césure.  Les  cinq · 
premières  années  ont entièrement  rempli  les  prévi-
sions de  ceux qui avaient fait  leurs calculs à l'origine 
du  traité. Quant aux difficultés que nous rencontrons 
maintenant  en  matière  de  production  de  charbon, 
elles  ne  remontent pas  au delà  du début de l'année 
1958. Dans mon pays, les  innombrables ministres des 
affaires économiques qui se sont succédé depuis trente 
ans- pour autant qu'il y ait toujours eu des ministres 
des affaires économiques - ont tous éprouvé un cer-
tain  calvaire  avec  le  problème  charbonnier.  Mais  il .  ,') 
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s'agissait alors de problèmes différents qui se posaient 
tout  autrement.  La  façon  dont  ils  se  posent  main-
tenant ne remonte pas  au delà  du  début de  1958, et 
il  est  inutile, s'agissant  de  ce  problème,  de  remonter 
plus  haut dans  le  temps.  Voilà  ce  qu'il  en  est  de  la 
seconde  période d'application de  dix  ans  de  la  Com-
munauté du charbon et de l'acier. 
Mesdames, Messieurs, après avoir fait  ce  mea culpa 
- qui  était  en  réalité  un  « nostra  culpa »  de  l'As-
semblée-, je peux dire à la Haute Autorité que j'ai 
été  déçu  de  ne pas  voir  évoquer  le  problème tel que 
je  crois  qu'il se  présente  avec  les  changements  qu'il 
nous  impose,  et c'est  cela  précisément qui  a  inspiré 
notre amendement. 
Par delà les  arrêts de  la  Cour, que nous respectons, 
et à partir desquels naît la  responsabilité des  hommes 
politiques, nous cherchons une solution. Si l'article 95 
n'a pas permis de prendre les mesures qui s'imposent, 
nous  estimons  qu'il faut  A_ue  l'on modifie cet article. 
C'est  dans  ces  conditions que  nous  déclarons,  dans 
notre  amendement,  souhaiter  «qu'une  modification 
de l'article 95 donne au Parlement européen ... ».Nous 
avions  écrit  « en  coopération  avec  les  gouverne-
ments», mais  des  collègues  m'ont demandé  de  chan-
ger les  mots  «en coopération» - et je  me permets 
de  vous  le  signaler,  Monsieur  le  Président  - par 
«en accord  avec  les  gouvernements  des  Etats  .mem-
bres ... ». 
M.  Schuijt.  - En  accord  avec  le  Conseil  de 
ministres. 
M. Duvieusart. - C'est cela.  En  accord  avec  le 
Conseil  de  ministres. 
M. Poher. - Et avec  la  Haute Autorité ! 
M. Duvieusart. -La Haute Autorité  nous  fera 
évidemment des propositions. Nous disons donc: 
«souhaite  qu'une  modification  de  l'article  95 
donne  au  Parlement  européen,  en  accord  avec  le 
Conseil  de  ministres,  la  possibilité  d'adapter  par 
voie  législative  certaines  dispositions  du  traité  de 
Paris qui ne correspondraient plus aux réalités éco-
nomiques actuelles ; 
demande  que  la  procédure  indiquée  soit  mise  en 
œuvre dans  le  plus  bref délai  pour éviter des  con-
séquences  fâcheuses  sur  l'éconqmie  de  la  Commu-
nauté et de  ses  travailleurs.  » 
Mesdames,  Messieurs,  vous  voudrez  certainement 
vous  associer  à  cet  effort  que  nous  avons  fait  pour 
trouver  une  formule  qui  nous  permette de  sortir  de 
l'impasse. 
Nous  demandons  à  la  Haute  Autorité,  comme 
M.  Poher vient de  l'indiquer fort  opportunément, de 
présenter éventuellement des  suggestions, comme elle 
l'a  fait  d'ailleurs  en  vain  jusqu'à  maintenant  parce 
qu'elle  s'est  heurtée  à  diverses  difficultés ;  nous  de-
mandons que le  Conseil de ministres donne aussi  son 
avis  et qu'en cas  d'accord  cette  représentation  popu-
laire que nous sommes  nous permette d'éviter la  pro-
cédure  de  six  délibérations  nationales  pour  faire  les 
petites révisions. 
Mesdames,  Messieurs,  j'entends,  sur  ce  point,  être 
bien clair. Cela suppose au départ, bien entendu, pour 
modifier l'article 95, une grande révision, une révision 
faite par les  six Parlements. Cela,  il ne  faut pas  se  le 
cacher,  car  il n'y  a pas  d'autre  moyen  de  changer  le 
traité. 
Nous vous  demandons  de dire,  cette révision  étant 
faite,  que  les  petites  révisions  pourront  alors  inter-
venir  comme  la  Haute  Autorité  a  tenté  de  le  faire, 
mais  sans  y parvenir par  suite  d'une  objection  de  la 
Cour, que je  respecte  et devant laquelle  je  m'incline, 
mais  qui fait naître, à mon  avis,  notre responsabilité. 
Mesdames,  Messieurs,  un pareil souhait demandera 
peut-être encore quelques  études, quelques précisions. 
Mais  je pense que, dans la  forme où il est présenté ce 
soir,  ce  souhait ne vous  engage pas  au delà  du prin-
cipe  général.  Ainsi,  me  semble-t-il,  vous  apporteriez 
une  heureuse  contribution  de  cette  Assemblée  dont 
j'avais,  en  cette  journée,  déploré  le  rôle  insuffisant, 
rôle que vous  redresserez  ce  soir si  vous  voulez  bien 
adopter  cet  amendement. · 
(Applaudissements) 
M. le· Président.- Si  j'ai bien compris, au nom 
de  ses  collègues  qui  ont  présenté  cet  amendement 
avec  lui, M. Duvieusart a modifié le premier des deux 
alinéas  complémentaires  de  la  manière  suivante: 
«souhaite qu'une modification  de  l'article  95  donne 
au  Parlement européen, en accord avec  le  Conseil  de 
ministres, la possibilité ... » 
M. Poher.-- ...  et avec  la  Haute Autorité. 
M. Duvieusart. - Monsieur le Président, je crois 
que, pour la Haute Autorité, il n'est pas  nécessaire  de 
le  dire,  puisque  cela  figure  dans  l'article  95  actuel. 
Le  début de mon amendement serait donc  rédigé  de 
la  façon  suivante : 
« souhaite qu'une modification de l'article 95 donne 
au  Parlement  européen,  en  accord  avec  le  Conseil 
spécial  de  ministres,  la  possibilité  d'adapter ...  etc. ». 
M. le Président. - L'Assemblée vient d'entendre 
le  nouveau  texte  de  l'amendement  proposé  par  M. 
Poher et quelques autres parlementaires. 
La parole est à M. Dehousse qui 1' a demandée à pro-
pos de cet amendement. 
1  l,h, 
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M. Dehousse.- Monsieur le Président, mon col-
lègue  et  ami  M.  Posthumus  désirerait  tout  d'abord 
faire  quelques  remarques  de  fond  sur  l'amendement 
défendu par M.  Duvieusart et plusieurs  de  ses  collè-
gues.  Si  vous  le  permettez, je  prendrai la parole après 
M. Posthumus. 
M.  le Président. - La  parole est  à M.  Aschoff. 
M.  Aschoff. - (A) Monsieur  le  Président, Mes-
dames,  Messieurs,  l'exposé  de  M.  Duvieusart  m'a 
intéressé  au  plus haut point, car,  tout comme lui,  j'ai 
l'impression qu'en cette heure où nous parlons du pro-
blème de l'énergie, nous n'avons au fond  pas reconnu 
en  toute  franchise  la  gravité de  la  situation.  Je vois 
· moins  en  cet amendement,  que  j'ai  lu  très  attentive-
ment,  l'expression  d'une  déception  qu'une  tentative 
d'ouvrir une brèche pour aller de l'avant. 
M.  Coppé a  fait  quelques  constatations  tout à  fait 
remarquables.  M.  Duvieusart  a  déjà  reconnu  tout 
comme moi que tous nous respectons les arrêts de nos 
Cours de  justice, et c'est là  un point qu'un avocat n'a 
certes  pas  besoin  de  confirmer.  M.  Coppé  a  déclaré 
que  la  Haute Autorité était très  fière  dè  ne pas  être 
prisonnière  de  certains  intérêts.  Mais  il  a  tout  de 
même dû avouer qu'il est dans la nature des choses que 
l'on soit prisonnier de  sa  propre jurisprudence et que 
même le  juge est lié à la loi. 
Les  difficultés  dans  lesquelles  nous  nous  trouvons 
sont  assez  semblables  à  la  situation  d!un  chirurgien 
obligé de  faire une opération. Nous ne  voudrions pas 
que, d'ici une année ou une année et demie, l'opération 
que nous faisons subir à la politique énergétique passe 
pour une réussite,  mais  qu'entre  temps  notre malade 
soit décédé  des  suites  de  l'intervention. Tel n'est pas 
le  sens  de nos  efforts.  Il faut  donc  trouver  une  solu-
tion  permettant  au  minimum  que  les  choses  n'em-
pirent pas  jusqu'à l'entrée en  vigueur d'une politique 
énergétique coordonnée. 
D'après les constatations de la Cour de  justice, tant 
l'article  65  que l'article 95  n'offrent pour le moment 
aucune possibilité de  tenir compte des  modifications 
intervenues dans la  situation économique. 
Si  j'ai bien compris les  auteurs de l'amendement, il 
faudrait  - sans  fixer  dès  à  présent les  détails  de  la 
procédure - essayer  de remplacer les  décisions  juri-
diques,  inopérantes  à  l'avenir,  par  une  véritable  res-
ponsabilité  politique. ·Je  suis  entièrement·  d'accord 
avec  cette suggestion. 
Je suppose que les  auteurs de cet amendement en-
tendent bien ne pas  toucher aux pouvoirs de  la Haute 
Autorité, mais  uniquement créer la possibilité d'appli-
quer  les  m::sures  qui  s'imposent au  moyen  d'une  dé-
cision politique, afin de  maintenir les  mines  de char-
bon dans  le  rythme voulu au  moins jusqu'à ce qu'une 
décision  définitive  ait  été  adoptée  qua!_lt  à  la  future 
politique énergétique. 
Mesdames,  Messieurs,  ce  qui  a  été  dit  avant-hier 
à  la  commission  de  l'énergie  laisse  penser  que nous 
sommes  à la vielle de  prendre des  décisions  extrême-
ment  difficiles  concernant  les  producteurs  d'énergie. 
S'il  en  est  ainsi,  nous  devrions veiller,  tout en obser-
vant soigneusement l'évolution, à ce que l'organisation 
des  mines de  charbon  demeure intacte jusqu'à ce que 
l'on soit en mesure de résoudre également la question 
de  la  rationalisation  avec  tous  les  problèmes  qui  en 
dépendent. 
Si telle est l'intention du défenseur de l'amendement 
du  groupe  démocrate-chrétien,  nous  devons  nous 
joindre à cet  amendement,  d'autant  plus  que  si  mes 
souvenirs  sont  exacts,  M.  Coppé  lui-même  a  évoqué 
dans son  exposé la  possibilité de donner à l'article 95 
une application plus souple. 
Par conséquent- et à mon avis, cela ressort claire-
ment  des  différents  exposés -, il s'agit  d'essayer, 
grâce  à une décision  politique, de  maintenir,  jusqu'à 
l'entrée  en  vigueur  d'une politique énergétique défi-
nitive,  la  situation des  mines de  charbon de la  Com-
munauté,  leur  organisation  n'étant  plus  possible  sur 
le plan juridique, afin d'éviter des  conséquences  indé-
sirables. 
Si l'on ajoute à cela qu'il n'est nullement question de 
toucher aux  compétences  de  la  Haute Autorité, mais 
bien de  faire  intervenir davantage au service  de cette 
cause  cette coopération et cette responsabilité du Par-
lement dont nous  souhaitons  constamment le  renfor-
'  cement,  il  y  a  lieu  de  voter  pour  cet  amendement  .. 
M. le Président. - La parole est à 1\.f. Posthumus. 
M.  Post~umus.- (N) Monsieur le Président,  je  • 
vous remercie vivement de me donner l'occasion, avec 
- l'aimable accord de mon collègue et ami M.  Dehousse, 
de faire une remarque au sujet du poblème fondamen-
tal  qui  nous  occupe. 
En  effet,  je  crains que la  discussion  de  ce  soir sur 
l'amendement présenté au  nom du groupe démocrate-
chrétien  par  MM.  Poher,  Duvieusart  et  Pedini  ne 
donne lieu à des interprétations erronées. 
Monsieur  le  Président,  de  quoi  s'agit-il  en  fait? 
Les  institutions européennes,  le  Parlement, les  exécu-
tifs,  groupés  au  sein  de l'interexécutif,  et  aussi,  sans 
doute, le  Conseil  de ministres,  sont actuellement à  la 
recherche  d'une  nouvelle  politique énergétique  euro-
péenne.  Or,  cette  politique  énergétique  mettra  en 
cause  toute une série de  faqeurs  dont on ne pouvait 
suffisamment prévoir l'importance lors de l'élaboration 
de nos  différents traités. Nous devons donc rechercher 
ensemble, dans toutes les institutions européennes, une 
manière adéquate - je n'envisage ici  que le  fond  de 
la  question  et  non  son  aspect  formel  - d'assurer 
disons l'ajustemen.t de la substance des traités et, éven-
tuellement, nous mettre d'accord sur les autres mesures 
à  prendre  en  vue  d'assurer  sans  retard  la  mise  en 
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Monsieur  le  Président, c'est à partir de ces  motifs 
que  je  comprends le souhait exprimé dans  l'amende-
ment du groupe démocrate-chrétien.  Personnellement, 
pour  une  affaire  aussi  importante,  sur  laquelle  nous 
sommes  pratiquement  tous  d'accord,  j'aurais  préféré 
que la  tentative d'aboutir à une modification dans  ce 
sens soit le fait du Parlement dans son ensemble, mais 
j'ai  une expérience suffisamment longue de la  politi-
que pour comprendre qu'un groupe politique préfère, 
à un moment donné,  en prendre l'initiative. Je laisse 
cette question de côté pour l'instant. 
Il  ne  s'agit  pas  seulement,  si  je  comprends  bien, 
du  problème  d'une  nouvelle  politique  énergétique, 
mais aussi  d'autres questions. 
M.  Duvieusart  l'a  souligné  explicitement,  pour  ce 
qui  est  du fond  du problème également.  Il a évoqué 
différentes formes  de dirigisme existant dans nos  pays 
d'Europe,  et  je  crois  que  M.  Duvieusart  a  fait  une 
description  très  précise  et très  claire  de  la  situation, 
notamment en ce  qui concerne la structure de  la poli-
tique de vente du charbon. 
Toutefois,  ce  n'est  là,  qu'un aspect  de  la  politique 
énergétique.  J'ai déjà  eu  l'occasion  de  vous  dire qu'il 
se  pose,  notamment dans  le  cadre  de la  Commission 
de  l'énergie,  toute  une  série  d'autres  problèmes  lors-
qu'on envisage une nouvelle politique énergétique. 
Je trouverais  regr~ttable, Monsieur le  Président -
je  ne  parle pas  ici  vraiment au  nom de mon groupe 
politique,  mais  j'ai bien  l'impression  que telle a  tou-
jours  été  la  politique qu'il a  suivie  par le  passé -, 
que  consciemment  ou  inconsciemment,  lorsqu'il  est 
question  d'un certain  ajustement des  traités  en ques-
tion,  on  accorde  trop  d'importance  au  problème  de 
l'organisation des  ventes. 
Pour discuter de la nouvelle strucn1re de la politique 
énergétique - dont le problème des  organisations de 
vente n'est qu'un aspect - et de la question de savoir 
de quelle manière ce problème .pourrait être réglé, par 
exemple  grâce  un  certain  ajustement  des  traités  en 
question - et je tiens à souligner qu'il ne  s'agit pas 
seulement du traité de la C.E.C.A. mais peut-être aussi 
du traité de la C.E.E. -,  nous  devons  avoir une vue 
d'ensemble qui nous  permette de  porter un jugement 
sur  ces  matières  d'après  des  critères  fondés  et  pas 
seulement sur  la  base  d'un soudain  engouement pro-
voqué  par  un  amendement qui  vient d'être présenté. 
Je voudrais  attirer votre attention  sur le  fait qu'en 
ce  qui concerne l'adaptation des  deux  traités susmen-
tionnés- je pense ici  au traité de la C.E.E. aussi bien 
qu'au traité de la C.E.C.A.  - il s'agit notamment de 
· savoir dans  quelle mesure  il sera possible de prendre, 
à  bref délai,  dans  le  cadre  du  traité de  la  C.E.E.  des 
mesures  financières de soutien de l'industrie charbon-
nière. Le problème de l'ajustement de ces deux traités 
soulève également la question de savoir si nous devons 
prévoir,  pour  les  produits  énergétiques  qui  relèvent 
du  traité  de  la  C.E.E.,  une  réglementation  des  prix 
analogue  à  celle  du  traité  de  la  C.E.C.A.,  ou  bien, 
inversement, s'il convient d'adopter, pour le  traité de 
la C.E.C.A.,  la  réglementation des  prix du traité de  la 
C.E.E.  ou  du  moins  l'absence  de  réglementation.  Ce 
sont là  des  problèmes extrêmement vastes dont je n'ai 
pas encore une vue d'ensemble suffisamment complète. 
Outre la  question  de l'ajustement des  traités,  la  ré-
glementation de la politique énergétique par les traités· 
et la politique structurelle au  cours des années à venir 
posent des problèmes d'une importance vitale. 
Mon groupe politique a souvent exprimé l'avis  que 
seul  le·  fusionnement  des  exécutifs,  du  moins  sur  le 
plan  de  la  politique  énergétique,  permettrait  une 
bonne  réorganisation  de  la  politique  énergétique  en 
Europe. 
Je  vois  qu'un  de  mes  collègues,  qui  partage  mes  · 
opinions  politiques,  esquisse  un  geste  dubitatif.  J'ai 
dit que je ne parlais pas en ce moment ~u nom de mon 
groupe poliFique, mais  je crois néanmoins me rappeler 
que c'est  là  une  thèse  qui  a  souvent  été  avancée  par 
mon  groupe politique.  Quoi  qu'il en soit,  permettez-
moi  de  dite que si  mon groupe ne partage pas  mon 
point de vue,  je  trouve,  personnellement, que c'est  là 
une chose inévitable. Je vois que M.  De Black semble 
à  nouveau  satisfait ;  je  suis  toujours  heureux  de  le 
voir ainsi. 
r  estime  que nous  n'aboutirons que si  nous  faisons 
en  sorte  que  la  politique  énergétique  soit  effective-
ment menée, au  sein d'un seul  et même exécutif, par 
des  personnes  appelées  à  s'occuper  des  questions 
d'énergie. 
Telles  sont  les  questions  que  pose  pour  l'instant 
l'amendement  présenté  par  MM.  Duvieusart,  Poher 
et  Pedini.  Je laisse  à mon ami,  M.  Dehousse~ le soin 
d'examiner  les  aspects  formels  de  la  question  et ce 
qui  touche  au  traité.  J'ai  toutefois  tenu à indiquer à 
cette  haute  assemblée,  avant  que  nous  prenions  des 
décisions,  comment  nous  sommes  en  train  de  nous 
fourvoyer. 
(Applaudissements) 
M. le Président. - La parole est à M.  Dehousse. 
M. Dehpusse. -Monsieur le  Président, M.  Du-
vieusart  a défendu  tout à  l'heure,  avec  le  talent  que 
nous  lui connaissons  et que  nous  apprécions,  l'amen-
dement déposé au nom du groupe démocrate-chrétien. 
A  cette  occasion,  il  nous  a fait  également  un  exposé 
qui est allé bï'en au delà de la défense proprement dite 
d'un amendement. Je ne le regrette pas, car  cela nous 
a  valu  un  beau  discours  et  l'esquisse  de  toute  une 
philosophie de notre institution, telle du moins que la 
conçoit M.  Duvieusart. 
Puisqu'il  s'est  engagé  dans  cette  voie,  je  dirai,  en 
commençant mon 'intervention, que je ne partage pas 
son  pessimisme  concernant  l'interprétation  de  la 
séance  d'aujourd'hui. 'Il"': 
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A coup  sûr,  Monsieur  le  Président,  je  ne  rangerai 
pas la  journée de ce mercredi  27  juin au nombre des 
grandes  journées  de  la  révolution  européenne.  Elle 
ne  prend  incontestablement  pas  place  parmi  nos 
grands,  nos  très  grands  débats.  Je  serais  tenté d'em-
ployer à son  propos le mot du poète: «Ni cet  excès 
d'honneur,  ni cette  indignité» ...  Ne la  considérons 
pas  comme  synonyme  d'un grand débat,  mais  ne lui 
infligeons  pas  non  plus  le  sort,  à  mon  avis  injuste, 
que M~ Duvieusart a voulu lui infliger. 
Je ne suis pas d'accord non plus sur son-analyse des 
causes  de  ce  débat  et de  la  manière  dont,  selon  lui, 
il  s'est  orienté.  Je  suis  très  préoc~upé pour  ma  part 
- mais  ce  n'est  pas  le  moment  de  le  dire  à  une 
heure aussi  tardive et alors  que ce sujet n'est pas for-
mellement  inscrit  à  l'ordre  du  jour - par les  diffi-
cultés de  fonctionnement que  rencontre n'otre  institu-
tion  parlementaire, en  particulier en  ce  qui concerne 
l'exercice  effectif  de  la  mission  de  contrôle  qui  lui 
est  impartie.  Je n'irai  pas  jusqu'à  parler  d'une  crise 
du  parlementarisme européen ; le mot dépasserait ma 
pensée. Disons, en tout cas, que nous sommes dans une 
période  difficile  due  à  de  multiples  circonstances  et 
que c'est pour cette raison que le débat d'aujourd'hui 
a  revêtu  cette  tournure.  Mais  ce  fut  tout  de  même 
un beau, un bon débat à l'honneur du Parlement euro-
péen.  Il  nous  a valu  un excellent. rapport,  très  docu-
menté de  M.  Kapteyn. Il a donné lieu à des  interven-
tions très substantielles de la part de nombreux repré-
sentants.  Enfin,  la  Haute  Autorité,  à  son  tour,  a 
déchaîné sa  grosse artillerie et a mis en lice  ses  meil-
leurs  orateurs  - c'est-à-dire  tous  ses  membres  ou 
presque  - pour  répliquer  aux  interventions  qui 
s'étaient  produites.  Je  ne  me  plains  pas  de  cela.  Je 
considère que nous sommes. ainsi dans notre rôle. 
Peut-être aurais-je une tendance, en tant que juriste, 
à  estimer  qu'une  des  erreurs  que  nous  commettons 
quelquefois est  de  nous  comporter moins  comme un 
Parlement que comme  ce  que  j'appellerai un Conseil 
économique et social.  A certains moments, nos  débats 
sont beaucoup  plus ceux d'un  tel  conseil,  même  im-
portant,  que  des  débats  parlementaires  proprement 
dits au  cours desquels on indique de grandes orienta-
.tions  et l'on  prend  position  sur  de  grandes  options. 
(Applaudissements) 
Cela fait partie, Monsieur le Président. de mon ana-
lyse  de l'espèce  de crise- pour reprendre  le mot de 
tout à l'heure, mais  sans  l'employer à la lettre -que 
je  constate  dans  le  fonctionnement  de  notre  insti-
tution. 
Je suis convaincu  que vous  allez  avoir vous-même, 
Monsieur le  Président, des  efforts extrêmement consi-
dérables  et redoutables  à accomplir pour nous  mener 
dans  la  voie  où  nous  souhaitons  que  vous  nous 
conduisiez. 
Votre  présence  lCl  ce  soir  en  constitue  d'heureux 
auspices; il n'est pas courant que le président de l'As-
semblée préside  en personne  une séance  de  nuit.  On 
dit d'habitude d'un débat en séance  de  nuit que c'est 
un  débat  qui  se  termine  très  tard,  sous  la  direction 
d'un  vice-président,  en  présénce  des  huissiers,  des  in-
terprètes et du dernier orateur. (Sourires.)  Eh bien! ce 
ne sera  pas  le  cas  aujourd'hui  et je  vous  rends  hom-
mage,  Monsieur  le  Président,  de  votre  présence  per-
sonnelle à votre fauteuil dans ces circonstances. 
Mon  collègue  et ami  M.  Posthumus  vous  a  dit, il 
y a un instant,  les  raisons  de  fond  qui,  aux  yeux  du 
groupe  socialiste,  s'opposent  à  une  prise  de  position 
immédiate  sur  l'amendement  défendu.  par  M.  Du-
vieusart. 
Cet amendement ne  vise  que la politique du char-
bon.  M.  Posthumus  a  très  bien montré  que c'est  en 
réalité toute la politique de l'énergie, dans son ensem-
ble, qui est. en cause et qu'une fois qu'on s'oriente dans 
cette voie,  il  n'y  a  pas  de  limites.  M.  Duvieusart  a 
probablement l'impression, en défendant son  amende-
ment,  de  livrer passage  à un  petit cours  d'eau.  Il est 
à  craindre  que  la  brèche  qu'il  ouvre  ainsi  dans  le 
système de  la C.E.C.A.  ne  donne passage à un torrent 
qui  emportera tout sur son chemin, à commencer par 
le traité lui-même. 
Je  ne  suis  pas  sûr  du  tout  que  dans  le  contexte 
politique  actuel,  je  dis  bien  actuel,  entreprendre  la 
révision  du  traité de  la  C.E.C.A.  soit  une  entreprise 
souhaitable.  C'est  une  première ·raison  aux  yeux  de 
mon groupe comme aux miens de  faire preuve de ré-
serve  et de  prudence. 
D'un autre  côté, si  je lis  le  texte de  l'amendement~ 
je  suis  bien  obligé de  constater,  comme  juriste, qu'il 
ne me donne pas satisfaction. 
Il  y a d'abord l'alinéa premier, qui  a été copieuse-
ment  modifié  en  séance  par  ses  propres  auteurs,  ce 
qui semble indiquer une jurisprudence assèz vacillante. 
Ce  texte  dit:  « souhaite qu'une modification  de  l'ar-
ticle 95  donne au Parlement européen, en accord avec 
le Conseil de  ministres de la  C.E.C.A ... » 
Monsieur  le  Président,  « en accord  avec  le  Conseil 
de ministres de la C.E.C.A.  », c'est peut-être le  moyen 
de  fermer  la  brèche,  c'est-à-dire  de  tuer  à  l'avance 
la  révision  que l'amendement souhaite.  Une  telle  ré-
vision ne peut avoir lieu qu'avec l'accord unanime du 
Conseil  de  minis::res.  Il  suffit  par conséquent  qu'un 
seul  gouvernement fasse  obstacle à la  procédure pour 
que celle-ci  ne  serve à rien.  C'est une première objec-
tion que je fais à l'amendement. 
Je lui en fais  d'autres. Il y est question de  « la  pos~ 
sibilité d'adapter par voie législative certaines disposi-
tions  du  traité de  Paris  qui ne correspondraient plus 
aux  réalités  économiques  actuelles.  »  Cpmme  tout 
cela  est  vague,  Monsieur  le  Président,  et  par  le  fait 
m~me  plein de danger ! 
«Adapter  certaines  dispositions  du  traité  de  Pa-
ris  »  :  Lesquelles ?  Dans  son  commentaire'  oral.  M. 
Duvieusart a  fait  allusion  à un cas  précis  et concret, ~ 1  '. '·_·.  '  /'\"'.:ll"l,  r  .  r  ."  <.  ,,-_-.  '  ·-!'  ''','\:' 0  \  ,;, 'r  ·.; 
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celui du Coal Board britannique. Mais lorsqu'il est sti-
pulé  dans  un  traité  qu'une  révision  peut  avoir  lieu 
pour  adapter  certaines  dispositions  sans  préciser  les-
quelles,  il  est  bien  évident  qu'au  cas  où la  révision 
aurait  lieu,  au  cas  où  elle  franchirait  le  barrage  du 
Conseil de ministres, elle pourrait porter sur !,l'importe 
quel  article  dont  les  auteurs  considéraient  qu'il  ne 
répond  plus  effectivement  aux  réalités  économiques 
actuelles. 
Monsieur  le  Président,  je  suis  inquiet.  Ce  que  cet 
amendement  nous  demande,  c'est  beaucoup.  C'est · 
d'abord un pas en  avant dans la voie de la révision du 
traité  à  un  moment  où  la  situation  politique  n'est 
pas  bonne. 
C'est  peut-être aussi  la  modification  de  toute une 
politique économique. 
Je ne  sais  pas  si  on  peut statuer sur telle question 
à l'improviste, à l'emporte-pièce, à la hussarde, presque 
à onze  heures du soir,  sans  qu'il y ait eu  la  moindre 
délibération, la  moindre étude préalable ! 
Les  nombreux problèmes  juridiques, institutionnels, 
économiques  soulevés  par  l'amendement  Duvieusart 
méritent, à mon avis,  autre chose  et plus que les  dix 
lignes qui leur sont consacrées dans  l'amendement. Ils 
méritent une émde fouillée et approfondie au sein des 
organes de ce  Parlement. 
Sans  que  la  Grande-Bretagne  fasse  d'ores  et  déjà 
partie de  notre  institution,  nous  en  sommes  déjà  au 
stade où nous racontons des histoires anglaises. 
M.  Duvieusart  a  parlé tout  à  l'heure  de  Douvres. 
J'ai vu,  jadis,  un  très  joli  film  anglais : Les  blanches 
falaises  de Dom,res, dont une très  jolie scène montre 
un  fiancé  faisant  avec  sa  fiancée  la  visite du château 
ancestral  et,  notamment, d'une galerie de portraits où 
des  ancêtres  importants sont représentés.  Mais  un ca-
dre est vide èt, faut-ille dire, c'est évidemment celui-
là  qui attire l'attention de la  jeune fille.  Elle voudrait 
savoir  pourquoi  aucun  ancêtre  ne  s'y  trouve.  Et  le 
jeune homme de  lui répliquer : « Il a été- guillotiné. » 
- «Pour quelle raison? »,demande-t-elle. Et le jeune 
homme  avoue:  «Parce  qu'il  s'était  trompé  en  po-
litique.» ... 
Eh  bien! Monsieur le  Président, ne nous  trompons 
pas  en  politique.  Ne prenons  pas,  en  tout  cas,  de 
décision  trop rapide et inconsidérée.  Mettons l'amen-
dement qui nous est proposé à l'étude. 
C'est pourquoi,  en  conclusion,  au  nom  du  groupe 
socialiste  qui  m'a  mandaté pour  le  faire,  je  suggère 
le  renvoi  de  l'amendement  de  M.  Duvieusart  aux 
commissions compétentes. Celles-ci me paraissent être 
la  commission  du  marché  intérieur pour le  fond,  la 
commission  de  l'énergie  et  la  commission  p6litique 
pour avis. 
(Applaudissements) 
M.  le Président. - La  parole est  à M.  Schuijt. 
M.  Schuijt. - (N)  Monsieur  le  Président,  aussi 
sympathiques  que  soient  à  tous  égards  les  auteurs 
de cet amendement, je crois cependant que nous avons 
affaire à une question extrêmement grave. 
D'une  part,  il  s'agit  de  s'adapter  à  une  nouvelle 
situation  qui  réclame  un  réalisme  certain.  Je  com-
prends  également  très  bien qu'il faille  ouvrir la voie 
à une politique énergétique coordonnée. 
D'autre  part,  je  trouve  tout  de  même  assez  dan-
gereux  de  supprimer ainsi  la  protection  communau-
taire  qu'assurait  l'article  95  en  faisant  intervenir  la 
Cour  de  justice.  Je crois  par  conséquent qu'il  serait 
bon  d'appliquer  la  méthode  utilisée  dans  nos  Parle-
ments  nationaux :  lorsque  les  opinions  divergent sur 
certains  problèmes ou amendements, nous avons l'ha-
binide  de  demander  l'avis  du  gouvernement  sur 
l'affaire en question. 
Dans ce  cas  précis,  il est  incontestable que c'est la 
Haute Autorité qui est au plus haut point experte en la 
matière.  Aussi  aimerais-je  entendre son avis sur cette 
affaire  de  première  importance avant  de  trancher  la 
question. Car je suppose que les membres de la Haute 
Autorité en ont parlé entre eux  et qu'ils se  sont fait 
une opinion à ce sujet. Lorsque je connaîtrai l'opinion 
de la  Haute Autorité sur ce point, je pourrai de mon 
côté  me rendre  compte s'il  est  nécessaire  de  décider 
ce  soir  encore de cette question  si  sérieuse ou  s'il est 
préférable de  remettre cette décision, à  demain  ou à 
plus tard. 
M. le Président. - M.  Schui jt vient de faire une 
proposition  qui  se  place  toutefois  après  celle  de  M. 
Dehousse, de  sorte  que,  conformément au  règlement, 
c'est celle-ci qui a la priorité. 
M.  Dehousse a demandé le renvoi de l'amendement 
aux  commissions  compétentes,  en  se  référant  à  l'ar-
ticle  33  du règlement. 
Aux termes de  l'article 33  du règlement, seuls  peu-
vent être entendus l'auteur de l'amendement, puis  un 
orateur « pour » et un orateur « contre ». 
La parole est à M.  Poher. 
M.  Poher.' - Monsieur  le  Président,  mon  argU-
mentation  sera  très  courte.  Les  auteurs  de  l'amende-
ment ont voulu  poser  un  problème.  M.  Dehousse  a 
raisonné  comme si  nous  étions  en  train  de  modifier 
l'article 95.  Or,  il  ne  s'agit pas  de cela,  mais  simple-
ment d'émettre le  souhait qu'une modification  inter-
vienne,  modification  que,  bien  entendu,  la  Haute 
Autorité  - ou  d'autres  instances  - aurait  mise  au 
point avec précision. 
Il  semble  que  nous  n'avons  pas  ete  compris.  M. 
Dehousse demande le renvoi en  commission. Mais M. 
Schuijt  vient .de  faire  une  proposition  intéressante. 
Nous venons  cet après-midi d'avoir  un débat avec  la 
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un avis  sur  ce  problème. Il est  indispensable que, sur 
la  modification proposée par les  auteurs de l'amende-
ment, elle  prenne position.  En  conséquence,  je  m'op-
pose  au  renvoi  en  commission  dans  l'état actuel  des 
choses, mais j'entends avoir l'avis de la Haute Autorité 
sur un problème aussi important. 
Enfin,  je  voudrais  apporter une dernière  précision 
en  ce  qui concerne la rédaction de l'amendement. 
Il faudrait  le  lire  de  la  façon  suivante:  «souhaite 
qu'une  modification  de  l'article  95  donne  au  Parle-
ment européen, sur proposition de  la Haute Autorité, 
en  accord  avec  le Conseil de ministres. . . », etc. 
M.  le  Président.  - Personne  ne  demande  la 
parole  en  faveur  du  renvoi  proposé  par  M.  De-
housse? ... 
La  parole  est  à  M.  Coppé  au  nom  de  la  Haute 
Autorité. 
M.  Coppé,  vice-président  de  la  Haute  Autorité. 
- Si  l'Assemblée  désire  avoir  une  réponse  ce  soir, 
nous devrons  demander  une suspension de séance car 
nous ne connaissons cet amendement que depuis midi. 
Mais  il  est  clair  que,  si  l'Assemblée  renvoie  cet 
amendement en commission, nous nous ferons  un de-
voir de  nous prononcer sur  ce point qui d'ailleurs,  je 
tiens à le dire, rejoint des propositions que nous avons 
faites  en matière de politique énergétique, où ce  pro-
blème s'est déjà posé. 
M.  le Président. - La  parole est à M.  Kapteyn. 
M. Kapteyn, rapporteur général.- (N) Monsieur 
le  Président,  à  mon  avis,  ce  texte  doit  être  renvoyé 
en commission. 
Je crois que cet amendement est né sous  une mau-
vaise  étoile.  Peut-être  les  subtilités  qu'il  contient  -
et  qui  échapperaient  probablement  à  mon  excellent 
ami  M.  Blaisse  - y  sont-elles  aussi  pour  quelque 
chose.  En  effet,  dans  le  texte  néerlandais,  cet  amen-
dement a été présenté par MM.  Poher, Duvieusart et 
Pedini,  et,  dans  le  texte  allemand,  par  MM.  Poher, 
Burgbacher,  Duvieusart  et  Pedini.  Je  n'arrive  moi-
même pas  à  saisir  cette  subtilité.  C'est  peut-être  une 
habitude hollandaise d'être imperméable aux subtilités. 
J'ai  écouté  l'exposé  de  M.  Duvieusart  avec  beau-
coup  d'intérêt.  Je  ne  m'y  arrêterai  pas,  car  je  n'ai 
aucun  titre à  cet  effet, mais  je  me permettrai  toute-
fois  de  faire  observer qu'il a  essayé  de me flatter  en 
tant  que  socialiste  en  faisant  en  quelque  sorte  les 
louanges  des  différentes  possibilités  de  dirigisme  au 
moment  où  nous  autres  socialistes  sommes  précisé-
ment en train de nous  en  éloigner. 
Monsieur  le  Présiden.t,  j'aimerais  encore  ajouter 
que M.  Duvieusart a également donné libre cours à la 
déception que  lui  avait  causée  la  Haute Autorité -
et  j'ai  vu  combien  son  visage  était  sérieux  en  disant 
cela. 
Et maintenant, voilà  qu'il dit  « toujours ».  C'est  là 
une seconde subtilité. En effet, Monsieur le  Président. 
l'article  96  du  traité  dit :  «  Après  expiration  de  la 
période  de  transition,  le  gouvernement  de  chaque 
Etat membre et la Haute Autorité pourront proposer 
des  amendements au présent traité.  » 
Or- et voici où intervient la subtilité-, l'amen-
dement  de  M.  Duvieusart  ne  nomme  pas  la  Haute 
Autorité, ce  qui lui confère  une valeur  de  motion de 
censure. 
C'est  le  danger  inhérent à  cet  amendement  et  sur 
lequel  je  tenais  à  attirer  votre  attention. 
C'~st pourquoi  je  crois  qu'il  est  préférable  de  le 
renvoyer  en  commission  afin  qu'elles  puisse  étudier 
la  question. 
M.  le Président. - Je  crois  que  la  proposition 
de  renvoi  a  recueilli  un  accord  presque  unanime 
(Protestations  de  M.  Poher).  Monsieur Poher, p'étiez-
vous  pas  intervenu  en  faveur  du renvoi ? 
M.  Poher. - Je m'excuse,  mais  j'ai  voulu  enten-
dre l'avis de la  Haute Autorité avant de  prendre une 
position formelle. 
Puisque je n'ai pas été compris,  j'exprime formelle-
ment  le  désir,  pour  une  question  de  principe,  que 
l'Assemblée vote contre le  renvoi en  commission. 
M.  le Président.  - Je  mets  la  proposition  de 
renvoi  de  M.  Dehousse  aux  voix  en  précisant  qu'à 
mon  avis  la  compétence quant  au  fond  appartient à 
la  commission  politique:  si  l'Assemblée  approuve  le 
renvoi,  l'amendement  sera  donc  renvoyé  à  la  com-
mission  politique qui pourra  saisir  d'autres  commis-
sions pohr avis si  elle le  juge nécessaire. 
La  parole  est  à M.  Dehousse. 
M.  Dehpusse.  - Je  désire  preciser  que  je  de-
mande le renvoi de  l'amendement à la commission du 
marché  intérieur,  étant  entendu  que  celle-ci  consul-
terait  pour  avis  la  commission  politique  et  la  com-
mission  de  l'énergie. 
M.  Poher. - Donc vous  variez,  vous  aussi ! 
M.  Deh,ousse. - Pas  du  tout.  Je  vous  demande 
bien pardon, mais c'est exactement la proposition que 
j'ai  formulée  tout  à  l'heure.  Je n'improvise  pas  mes 
textes en séance, Monsieur  Poher ... 
M.  le Président. - Monsieur  Dehousse, ·il  me 
semblait que vous  aviez  énuméré différentes commis-
sions compétentes en citant en dernier lieu également 
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rions  au  traité instituant la  Communauté européenne 
du charbon et de  l'acier, c'est précisément la  commis-
sion politique qui est compétente quant au fond,  alors 
que les  autres commissions, qui sont également com-
pétentes, ne le  sont que pour avis. 
C'est  pourquoi  je  demande à M.  De  housse  s'il  es-
time  également que si  l'Assemblée  adopte  sa  propo-
sition,  l'amendement  de  MM.  Poher,  Duvieusart  et 
autres  parlementaires  soit  renvoyé  à  la  commission 
politique  qui  saisira  par  la  suite  les  autres  commis-
sions  compétentes pour avis. 
M.  Dehousse. - Je me  suis  borné, Monsieur  le 
Président, à faire une rectification et à indiquer quelle 
était la portée exacte de ma proposition.  Mais  je  me 
rallie  bien  entendu  à  votre  jurisprudence.  C'est  au 
président qu'il appartient de  désigner  la  commission 
compétente. 
M.  le Président. - Je vous  remercie, Monsieur 
De  housse. 
Je mets  aux  voix  la  proposition  de  M.  Dehousse 
demandant  le  renvoi  à  la  commission  politique  de 
l'amendement de  MM.  Poher et Duvieusart. 
La  proposition de renvoi  est  adoptée. 
Par conséquent, l'amendement est renvoyé à la com-
mission  politique  qui  pourra  saisir  les  autres  com-
missions  pour avis. 
Je mets  aux  voix  le  paragraphe 2 modifié. 
Le paragraphe  2  est adopté. 
Sur les  paragraphes  3,  4 et  5,  il  n'y  a pas  d'amen-
dement. 
Il n'y  a  pas  d'opposition ?  ... 
Les  paragraphes 3 à 5 sont adoptés. 
Sur le paragraphe 6,  je  suis  saisi  d'un amendement 
n°  3 de M.  Toubeau qui  tend à le  remplacer par un 
texte  nouveau. 
Voici le texte du deuxième alinéa du paragraphe 6: 
« souligne que malgré les  efforts de la Haute Auto-
rité  les  différences  existant  en  1953  entre  les  ni-
veaux de  vie et les  conditions de  travail ne se  sont 
améliorées que dans  une faible  mesure.  » 
L'amendement de M.  Toubeau est ainsi conçu: 
« souligne  que  malgré  les  efforts  de  la  Haute 
Autorité les écarts existant en 195 3 entre les niveaux 
de vie et les conditions de travail ne se sont atténués 
que dans  une faible  mesure.  » 
La  parole  est  à  M.  Toubeau  pour  défendre  son 
amendement. 
M.  Toubeau. - Monsieur le  Président, cet amen-
.dement  répond  à  un  souci  de  clarté  et de  précision. 
Il n'y a pas lieu de  le  justifier amplement. 
M.  le Président. - La  parole est  à M.  Kapteyn. 
M. Kapteyn, rapporteur général.- (N) Monsîeur 
le  Président,  je  voudrais  tout  d'abord  savoir  si  l'  ~s­
semblée a des objections à élever contre  l'arhendem~nt 
qui  nous  a été soumis. 
M. le Président. - La parole est à M. Duvieusarr. 
M.  Duvieusart.  - Monsieur  le  Président,  cet 
après-midi  M.  Finet  a  développé  des  arguments  des-
quels il résulte que l'amendement de M. Toubeau n'est 
pas  justifié. 
Il  s'agit de  l'évolution des  niveaux  de  vie. 
M.  Toubeau. - Vous  faites  erreur sùr  la  portée 
de  mon  amendement.  ]'ai  simplement  changé  deux 
mots  dans  le  texte  du  rapporteur  général,  sans  plus. 
Je l'ai  dit tout à l'heure, mon amendement  répond à 
un souci  de  clarté et  de  précision. 
M.  le·  Président. - Personne  ne  demande  plus 
la  parole? ... 
Je mets  aux  voix  l'amendement  n°  3  de  M.  Tou-
beau. 
L'amendement  n°  3  est  adopté. 
Je  mets  aux  voix  le  paragraphe  6  ainsi  modifié. 
Le paragraphe 6 ainsi modifié est adopté. 
Sur  les  paragraphes  7  à 10,  il n'y  a  pas  d'amen-
dement. 
Il n'y a pas d'opposition? ... 
Les  paragraphes  7 à  10  sont adoptés. 
Nous passons  au  vote  sur  l'ensemble  de  la  propo-
sition de  résolution. 
La  parole est  à M.  Poher  pour  une explication  de 
vote. 
M.  Poher. -Parlant à titre tout à fait personnel, 
je tiens à déclarer que je voterai contre la  proposition 
de résolution. Et cela pour les  raisons suivantes : 
D'abord,  nous  n'avons  pas  obtenu  satisfaction  sur 
un point important.  Puis,  sur  un  autre point,  j'ai  eu 
l'impression,  en  écoutant  M.  Posthumus,  que le  plus 
grand  reproche  fait  à  notre  texte  était  d'avoir  été 
déposé au nom du  groupe démocrate-chrétien.  (Mou-
vements divers) 
On a accusé  notre groupe d'avoir  déposé  son  texte 
sans  prendre  l'avis  des  autres  groupes.  Pourquoi 
n'avons-nous donc  pas  appliqué  une procédure parle-
mentaire normale ? 
Estimant  que  la  proposition  signée  par  quelques 
collègues  a  été  rejetée  tout  à  l'heure  parce  qu'elle 
émanait  du groupe  que  j'ai  l'honneur  de  présider ... 
(Protestations  sur  divers  bancs) \. 
\ 
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M. De Block. - Je proteste ! Ce n'est pas exact ! 
M.  Poher. 
de résolution. 
. .. je  voterai  contre la  proposition 
M. le Président. - La parole est à M. Posthumus. 
M. Posth,umus. - (  N) Monsieur le  Président, je 
voudrais  simplement signaler  qu'au cours  du présent 
débat  j'ai  déclaré  que  lorsque  des  questions  aussi 
importantes que celles  de  ce soir  étaient à l'ordre du 
jour il me paraissait préférable  d'essayer  de  prendre 
autant que possible les décisions à l'unanimité de tous 
les  groupes  et dans  une entente communautaire. 
J'avais  ajouté que  j'étais par ailleurs  suffisamment 
politicien  dans  l'âme  pour  comprendre  qu'à  un  mo-
ment précis un groupe veuille se réserver le règlement 
d'une  affaire  précise.  Mon  groupe  le  fait  aussi  de 
temps à autre. 
Toutefois,  il  ne  faut  pas  me  prêter  l'intention 
d'avoir voulu dire, en faisant cette observation, que la 
question avait été insuffisamment p..réparée. Cette idée 
ne m'a pas  effleuré un seul instant. 
Je crois, Monsieur le  Président, que M.  Poher pro-
duira une impression fâcheuse s'il essaie à grand-peine 
de motiver son vote en présentant une version  erro-
née des faits. 
M. le Président: - Personne  ne demande  plus 
la  parole? ... 
Je mets  aux  voix  l'ensemble  de  la  proposition  de 
résolution. 
La  proposition  de  résolution  est  adoptée. 
Le  texte  de  la  résolution  adoptée  est  le  suivant : 
Résolution 
relative au dixième rapport général sur l'activité de la Communauté européenne 
du charbon et de l'acier 
«Le Parlement européen, 
- ayant  pris  acte  du  dixième  rapport  général  sur 
l'activité de la C.E.C.A. ; 
ayant  entendu le président  et les  membres de la 
Haute Autorité; 
1.  Invite  la  Haute Autorité  à  tenir  compte  dans 
son  activité  future  des  observations,  suggestions  et 
propositions  contenues  dans  les  diverses  parties  du 
Parlement et de ses commissions; 
2.  Est  d'avis  qu'il  convient,  avec  l'appui  effectif 
de  la  Haute  Autorité,  de  pallier  les  conséquences 
résultant  de  l'accélération  du  processus  de  rationali-
sation de  l'industrie et du marché charbonniers ; 
estime que les  mesures de reconversion qui s'impo-
sent dans plusieurs bassins miniers de la Communauté 
doivent être stimulées par la  Haute Autorité et  réali-
sées  en étroite collaboration avec les  institutions de la 
C.E.E.  et,  notamment, de la  Banque européenne d'in-
vestissement; 
souligne que la reconversion doit avoir pour résultat 
de restaurer l'économie dégradée  et compromise dans 
les  bassins atteints par des  fermetures  massives,  et de 
recréer sur place un volume d'emploi compatible avec 
les  nécessités  d'une  vie  économique  et  sociale  har-
monieuse; 
recommande aux institutions compétentes de mettre 
tout  en  œuvre,  pendant  la  période  transitoire,  pour 
remédier efficacement aux répercussions sociales de la 
rationalisation  des  mines  de  houille ; 
attend  de  la  Haute Autorité,  après  les  avis  et les 
arrêtés  récents  de  la Cour  de  justice  concernant l'ap-
plication  et la  modification  de  l'article  65  du  traite 
de la C.E.C.A., qu'elle élabore une conception qui, sur 
la  base  des  dispositions  du  traité,  tienne  compte  du 
changement des réalités économiques et des  exigences  · 
nouvelles; 
invite la  Haute Autorité,  après  avoir  pris  contact 
avec  les  commissions  compétentes  du  Parlement,  à 
fixer  dès  que  possible  les  objectifs  généraux  « char-
bon»; 
insiste  pour que la  Haute Autorité, conjointement 
avec les deux autres exécutifs européens et les gouver-
nements  des  Etats  membres~ prenne  les  mesures  qui 
s'imposent dans  le  contexte  de  la  politique commer-
ciale charbonnière et qu'à bref délai un accord se fasse 
sur  la  politique énergétique commune  qui  est  d'une 
importance déterminante pour le développement futur 
de l'industrie charbonnière; 
3.  Constate  que  la  Haute  Autorité  doit  suivre 
attentivement  le  développement  des  concentratiohs 
dans le secteur de l'acier et tenir compte des nouvelles 
tend~nces qui se font jour dans ce domaine ; 
s'attend à  ce  qu'elle  indique clairement  les  crédits 
nécesaires  à  la  réalisation  des  objectifs  géneraux 
« acier »  et, en particulier, à ce qu'elle use de tous  les 
moyens  pour  éviter  toute  capacité  excédentaire,  spé-
cialement dans  le  secteur des  aciers  plats; 
approuve  l'intention  de  la  Haute  Autorité  d'exa-
miner  les  répercussions  sociales  et  techniques  de 
l'automation  dans  l'industrie  sidérurgique  et  l'invite 
à élaborer un programme de remplacement à ce sujet, 
tout  en  tenant  compte des  modifications  éventuelles 
du marché dans le secteur de  l'acier; . J  .  ,.  .' 1 
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attend de  la Haute Autorité et des  gouvernements 
des  Etats membres une harmonisation de la politique 
commerciale  en  ce  qui concerne  les  importations  de 
fonte; 
4.  Attend de  la  Haute Autorité que,  dans  le  sec-
teur des  transports, elle reprenne très bientôt en main 
la situation et qu'elle s'attache à ce  que la stagnation 
enregistrée ces  derniers  temps  ne  porte pas préjudice 
à la  situation acquise; 
5.  Invite la  Haute Autorité à poursuivre et à in-
tensifier  son  action  financière  en  matière  d'aide  aux 
investissements aux entreprises, à la construction d'ha-. 
bita  ti  ons  ou~rières, à  la  promotion  de  la  recherche · 
technique et scientifique en  Europe et en Afrique et 
à la réadaptation professionnelle des  travailleurs ; 
6.  Approuve l'activité de  la  Haute Autorité dans 
le  domaine dè la  politique sociale  et de  la protection 
sanitaire et l'invite à tenir compte,  dans  la  poursuite 
de  son  activité,  des  propositions  et  suggestions  des 
deux commissions  ~ompétentes; 
souligne que malgré les efforts de la Haute Autorité 
les  écarts  existant  en  1953  entre les  niveaux  de  vie 
et  les  conditions  de  travail  ne  se  sont  atténués  que 
dans une faible mesure ; 
déplore que rien n'ait été fait en vue de la mise en 
œuvre d'un statut européen du mineur à la suite de la 
résolution  du  Parlement  européen  sur  la  mise  en 
vigueur d'un statut européen du mineur et adresse un 
9.  Statut européen des mineurs 
M.  le Président. - L'ordre  du  jour  appelle  la 
décision  du  Parlement  sur  la  demande  de  discussion 
d'urgence  de  la  proposition  de  résolution  présentée 
par MM.  Troclet, Storch, Boscary-Monsservin, Neder-
horst,  Sabatini,  Krier,  Liogier,  Bergmann,  Pêtre  et 
Rubinacci relative aux  suites  données  aux résolutions 
sur le statut européen des mineurs (doc.  62). 
La  parole  est  à  M.  Troclet  pour  défendre.  la  de-
mande  de  discussion  d'urgence. 
M.  Troclet.  - Monsieur  le  Président,  à  cette 
heure tardive,  je  vais  être particulièrement bref. 
Cette proposition de résolution a été signée par dix 
membres  appartenant aux  trois  formations  politiques 
qui  constituent l'Assemblée.  Elle  est  destinée  simple-
. ment à affirmer la persévérance de l'opinion du  Par-
lement à l'endroit du statut européen des mineurs dont 
il  a été parlé cet après-midi. 
Je me permets d'insister sur le  fait qu'elle ne cons-
titue en  elle-même  pas  la  moindre critique  à  l'égard 
.de  la Haute Autorité en général, et de  M.  le commis-
saire  Finet  en  particulier.  Il  s'agit  simplement  pour 
le Parlement de réaffirmer sa  volonté d'aboudr à une 
pressant  appel  aux  partenaires  sociaux  afin  qu'ils 
ouvrent· .une  discussion  sur  ce  problème ; 
constate  avec  regret que dans  le  cadre de l'Organe 
permanent pour la sécurité dans  les  mines de houille 
il n'a toujours pas  été créé de groupe de travail, pour-
tant  si  important,  pour  l'étude  des  dégagements  de 
grisou  et des  sources  d'explosion ; ; 
7.  Est d'avis que la Haute Autorité doit renforcer 
sa  coopération  avec  les  deux  autres  exécutifs  euro-
péens dans le cadre des  groupes de travail interexécu-
tifs  et que,  ce  faisant,  elle  ne  doit pas  se  limiter aux 
domaines  pour lesquels  ces  groupes  de  travail  inter-
exécutifs ont été institués; 
8.  Attend de la Haute Autorité que, lors des négo-
ciations  et  en  particulier  des  négociations  avec  le 
Royaum~-Uni et les  Etats  africains associés,  elle  joue 
le rôle actif qui lui incombe ; 
9.  Invite la  Haute Autorité à  déployer  davantage 
d'initiative propre dans  l'exercice  de  son  activité,  en 
mettant clairement en évidence les responsabilités que 
le  traité  lui  confère  et  à  adapter  son  activité  aux 
exigences accrues du marché du charbon et de  l'acier; 
1  O.  Invite le Conseil spécial de ministres à coopé-
rer avec la Haute Autorité pour la mise en œuvre des 
suggestions,. P!opositiops .er  observations  susmention-
nées  dans· ·la  mesure où sa  coopération est  nécessaire 
et rappelle à cette occasion la répartition des pouvoirs 
de la C.E.C.A.  prévue dans le  traité. » 
solution concrète en ce qui concerne le statut européen 
des  mineurs. 
Vous aurez pu remarquer que des membres des trois 
groupes ont contresigné cette résolution. Elle n'a donc 
aucun caractère politique. Elle est destinée, comme je 
l'ai dit, à confirmer aussi  énergiquement que possible 
la  volonté  exprimée  pendant  quatre  ans  par le  Par-
lement  européen. 
Aussi, j'espère que cette résolution recueillera l'una-
nimité du Parlement, comme les  votes  précédents sur 
le même sujet. 
(Applaudissements) 
M. le Président.- Il n'y a pas d'opposition? ... 
L't!rgence est accordée. 
Nous passons à l'examen de la proposition de réso-
lution. 
Personne ne demande la parole ?  ... 
Je· mets  aux  voix  la  proposition  de  résolution  de 
M. T roder et de plusieurs de ses collègues. 
La  proposition de résolution est adoptée. 
Le  texte, de  la  r~solution adoptée est le suivant : 216  .  PARLEMENT EUROPÉEN 
Résolution 
.relative aux suites données aux résolutions su.r le statut européen des mineurs 
« Le  Parlement  européen, 
entendu la  discussion  du  dixième  rapport  d'activité  de  la  Haute  Autorité; 
réaffirme avec  vigueur sa  fidélité  aux  résolutions  votées  à  l'unanimité les  28  JU•n 
1957,  27  juin  1958,  15  avril  1959,  27  juin  1961,  consacrées  au  statut  européen  cl-::s 
mineurs; 
constate avec  regret  que,  tant sur  le  plan national  que  sur  le  plan  européen,  peu 
de suite a été donnée aux principes exprimés par ces résolutions qui traduisent cependa•1t 
le  sentiment  unanime  des  membres  du  Parlement  européen,  lui-même  émanation  dr.s 
Parlements  de  six  pays  associés; 
estime que les autorités qualifiées, Conseil des ministres et Haute Autorité, ne pen-
vent rester  indifférentes  ou  inactives  devant des  vœux  exprimés  avec  une  telle  force ; 
insiste à nouveau sur la  nécessité de  les  voir examiner sans délai en vue  d'orienter 
la  promotion  du  progrès  social  et  d'aboutir  sans  nouveaux  retards  à  des  solutions 
concrètes; 
demande  à  la  Haute  Autorité  de  faire  rapport  spécial  dans  un  an  au  Parlement 
européen sur les  progrès réalisés.  » 
10.  Modification  du règlement du  Parlement 
M.  le Président. - L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion du rapport et du rapport complémentaire de 
M.  Fischbach présentés au nom de la commission juri-
dique,  sur  les  modifications  à apporter au  règlement 
du  Parlement  européen  tendant à une  rationalisation · 
de ses  travaux (doc.  13  et 46). 
La  parole est à M.  Fischbach. 
M. Fisch,bach,, rapporteur.  - Monsieur le Prési-
dent, Mesdames, Messieurs, veuillez avoir la gentillesse 
de m'excuser si, à onze heures un quart du soir, je vous 
invite  à  me suivre encore  sur  le  terrain  particulière-
mént aride du projet de modification du règlement de 
notre Assemblée. 
Néanmoins,  la  présence  politique  d'un  Parlement, 
l'efficacité et le  rayonnement de  son  activité sont en 
partie  fonction  de  son  règlement.  Cela  vaut,  avant 
tout,  pour un  Parlement comme le  nôtre qui, vu  ses 
pouvoirs peu étendus, doit pouvoir organiser  ses  tra-
vaux  de  façon  à  s'assurer  une  expression  efficace  de 
ses idées et de sa volonté politique. 
Depuis que notre règlement est en vigueur, le  Par-
lement, à différentes  reprises déjà et à la  lumière des 
expériences faites, a modifié, complété et perfectionné 
son  règlement.  Il en  est de  même en ce  qui concerne 
les  nouvelles  propositions de modification dont il  est 
question  dans  le  présent  rapport  que  la  commission 
juridique soumet à votre approbation et que j'ai l'hon-
neur de  voùs présenter. 
Ce  rapport comprend  essentiellement  deux  parties. 
La première, bien que n'étant pas la plus importante, 
est  néanmoins  d'un grand  intérêt pour l'organisation 
future  de nos  travaux.  Elle  contient une série de dé-
cisions dû bureau concernant soit l'interprétation, soit 
l'application plus stricte de  certains articles  du règle-
ment. Les  décisions en question se  rapportent notam-
ment  aux  articles  39,  2,  43,  14  et  23  de  notre 
règlement. 
Les  dispositions  des  articles  que  je  viens  de citer 
ont trait à la saisine des commissions, aux réunions des 
commissions,  à  la  présentation  des  rapports  en  com-
mission, à la distribution des rapports et à la procédure 
en vigueur pour l'examen des  rapports généraux. 
Quant  à  l'article  39,  paragraphe  1,  relatif  à  la 
saisine des commissions, le  bureau a décidé de charger 
le  président  de  la  saisine  des  commissions  pendant 
l'intersession,  c'est-à-dire  en  cas  de  demande de  con-
sultation ou d'avis d'une commission parlementaire par 
l'exécutif  ou  le  Conseil,  ou  en  cas  de  dépôt  d'une 
proposition de résolution. 
En  ce  qui  concerne  l'autosaisine,  c'est  l'initiative 
des  commissions qui,  jusqu'ici, se  faisait généralement 
sous  le  couvert  de  l'examen  des  rapports  généraux, 
_examen  qui  fait  pour  le  moment  l'objet  d'une  nou-
velle  procédure  d'essai.  Le  bureau  a  décidé  qu'une 
commission ne saura se saisir à l'avenir d'une question 
à débattre en  séance  publique  qu'après  avoir,  préala-
blement  à  la  désignation  d'un  rapporteur,  demandé 
l'autorisation du bureau. Pour l'examen de la demande, 
le  bureau fera appel aux présidents des groupes, c'est-
à-dire que l'examen se fera en présence des  présidents 
des  groupes.  Ceci,  Mesdames,  Messieurs,  n'a  rien 
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comme par le  passé,  sans  en aviser  le  bureau, à faire 
des  études  et à  élaborer  des  documents  de  travail,  à 
condition  de  limiter  la  diffusion  de  ces  documents. 
Le  bureau  a pris  une  deuxième  décision  qui  con-
cerne les  réunions des  commissions,  dont il  est ques-
tion à l'article 2 de  notre règlement.  Afin de déchar-
ger  quelque  peu  les  parlementaires  qui  sont  pris  et 
par  leur  travaux  sur  le  plan  national  et  par  leurs. 
nombreuses  tâches  au  sein  du  Parlement  européen, 
le  bureau charge  le  secrétaire général  de l'Assemblée 
de veiller, en collaboration avec  le directeur des  com-
missions,  à ce  que  les  réunions  soient,  dans  toute  la 
mesure  du possible,  groupées  en  ce  qui  concerne  le 
lieu et la date. 
Cette  nouvelle  mesure  est  susceptible  d'entraîner 
une  réduction  du  nombre  total  des  réunions  de  nos 
commissions. 
Une troisième décision a pour objet une application 
plus stricte de l'article 43, paragraphe 1, du règlement, 
relatif à  l'élaboration des  rapports de  la  commission. 
Pour  rendre  les  travaux  des  commissions  plus  fruc-
tueux,  pour  permettre  aux  groupes  politiques  de 
prendre  position  en  temps  utile  et  en  connaissance 
de  cause  et pour faire  suivre  le  débat en  séance  pu-
blique  par un  vote  final,  le  bureau a  décidé  d'appli-
quer à l'avenir de manière plus stricte les  dispositions 
de  l'article  43-1,  qui  prévoit  que  chaque  rapport 
comporte  un  exposé  des  motifs  et  un  dispositif.  Le 
terme  «dispositif » s'entend dans  le sens de  «projet 
de résolution». Ce  dernier sera  soumis  au  Parlement 
sous  forme de proposition de résolution.  . 
En  ce  qui  concerne  l'article  14  du  règlement,  le 
bureau  estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  modifier  les 
dispositions  sur  le  délai  de distribution des  rapports. 
Le bureau désire que les rapports parviennent aux par-
lementaires au  moins  24  heures  avant  l'ouverture  de 
chaque session. 
Je ne  parlerai pas  de  la  décision  prise au  sujet de 
l'application de l'article 23  relatif à l'examen des  rap·· 
ports généraux, décision qui entraîne une modification 
du règlement. Je n'y insiste pas, étant donné que notre 
Assemblée  a,  pendant  sa  session  de  mars,  pris  elle-
même la décision de faire l'expérience d'une nouvelle 
procédure  qui  se  caractérise  par  la  nomination  de 
trois  rapporteurs  généraux  et  de  sous-rapporteurs 
appartenant aux  commissions  intéressées  aux:  problè-
mes soulevés par les  rapports des  exécutifs. Attendons 
les  résultats.  S'ils  sont concluants, l'article  23  se  trou-
vera  modifié en  conséquence. 
L'ensemble des décisions du bureau que je viens de 
vous  exposer  sommairement  sont  susceptibles  de 
rationaliser  et  d'accroître  l'efficacité  des  travaux  de 
notre  Parlement et de  ses  commissions,  pour en  re-
hausser, en fin de compte, le prestige. Elles ont toutes 
trouvé l'accord de votre commission. 
J'aborde maintenant brièvement encore  les  problè-
mes  essentiels  découlant  des  conch~sions du  bureau 
tendant  à  modifier  plusieurs  articles  du  règlement, 
notamment  l'article  44 relatif  aux  questions  écrites 
et orales, l'article 13  relatif à l'établissement de l'ordre 
du jour des séances publiques du Parlement et l'article 
2  concernant  les  lieux  de  réunion  des  commissions. 
L'introduction  de  la  question orale  avec  débat  que 
nous  propose  le  bureau  constitue,  selon  ses  propres 
dires,  l'innovation  la  plus  importante  de  l'ensemble 
des  nouveaux  moyens  d'action  réglementaires  que le 
bureau  s'est  proposé  de  mettre  à  la  disposition  du 
Parlement et de ses commissions. 
Il suggère d'instituer, dans  le cadre des  dispositions 
des  traités qui prévoient les questions de  l'Assemblée, 
et dans l'esprit de la procédure de  l'interpellation, une 
procédure  de  question  orale  avec  débat.  L'institution 
de la question orale avec débat soulève trois  ordres de 
problèmes qui ont fait l'objet d'un examen approfondi 
de la  part de votre commission  jtJridique. 
Les  questions qui se sont posées à votre commission 
et  auxquelles  il a  fallu  trouver  une  réponse  sont  les 
suivantes : 
1°  Qui  prendra  l'initiative  d'une  telle  question, 
c'est-à-dire  qui  aura  le  droit  de  poser  la  question ? 
2°  A  qui  la  question  est-elle  posée  et à  quel  mo-
ment la demande de son inscription à l'ordre du  jour 
doit-elle  être formulée ? 
3°  Quelle  sera  la  procédure  relative  au  déroule-
ment du débat qui suit ces questions ? 
En ce  qui concerne l'initiative d'une question orale 
avec  débat,  votre  commission  pense  qu'elle  doit  re-
venir soit à une commission parlementaire, soit à  un 
groupe politique, soit encore à un nombre déterminé 
de parlementaires. 
Pour  le  cas  où  l'initiative  est  prise  par des  parle-
mentaires,  votre  commission  a  estimé  d'abord  qu'il 
serait  indiqué de  fixer  ce  nombre à  dix.  Elle  propo-
sait ce chiffre afin que les  travaux normaux du Parle-
ment  ne  puissent à  aucun  moment se  trouver  gênés 
ou  bloqués  par  un  trop  grand  nombre  de  questions 
orales  avec  débat. 
Etant  donné  qu'il  est  question  de  créer  un  méca-
nisme de sécurité, à mettre entre les mains du bureau 
dit  « élargi », et dont le  but est  précisément d'éviter 
un  trop grand nombre de questions, la  commission  a 
de nouveau, il y a quelques semaines, examiné ce  pro-
blème  et  réduit  à  cinq  le  nombre  des  représentants 
habilités  à présenter des  questions  orales  avec  débat. 
Cette proposition est contenue dans le projet complé-
mentaire  de  mon  rapport  que  vous  avez  entre  les 
mams. 
Quant à savoir à qui la question pourra être posée 
et à quel moment la demande d'inscription devra être 
formulée,  votre  commission  estime  qne  la  question 
pourra  être  posée  en  principe  aux  exécutifs  et  aux 
Conseils  des  Communautés.  Il  est  vrai  qu'elle  ne ca-
chait pas les hésitations quant à cette innovation pour ',  ) 
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autant qu'elle concerne ses  rapports avec  les  Conseils. 
Elle  se  souven:::tit  du  fait  que,  lorsque  le  Parlement 
européen avait  inscrit dans  son  règlement la possibi-
lité  de  questions •orales  sans  débat,  le  Conseil  était 
intervenu  pour  préciser  que  l'auteur  d'une  question 
orale ne pourrait pas  poser de questions  complémen-
taires  aux  Conseils,  le  représentant  de  ces  derniers 
n'étant  à même de  répondre  au  nom  de  ces  institu-
ti  ons  qu'après consultation préalable de  ses  collègues. 
La  commissio~ pensait néanmoins  qu'il  était utile 
de prévoir également la question orale avec débat dans 
les  relations entre le Parlement et le Conseil.  Cela lui 
semblait  d'autant  moins  dangereux  qu'il  était  prévu 
dans les propositions du bureau de laisser à ce dernier 
le  soin  de  décider  soit de transformer  cette  question 
en  question  avec  demande  de  réponse  écrite, soit de 
la  traiter selon  la  procédure des  questions orales sans 
débat. 
Sur ce point, M.  Battaglia présente un amendement 
qui demande la suppression du  premier et du second 
alinéa  du paragraphe 2  de l'article 44 b nouveau.  Je 
n'ai  pas  eu  l'occasion  de  réunir  la  commission,  mais 
connaissant l'opinion de ses membres sur un tel point, 
je demanderai  au  Parlement de rejeter l'amendement 
de M. Battaglia. 
Après la rédaction de mon rapport, les Conseils nous 
ont fait savoir, dans  une lettre adressée par M.  Couve 
de  Murville  au  président  du  Parlement,  qu'ils  dési-
raient  prendre  position  à  l'égard  de  la  proposition 
d'introduire  la  question  orale  avec  débat  à  adresser 
aux exécutifs et aux Conseils. Dans cette lettre, le pré-
sident  des  Cons-:ils  nous  rendait attentifs aux  problè-
mes  délicats  que posait la  modification  envisagée de 
l'article 44, eu  égard aux dispositions des  articles  140 
du traité de  la  C.E.E.  et  110  du  traité  de  l'Euratom. 
Le  13  juin dernier, le  président du Comité des  repré-
sentants permanents m'a remis l'avis des  Conseils por-
tant à la  connaissance  de  la  commission  juridique le 
résultat  de  leurs  délibérations.  Vous  avez  pu lire  cet' 
avis  dans  le  rapport  complémentaire  que  j'ai  rédigé 
au nom de  la  commission  juridique. 
Dans leur avis, les  Conseils,  après  avoir exprimé le 
désir  de voir organiser  au  mieux  leurs  rapports  avec 
l'Assemblée,  se  sont  déclarés  d'accord  pour  acçepter 
la  question  orale  avec  débat,  à  condition  d'avoir  la 
possibilité d'examiner cas  par cas  s'ils  sont en mesure 
de  répondre  aux  questions orales avec  débat qui leur 
seraient post§es  p:1r  LA s~emb!ée dans  le cadre des  do-
, maines  couverts  par  les  traités.  Lorsque  les  Conseils 
acceptent  la  procédure,  leur  représentant  fait  un 
exposé  sur le problème soulevé  et participe au débat 
dans la mesure où il lui est possible de  le faire.  S'ille 
juge  nécessaire,  il consulte  les  Conseils  avant  de  ré-
pondre à une question. Enfin les  Conseils  n'acceptent 
pas de vote à la  suite du débat. 
La  commission  juridique,  après  avoir pris connais-
sance  des  considérations  sur  lesquelles  se  basait  cet 
avis  et après  avoir  discuté les  différents  aspects  de la 
procédure proposée par les  Conseils,  a cru  bon  d'ac-
cepter  les  propositions  des  Conseils  dont  elle  estime 
qu'elles nous permettent de faire un pas en avant dans 
notre désir de renforcer la  position de l'action de con-
trôle et le prestige de notre Parlement. 
Elle a modifié et complété les conclusions afférentes 
de  son  rapport.  Etant  donné  que  le  principe  de  la 
question  orale  avec  débat  reste  acquis  également  en 
ce  qui  concerne  les  rapports  du  Parlement  avec  les 
Conseils, la commission s'est contentée de  modifier le 
paragraphe 4  de l'article 44 b du texte  initial.  Elle  a 
toutefois  complété  le  texte  de  sa  résolution  initiale 
relative  à  l'article  44  nouveau  en deux  points.  Afin 
d'éviter que, par le biais de la question orale avec débat 
à  adresser  aux  Conseils,  l'équilibre  des  pouvoirs  des 
différentes  institutions puisse  se  trouver  perturbé,  la 
commission a pensé que le  bureau élargi pourrait dé-
cider éventuellement de consulter la Haute Autorité ou 
les Commissions avant de statuer s'il y a lieu de donner 
suite  à  une  demande  ·de  question  orale  avec  débat. 
Ceci  explique  la  modification  apportée  au  texte  du 
paragraphe 2 de l'article 44 b initial. Renforçant ainsi 
l'élément  com~unautaire de  la  nouvelle  procédure 
envisagée,  nous  estimons  de  notre  côté  qu'à  l'avenir 
nous  nous  trouverons  plus  efficacement  représentés 
par les  exécutifs auprès  des  Conseils  que ce  ne  fut, à 
différentes reprises, hélas ! le cas par le passé. 
Dans  cet  ordre d'idées,  je  voudrais signaler devant 
l'Assemblée  qu'à l'occasion  de  la  réunion  de  la  com-
mission juridique du 27 mai 1962, MM. Rey et Sassen 
s'étaient, au nom de la Commission économique euro-
péenne. et  de  l'Euratom,  ralliés  aux  propositions  de 
modification  du  règlement, y compris l'institution de 
la question orale avec  débat, tout en demandant quel-
ques précisions sur divers points des conclusions. 
La  Haute Autorité avait, de son côté, fait savoir par 
lettre  qu'elle  n'avait pas  d'observations  à  formuler  à 
l'égard des propositions de modification du règlement. 
Ensuite, la commission s'est ralliée à la proposition 
de ses membres socialistes tendant à soustraire au pou-
voir de décision du bureau élargi le sort d'une question 
orale  avec  débat,  présentée  par un  groupe politique, 
ce  qui a donné lieu à la  rédaction d'un nouvel alinéa 
intercalaire  au  paragraphe  2  du  projet de  résolution 
initial. 
En  ce  qui  concerne les  délais  à prévoir pour l' ins-
cription  à  l'ordre  du  jour d'une  question  orale  avec 
débat,  la  commission  juridique  a  été  d'avis  que  les 
questions sont à adresser par écrit au président qui les 
soumet à la prochaine réunion du bureau consacrée à 
l'établissement de  l'ordre du  jour. Cela  signifie prati-
quement  que  les  questions  doivent  être  introduites 
trois à quatre semaines avant l'ouverture d'une session. 
En  cas  d'urgence  toutefois,  et  avec  l'accord  des 
institutions  auxquelles  la  question  est  posée,  votre 
commission  estime que le  président doit pouvoir dé-
cider de  proposer directement au Parlement l'inscrip-
tion  d'une  question  qui  n'aurait  pu  être  soumise  au 
bureau. 
Lt,('!  :-./1 
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En  ce  qui  concerne  la présentation  de  la  question 
et  l'organisation  du  débat,  votre  commission  propose 
de  limiter dans  une  saine mesure le  temps  de  parole. 
C'est  ainsi  que  le  temps  de  parole  du  porte-parole 
désigné  pour  développer  la  question  serait  de  vingt 
minutes.  Après  que  réponse  aura  été  donnée  par un 
membre de  l'institution  questionnée,  la  parole  serait 
donnée aux autres membres de l'Assemblée qui désire-
raient intervenir. La commission propose d'accorder au 
maximum et une seule fois  à chaque orateur un temps 
de parole de dix minutes. La  commission estime qu'il 
est  opportun  de  retenir cette  formule  et de faire  un 
premier essai  avec  ce mode  d'organisation des  débats. 
Quant à la fin du débat, votre commission propose 
de le clore, excepté bien entendu le cas où une question 
a été posée aux Conseils, par une proposition de réso-
lution  avec  demande  de  vote  immédiat  déposée  soit 
par  un  groupe  politique,  soit  par  une  commission 
parlementaire,  ou  encore  par  cinq membres  de  l'As-
semblée.  Si  l'urgence n'est pas  décidée,  la proposition 
de résolution est  renvoyée en commission. 
Dans  l'espoir  d'aboutir,  moyennant  l'institution de 
la  question  orale  avec  débat,  à  un  renforcement  du 
contrôle du Parlement  sur ·les  activités  des  exécutifs, 
et afin d'intensifier encore  davantage les  rapports de 
l'Assemblée avec  les  Conseils,  votre commission vous 
propose  en  définitive  la  modification  de  l'article  44 
du  règlement, dont vous  trouverez  le  texte annexé  à 
mon rapport complémentaire. 
La modification proposée rendant, de l'avis de votre 
commission,  sans  objet  l'article 28  du règlement, elle 
vous propose de  supprimer cet article. 
Une  autre  proposition  du  bureau  tend  à modifier 
l'article  13  relatif à l'établissement de l'ordre du jour 
des séances publiques du Parlement. Votre commission 
en avait déjà  été saisie  par une lettre du président en 
date du 20 février, à la suite de la conclusion à laquelle 
le bureau était parvenu en examinant l'opportunité de 
laisser  au comité des  présidents,  ainsi  que le  prévoit 
l'article 13, le soin d'établir l'ordre du jour des séances 
publiques de l'Assemblée. 
Le  bureau  estime  qu'il  apparaît  difficile,  pour  un 
organe  composé  de  plus  de  25  membres,  d'établir 
l'ordre du  jour  détaillé  des  séances.  Il  a  suggéré  de 
limiter la compétence du comité des présidents à une 
consultation par le  bureau sur  les  matières devant fi-
gurer à l'ordre des  travaux des sessions de l'Assemblée. 
Il voudrait ensuite charger un organe plus restreint, 
c'est-à-dire  le  bureau complété par les  présidents  des 
groupes,  de l'établissement du projet d'ordre du jour 
proprement dit.  Comme par le passé, le président sou-
mettrait ensuite les propositions concernant l'ordre du 
jour à l'approbation du Parlement. 
Votre commission s'est ralliée aux arguments  invo-
qués  par le  bureau  et vous  propose  de donner  votre 
accord  à  la  modification  du  texte  de  l'article  13  du 
règlement qu'elle vous propose. 
Les  exécutifs  se  sont montrés quelque peu inquiets 
de cette proposition de modification. Je crois que nous 
arriverons  à  dissiper  ces  inquiétudes si  le  bureau,  en 
fixant  l'ordre du  jour,  tient  chaque  fois  le  plus lar-
gement compte des desiderata des  exécutifs. 
Une  troisième  modifkation  du  règlement  qui  n'a 
pas  été  demandée  expressis  verbis  par  le  bureau  du 
Parlement est  celle  qui se  dégage  de l'avis  que  votre 
commission  juridique a  été appelée  à  donner  en  ré-
ponse à la lettre du 8 décembre  1961, dans laquelle il 
lui  était demandé de se  prononcer sur la  question de 
savoir  si  le  texte  actuel  de l'article  2  du  règlement 
sur  le  lieu de  réunion des  commissions constitue une 
base suffisante pour lui garantir l'interprétation que le 
bureau et le comité des présidents lui ont donnée jus-
qu'à ce  jour. 
Aux  termes  de  l'article  2,  paragraphe  3,  les  com-
missions doivent, en  cas de fixation d'une réunion en 
'  d'autres  lieux  que  Bruxelles,  Luxembourg  ou  Stras-
bourg,  communiquer  au  président  de  l'Assemblée  la 
résolution motivée y relative  adoptée par la  majorité 
des membres présents. 
Selon  la  politique  jusqu'ici  en  usage,  le  président 
doit  pouvoir,  à  la  ~uite  de  cette  communication, 
examiner les raisons de cette résolution et prendre une 
décision positive ou négative. 
Votre  commission,  partageant  le  souci  du  bureau 
d'éviter  toute équivoque à l'avenir  et  pour  écarter  la 
difficulté qu'il y avait de  veiller à une interprétation 
uniforme  et à une  application  correcte  de  l'article  2, 
paragraphe  3,  a  approfondi  la  question.  Plusieurs 
membres  é~aient d'avis qu'il fallait. m:lÎntenir ce  para-
graphe,  étant  donné  qu'il devait  rester  de  la  compé-
tence  exclusive  des  commissions  de  décider  s'il  y  a 
des  raisons suffisantes pour se réunir en d'autres lieux 
que Strasbourg, Bruxelles et Luxembourg. La  majorité 
des membres présents à.  été d'avis que, pour des consi-
dérations pratiques et en vue d'une interprétation cor-
recte  de  l'article  2,  paragraphe  3,  il  était  indispen-: 
sable  de  désigner  un  organe  de  contrôle  habilité  à 
examiner les motifs sur lesquels se base la décision de 
la  commission  intéressée. 
Cet organe serait le bureau seul et, en cas d'urgence, 
le  président du  Parlement. 
Votre  commission  estime  toutefois  que les  deman-
des des commissions sont à présenter au bureau et que 
les  décisions  de l'organe de contrôle, lorsqu'elles  sont 
défavorables,  doivent  être motivées  en  bonne  et due 
forme.  Etant donné que le libellé actuel de  l'article 2, 
paragraphe 3, ne fournit aucune base valable à l'inter-
prétation  qu'en  donne  le  bureau  et que  fait  sienne 
la  commission  juridique, cette  dernière  vous  prie de 
donner votre approbation à la  modification proposée 
du paragraphe 3 de l'article 2. 
Enfin, Mesdames,  Messieurs,  pour donner  suite au 
vœu,  exprimé  par  le  président  de  l'Assemblée  dans 
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sion au cours  des  derniers  mois,  de  publier  le  règle-
ment  au  Journal  officiel,  après  avoir  procédé  à  un 
numérotage  continu  des  articles  du  règlement,  votre 
commission, à la suite des  modifications du règlement 
qu'elle vous propose, vous prie de voter la proposition 
de  résolution qui s'impose et que vous  trouverez sous 
le chiffre romain II du rapport de la commission. 
Pour  conclure,  je  tiens  à  remercier  tous  ceux  qui 
ont  préparé,  élaboré  dans  leurs  dispositions  essen-
tielles les  modifications et  la  décision qui font l'objet 
du présent rapport. 
Je pense,  avant  tout,  au  groupe  de  travail ad  hoc 
dont  faisaient  partie  le  secrétaire  général  du  Parle-
ment,  le  greffier  adjoint,  le  directeur  des  affaires 
générales, le directeur des  commissions et études par-
lementaires et les  trois  secrétaires généraux des  grou-
pes  politiques. 
Je  félicite  très  sincèrement  ces  messieurs  de  la 
haute qualité du travail préparatoire et j'espère qu'en 
donnant votre approbation aux propositions de modi-
fication  du  règlement  que  je  viens  de  vous  exposer, 
vous  aurez  rendu un double  service :  un  premier  au 
Parlement,  en  améliorant  l'organisation  de  ses  tra-
vaux,  et un deuxième à l'Europe, qui doit se  faire  en 
grande partie dans  cette maison  et  plus  particulière-
ment au  sein  de  notre  Parlement. 
(Applaudissements) 
M.  le Président. - La  parole est à M.  Dehousse. 
M.  Dehousse.  - Monsieur  le  Président,  mes 
chers collègues, avec le  rapport de M.  Fischbach, nous 
voici  revenus à des  eaux plus paisibles que celles  que 
nous  avons  parcourues  tout à  l'heure.  · 
Il ne s'agit pas moins, pour la cause, d'une question 
de  première importance, puisqu'elle concerne le .fonc-
tionnement  du  m~canisme parfois  lourd  et  toujours 
complexe  de  notre institution parlementaire. 
Je  ne  reprendrai  pas  tous  les  points  qui  ont  été 
définis  avec  tant  de  précision  et  de  pertinence  par 
M.  Fischbach.  J'en  relèverai  simplement deux :  celui 
qui a  trait à la  fixation  de  l'ordre du  jour  du  Parle-
ment et celui  relatif aux  questions orales  avec  débat. 
Au  préalable,  qu'il  me  soit  toutefois  permis  de 
mentionner la présence, dans le rapport, de deux para-
graphes qui méritent, eux aussi, de retenir notre atten-
tion.  Ce sont les  paragraphes 26 et 27  où il est ques-
tion  du  rétablissement .  du  compte  rendu  analytique. 
Vous  n'ignorez.  pas,  mes  chers  collègues,  que  ce 
compte  rendu  analytique  ne  paraît plus.  La  question 
s'est  posée  de  savoir  s'il  convenait  de  le  publier  à 
nouveau. 
A la  commission  juridique, un  sentiment favorable 
s'est dessiné dans ce sens et le rapport de M.  Fischbach 
exprime le vœu que le bureau du Parlement européen 
veuille  bien reconsidérer  le  problème. 
Au fond, pour le moment, on nous remet un compte 
rendu  provisoire  qui,  étant  donné  les  conditions  de 
rapidité  dans  lesquelles  il  est  publié,  ne  reflète  pas 
toujours  la  physionomie exacte  de  nos  interventions, 
malgré  le  talent  et la  diligence  de  ses  auteurs.  D'un 
autre côté, quand nos textes paraissent dans le compte 
rendu définitif, ils  ont été soigneusement amendés  et 
améliorés, en  manière telle que ce  ne  sont  jamais nos 
véritables discours qui sont publiés dans les documents 
issus  de ce  Parlement. 
J'émets  donc  le  vœu,  à  la  suite  de  la  commission 
juridique, que la question de la publication du compte 
rendu analytique soit réexaminée. 
Je  me  rends  très  bien  compte,  en  m'exprimant 
comme  je  le  fais,  des  problèmes ainsi  posés : problè-
mes financiers, problèmes d'engagement de personnel. 
Mais  il  s'agit  là,  me paraît-il, d'une question  qui  est 
essentiellement  du  ressort  du  bureau.  Je serais  pour 
ma  part  fort  heureux  si,  dans  un  proche  avenir,  le 
bureau était en mesure de faire au Parlement européen 
une communication à ce  sujet. 
J'en  viens  maintenant  aux  deux  points  que  j'ai 
retenus et qui sont, à mon estime, les  plus important:; 
parmi les  modifications proposées. 
Le  premier concerne donc la fixation  de l'ordre du 
jour. 
La  question  est  dorénavant  de  la  compétence  du 
bureau élargi, c'est-à-dire du bureau compose du pré-
sident, des  vice-présidents et des  présidents des  grou-
pes politiques ou de leurs représentants. 
Il s'agit là, à mon sens, d'une excellente innovation. 
Le  comité  des  présidents  peut donner  des  indica-
tions  en  ce  qui  concerne  la  fixation  de  l'ordre  du 
jour  et,  du  reste,  le  règlement  qui vous  est  proposé 
lui  conserve  cette  fonction.  Mais  il  est  bien  certain 
que c'est un organisme trop vaste que l'on ne peut pas 
réunir à tout instant et que, normalement, en régime 
parlementaire, c'est  le  bureau du Parlement qui doit 
avoir  qualité  pour régler  l'ordre du  jour. 
En  l'espèce,  il  est  éclairé  non  seulement  par  les 
avis  du comité des  présidents, mais par ceux des  pré-
sidents des  groupes  politiques. 
Les  groupes politiques étant représentés et pouvant 
formuler leur opinion, c'est une garantie de  plus que 
l'ordre  du  jour  du  Parlement  sera:  composé  d'une 
manière  judicieuse. 
Je me réjouis donc beaucoup pour ma part de voir 
le  rapport  de  M.  Fischbach  préconiser  cette  inno-
vation. 
Mais  je  me  réjouis  bien  davantage  encore  de  la 
disposition  proposée  à  l'article  44 b  du  rapport  de 
M.  Fischbach. 
Nous ne connaissons pas  jusqu'à présent, au  Parle-
ment européen, la procédure des questions orales avec 
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n'existe pas  davantage  dans  une série  de  Parlements 
nationaux.  C'est  dans  les  institutions  parlementaires 
de la France que nous sommes allés  puiser cette inspi-
ration et cela constitue, je crois, un pas en avant dans . 
la  voie  du  parlementarisme européen. 
A coup sûr,  une question orale avec  débat ne  peut 
pas être assimilée purement et simplement à une inter-
pellation, mais  elle  s'en  rapproche.  Elle  ne  se  réduit 
pas à un dialogue extrêmement court, comme celui de 
la  question  orale  sans  débat.  Dans  le  système  de  la 
question orale sans  débat, c'est l'auteur de la  question 
qui a la parole; le  membre, compétent de l'institution 
questionnée  répond  et  tout  est  fini,  sous  la  réserve 
d'une ou deux questions complémençaires que l'auteur 
de la  question peut, le  cas  échéant, ajouter. 
Le système de la question orale avec débat accentue, 
à mon avis, le caractère parlementaire de notre Assem-
blée  et  mérite,  à  ce  titre,  toute  notre  sympathie  et 
notre appui. 
Je suis  également  très  heureux  que  la  commission 
juridique ait accepté de  ramener de 10 à 5 le nombre 
de  signataires  requis  pour  nntroduction,  devant  le 
Parlement européen,  d'une. question  orale avec  débat. 
Monsieur  le  Président,  nous  perdons  souvent  de 
vue, lorsque nous sommes amenés à énoncer des  ch if-
fres ou à constituer des commissions, des  commissions 
paritaires ou des  conseils  d'association, que nous som-
mes  un petit Parlement, je veux dire par là  un Parle-
ment  peu  nombreux  composé  au  total  de  142  per-
sonnes.  Le  chiffre  de  10  exigé  primitivement  pour 
signer  une  proposition telle  que  celle-ci  était à  mon 
avis  trop élevé.  J'ajoure qu'il aurait  mis  nos  amis  et 
collègues  du  Grand-DtlC~é de  Luxembourg dans  une 
situation qui aurait pu être  délicate,  car  la  représen-
tation. parlementaire du Grand-Duché de Luxembourg 
se  monte exactement à 6 unités; ce  qui fait qu'à eux 
seules,  les  six  parlementaires du Luxembourg,  même 
unanimes,  seraient  dans  l'impossibilité  d'introduire 
des  questions  orales  avec  débat. 
M.  Fohnnann. - Ils  ne siègent pas  en  tant que 
Luxembourgeois, ils sont rattachés à des partis et, dans 
le parti, ils ont le pouvoir de  faire quelque chose. 
M. Dehousse. - Il  peut se  produire des  cas  où 
une  question  intéresse  spécialement  un  pays  et  où, 
malgré le caractère supranational de  notre institution, 
l'on est amené à exprimer des points de vue régionaux. 
] e  ~rois en  conséquence  que  c'est  un~ bonne idée 
d'avoir  adopté  le  chiffre  de  cinq  signataires  au  lieu 
de  dix. 
J'ai  lu  d'autre  part  l'amendement  introduit  par 
M.  Battaglia  et  quoique  j'approuve  souvent  les  sug-
gestions politiques et juridiques que formule M.  Bat-
taglia,  qu'il  me permette  de  lui  dire  que,  cette  fois, 
je ne suis pas d'accord avec lui. 
Dans  son  amendement,  M.  Battaglia  propose  de 
sup.l(rimer,  à  l'article  44 b,  le  premier  et  le  second 
alinéa  du  point  2.  Ce  point,  Monsieur  le  Président, 
concerne  les  fonctions  du  bureau  élargi.  C'est  une 
fonction  de  contrôle.  Nous  allons  entreprendre  une 
expérience,  sans  savoir  ce  qu'elle  va  donner.  On  a 
introduit des  limitations du temps de parole. L'auteur 
de  la question a le  droit de parler vingt minutes, les 
représentants qui interviennent sur cette question, dix 
minutes.  Mais  beaucoup  d'interventions  peuvent  se 
produire,  des  réponses  peuvent  surgir  plusieurs  fois 
des  bancs  de  l'institution  questionnée  et  il pourrait 
fort  bien arriver,  en  conséquence,  qu'un débat  de  ce 
genre  occupe  une  séance  entière  de  deux  heures  ou 
trois heures, ou même davantage. 
D'où,  j'y  insiste,  la  nécessité  d'un  contrôle  exercé 
par le  bureau élargi. En l'espèce, aucun abus politique 
n'est à redouter, puisque les  trois présidents de groupe 
figureront aux côtés du président et des vice-présidents 
du  Parlement pour  les  éclairer  sur le  sort à  réserver 
aux propositions de questions orales avec débat. Excel-
lente  suggestion  donc  que celle-là,  Monsieur  le  Pré-
sident. 
Il  faut  voir  maintenant  ce  que  sera  l'expérience. 
Celle-ci  ne  dépend  pas  seulement  de  votre  contrôle. 
Elle ne dépend pas seulement du  contrôle qu'exercera 
le bureau élargi. Elle dépend aussi, et même beaucoup, 
mes chers collègues, de notre propre sagesse. 
Il  est  bien  évident  qu'il  convient  de  faire  d'une 
procédure  comme  celle-là  un  usage  modéré  et  que 
nous  ne devons  pas  à tout propos, et surtout hors  de 
propos,  présenter  des  questions  de  l'espèce.  Cela  dé-
pend en réalité de  notre comportement, de la concep-
tion  que  nous  avons  chacun  de  notre  mission  parle-
mentaire et nous avons  tout intérêt, du reste, à ce que 
les  choses  se  passent  convenablement  parce  que,  s'il 
venait  à  être  abusé  du  système  de  la  question  orale 
avec  débat, des  restrictions seraient certainement sug-
gérées  et cette procédure,  excellente  en  soi,  pourrait 
se  trouver  amenuisée  ou  même  finir  par  disparaître 
complètement. 
C'est donc  par une exhortation à la  sagesse  que  je 
termine mon  intervention sur ce  point. 
Reste  alors,  Monsieur  le  Président,  un  seul  pro-
blème, celui qui a été posé par la  réponse qui nous a 
été  adressée  au  nom  des  Conseils.  Cette  réponse  ne 
nous  satisfait pas pleinement. Il  est  certain que nous 
attendions  bien  autre  chose  que  ce  que  les  Conseils 
ont finalement accepté  et que M.  le  président  Fisch-
bach a rappelé tout à l'heure dans  le  commentaire de 
son  rapport. 
Mais  nous  ne  devons  pas  perdre  de  vue  non  plus 
que nous ne sommes pas encore ici  dans  les  relations 
d'un Parlement avec  un gouvernement. Ce  jour vien-
dra,  je  n'en doute pas,  et  je  l'appelle  en  tout cas  de 
tous  mes  vœux,  mais,  pour le  moment,  nous  devons 
considérer  que  les  Conseils  ont  fait  une  concession. 1  .:.,·. 
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Les  Conseils  ont fait  un pas  incontestable  dans  la 
voie  d'une  certaine  libéralisation  de  leurs  rapports 
avec le Parlement européen et, encore une fois, si nous 
ne pouvons pas  être pleinement satisfaits  de la solu-
tion  qu'ils  ont  indiquée,  je  crois  que  nous  devons 
quand  même  considérer  celle-ci  comme  un progrès. 
En conclusion,  je désire rendre hommage au prési-
dent de la commission juridique et à tous les membres 
de cette commission. Je n'y siège moi-même, Monsieur 
le  Président,  que comme suppléant  d'un de nos  col-
lègues et ma présence y est par conséquent tout à fait 
occasionnelle.  Cela  me  met  d'autant  mieux  à  l'aise 
pour m'exprimer avec une complète objectivité et pour 
dire combien  j'apprécie le  très  bon  et très  utile  tra-
vail  qui  est  accompli  dans  le  cadre  de  cette  com-
mission. 
Le  règlement  d'une  Assemblée  est  un  document 
essentiel. Je félicite la commission juridique de la ma-
nière dont elle conçoit et dont elle accomplit sa tâche. 
(Applaudissements) 
M.  le Président.- La  parole est à M.  Battaglia. 
M.  Battaglia. - (1)  Monsieur  le  Président, mes 
chers  collègues,  en raison  de  l'heure tardive,  je serai 
bref dans l'analyse des modifications au règlement que 
nous sommes en train d'étudier. Permettez-moi cepen-
dant de  me  joindre  aux  paroles  de  félicitations  que 
M.  Dehousse  a adressées  au  président de  la  commis-
sion  juridique et de vous  soumettre quelques rapides 
suggestions. Il est incontestable que certaines des  pro-
positions  figurant  dans  le  rapport  de  M.  Fischbach 
sont  à  retenir  et  méritent  notre  entière  attention. 
Lorsque M.  Fischbach insiste sur cette véritable plaie 
que  constitue  pour  notre  Parlement  l'absence  de 
compte rendu analytique, il a parfaitement raison.  En 
effet,  c'est  nous  qui  pâtissons  de  cette  lacune,  car 
combien souvent n'avons-nous  pas  eu à déplorer que 
le compte rendu provisoire, en fait destiné à la presse, 
ne  corresponde  nullement  au  fond  de  nos  interven-
tions  et  aille  même  très  souvent  jusqu'à  les  trahir. 
Voilà  pourquoi le  vœu qu'expriment  les  paragraphes 
26 et 27 du rapport de M. Fischbach trouve également 
mon approbation, Monsieur Dehousse,  je  dirai même 
mon appui inconditionaé. 
Quant  au  commentaire  sur  l'application  de  l'arti-
cle  14 que  l'on  trouve  dans  ce  rapport,  je  répéterai 
une fois  encore ce  que j'ai déjà dit à diverses reprises 
ici.  Ce  malheureux  article  14  n'est  pas  respecté,  car 
il  aurait  fallu  fixer  un  délai  plus  long  entre  la  dis-
tribution des documents et des rapports et leur discus-
sion à l'Assemblée. Pas plus tard que ce matin, j'ai for-
mulé et présenté un  amendement que  j'ai  rédigé  sur 
la  base  du rapport  de  M.  Fischbach  et  non  de  son 
rapport complémentaire, n'ayant trouvé ce dernier que 
par  le  plus  grand  des·  hasards  sur  la  table  de  son 
anti-chambre, notez-le bien, lorsque  je me suis  rendu 
à 18 h 30 dans son  cabinet avec le  bureau du ·groupe 
libéral. C'est donc tout à fait fortuitement que je suis 
tombé sur ce  rapport complémentaire que nous som-
mes  d'ailleurs  en  train de discuter.  En  vertu de  l'ar-
ticle  14,  je  pourrais  demander  la  suspension  de  la 
discussion,  mais  l'Assemblée  ne  donnerait  certaine-
ment pas suite à ma demande. 
Voilà  pourquoi  j'aurais  souhaité  qu'un  délai  plus 
long vienne remplacer celui de  24 heures, qui est in-
suffisant, spécialement pour ceux qui se  trouvent à la 
périphérie  de  cet  épicentre de  l'Europe  qu'est  Stras-
bourg. 
Et  j'en viens,  Monsieur  le  Président,  à  la  rationa-
lisation des travaux de notre Parlement, rationalisation 
·à  laquelle  j'apporte également mon appui  et je  dirai 
même mon suffrage ; on  y a procédé avec  beaucoup 
d'élégance  en trouvant les  voies permettant de  mieux 
organiser  nos  travaux. 
Je  ferai  encore  quelques  propositions  supplémen-
taires à propos  de la  modification de  l'alinéa de l'ar-
ticle  2  du  règlement  qui  parle  de  la  réunion  des 
commissions  hors  des  endroits  fixés  à l'avance,  c'est-
à-dire Luxembourg,  Strasbourg et  Bruxelles. 
Monsieur  le  Président,  cette  modification  de  l'ar-
ticle  2  me  paraît  surprenante.  L'article  que  nous 
sommes  en  train  de codifier  aujourd'hui  est  déjà  en 
application.  En  effet,  lorsque  les  présidents  des  com-
missions décidaient de réunir leur commission ailleurs 
que  dans  l'une  des  trois  villes  énumérées  plus  haut, 
en vertu du troisième alinéa de l'article 2 (bien qu'en 
l'interprétant  différemment),  ils  en  faisaient  la  de-
mande  au  président  de  l'Assemblée  dont  dépendait 
l'autorisation: Cette procédure a donné lku à des  dif-
férences de traitement dont n'ont certainemènt pas eu 
à  se  louer certains des  présidents qui avaient adressé 
une demande de  cette nature. 
Je voudrais rappeler ce  qui est arrivé dernièrement 
au  président  de  la  commission  du  marché  intérieur 
qui voulait réunir sa  commission à Milan.  Alors  que 
d'autres présidents avaient obtenu l'autorisation de  se 
réunir dans l'une ou l'autre localité, le président de la 
commission  du  marché  intérieur  ne  put obtenir  de 
réunir  la  commission  à  Milan  et  il  fallut  faire  des 
prodiges  pour  disposer  finalement  de  cette  autorisa-
tion en un second temps. 
Je pense, Monsieur  le  Président, que nous  aurions 
pu laisser  l'article  2,  ou  plutôt son  troisième  alinéa, 
tel  qu'il  était.  Les  inconvénients  qui  s'en  seraient 
suivis  auraient peut-être  été moindres  que  ceux  que 
risque de provoquer la modification que nous voulons 
apporter aujourd'hui. A moins, Monsieur le Président, 
d'établir  des  critères  pour ·la  fixation  des  lieux  de 
réunions  des  commissions. 
En  effet,  ce  n'est  qu'ainsi  que  nous  ev aerons  des 
décisions arbitraires et des discriminations et que nous 
disposerons  d'une  directive  identique pour  toutes  les 
commissions. .-f, 
\\'.,. 
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Il me semble que,  dans  sa  version actuelle, l'article 
relatif à la  distribution des  présidences  dans  les  dif-
férentes  commissions  ne  laissait  aucune  place  à  des 
conséquences inattendues, également du point de vue 
de  la  nationalité,  tandis  qu'avec les  nouvelles  propo-
sitions,  si  vous-même,  Monsieur  le  Président,  prési-
dent en exercice  de ce  Parlement,  ne  suivez  pas  une 
directive précise et  claire,  il  est  indubitable que vos 
décisions  pourront être à  l'origine de  difficultés  plus 
grandes encore que par le passé. 
Et  j'en  viens,  Monsieur  le  Président,  à  l'heureuse 
trouvaille  consistant à  simplifier  le  mécanisme  com-
plexe de l'ordre du  jour. 
On a relevé à juste titre ce que la fixation  d~ l'ordre 
du jour, teile qu'elle est établie par le comité des  pré-
sidents, a de problématique et de  difficile. 
En effet, elle déclenche une véritable rivalité : cha-
que  rapporteur  exerce  une  pression  sur  le  président 
de la commission, chaque président en fait  de même 
au  comité  des. présidents,  dont les  réunions  sont de-
venues  interminables,  réunions  dont  sortent  souvent 
de  nombreux mécontents. 
La  proposition de  réduire le nombre des  membres 
chargés  de l'établissement  de  l'ordre  du  jour semble 
indiquée.  Toutefois,  je  me  pose  une  question,  due 
à mon étonnement.  Le  bureau  élargi  comprendra les 
présidents des groupes politiques qui assument - per-
sonne  ne  le  contestera  - une  fonction  importante 
dans  notre  Parlement.  Mais  du  moment  que  l'on  a 
compris qu'il était utile d'entendre la  voix des  prési-
dents des  groupes politiques, n'aurait-il pas  fallu  que 
le  bureau  élargi  entende  également  l'opinion  des 
exécutifs  avec  lesquels,  il me  semble,  il  est  absolu-
ment nécessaire et non seulement opportun de décider 
de  l'établissement  de  l'ordre  du  jour.?  Au  fond,  les 
exécutifs  représentent  les  gouvernements  de  notre 
organisme  communautaire  et,• par  conséquent,  il est 
juste  de  les  entendre  à  côté  des  groupes  politiques. 
Il aurait d'ailleurs  été  juste  de  prévoir des  représen-
tants des  exécutifs dans  le bureau élargi. 
Le  rapporteur  voudra  bien  prendre  acte  de  mon 
observation  et,  s'il  croit  que cela  s'impose,  il  pourra 
proposer un amendement en ce sens. 
Quant aux  questions  orales  dont traite  l'article 44 
de notre règlement, je ferai  remarquer avant tout que 
la  terminologie  qui  a  été  adoptée  ne ine  paraît  pas 
excellente.  On parle de questions orales,  de questions 
écrites,  de  questions  orales  sans  débat,  de  questions 
orales avec débat, mais  en réalité (contrairement à ce 
que toutes  ces  expressions  pourraient faire  entendre) 
il s'agit toujours de  ques~ions posées par écrit: toutes 
sont en  réalité des  questions écrites exigeant selon les 
cas  une réponse  écrite,  un débat particulier  (lettre  a 
de l'article 44)  ou  un  débat général,  comme  le  pré-
voit le paragraphe b du même article 44. 
Quant  au  paragraphe  b,  c'est-à-dire  les  questions 
qui devraient être suivies  d'un débat général, M.  De-
\ 
housse a parlé d'un élément de contrôle et d'équilibre ; 
mais  il  a  également  déclaré  que  l'article  44,  para-
graphe b,  représentait une marque de  confiance dans 
le Parlement. Or,  je ne peux pas ne pas adopter l'heu-
reuse expression qu'il a su trouver, mais je dois égale-
ment demander  à  M.  Dehousse  comment  il  concilie 
la  marque  de  confiance  dans  le  Parlement  avec  la 
proposition  d'instituer  un pouvoir  supérieur  à  l'As-
semblée, comme le serait la  présidence si  elle avait la 
faculté de transformer également en une simple ques-
tion avec  réponse écrite une interpellation qui  exige 
l'ouverture d'un débat nécessairement clos par un vote 
de résolution ? Est-ce vraiment un signe de confiance 
dans  le  système  parlementaire,  je  me  le  demande ? 
Cette  règle  sauvegarde-t-elle  l'initiative  du  Parle-
ment? Certainement pas. 
Mon amendement  à l'article  44 tendait vers  ceci: 
permettre à l'initiative parlementaire de demander un 
débat sur un problème déterminé sans  que personne, 
même pas  le  bureau, ne puisse  s'opposer à  cette  de-
mande. Voilà qui serait du vrai parlementarisme. 
C'est précisément en hommage au parlementarisme 
que M.  Dehousse a loué tout à l'heure que je souhai-
terais  que mon amendement soit adopté. 
Je conclus,  Monsieur le  Président, en  insistant sur 
la  nécessité qu'un  règlement  de  ce  genre, qui  repré-
sente  un  peu  l'outil  de  notre  métier,  soit  établi  le 
mieux possible et après mûre réflexion. 
(Applaudissements) 
M. le Président. - M.  Battaglia s'est plaint avec  . 
beaucoup d'élégance du délai de distribution des docu-
ments  parlementaires.  Je voudrais  illustrer  par  quel-
ques  chiffres  l'importance  du  travail  effectué  ces 
jours-ci. 
Au  cours  de  ces  derniers  jours  ont  été  distribués 
170 documents traduits en quatre langues, c'est-à-dire 
680  documents,  totalisant  environ  1.200.000  pages. 
J'ajoute que  ces  documents  ont  également  comporté 
un travail  important de  la  part des  services  de  tra-
duction qui, de lundi à aujourd'hui, ont eu à traduire 
environ  1.100 pages. 
Voilà_ peut-être la raison pour laquelle le travail n'a 
pas pu se dérouler avec  la  célérité et la diligence que 
M.  Battaglia et les  autres collègues eussent souhaitées. 
M.  Battaglia.  - (1)  Monsieur  le  Président,  je 
vous  remercie de vos  explications. Je voudrais ajouter 
que,  compte  tenu  du  rapport  complémentaire,  mon 
amendement devrait être rédigé  comme suit: suppri-
mer la seconde et la troisième phrase du paragraphe 2 
de  l'article  44 b. 
Je  suis  en  effet  d'accord  qu'il  faille  consulter  la 
Haute Autorité et les Commissions ; mais je suis d'avis 
qu'il  n'appartient  pas  au  président  de  décider  selon 
son bon vouloir ce  qu'il entend  faire  d'une demande 
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M. le Président. -Je vous  remercie,  Monsieur 
Battaglia. 
Nous  passons  au  vote  de  la  proposition  de  réso-
lution. 
Sur  les  points  A,  B,  C,  D, E  et  F de  la  première 
partie il  n'y  a aucun  amendement. 
Il n'y a pas d'objection ? ... 
Les  points A  à F sont adoptés. 
Sur le  paragraphe  2 du point G,  je  suis  saisi  d'un 
amendement n°  1 rectifié de M.  Battaglia, demandant 
la  suppression des  deuxième et troisième phrases. 
Voici  le  texte  de  la  deuxième  et  de  la  troisième 
phrase: 
« Il  décide  ensuite, soit que la  question sera  trans-
formée en question avec demande de réponse écrite, 
soit qu'elle sera  traitée selon la procédure des  ques-
tions  orales  sans  débat  dans  les  conditions  définis 
à  l'article  44 a,  soit  qu'elle  sera  traitée  selon  la 
procédure  avec  débat  dans  les  conditions  ci~après. 
Lorsque  la  question  est  posée par un groupe poli-
tique, la procédure avec débat est de droit. » 
Monsieur  Fischbach,  vous  avez  déjà  donné  votre 
avis,  toutefois, si  vous  avez  des  précisions à apporter, 
je  vous  donne la  parole. 
M.  Fisc~bach,, rapporteur.  - A  mon sentiment, 
il me  paraît  prudent  d'en  appeler  à  la  sagesse  du 
bureau au  sujet  du  sort à  réserver  à  certaines  ques-
tions  orales avec débat. 
La  fonction  confiée  au  bureau  est  d'ailleurs  d'au-
tant plus importante à l'avenir qu'elle coiffe également 
les  décisions  concernant  l'éventuelle  consultation  de 
la  Haute Autorité ou des  Commissions européennes. 
Telles sont les  raisons  pour lesquelles  j'invite l'As-
semblée à rejeter l'amendement présenté par M.  Bat-
taglia. 
M. le Président. - Je  mets  l'amendement  aux 
voix. 
Vamendeme1Zt n°  1 révisé est rejeté. 
Je mets  aux voix  le  point G. 
Sur la deuxième partie, il  n'y  a pas  d'amendement. 
Il  n'y  a pas  d'objections ?  ... 
·La deuxième partie  est adoptée. 
La  parole  est  à  M.  Carboni  pour  une  explication 
de vote. 
M.  Carboni.  - (  1)  Monsieur  le  Président,  je 
déclare  que  je  m'abstiendrai  de  voter  le  règlement 
parce  qu'à  mon  avis  il  comporte  de  graves  lacunes. 
Par conséquent, je ne veux pas voter contre en raison 
des  règles  qu'il  contient,  mais  je  m'abstiens  à  cause 
de ce qui y fait défaut, notamment à propos des com-
missions  qui ont des  tâches  si  diverses  (notifier à  la 
présidence où elles veulent se  réunir, lui indiquer les 
sujets qu'elles se  proposent de traiter), mais pour les-
quelles notre règlement ne prévoit aucun délai de pré-
sentation à l'Assemblée des rapports dont le Parlement 
les  a chargées. 
Or, comme  j'ai l'intention de  revenir sur ce  point, 
je  ne  voudrais  pas que mon vote limite en quoi que 
ce  soit ma liberté d'initiative. Je déclare  donc que je 
ne voterai pas contre, parce que j'estime que certaines 
mesures contenues dans le règlement sont judicieuses ; 
je  m'abstiens  de  voter pour réserver  ma liberté d'ini-
tiative. 
M. le Président. - Personne  ne  demande  plus 
la  parole? ... 
Je mets  aux  voix la proposition de  résolution. 
La  proposition de résolution  est adoptée. 
Le  texte de la  résolution adoptée est le suivant : 
Résolution 
tendant à modifier le règlement du Parlement européen 
«Le Parlement européen, 
I 
sur  la  base  du  rapport  établi  par  sa  comm1ss1on 
juridique  (doc.  13), décide  de  modifier  comme  suit 
son  règlement : 
A.  Le  paragraphe 3 de l'article  2 est modifié comme 
suit : 
«  3.  Chaque  commission  peut,  par  une  résolution 
motivée, décider de demander de tenir une ou plu-
sieurs réunions hors dudit siège. Cette qemande est 
transmise au  président du  Parlement européen, qui 
la soumet au bureau. En cas  d'urgence, le président 
peut  prendre  seul  la  décision.  Les  décisions  du 
bureau ou du président, lorsqu'elles  sont défavora-
bles,  doivent être motivées. » 
B.  L'article  13  est  ainsi modifié : 
«Article 13 
Etablissement de l'ordre du  jour 
1.  L'ordre  du  jour  des  séances  du  Parlement  est 
établi  par  le  bureau  complété  par  les  présidents 
des  groupes  politiques  au  vu  des  indications  qui 
lui  sont fournies par le  comité des  présidents. 
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2.  Le  président  soumet  les  proposmons  de  ce 
bureau  élargi  à  l'approbation  du  Parlement,  qui 
peut les  modifier. 
3.  Avant de  lever  la  séance,  le  président fait  part 
au  Parlement  de  la  date,  de  l'heure  et  de  l'ordre 
du jour de  la  séanc~ suivante. » 
C.  L'article  28  est abrogé. 
D. Le  chapitre IX est  intitulé:  « Questions ». 
E.  L'article 44  est  ainsi  rédigé : 
«Article 44 
Questions  écrites 
1.  Des  questions  à  la  Haute Autorité,  aux  Com-
missions européennes ou aux Conseils peuvent être 
posées  par  tout  représentant  afin  qu'il  leur  soit 
donné  une  réponse  écrite.  Les  questions  sont  re-
mises  par écrit  au président  qui  les  communique 
à l'institution questionnée. 
2.  Les  questions auxquelles une réponse a été don-
née sont publiées avec la réponse au ] ournal officiel 
des  Communautés  européennes. 
3.  Les  questions  auxquelles  il n'aurait  pas  été  ré-
pondu dans un délai d'un mois par la Haute Auto-
rité  et  les  Commissions  européennes,  et  dans  un 
délai  de  deux  mois  par les  Conseils,  sont publiées 
au journal officiel des Communautés ettropéennes. » 
F.  Il  est  introduit  un  article  44 a  nouveau,  ainsi 
rédigé: 
«Article 44 a 
Questions orales  sans  débat 
1.  Des  questions  à  la  Haute  Autorité,  aux  Com-
missions européennes ou aux Conseils peuvent être 
posées  par tout représentant afin  d'être  inscrites à 
l'ordre du jour du Parlement selon la  procédure de 
questions  orales  sans  débat.  Les  questions  sont re-
mises  par écrit  au  président,  qui  les  communique 
à  l'institution  questionnée.  Cette  communication 
doit être faite à la  Haute Autorité et aux Commis-
sions  européennes  une  semaine  au  moins  avant 
l'ouverture  de  la  séance  à  l'ordre  du  jour  de  la-
quelle la question doit être inscrite et six semaines 
au  moins  avant  la  même  date  lorsqu'il  s'agit  de 
questions aux Conseils. Les questions communiquées 
après  expiration  de  ces  délais  ne  pourront  être 
traitées  qu'avec l'accord  des  institutions  auxquelles 
elles sont posées. 
2.  Les  questions doivent être précises et porter sur 
des  points  concrets  et non  pas  sur  des  problèmes 
généraux. Le Parlement prévoit pour chaque session 
un temps d'une demi-journée au maximum pour la 
réponse  orale  à  ces  questions.  Les  questions  aux-
quelles une réponse n'aura pu être donnée pendant 
ce  laps de temps seront, au choix de l'auteur de la 
question,  reportées  à  la  session  suivante  ou  trans-
formées  en  questions  avec  demande  de  réponse 
'écrite. 
3.  L'auteur  de  la  question  donne  lecture  de  sa 
question ; il peut parler sur le sujet dix minutes au 
maximum. Un membre de l'institution questionnée 
répond succinctement. S'il s'agit de questions posées 
à la Haute Autorité ou aux Commissions européen-
nes, l'auteur de  la question peut poser une ou deux 
questions  complémentaires  auxquelles  le  représen-
tant de  l'institution  questionnée  répond  succincte-
ment.» 
G.  Il  est  introduit  un  article  44 b  nouveau  ainsi 
rédigé: 
« Article  44 b 
Questions orales  avec  débat 
1.  Des  questions  à  la  Haute  Autorité,  aux  Com-
missions eûropéennes ou aux Conseils peuvent être 
posées,  à  l'initiative  soit  d'une  commission,  soit 
d'un groupe politique, soit d'au moins  cinq repré-
sentants,  afin d'être  inscrites  à  l'ordre  du  jour  du 
Parlement  selon  la  procédure  de  questions  orales 
avec  débat.  Les  questions  sont  remises  par  écrit 
au président qui les soumet au bureau élargi lors de 
la  plus  prochaine  réunion  consacrée  à  l'établisse-
men~ de  l'ordre du  jour. 
2.  Le bureau élargi décide, s'il y a lieu, de consulter 
la Haute Autorité ou les Commissions européennes. 
Il  décide  ensuite,  soit  que  la  question  sera  trans-
formée en question avec demande de réponse écrite, 
soit qu'elle sera traitée selon la procédure des ques-
tions orales  sans  débat dans les  conditions  définies 
à  l'article  44 a,  soit  qu'elle  sera  traitée  selon  la 
procédure  avec  débat dans les  conditions  ci-après. 
Lorsque  la  question  est  posée  par  un  groupe 
politique, la procédure avec débat est de droit. 
La  décision du bureau élargi est aussitôt notifiée 
à l'auteur  _de  la  question  et aux  institutions  ques-
tionnées. 
La  procédure  avec  débat ne peut être  proposée 
que si  la notification de la question peut être effec-
tuée  une semaine au moins avant l'ouverture de la 
séance à l'ordre du jour de laquelle la question sera 
appelée,  pour  les  questions  adressées  à  la  Haute 
Autorité  ou aux  Commissions  européennes,  et  six 
semaines  au  moins  avant  la  même  date  pour les 
questions  adressées  aux  Conseils. 
Dans  des  cas  urgents,  le  président peut décider 
de  proposer directement au  Parlement l'inscription (, 
226  PARLEMENT EUROPÉEN 
Président 
d'une question qui n'aurait pu être soumise au bu-
reau élargi dans  les conditions qui précèdent. Cette 
inscription, ainsi que celle des questions ne pouvant 
être  communiquées  dans  les  délais  ci-dessus  ne 
peuvent  être  proposées  qu'avec  l'accord  des  insti-
tutions auxquelles la  question est posée. 
3.  L'un des  auteurs de la question dispose de vingt 
minutes  au  maximum  pour  la  développer.  Un 
membre  de  l'institution  questionnée  répond.  Les 
orateurs qui désirent intervenir dispo~ent d'un temps 
de parole de dix minutes au maximum et  ne peu-
vent intervenir qu'une seule  fois. 
4.  Pour  conclure  le  débat  sur  une  question  posée 
à la Haute Autorité ou aux Commissions européen-
nes,  une commission,  un groupe politique ou cinq 
représentants  peuvent  remettre  au  président  une 
proposition  de  résolution  avec  aemande  de  vote 
immédiat. 
11.  Rapport à  l'Assemblée consultative -du 
Conseil de  l'Europe 
M.  le Président. - L'ordre  du  jour  appelle  la 
présentation  du  projet  de  rapport  de  M.  Edoardo 
Martino à l'Assemblée consultative du Conseil de l'Eu-
rope sur l'activité du Parlement européen du 1er  mai 
1961 au  1er mai 1962 (doc. 48). 
La  parole  est à M. Martino. 
M.  Edoardo Martino, rapporteur.  - (1)  Mon-
sieur le Président, mes chers collègues, faire un rapport 
sur  l'activité  du  Parlement  du  1er  mai  1961  au  1er 
mai  1962, c'est  en  quelque sorte faire un rapport sur 
notre'vie durant cette période, et je  ne l'évoquerai pas 
à  nouveau  ce  soir devant vous,  afin de  ne pas  « pro-
ducere noctem »  au delà des limites déjà très avancées 
de  cette  séance  de  nuit qui  dépasse  le  temps  prévu, 
voire  convenable. J'ai à respecter une coutume  (dont 
je  dirai entre parenthèses  que  je  ne suis  pas  parvenu 
à  saisir  entièrement  ni  l'importance  ni  les  raisons), 
coutume qui veut que le  rapporteur présente et illus-
tre  le  rapport  devant  l'Assemblée  réunie  en  séance 
plénière. Or, ses membres n'ont certes aucun besoin de 
commentaires  à  un  texte  qu'ils  ont lu  attentivement 
et jugé consciencieusement, comme le prouvent à eux 
seuls  les  deux  amendements  présentés  par  M.  V  re-
de ling. 
Quoi  qu'il en  soit,  mes  chers  collègues,  la  période 
qu'embrasse  ce  rapport  est  caractérisée  par une  suc-
cession  de  faits  positifs. Pour reprendre les  termes du 
président du Conseil, nous  sommes entrés dans la voie 
des  réalisations  et témoignons d'une grande efficacité. 
Les  traités  sont  appliqués  dans  les  délais  prévus, 
compte tenu de l'équilibre entre leurs  différentes par-
ties. Les Communautés sont bien vivantes~ et leur pou-
voir  d'attraction  se  manifeste  aux  yeux  du  mondt! 
Dès  que  la  proposition  de  résolution  est  distri-
buée,  le  Parlement  se  prononce  d'abord  sur  la 
demande  de  vote  immédiat,  après  avoir  entendu, 
. s'il y a lieu, l'un des  auteurs de la proposition. Des 
explications  de  vote  sont  ensuite. seules  admises. 
Si l'urgence est décidée, la proposition de résolu-
tion est  mise aux voix sans  renvoi  en commission. 
Des explications de vote sont seules admises. » 
n 
Le  Parlement  européen  charge  son  président  de 
publier  au  journal  officiel  des  Communautés  euro-
péennes  le  règlement  du  Parlement  européen  dont 
les  articles  seront  rétablis  dans  une  numérotation 
continue.» 
entier.  Les  Etats  membres  ont  appris  espérons 
qu'ils l'ont bien appris et pour toujours - à affirmer 
leur cohésion face à  leurs problèmes internes et dans 
leurs rapports avec  ie  monde extérieur. En somme, le 
bilan de cette année- est  tellement positif qu'il n'y  a 
pratiquement  pas  un seul  secteur  où  l'on  ne  puisse 
noter  un  progrès  ou  envisager  quelque  nouvel 
objectif. 
Le  rapport qui  est soumis  à votre examen cherche 
naturellement à mettre en lumière la contribution de 
notre Parlement dans l'orientation générale de la poli-
tique  européenne,  à  insister  sur  ses  initiatives  et sur 
le rôle décisif qui lui est incombé à plusieurs reprises. 
Il  indique  évidemment  aussi  les  limites  imposées 
à  l'action  du  Parlement  par  la  structure  institution-
nelle,  ainsi  que  les  inconvénients  qui  en  ont résulté 
et qui en  résulteront cettainement encore. 
Je dirai,  en revenant à la conclusion  de l'  introduc-
tion du rapport, que le  Parlement a exercé au mieux 
·les pouvoirs dont il dispose, qu'il a habitué le Conseil à 
tenir compte de ses  positions, traçant ainsi  la voie  à 
ce qui pourrait devenir un jour son avis conforme. En 
se contentant de  tracer les lignes générales d'une doc-
trine,  tant pour  l'union  politique que  pour l'associa-
tion  et  l'adhésion  de  nouveaux  membres,  en  contri-
buant au contraire dans  tous  les  détails  à  la solution 
des  problèmes posés par l'association africaine et par 
le  passage de  la  deuxième étape du Marché commun, 
en poursuivant son contrôle de l'activité des exécutifs, 
il a assurément étendu ses  moyens  d'action  jusqu'aux 
limites les plus reculé€s de ses possibilités. 
Seul un pas nouveau et décisif en avant dans l'édifi-
cation  de  l'unité européenne permettra au  Parlement 
d'exercer  pleinement  les  fonctions  qui  doivent  être 
les  sienries. .  '~  ;  . 
J  ...:....  • 
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En  conclusion,  mes  chers  collègues,  après  avoir 
dressé dans l'introduction le bilan de la fonction de ce 
Parlement telle qu"elle s esr manifestee au cours d·uue 
année  de  changements  radicaux,  votre  rapporteur  a 
fait une analyse de l'activité déployée par le Parlement 
dans  tous les  domaines de sa compétence: des problè-
mes  posés  par l'union politique aux problèmes  insti-
tutionnels,  de  l'association  et  de  l'adhésion  des  pays 
tiers aux rapports avec les pays d'outre-mer et associés, 
des  problèmes  que  pose  le  commerce  extérieur  aux 
problèmes  intérieurs, du marché de  l'agriculture,  qui 
est  un peu le  banc  d'essai  du Marché  commun,  aux 
transports,  de la  politique énergétique  à la  politique 
économique et financière, de la  politique sociale à la 
politique sanitaire, de la recherche, de la culture, sans 
oublier  naturellement  le  budget  et  l'administration. 
Il s'agit en somme de votre activité, de la nôtre, tout 
au  long  d'une  année.  J'espère  que  l'exposé  que  je 
soumets  à  votre  jugement et  à  vos  délibérations  en 
donne une image assez  fidèle. 
(Applaudissements) 
M.  le Président. - Au  paragraphe  3,  je  suis 
saisi  d'un amendement n°  1 et, au paragraphe 7, d'un 
amendement n°  2 de  M.  V  redeling. 
Voici le texte de la cinquième phrase du quatrième 
alinéa du paragraphe 3 =. 
«Non seulement ses  consultations,  d'ailleurs  large-
ment suivies par le Conseil, mais l'intervention pu-
blique  de  la  commission  de  l'agriculture  à  un 
moment crucial  des  négociations  ont eu un grand 
écho et joué un rôle déterminant. » 
L'amendement  n°  1  de  M.  Vredeling  est  conçu 
comme suit: 
«Non seulement ses  consultations,  mais  aussi  l'in-
tervention  de la  commission  de  l'agriculture, à  un 
moment  crucial  des  négociations,  ont eu  dans  un 
certain  nombre  de  cas  un  grand  écho  et  joué  un 
rôle  déterminant. » 
Voici le texte du paragraphe 7 (page 16) : 
« Par  conséquent,  si  le  Parlement  désire  que  ses 
travaux contribuent Ùtilement au progrès des  Com-
munautés,  il  devra  concentrer  son  attention  non 
seulement  sur  le  résultat  final  de  la  consultation, 
c'est-à-dire sur les  décisions  du  Conseil, mais  avant 
tout sur l'activité des  exécutifs  qui  fait  suite à  la 
consultation. Telle est notamment la tâche des  corn· 
missions parlementaires; leurs fréquentes réunions, 
leurs contacts avec les membres compétents des exé-
cutifs  ainsi  que  le  caractère  confidentiel  de  leurs 
travaux leur permettent, en  effet, mieux qu'au Par-
lement  réuni  en  assemblée  plénière,  de  se  rendre 
compte de l'activité que déploie l'exécutif dans cette 
phase délicate  et non  publique de  la  procédure.  Il 
ne sera pas inutile de rappeler à ce propos qu'aucun 
moyen  juridique ou politique nécessaire  pour con· 
trôler  entièrement  l'activité  des  exécutifs  ne  man· 
que au Parlement.» 
L'amendement  n°  2  de  M.  V  redeling  est  conçu 
comme suit: 
«  Par  conséquent,  si  le  Parlement  désire  que  ses 
travaux contribuent utilement au progrès des  Corn· 
munautés,  il  devra  concentrer  son  attention  non· 
seulement  sur  le  résultat  final  de  la  consultation, 
c'est-à-dire sur les  décisions du Conseil,  mais avant 
tout sur l'activité des exécutifs pendant et après la 
-consultation. Il est indispensable que, dans un proche 
avenir,  le  Parlement définisse  clairement  son  atti-
tude  à  l'égard  de  ce  problème.  Il est superflu  de 
rappeler à ce  propos qu'aucun moyen  juridique ou 
politique·  nécessaire  pour  contrôler  entièrement 
l'activité  des  exécutifs  ne manque  au  Parlement. » 
La  parole  est  à  M.  V  redeling  pour  défendre  ses 
amendements. 
M. Vredeling. - (N) Monsieur le  Président,  je 
commencerai par une remarque d'ordre général. 
J'espère que  ce  soir  les  choses  se  passeront mieux 
entre nous qu'hier soir où, à la suite de difficultés de 
langue,  nous  n'avons  pas  exactement compris  ce  que 
nous  nous  disions,  déclenchant  ainsi  une  situation 
pénible, pour ~aquelle je vous  présente encore  publi-
quement toutes  mes  excuses. 
C'est  avec  plaisir,  Monsieur  le  Président,  que  je 
donnerai  libre cours  à ma satisfaction de voir que  le 
rapport de M.  Martino à l'Assemblée consultative du 
Conseil  de  l'Europe  traite  d'un sujet  qui  revêt  une 
importance  particulière.  En  effet,  ce  rapport destiné 
au  Conseil  de  l'Europe pourra amener des  parlemen-
taires  d'autres  pays  à  preq.dre  confiance  en  ce  que 
nous faisons au Parlement. 
Or,  il  y a  deux  points  sur  lesquels  le groupe  so-
cialiste  voudrait  attirer  l'attention  au  moyen  d'un 
double amendement. 
Le  premier  concerne  la  page  7  où il est  question 
des  consultations  de:>nt  le  Parlement a été saisi par le 
Conseil de ministres  dans le domaine de  la  politique 
agricole.  On y lit que ces  consultations ont été  « lar-
gement» suivies par le  ConseiL 
Or, Monsieur le Président, c'est en contradiction avec 
le passage suivant de la page 15  de ce même rapport: 
«Si Ton compare les  recommandations du Parlement 
aux  décisions  du  Conseil de ministres,  pour juger de 
l'efficacité  de  l'action  parlementaire,  on  se  défendra 
difficilement  de  l'impression  que  l'effet  n'a  pas  été 
celui  que l'on souhaitait. » 
Voilà  qui est  bien loin de  la  déclaration  selon  la-
quelle  le  Conseil  de  ministres  aurait  « largement » 
suivi  les  avis  du  Parlement. Au moyen  d'un amende-
ment,  nous  vous  proposons  de  supprimer cette  affir-
mation qui nous fait dans un certain sens l'impression 
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d'un  euphémb~e, car  nous 2.ussi,  !lous  sommes  d'avis 
que l'intervention publique de la  Commission en ma-
tière  d'agriculture  n'a  guère  fait  preuve d'un sens  de 
décision  et n'a  de  loin  pas  conduit dans  tous  les  cas 
au  résultat voulu. Tel est le premier point. 
Quant au  second,  il  touche  à un  sujer  quelque peu 
différent.  A  la  page  15  du  rapport,  il  est  dit qu'il 
faudrait renforcer les  contacts entre les  exécutifs et le 
Parlement  en  discutant les  résultats  de  nos  avis  dans 
des entretiens confidentiels avec les  commissions com-
pétentes, ce qui revient à instaurer une phase de  déli-
bération non publique. 
Je voudrais  signaler,  Monsieur  le  Président,  qu'au 
groupe socialiste,  nous  nous  demandons  sérieusement 
depuis  un  certain  temps  quelles  sont  exactement  les 
relations  entre les  exécutifs,  les  commissions  et  notre 
Parlement. 
Je  rappellerai  que  ce  soir  même  M.  Dehousse  en. 
a  parlé.  Je puis  vous  assurer  qu'en  tant  que  groupe 
socialiste, nous prenons cette question tellement au  sé-
rieux que nous lui consacrerons sous  peu une réunion 
spéciale.  Nous  n'avons  pas  l'intention de  discuter des 
relations  entre  les  exécutifs  et  le  Parlement.  Il  ne 
s'agir pas  tant des  réserves  que  nous  faisons  quant au 
sens de ce texte que du fait que nous voulons examiner 
de plus près ce  qu'il nous appartient de  faire à propos 
des  situations  plutôt  imprécises  qui  se  créent  entre 
les  exécutifs  et  notre Parlem::-nt,  et  j'espère que d'au-
tres groupes se poseront cette question, car nous avons 
tous  en  mémoire  la  situation pénible  provoquée  hier 
soir par la  déclaration de M.  Mansholt. 
]'adresse un appel à notre rapporteur pour que, dans 
l'état actuel des  choses,  il  donne  son accord  à  la  pro-
position du groupe socialiste afin que nous examinions 
de plus près le  rôle qui nous  incombe dans  l'améliora-
tion des  relations  entre les  exécutifs  et  le  Parlement. 
M.  le Président. - La  parole  est  au  rapporteur 
pour  exprimer  son  avis  sur  les  amendements  de  M. 
Vredeling. 
l\1.  Edoardo  Martino,  rapporteur.  - ( 1  J  Mon-
sieur  le  Président, ce  que M.  V  redeling vient de  dire 
me permet de donner de  ces  amendements une  inter-
prétation précise.  · 
Quant au premier amendement concernant la modi-
fication à apporter à la  page  5,  je  dois  faire  observer 
que, quant à moi, je  n'avais rien écrit dans le rapport 
qui  puisse  troubler  M.  V  redeling :  en  effet,  dans 
l'incise à laquelle  il  se  réfère,  les  mots que  l'amende-
ment  se  propose  de  supprimer  ont  dû  être  ajoutés, 
à ce que je suppose, par le président de la commission 
de  l'agriculture au  cours  des  réunions  du  comité  des 
présidents auxquelles ont participé tous  les  présidents 
des  commissions et des  groupes politiques. 
En ce  qui me concerne, je  n'attache pas une impor-
tance  particulière  à  ce  membre  de  phrase ;  il s'agit 
plutôt de savoir s'il est possible de le supprimer ou s'il 
vaut mieux  le  conserver.  Tout ce  que  l'on  pourrait y 
objecter, c'est qu'en le supprimant on risque de fausser 
le  jugement qu'avait porté le président de  la  commis-
sion  de  l'agriculture  et  avec  lui  le  comité  des  pré-
sidents. 
En  ce  qui  concerne  l'autre  incise :  « dans  un cer-
tain nombre de  cas» que M. Vredeling \Oudrait ajou-
ter,  je  dois  faire  observer  que  son  insertion  suscite-
rait une légère contradiction d'ordre logique. En effet, 
si cette interventidn a eu lieu  « à un moment crucial », 
on ne  peut parler d'un certain nombre de cas.  Si  l'on 
veut adopter la pensée de M. V  redeling, ii faut donner 
une  version  qui  tienne compte  de  la  logique tlu  rai-
sonntment, afin d'éviter des  contradictions flagrantes. 
Quant  au  second  amendement,  je  suis  heureux 
d'avoir  en  quelque  sorte  provoqué  une  prise de  po-
sition de ce  genre, car cette question est d'une grande 
portée.  Toutefois,  comme  il  s'agit  en  l'occurrence  de 
l'attitude que devra  adopter ce  Parlement.  je m'en re-
mets à vos  décisions. 
M.  le Président.  La  parole  est  à  M.  Poher. 
M.  Poh.er.  - Après  les  nombreuses  procédures 
auxquelles  a  été  soumis  le  rapport  de  M.  Martino, 
les  nombreux  commentaires,  les  amendements  qui  y 
ont déjà  été apportés,  je  ne  sais  pas  s'il  est  très  utile 
maintenant de  le  modifier encore. 
J'aimrais  que  M.  Vredeling  abandonne  son  amen-
dement  n°  1 et  accepte que l'amendement  P
0  2  fasse 
l'objet d'un renvoi à une commission qui étudierait les 
rapports  entre  les  exécutifs  et  le  Parlement.  Cette 
procédure me paraît sage. 
Sans  doute  M.  Vredeling,  à  cette  heure,  accepte-
ra-t-il  la  proposition que  je  lui  fais. 
Je propose donc  à mes  collègues  de  rejeter l'amen-
dement  0°  1  si  M.  V  redeling  le  maintient.  Quant à 
l'amendement  n°  2,  peut-être pourrait-on,  comme on 
l'a  fait  tout à  l'heure pour un autre  amendement,  le 
renvoyer  à la  commission des  affaires politiques pour 
étude des  rapports entre le Parlement er  les  exécutifs. 
M.  le Président.- La parole est à M.  Vredeling. 
l\1:.  V redeling. - (  N) Monsieur  le  Président,  je 
dois  dire  que  le  premier amendement traduit simple-
ment la situation réelle. Malheureusement, le président 
de  la  commission  de  l'agriculture  n'est pas  ici  en  ce 
moment,  mais  je  crois  que  je  puis  prendre le  risque 
d'affirmer que  je  parle  au nom de  la  commission  en 
disant  que,  dans  la  plupart  des  cas,  le  Conseil  de 
ministres ne  suit pas  les  avis  de  la  commission. Telle 
est  la  situation  de  fait. 
Maintenant que  j'ai  exprimé mes  réserves  quant à 
ce texte,  je ne veux pas provoquer un vote à son sujet. 
Je trouve qu'il faut reproduire la  situation réelle aussi 
fidèlement  que possible  et,  dans  cette perspective,  je 
me range bien volontiers à l'avis du  rapporteur. SÉANCE DU  ME~CREDI 27 JUIN  1962  229 
Vredeling 
Je  viens  de  voir,  Monsieur  le  Président,  que  M. 
!ylarenghi, qui est membre de la commission de l'agri-
culture,  est  parmi  nous.  Il ne  me contredira certaine-
ment pas  si  je  dis  que  l'ensemble  de  b  commission 
de  l'agriculture  a le  sentiment que  les  avis  que  nous 
émettons  rencontrent à  peine un faible  écho  au Con-
seil de ministres. C'est tout ce que j'ai à dire, Monsieur 
le  Président, quant au  premier point. 
M.  Poher a demandé que le  second point soit ren-
voyé à la commission politique. A mon avis également, 
il  est extrêmement important que cela  s~ fasse  et que 
la  commission  politique  elle  aussi  s'occupe  sérieuse-
ment  de  cette  question.  C'est  pourquoi  je  me  joins 
volontiers· à l'avis  de  M.  Poher  demandant  q~1e cette 
affaire soit renvoyée à la commission politique. 
Je me demande plutôt si, au cas  où nous  nous déci-
dons  pour  le  renvoi,  il  ne  faudrait  pas  modifier  le 
texte et ajouter que nous étudierons cette question de 
plus  près.  Car  l'amendement  n'a  d'autre  but que  de 
traduire  en  mots  ce  que  M.  Poher  a  dit  lui-même. 
L'amendement dit en effet qu'il est indispensable que, 
dans. un proche  avenir,  le  Parlement  définisse  claire-
ment  son  attitude  à  l'égard  de  ce  problème.  C'est 
pourquoi je crois que, si la question qui fait l'objet de 
cet  amendement  est  renvoyée  à  la  commission  poli-
tique,  on viendra  absolument à  l'encontre  des  désirs 
de M.  Poher. 
M.  le  Président.  - Si  j'ai  bien  compris, 
M.  V  redeling  renonce  à  son  premier  amendement 
et est  d'accord  pour que  le  second  soit  renvoyé  à  la 
commission politique. 
M.  V  redeling. - Monsieur le  Président,  je  ferai 
simplement remarquer que j'ai cru comprendre d'après 
la  réaction  de M.  Poher que si  nous décidons effecti-
vement  de  ne pas  renvoyer  l'amendement  lui-même 
à  la  commission  politique,  mais  bien  la  question 
générale sur laquelle il  porte,  il  faudrait  que le  texre 
du rapport concorde avec celui de l'amendement, afin 
qu'il  nous  offre  la  possibilité de  renvoyer  l'affaire  à 
la  commission politique. En  effet, le  texte de  l'amen-
dement dit qu'il est indispensable que, dans un proche 
avenir,  le  Parlement définisse clairement son  attitude 
à l'égard de ce problème. C'est la  traduction exacte de 
ce  que demande M.  Poher. 
Monsieur le Président, de la manière dont M.  Poher 
réagit  en  ce  moment,  je  comprends  qu'il  souscrit  à 
cet amendement. 
M.  le Président. - Je  ne  crois  pas,  Monsieur 
Vredeling,  que  le  bureau  puisse  accepter  votre  inter-
prétation. Le renvoi à la commission politique signifie 
que  l'Assemblée  n'a  adopté  aucune  rlécision,  mais 
qu'elle  souhaite  que  la  commission  politique  étudie 
le problème  en  question  et lui  en  réfère par la  suite. 
Par  conséquent,  le  texte  demeure  celui  de  l'amende-
ment n°  2,  si  le renvoi à la  commission politique que 
propose  M.  Poher  est  adopté,  et  si  vous  l'acceptez. 
La  parole est à M.  Dehousse. 
M.  Dehousse. - Monsieur  le  Président,  je  vou-
drais  poser  une  question:  les  relations  de  l'exécutif 
avec  le  Parlement  ne  sont-elles  pas  d'ores  et déjà  à 
l'ordre  du  jour  de  la  commission  politique  et  cela 
depuis  un  certain  temps ? 
M.  le  Président.  - Tant  mieux;  puisque  ce 
problème  figure  déjà  à  l'ordre  du  jour  de  la  com-
mission  politique,  son  étude aura  lieu  dans  la  forme 
que  proposait M.  Vredeling.  Par  conséquent,  le  pre-
mier amendement est retiré et le second, s'il n'y a pas 
d'objection,  est  renvoyé  à  la  commission  politique. 
Je  mets  ~ux  voix  le  projet  de  rapport  de  M. 
Martino. 
Il  n'y  a pas  d'objection ?  ... 
Le  projet  de  rapport  de  M.  Martino  esi adopté  à 
l' mumimité. 
12.  Ordre 
1du jour de  la  prochaine séance 
M.  le Président. ---,..- Mes  chers collègues,  je  vous 
communique  que les  questions  orales  nrévues  au  dé-
but  de  la  séance  de  demain  doivent  être  supprimées 
de  l'ordre du  jour, l'auteur des  questions étant absent. 
Par  conséquent,  l'ordre  du  jour  de  la  séance  de 
demain  jeudi à 15  heures appelle : 
- discussion  du  rapport de  M.  van  der  Goes  van 
Naters; 
- discussion du rapport de M. Deringer ; 
- discussion du deuxième rapport complémentaire 
de  M.  Motte; 
- discussion  du  rapport  de  MM.  Aschoff,  Rubi-
nacci  et van der Ploeg. 
La  séance est levée. 
(La séa11,ce  est  ler;ée  à 0 h 30.) 1  '· 
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PRÉSIDENCE DE M.  RUBINACCI 
Vice-président 
(La séance  est  ouverte à 15  h  05.) 
M. le Président. - La  séance est ouverte. 
1.  Adoption du  procès-verbal 
M. le Président. - Le  procès-verbal de la séance 
d'hier a été distribué. 
Il n'y a pas d'observation ?  ... 
Le procès-verbal est adopté. 
2.  Excuses 
M. le Président. - MM. Richarts, Lohr,  Storch, 
Lenz,  Hahn,  Illerhaus,  Aigner  et  Müller-Hermann 
s'excusent de ne pas pouvoir assister aux séances d'au-
jourd'hui et de demain. 
3.  Nominations dans les  commissions 
M. le Président. - Le  groupe  des  libéraux  et 
apparentés a déposé  une demande tendant à nommer 
M.  Laudrin membre de  la  commission pour la coopé-
ration  avec  des  pays  en  voie  de  développement  en 
remplacement de M.  Peyrefitte,  démissionnaire, et 'de 
la commission de la recherche et de la culture en· rem-
placement de M. Tomasini 
Il n'y  a pas d'objection? ... 
Ces  nominations sont ratifiées. 
4. Dépm d'un document 
M. le Président. - ]'ai reçu  de  M.  Estève  un 
rapport présenté au nom de la  commission  de l'agri-
culture sur la proposition de résolution  présentée par 
MM.  Estève  et  Bégué  relative  à  l'institution  d'un 
organisme  d'arbitrage chargé de  régler  les  différends 
a~xquels peut donner lieu l'application des  normes de 
qualité  dans  le  secteur  des  fruits  et  légumes  (doc. 
60). 
Ce  rapport sera  imprimé et distribué sous le n°  63. 
5.  Modification de  l'ordre du jour 
M. le Président. - Après avoir consulté le comité 
des  présidents,  je propose à l'Assemblée : 
- d'inscrire  à  la  fin  de  l'ordre  du  jour  de  cet 
après-midi  la  discussion  du rapport  de  M.  Estève ; 
- de  modifier  de  la  manière suivante l'ordre des 
discussions  figurant  l'ordre  du  jour  de  la  séance  de 
demain matin :  rapport de M.  Margulies,  rapport  de 
M.  Kreyssig,  rapport de  M.  Weinkamm. 
Il n'y a pas d'objections ?  ... 
Il en est ainsi décidé. 
6. Association avec les Étals africains et Madagascar 
M. le Président. - L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion du rapport de M. van der Goes van Naters 
fait au nom de la commission pour la coopération avec 
des  pays en voie de développement sur la recomman-
dation adoptée par la commission paritaire permanente 
à Strasbourg le  15  mai 1962  (doc.  32)  ainsi  que sur 
les problèmes actuels de l'association qui s'y rattachent 
(doc. 57). 
La parole est à M. van der Goes van Naters. 
M.  van der Goes van Naters, rapporteur. 
Monsieur le  Président, Mesdames, Messieurs, la tâche 
du rapporteur, en séance plénière, est de plus en plus 
réduite, et à juste titre, de sorte qu'elle  ne comprend 
actuellement que deux parties : expliquer la procédure 
suivie en commission et ajouter quelques perspectives 
au dessin du rapport écrit. 
La procédure qui a abouti à la résolution en discus-
sion n'a pas été très satisfaisante sous tous les rapports. 
Dès  le  début,  les  deux  commissions en  présence ont 
dû lutter contre la montre. Le  rapporteur n'a pu dis-
poser que de  48 heures  pour rédiger son rapport.  Ce 
dernier a  dû  être  imprimé  avant que la  commission 
politique ait pu se prononcer «pour avis». Cette der-
nière  partie  de  la  procédure  ne doit  donc  pas  être 
considérée comme exemplaire et nous tenons à le dire 
nous-mêmes. 
Je trouve par contre excellente une autre partie de 
la procédure suivie par notre commission. Celle-ci ne 
s'est pas  bornée à  ~ntériner comme un automate les 
décisions  de la çommission  paritaire, mais  elle  a,  au 
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celle-ci,  toutes  ces  normes,  rien  que  ces  normes,  et 
cela  dans  le  cadre  des  autres  événements  qui  se  sont 
produits  par la suite,  c'est-à-dire  les  délibérations  du 
Conseil, les  négociations au cours de la réunion minis-
térielle et les propositions de la Commission exécutive. 
Monsieur  le  Président,  nous  so~es des  hommes 
politiques  ayant  pour  tâche  d'influencer  les  autorités 
responsables  et  d'informer  l'opinion  publique.  Il  est 
indispensable que cet aspect de notre activité se reflète 
dans la  résolution proposée. 
Dans la  première partie du rapport, nous avons sou-
ligné l'importance du phénomène par lequel, quelque-
fois,  une  pensée  politique voit le  jour par une  sorte 
de  « génération spontanée ». 
Je m'explique.  Le  traité  de  1957  ne  parle  guère 
des  rapports entre l'Europe et l'Afrique, tandis que le 
grand problème dont s'occupent tous les  organes com-
munautaires  ayant  une  tâche  d'association,  c'est  pré-
cisément  la  recherche  d'étroites  et  stables  relations 
eurafricaines. 
On ne  peut guère  surestimer  ce  qui  s'est  produit 
ces  années-ci  sur ce  terrain : la  création d'institutions 
communes intercontinentales. Et il faut bien dire que, 
sur le  plan multilatéral  et extra-colonial,  ja:mais  dans 
l'histoire une telle tentative n'a été entreprise. 
Les  conséquences  politiques  d'un  choix  qui,  lui 
aussi, fut un choix politique, sautent aux yeux. Il nous 
faudra  en  reparler lorsque  nous  aurons à  définir  nos 
relations  avec  des  pays  extra-africains  comme  le  Su-
rinam  et  les  Antilles  néerlandaises.  A  mon  avi~, œs 
relations  sont  une  chose  et  les  institutions  eurafri-
caines en sont une autre. 
Dans la deuxième partie du rapport, la commission, 
en se  solidarisant pleinement avec la commission pari-
taire  permanente,  commente  les  décisions  prises  à 
Strasbourg  par celle-ci.  J'y  reviendrai  lorsque  je  par-
lerai  du dispositif dudit rapport. 
Enfin,  la  troisième  partie  de  notre  rapport  tient 
compte,  comme  je  l'ai  dit,  des  événements  d'après  le 
15  mai  1962, c'est-à-dire de deux réunions du Conseil 
et,  en  plus,  de  la  présentation,  par  la  Commission 
exécutive, d'un texte complet destiné à remplacer l'ac-
tuelle convention d'application, qui est périmée. 
Je le  répète, ne pas réagir à ces  événements, ne pas 
profiter  de  l'ultime  occasion  de  le  faire,  serait  une 
erreur  irréparable.  Il  faut  donc  se  prononcer  et  il 
semble exclu que l'on n'éprouve pas un certain malaise 
en constatant les  retards  intervenus  dans  les  négocia-
tions,  retards  dus  au  fait  bien connu  que  les  accords 
ne  se  font au  Conseil qu'à la  dernière minute. 
Plus  grave  encore  est  l'intention  de  soumettre  Ja 
nouvelle convention,  toute la  convention,  à la  pr.océ-
dure de  ratification nationale. Va-t-on,  je  le  demande, 
persister  dans  la  mauvaise  voie  adoptée  pour  la  pro-
cédure d'association de  la  Grèce ? 
Voyons  la procédure.  La  quatrième partie du traité 
prévoit une procédure communautaire. Nulle part on 
n'y  sort  du  cadre  du  traité  et  si  quelques-uns  des 
budgets nationaux - pas tous - seront chargés d'un 
crédit  supplémentaire  pour  le  Fonds  de  développe-
ment,  cette  question,  et  elle  seule,  pourra  être  sou-
mise à la ratuication nationale, en maintenant pour le 
reste la procédure communautaire.  .  • 
Il  conviendrait,  Monsieur  le  Président  - et  en 
tout cas  je puis le  lui  demander -,  que  la  Commis-
sion exécutive s'explique à ce sujet. 
Il y a davantage à dire sur le projet de  lt1  Commis-
sion  exécutive  tel  qu'il  a  été  publié  par  la  presse. 
Vous  savez  que  les  publications  sont  toujours  très 
indiscrètes  et  très  utiles.  Alors  que  le  projet  de  la 
Commission date,  je  crois, du  22  mai, l'agence  excel-
lente qui  s'appelle l'Agence  Europe  en  a  publié l'es-
sentiel le  24 mai. 
Dans le rapport de la Commission, pour autant que 
j'en  aie  connaissance,  j'ai  relevé  dix points  que vous 
trouverez  dans  mon rapport. Je n'y reviens  donc pas. 
Je reviens à la proposition de résolution. Nous pro-
posons  tout d'abord que le  Parlement  européen réaf-
firme  sa  fidélité  aux  principes  qui  devront  régir  la 
nouvelle  association,  principes, je le  répète,  fixés  en 
commun  avec  nos  collègues  africains  et  malgaches. 
Les  trois  fondements  de ces  principes: coopération 
financière,  politique  commerciale  et  institutions  ont 
été résumés dans  le  texte.  Pourquoi ce  résumé ? Pour 
la  simple  raison qu'il faut  diffuser  lés  idées  des  par-
lementaires  européens,  celles  des  parlementaires  afri-
cains et rios  idées communes. 
En ce qui concerne le premier point, c'est-à-dire les 
concours financiers, la commission politique a suggéré 
une modification de forme du premier projet de réso-
lution.  J'accepte volontiers 'cette suggestion  que  vous 
allez  retrouver dans  l'amendement n°  1,  présenté  par 
plusieurs membres de la commission. 
Le  résumé  des  aspects  institutionnels - comparez 
le  point III  de  la  résolution  de  la  commission  pari-
taire  de  Strasbourg du  15  mai  - est  devenu  encore 
plus  actuel  après 'la  publication  des  intentions  de la 
Commission  exécutive.  Il  me  semble  que  la  parité 
entre les  deux continents, réclamée à maintes  reprises 
par la  commission paritaire, n'est pas  garantie à  tous 
les  é~elons. 
Je peux  me  tromper.  Il  serait  utile  que  la  Com-
mission  exécutive  s'explique,  mais  j'ai  l'impression 
· qu'en  ce  qui  concerne  le  Fonds  de  développement, 
l'influence africaine est trop faible.  Il semble, en plus, 
que la  Commission  exécutive  veuille réduire l' impor-
tance  numérique  de  la  représentation  européenne  et 
africaine à la  grande conférence parlementaire d'asso-
ciation  qui  s'est  réunie dans  cette  salle  il  y a  un an. 
Vous  savez  que  cette  conférence  est  composée,  en 
nombre  égal,  des  parlementaires  de  notre  Parlement . / 
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européen et de  parlementaires africains. Or,  j'ai l'im-
pression, d'après ce qui a été publié sur les  intentions 
de la Commission  européenne en ·ce  qui  concerne la 
nouvelle convention d'application, que la  Commission 
exécutive  veuille réduire notre représentation au  sein 
de  la  grande  conférence  et  donc  réduire  en  même 
temps la  représentation africaine et malgache, ce  qui 
serait plus grave  . 
Il me semble  indispensable  que,  lors  des  réunions 
ou des  rencontres  que nous  pourrions avoir  une fois 
par an, ni la représentation parlementaire européenne, 
ni celle des Parlements africains ne soit réduite et que 
cette dernière ne se limite pas aux présidents et vice-
présidents. 
Vous  savez  qu'en  Afrique  comme  en  Europe,  le 
problème  des  générations  joue  un  rôle  intéressant. 
Vous  avez  constaté  avec  moi  en  tout cas,  l'an  passé, 
qu'une grande partie de nos  confrères africains appar-
tiennent à la jeune génération; je ne songe pas néces-
sairement  aux  présidents  des  Parlements,  mais  aux 
membres.  Il me  semble  donc  indispensable  que nous 
rencontrions également ces  jeunes parlementaires une 
fois  par an afin de nous· mettre d'accord avec  eux sur 
nos problèmes  communs. 
Enfin, il semble que 'la Commission européenne -
et ceci est aussi  très important du point de vue de  la 
démocratie  parlementaire  - propose  que  les  frais 
de  fonctionnement  de  la  conférence  parlementaire 
d'association  soient  pris  en  charge  par le  budget du 
Conseil d'association.  Ce  serait  une  mesure peu logi-
que et le  Conseil n'acceptera jamais l'inverse, à savoir 
que  ses  frais  incombent  au  budget  du  Parlement 
européen.  Cette  mesure  risquerait  donc  de  compro-
mettre  l'indépendance  de  l'institution  parlementaire 
paritaire. 
Ensuite,  et  sur  ce  point  nous  reprenons  aussi  la 
recommandation  de  la  commission  paritaire,  notre 
commission  insiste  sur  le  caractère  unitaire des  trois 
Communautés, ce qui implique qu'il faut, comme dans, 
tout acte d'association,  tenir compte de  l'ensemble de 
ces  trois  Communautés. 
Notre collègue M.  Carboni a  rappelé  à  juste  titre, 
dans  son  rapport sur  les  activités  de  la  C.E.C.A.  en 
Afrique,  qu'en  Afrique  et à  Madagascar,  l'unité  des 
trois  Communautés  doit  se  manifester surtout  sur  le 
terrain de la recherche scientifique et technique  e~ .de 
son financement. 
Enfin, nous  avons  repris  un  vœu qui  fut  déjà  ex-
primé  lors  de  la  conférence  de  Strasbourg  de  l'an 
dernier,  concernant  la  représentation  de  notre  Com-
munauté européenne auprès des Etats africains associés 
et de Madagascar.  Bien sûr,  cela  n'implique pas  qu'il 
faille  parler,  dès  maintenant, de  seize  représentations 
permanentes.  On peut très  bien imaginer la  création 
de  trois  ou  quatre  districts  où  seront  concentrés  des 
noyaux  de  l'activité  communautaire  en  Afrique. 
Encore  dans  l'alinéa  consacré  aux  institutions,  la 
commission politique a suggéré dans son rapport une 
modification  au  sujet du  budget  indépendant  de  la 
conférence parlementaire. On pourrait éviter une dis-
cussion,  en  tout  cas  prématurée,  sur  la  nécessité  et 
l'utilité  d'un  budget  propre  de  la  conférence  parle-
mentaire  paritaire,  en réclamant  toutefois  l'indépen-
dance  financière  de  cette  institution  indépendante  à 
l'égard des  autres organes de l'association. 
C'est pourquoi la  commission  politique propose la 
suppression dans  le  texte  des  mots  « propre et »  ;  le 
mot « indépendant »  reste dans le texte. L'amendement 
n°  2 matérialise cette intention. 
En dernier lieu, la  commission politique suggère le 
remplacement du  texte,  au  fond assez  pessimiste,  ré-
digé par la  commission pour la  coopération avec  des 
pays en voie de développement, et qui commence par 
«Constate avec  inquiétude  ... » 
On nous a demandé de remplacer ce  texte par une 
rédaction plus positive. 
Monsieur le  Président,  je  voudrais  rappeler que ce 
pessimisme a déjà été partagé par la conférence pari-
taire  d'Abidjan  du  10  janvier  1962  qui  constatait 
«avec un profond regret  et beaucoup d'inquiétude» 
les mêmes insuffisances et incertitudes que nous avons 
signalées.  Il est vrai que ce  texte d'Abidjan se  réfère 
à une situation antérieure au  10  janvier 1962. 
Quelques  événements plus  optimistes  se  sont  heu-
reusement produits par la suite. En effet, bien que la 
session du Conseil des 4 et 5 juin de cette année n'ait 
pas dissipé ces  préoccupations pessimistes, on a l'im-
prèssion que la  conférence des  20 et 21  juin a résolu 
quelques  problèmes  capitaux  et  pris  des  décisions  à 
leur sujet. 
C'est pourquoi je vous propose de suivre aussi cette 
fois  la commission politique, je ne veux pas dire dans 
son optimisme, mais  dans  son  pressant appel au res-
pect  du  calendrier  fixé,  et  d'adopter  l'amendement 
nQ  3 qui répond à cette préoccupation. 
Monsieur le Président, il nous reste à tous six mois 
et trois jours pour exécuter nos engagements et hono-
rer  notre  promesse.  Cette  fois  aussi,  l'Histoire  nous 
jugera sur nos actes.  Les peuples d'Afrique, dont .nous 
attendons  tant,  attendent  encore  davantage  de  nous, 
et tout d'abord de remplir le devoir dont nous  avons 
librement pris la charge.  Ne les  décevons  pas! 
(Applaudissements) 
M. le Président.- La parole est à M.  Margulies. 
M.  Margulies,  président  de  la  commission  pour 
la coopération avec des pays en voie de développement. 
- (A) Monsieur le  Président,  Mesdames,  Messieurs, 
je  voudrais  tout  d'abord  remercier  notre  rapporteur 
d'avoir  réussi  à  rendre  avec~ autant de  précision  l'at-
mosphère qui a dominé les travaux de là commission. (  ,., 
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Il  est  vraiment remarquable  que  dans  un délai  aussi 
court, ce  dont il s'est  d'ailleurs  plaint à  juste  titre, il 
soit  parvenu  à  donner  en  ces  quelques  pages  un 
aperçu aussi  complet de  tous  les  points de  vue  expri-
més  en commission sur l'ensemble  de  la  situation -
tant  en  ce  qui  concerne  les  recommandations  de  la 
commission  permanente  que  les  négociations  et  la 
manière dont elles se  sont déroulées. 
Permettez-moi, Monsieur le Président, de souligner 
un point.  Il  s'agit  ici  d'une  question  essentiellement 
politique ; en  effet,  la  décision  prise par les  gouver-
nements et les  Parlements de 16  Etats africains et de 
Madagascar, après  l'accession de  ces  pays  à l'indépen-
dance politique, de  coopérer avec  l'Europe, était bien 
un fait  politique. 
Nous savons,  en  tout cas  depuis  Hallstein, que  ce 
sont les questions de détail qui sont les plus épineuses. 
Mais  dans  le  cas  qui nous  occupe, il ne s'agit pas  de 
savoir  s'il  faut  augmenter  ou diminuer  d'un  million 
les ressources du Fonds de développement. Il ne s'agit 
pas non plus uniquement du taux des droits de douane, 
mais  bien d'un fait  politique d'une portée_ mondiale. 
Malheureusement,  j'ai l'impression que  les  gouver-
nements  des  six  pays  qui ont mené  les  négociations 
. n'ont pas  toujours  été  conscients  du  fait  que,  de par 
la multitude des  tâches politiques à surmonter, l'asso-
ciation figurait en quelque sorte sous  la  « section 7 b 
de  l'aide  au  développement ».  Je  regrette  aussi  de 
devoir  reprocher  à  la  Commission  de  ne  pas  s'être 
imposée  dans  des  circonstances où il importait de re-
présenter l'Europe dans son  ensemble. L'attitude de la 
Commission n'était guère de  nature à donner le senti-
ment que les  négociations avaient lieu entre l'Europe 
d'une part et les  16  Etats  indépendants d'Afrique et 
Madagascar d'autre part. 
Je sais  bien que le  traité ne  s'y  prête pas  et qu'il 
appartient  au  Conseil  de  ministres  de  renouveler  et 
de  modifier  l'accord  d'association.  Pourtant,  dans 
quelles  circonstances  pourrait-il  être  plus  nécessaire 
que dans ce cas de tirer parti de la situation politique 
et de  se faire confier une telle mission par le  Conseil 
de ministres ? 
Bien sûr,  je n'ignore pas l'ampleur des  tâches  poli-
tiques  très  importantes  qui  incombent à la  Commis-
sion,  qu'il  s'agisse  des  négociations  avec  la  Grande-
Bretagne  ou  des  négociations  avec  le  G.A.T.T.  à 
Genève ;  mais  je  dois  dire  qu'il  est  quelque  peu 
décevant qu'on n'ait pas  profité de  l'occasion  qui se 
présentait sur le plan politique. 
Toute différente a été notre attitude au  Parlement 
européen !  Plusieurs  de  nos  collègues  sont partis  en 
délégation dans ces pays et les ont visités. Qu'on n'aille 
pas s'imaginer qu'il s'agissait là d'une partie de plaisir. 
Les réunions se sont succédé sans interruption, de 9 h 
du matin jusque tard dans la  nuit. Les  voyages  effec-
tués par ces délégations étaient extrêmement fatigants; 
mais ils  ont permis  d'établir  les  premiers  contacts  et 
de créer un climat de confiance. 
Ensuite, le Parlement a tenu des  réunions destinées 
à  préparer la  conférence  des  parlementaires,  comme 
l'a  signalé  à  juste  titre  le  rapporteur.  Et  c'est  ainsi 
que,  petit à  petit,  on  a  établi  les  fondements  d'un 
climat de confiance. 
Il  va  de  soi  que  l'on  a  dû  tenir  compte  du  fait 
qu'il existait, à l'origine, une certaine méfiance. Mais 
nous n'avons cessé  de représenter l'Europe et non une 
union  plus  ou  moins  étroite  de  six  gouvernements. 
Au cours  des  réunions  de  la  commission  paritaire 
permanente, nous nous  sommes  efforcés de gagner la 
confiance  de  nos  amis  africains  et malgaches.  Je me 
permettrai  de  faire  remarquer  qu'à  mon  avis  c'est 
notre Parlement qui par un travail harassant a jeté les 
bases  des  négociations  sur l'association. 
Ce n'est pas là uite affirmation gratuite. A l'issue de 
notre  visite  à  Madagascar,  nous  avons  voulu  savoir 
ce  que nos  hôtes  pensaient de  nous.  Ils  ont répondu 
qu'ils avaient été frappés  de  constater une telle unité 
de  vues  de  la part de représentants de  peuples diffé-
rents. 
Je pense que les  16 Etats indépendants ne désirent 
pas  s'associer  avec  six  gouvernements,  mais  qu'ils 
veulent coopérer avec  l'Europe;  telle  était du moins 
la substance de la décision très réaliste qui a été prise. 
C'est la raison pour laquelle je déplore aussi vivement 
la  manière  dont le  Conseil  de  ministres  a  mené  les 
négociations. Bien sûr, ces négociations ne se sont pas 
déroulées  en présence  des  ministres  et des  présidents 
des Etats africains et malgache; il n'en reste pas moins 
qu'elles  n'ont pas  été  tenues  secrètes ;  tous  les  jour-
naux en ont parlé. Il aurait cependant fallu  éviter de 
montrer six gouvernements se livrant entre eux à des 
marchandages.  Et  c'est  à  ce  propos  que  je  reproche 
également  à  la  Commission  de  n'avoir  pas  été  à  la 
hauteur de  la  situation politique. 
Toute  une  série  de  questions  examinées  au  cours 
des négociations nous touchent de près ; et en premier 
lieu la question de la validité de l'accord d'association 
qui  fait partie  intégrante des  traités  de  Rome.  Pour 
nous,  les  parlementaires,  l'association  existe  de  droit 
et de fait et, par conséquent, les  négociations actuelle-
ment en cours  portent simplement sur des  modifica-
tions,  des  adaptations  à  la  situation  nouvelle.  Nous 
aurions  été  extrêmement  heureux  si  la  Commission 
avait fait prévaloir ce  point de vue devant le  Conseil 
de  ministres;  nous  aurions ainsi  gagné beaucoup  de 
temps, car il serait apparu que la consultation de notre 
Parlement européen pouvait tenir lieu de  ratification 
par les  six Etats membres. 
Je ne veux.pas mettre en doute l'obligation de rati-
fication qui incombe aux  16 Etats,  car le destinataire 
n'est  plus le  même.  Nous  voici  soudain  en  présence 
d'un  être  nouveau,  voici  des  Etats  indépendants  qui 
n'existaient pas  encore  à l'époque où ont .été  conclus 
les  traités  de  Rome.  Mais  en  ce  qui  concerne  notre 
communauté, il eût fallu négocier au nom de l'Europe 
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Une autre idée  s'est imposée à mon esprit au cours 
des  négociations :  il  est  prévu  au  2e  alinéa  de  l'ar-
ticle  131  du traité de  Rome la  clause suivante : 
« Le  but de  l'association  est  la  promotion du  déve-
loppement économique  et  social  des  pays  et  terri-
toires,  et  l'établissement  de  relations  économiques 
étroites entre  eux  et  la  Communauté dans  son  en-
semble.» 
Ce  texte  signifie  bien  que  les  liens  économiques 
qui  existaient  entre  certains  de  nos  pays  et  certains 
territoires  d'outre-mer  doivent  être  transférés  à  la 
Communauté. 
Je  veux  bien  admettre  qu'il  n a1t  pas  encore  ete 
possible  de  réaliser  pleinement  cet  objectif  au  cours 
des années écoulées ou de la période de  5 ans actuelle-
ment en cours. Nous n'avons, bien sûr, pas encore ins-
tauré  le  tarif  extérieur  de  la  Communauté ;  nous 
n'avons  accompli  qu'un premier pas  dans  cette  voie. 
Les préférences accordées aux six Etats membres n'ont 
donc pas encore pu jouer. Quoi qu'il en soit, il y avait 
là  une  intention,  que  l'on  ne  retrouve  pas  dans  les 
propositions  sur  le  nouvel  accord  d'association.  On 
peut donc  se  demander si  l'on a renoncé  à cette  idée 
pour orienter tout à coup l'action de  la  Communauté 
dans  le  sens  de  l'établissement  de  certains  rapports 
bilatéraux entre les  pays associés  et chacun des  mem-
bres  de  la  Communauté. 
Que la  Communauté en  tant  que  telle  reprenne  à 
son  compte l'ensemble  des  liens  existants,  aussi  mul-
tiples  soient-ils,  ou  que  cette  intention  soit  absente 
du nouvel accord  d'association  - dont nous  ne  con-
naissons  jusqu'ici qu'un avant-projet - ce  sont pour-
tant là  deux  choses  bien  différentes. 
Je  ne voudrais pas surestimer les  questions  d'ordre 
matériel ; pour moi,  elles  viennent après  les  préoccu-
pations  d'ordre  politique.  On  peut  toutefois  se  de-
mander  pourquoi  de  nombreux  produits  tropicaux 
importants,  dont  les  droits  de  douane  doivent  être 
supprimés  à  partir du  !<'~"  janvier  1963,  ne  sont  pas 
mentionnés dans  les  accords  qui  ont  été  conclus  jus-
qu'  ici  entre les  six Etats membres.  Par deux fois  déjà 
au cours de cette semaine, nous avons dû livrer bataille 
pour que l'organisation du marché européen qui s'es-
quisse  actuellement n'ait pas  des  effets  préjudiciables 
pour les  pays qui nous sont associés.  Il faut savoir gré 
à  cette  assemblée  d'avoir  approuvé  à  cet  effet  une 
proposition  concernant le  riz  et  d'avoir  ainsi  conjuré 
cette menace ; nous aurons cependant à reparler de  la 
question  des  graines  oléagineuses. 
Mais  où  en  est-on  exactement  en  ce  qui  concerne 
le  coton ?  Il  y  a  d'ailleurs  toute  une  série  d'autres 
produits  pour  lesquels  il nous  faut  admettre  le  prin-
cipe selon  lequel  l'association  implique  la  fusion  des 
marchés,  c'est-à-dire  que  nous  ne  pouvons  maintenir 
les  réglementations  spéciales  opposées  aux  importa-
tions en provenance de  ces  pays, mais  qu'au contraire, 
nous devons leur accorder les mêmes avantages qu'aux 
pays  membres  de  la  Communauté. 
Dans  le  même  ordre  d'idées,  je  déplore  naturelle-
ment qu'aucune réglementation visant à éliminer l'ac-
tion discriminante de divers droits de douane opposés 
aux  importations  par  les  pays  associés  de  produits 
provenant des  Etats membres de la Communauté n'ait 
encore été  fixée.  Il eût cependant été tout indiqué de 
liquider cette  question au  même  moment,  c'est-à-dire 
pour le  Fr janvier  1963.  Cela  signifie - pour nous 
référer aux règlements du G.A.T.T. -que l'octroi de 
la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  à  tous  les 
membres de  la  Communauté aurait dû  coïncider avec 
la  suppression  totale  des  droits  de  douane  pour  les 
produits  tropicaux.  Ceût  été  la  suite  logique  de  la 
reprise par la  Communauté des  relations économiques 
qui  existaient  déjà  entre certains  de  nos  pays  et  cer-
tains  Etats  d'Afrique et de  Madagascar. 
Je ne mentionnerai pas  le  fait qu'on aurait bien pu 
profiter  de  l'occasion  pour  régler  entre  les  membres 
de  la Communauté et  les  Etats associés  la  question du 
droit d'établissement et  de  la  circulation des  capitaux 
et des  services.  Je n'ai rien  trouvé à ce  sujet dans les 
propositions.  Je  l'admets,  nous  n'en  sommes  nous-
mêmes pas encore là et l'on ne peut avoir tout à la fois. 
De  toute  manière,  je  tiens  à rappeler  que  c'~ût été 
une  excellente  occasion  de  mettre  en  pratique  le 
r  alinéa  de  r  article  131  du  traité. 
Permettez-moi d'ajouter un  mot en  ce qui concerne 
les  institutions.  Nous  apprenons,  non  sans  quelque 
étonnement, qu'on a approuvé non seulement ce  qu'a 
toujours souhaité la commission paritaire permanente, 
mais  bien plus, la  création d'un Conseil d'association, 
d'un  comité  d'association,  d'un  secrétariat  du  Conseil 
d'association et d'institutions parlementaires. On peut 
toutefois se  demander quelles  seraient les  tâches  d'un 
secrétariat du  Conseil  d'association  par exemple. 
Sera-t-il  créé  en  marge  du  secrétariat des  Conseils, 
ou  bien reprendra-t-il les  tâches  qui  jusqu'ici étaient 
celles de l'exécutif de  la  C.E.E.  ? Nous en sommes  ré-
duits  à des  hypothèses  dans  ce  domaine. 
Quoi qu'il en  soit,  je  dirai qu'à mon sens,  toute la 
question  de  l'association  est  un  problème  qui  relève 
des  Communautés européennes, qui doit être examiné 
par la  Commission et traité dans  le  cadre des  institu-
tions  des  Communautés  européennes.  Nous  ne  pou-
vons admettre que parallèlement soient créées des  ins-
titutions spéciales. 
Le  rapporteur a  insisté sur le  fait  que  d'autre  part 
la  question du  financement a pris un  aspect  nouveau 
qui mérite de  retenir  notre attention.  En  effet, si  les 
activités  parlementaires, c'est-à-dire  la  conférence sur 
l'association  et  les  travaux  de  commission  auxquels 
elles  donnent lieu,  devaient  être  financées  au  moyen 
d'un  budget établi  par le  Conseil  d'association,  il  ne 
serait  naturellement plus  question  d'un  éontrôle  par-
lementaire  de  cette  institution.  Si  ce  budget  spécial 
doit être créé parce que les  Etats associés  désirent par-
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peut s'agir,  à  mon  avis,  que  d'une  partie  du  budget 
commun des  Communautés, qui relève  du  Parlement 
européen  et qu'il  nous  appartient de  discuter. 
Je crois que c'est là ce  qu'il y avait de plus impor-
tant à dire à ce propos, avant la conférence des minis-
tres  qui  aura  lieu  les  3  et  4  juillet  à  Bruxelles.  Je 
voudrais  souligner  une  dernière  fois  qu'à  mon  avis, 
les  Etats  africains  et  Madagascar  désirent  s'associer 
avec  l'Europe et non avec  six pays européens.  L'unité 
de l'Europe, qu'en tant que politiciens et parlementai-
res nous tenons pour nécessaire et souhaitable, et dont 
nous  croyons  qu'elle  se  réalisera  bientôt,  doit  s'ex-
primer dans l'association tout entière. Il faut donc que 
le  partenaire  soit  l'Europe  ou,  si  vous  voulez,  le 
Marché  commun,  puisqu'il  s'agit  d'un  accord  écono-
mique. Seize Etats indépendants d'Afrique et de Mada-
gascar  lui  font  face.  L'idée  fondamentale  est  bien 
d'établir des  liens entre les  marchés  des  pays  associés 
et  notre  marché  commun.  Ils  devront  se  compléter 
mutuellement,  en  vue  d'accroître  la  puissance  écono-
mique  des  pays  associés  et  de  jeter  ainsi  les  bases 
d'une coopération à égalité de  droits, dans l'esprit des 
principes  qui  nous  conduisent  à  l'unité  de  l'Europe. 
(Applaudissements) 
M. le Président.- J'ai été saisi par M. Jarrosson 
d'une  demande d'ajournement du  débat  et  de  renvoi 
du rapport, pour examen, à la  commission politique ; 
M.  Jarrosson  a  demandé  la  parole  pour  exposer  ses 
motifs. 
En application  de  l'article  3  3  de  notre  règlement, 
je  suspends  la  discussion  principale  afin  d'examiner 
la  motion de renvoi. 
M. Jarrosson a la  parole pour motiver sa  demande. 
M.  Jarrosson. - Monsieur  le  Président, comme 
M.  Margulies,  j'ai  été  ravi  d'entendre  présenter  avec 
une pareille richesse de fond et une si grande élégance 
de forme le rapport de notre éminent ami le président 
van der Goes  van Naters. J'y ajoute la  joie,  immense 
pour moi, de l'avoir entendu exprimer, dans les moin-
dres  nuances  de  cette langue  française  si  précise,  des 
observations que,  je  crois  pouvoir  le  dirè,  il  pense  à 
la fois  dans sa langue maternelle et dans la langue qui 
est la mienne. 
M. le Rapporteur nous a donc. fait un exposé fourni. 
M.  le  président Margulies  vient d'indiquer  les  senti-
ments divers auxquels peuvent nous conduire ses  con-
clusions. 
Le  texte  qui nous  est  soumis  reconnaît  une  néces-
sité, celle  du contact que  nous  avons  et voulons  con-
tinuer d'avoir avec les parlementaires africains sur une 
base  rigoureusement  paritaire,  cordiale,  amicale,  je 
dirai même fraternelle. 
Une  autre  nécessité  existe  également,  celle  d'un 
développement  harmonieux  et  contrôlé  de  l'associa-
tion avec  les  pays  d'outre-mer.  Toutefois, les  disposi-
rions institutionnelles qui nous sont présentées ne sont 
pas  sans  danger.  Elles  interposent d'abord des  écrans 
supplémentaires  entre  les  hommes  et  les  élus  que 
nous sommes, élus responsables, chargés véritablement 
d'un mandat. 
Ce danger d'écrans  supplémentaires se  joint à celui 
de la paralysie que produit l'annonce des  décisions qui 
ont  été  prises  entre  nos  associés  et  l'Europe  par 
d'autres  que  nous,  dans  une  autre  assemblée  que  la 
nôtre.  Les  délibérations  qui  ont  eu  lieu,  tant  à  la 
commission pour la coopération avec des pays en voie 
de  développement  qu'à  la  commission  politique  à 
laquelle j'appartiens, ont révélé cette espèce de pudeur 
qui  nous  retient de  disêuter  quelque  chose  qui a été 
fait en  dehors de  nous. 
Pourquoi le  texte présenté par la  commission pari-
taire  est-il  resté  en  quelque  sorte  un  texte  tabou, 
comme  un texte  auquel  on  n'ose  pas  toucher ? C'est 
que,  ignorant les  dispositions  d'esprit  dans  lesquelles 
il a été pris, ignorant les  débats auxquels il a pu don-
ner  lieu,  ignorant  les  difficultés  qui  ont  pu  être . 
opposées  et  résolues  sur  place)  nous  avons  toujours 
peur  de  choquer,  de  vexer  nos  partenaires.  N'ayant 
pas été présents à ces  négociations  ni à la  recomman-
dation qui les  a couronnées, nous craignons, dans une 
autre  ambiance,  dans  une  autre  atmosphère,  de  pro-
noncer  des  paroles  qui,  au  lieu  d'être  fraternelles  et 
cordiales  comme  nous  le  voulons  toujours, pourraient 
passer pour un attiédissement de la fraternité que nous 
avons  solennellement exprimée  ici. 
A  ce  danger  que  constitue  un  nouvel  écran  entre 
les  élus  responsables que nous  sommes,  Européens  et 
Africains, et le danger de paralysie qui nous guette du 
fait  d'être  appelés  à  accepter  seulement  en  bloc  et 
dans  les  conditions  d'esprit  que  je  viens  d'exprimer 
les  décisions  qui auront été  prises  par d'autres  et ail-
leurs,  s'en  ajoute  un  troisième,  celui  d'une  saisine 
nouvelle,  la  saisine  établie  par  des  institutions  nou-
velles  ne  reposant sur aucun droit. 
Nous  fonctionnons  ici,  nous,  Parlement  européen, 
conformément  à  une  charte :  les  traités  de  Rome  et 
de  Paris.  Ces  traités  sont précis  et les  manquements 
qu'on  y  apporte  sont  déférés  à  la  Cour  de  justice. 
Chaque fois  que nous émettons un vote, nous prenons 
grand soin de relier notre décision à l'article du traité 
qui nous permet de la prendre. 
Là,  il  s'agit d'institutions  nouvelles,  établies  sur  la 
simple  recommandation  d'une  commission  paritaire 
qui  n'a  pas  d'existence  institutionnelle.  Elles  ne  dé-
pendront pas  d'un  traité pour les  maintenir dans  une 
règle de  droit. 
J'attire  votre  attention  également  sur  des  dangers 
qui, bien que mineurs, n'en existent pas moins. 
Ce  n'est pas notre faute  si  les  gouvernements n'ont 
pas  accédé  à  notre  demande concluant  à  la  nécessité 
de  l'élection  au  suffrage  universel  et  direct  de  cette 
Assemblée.  Nous sommes obligés de  constater que les '  !  ,.  L-
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gouvernements  des  Etats  membres  n'ont  pas  accepté 
de  passer à cette phase et que  nous  sommes  toujours 
des  élus  au  deuxième degré. 
]'ai posé la question à plusieurs de  mes  collègues : 
dans quelle mesure les Parlements nationaux, qui nous 
ont élus,  nous  demandent-ils  compte  de  notre  action 
et de nos. votes? 
Vous  savez  déjà,  mes  chers  collègues,  quelque soin 
que nous  prenions de parcourir les  campagnes  et les 
villes  de  nos  circonscriptions  électorales,  combien  la 
population  s'intéresse  peu  aux  problèmes  que  nous 
leur  soumettons.  A  plus  forte  raison,  s'intéressera-
t-elle peu à ce qui aura été di~uté dans ces assemblées 
satellites  du  Parlement  européen  et  des  Parlements 
africains.  Les  membres  de  ces  assemblées  parlemen-· 
taires  d'association  seront  en  effet  des  élus  au  troi-
sième  degré.  Comment  voulez-vous  que  les  organis-
mes de  formation de l'opinion publique, c'est-à-dire la 
presse  et  la  radio,  s'y  intéressent?  Comment,  je  le 
répète, s'intéresser aux actes d'élus au troisième degré, 
puisqu'ils seraient ceux du Parlement européen qui est 
lui-même  l'élu d'assemblées  nationales ? 
Vous  allez  faire  de  ces  assemblées  des  assemblées 
techniques parlant pour ainsi dire latin, comme aurait 
dit notre Molière. Tout ce qu'elles pourront dire n'in-
téressera personne. Lorsque interviendront les résultats 
de ce  qui aura été conçu en vase  clos,  nous  n'aurons 
que le  droit de  dire  «amen» car,  je  le  répète, com-
ment pourrions-nous en discuter ici  et prétendre mo-
difier,  nous  parlementaires  européens,  ce  qui  aura 
été  établi  sur  une  base  paritaire  entre  nos  représen-
tants des  Parlements africains ? 
Je crains bien de voir créer ainsi, sans aucun traité, 
sans  aucune base,  un véritable domaine réservé,  t:elui 
des  assemblées d'association. En effet, ne vous y trom-
pez pas,  ces  assemblées  successives  vont exister  pour 
toute  nouvelle  association.  Ce  qui  se  fera  avec  les 
Parlements  africains  servira  évidemment  de  modèle 
pour être appliqué à tous  les  pays  qui,  dans  l'avenir, 
nous  seront associés. 
Souvenons-nous  de  cette  séance  historique,  la  pre-
mière  tenue  ici  par les  parlementaires  africains  unis 
aux  parlementaires  européens  siégant  dans  la  même 
assemblée.  Nous  avot:ts  alors  pris  nos  décisions  en-
semble,  nous  avons  pu  parler  sans  difficulté,  sans 
crainte de viser ou de  choquer personne. Nous étions 
ensemble,  nous  étions  au  contact  les  uns  des  autres, 
nous  étions entre élus responsables. 
Je l'ai dit tout à l'heure: on nous demandera seule-
ment  de  dire  « amen »  aux décisions  qui  auront été 
prises par ces  Parlements au petit pied. Je dirai, pour 
prendre  la  même  comparaison,  que  ces  Parlements 
me semblent être autant de  petites chapelles et que je 
préfère  la  grande  église  où  nous  étions  ici  tous  ras-
semblés. 
Ne donnons  pas  l'impression que  doivent  être  ré-
servées à des  assemblées spécialisées des  questions qui 
intéressent  notre  Parlement  et  dont  nous  devons 
compte à ceux qui nous  ont élus. 
Une  chose  est  de  désigner  une  comm1ss1on  spé-
cialisée, chargée de  suivre tels  ou tels  travaux, -de  dé-
signer une  commission paritaire, permanente ou  non 
permanente, chargée  de  suivre ou de  préparer tél ou 
tel  congrès,  telle  ou telle  réunion,  et  autre  chose  est 
d'en  faire  des  organes  institutionnels  et permanents. 
Par  là  même,  nous  consacrerions  le  dessaisissement 
d'un rôle qui nous  est  propre, d'un mandat qui nous 
a été donné par les  assemblées qui nous  ont  -élus.  Il y 
aurait un véritable démembrement de  l'autorité et de 
la  responsabilité. 
Comment pouvons-nous concilier cette nécessité du 
contact, cette nécessité du développement harmonieux 
de  l'association, que nous  désirons  tous,  et ce  danger 
que nous  voulons  éviter  d'un dessaisissement condui-
sant à un domaine réservé ? 
Je pense qu'il existe un moyen: la commission poli-
tique  est  c<;>mpétente  pour les  questions  institution-
nelles.  Elle  n'a été,  dans ce  débat, consultée que pour 
avis,  et elle a émis  un avis  qui ressemblait bien à ce 
que  j'indiquais tout à l'heure: la nécessité  d'accepter 
tout en bloc pour n'avoir à contrister personne.  · 
Il me paraît sage de renvoyer l'ensemble du rapport 
à cette commission qui n'a été consultée que pour avis. 
Elle pourra en discuter, en parler avec les représentants 
de  la  commission,  éventuellement  provoquer  toute 
réunion  jointe  qui  nous  permettrait  de  mettre  au 
point, avec  nos distingués collègues de la commission 
pour la coopération  avec  des  pays  en  voie  de  déve-
loppement,  les  textes  nécessaires. 
Cette proposition me semble être la  sages~e. N'imi-
tons pas l'apprenti sorcier qui créerait des  institutions 
nouvelles  sans  traité,  sans  frein,  sans  règle,  sans  res-
ponsabilité véritable et qui s'étonnerait qu'elles  puis-
sent ensuite échapper à l'autorité du Parlement euro-
péen  et à celle  des  parlementaires africains qui, eux, 
sont élus  pour cet  objet  et ne  peuvent déléguer  des 
pouvoirs qu'ils tiennent de  leurs mandats. 
Telles  sont les  raisons  pour lesquelles, Monsieur le 
Président,  je  demande  le  renvoi  de  l'ensemble  à  la 
commission politique. 
M.  le Président. - En  plus  des  présidents  des 
commissions  intéressées  et du rapporteur,  un  orateur 
«pour» et un orateur «contre» peuvent être enten-
dus sur la motion de renvoi présentée par M. Jarrosson. 
M.  Dehousse  a  demandé  à  parler  « contre ».  Il  a 
la  parole. 
M.  Dehousse. - Monsieur  le  Président, c'est au 
nom du groupe socialiste que je prends la parole. 
Tout à l'heure, vous nous avez annoncé que M.  Jar-
rosson  allait  nous  poser une question.  Par courtoisie, 
nous  l'avons laissé poursuivre son  exposé. \-;  \' 
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Il faut pourtant reconnaître qu'il ne s'est pas borné 
à poser une question, mais qu'il a prononcé un véri-
table discours  de caractère général,  alors  que,  d'après 
le  règlement, l'auteur d'une motion  de  procédure  de 
ce genre doit être bref et se  limiter à la  justification 
de sa demande. Je ne voudrais pas que notre courtoisie 
soit  interprétée  comme  une  marque  de  faiblesse,  ni 
davantage qu'elle nous  empêche de  poursuivre le  dé-
bat général. 
D'un  autre  côté,  j'avoue  que  j'ai  été  surpris  en 
entendant  les  arguments  que  notre  estimé  collègue 
développait à l'appui de  sa  thèse.  Un des  arguments 
principaux a été que toute la construction institution-
nelle  qui  organise  les  rapports  entre  le  Parlement 
européen et les Parlements des seize Etats actuellement 
associés  ne reposait sur aucune base, ne trouvait, a dit 
M. Jarrosson, son fondement dans aucun traité! 
Mais le but même de la nouvelle convention qui est 
actuellement  en discussion  et sur laquelle  nous  som-
mes  appelés  à  formuler  un  avis  n'est-il  pas  précisé-
ment de  normaliser  les  rapports  institutionnels  entre 
l'Europe et l'Afrique, de  leur  donner cette  base  con-
ventionnelle qui leur  fait  défaut  pour le  moment  et 
que la future convention leur assurera ? 
1 
M. Jarrosson me paraît dès lors s'enfermer dans une 
contradiction  insoluble  lorsqu'il  nous  propose  en  ce 
moment une motion de  renvoi. 
Vous  savez,  Monsieur le  Président,  que  je  ne suis 
pas  hostile  par  nature  aux  motions  de  renvoi.  Si 
M.  le  président  Poher  se  trouvait  en  séance,  je  ne 
doute  pas. qu'il emploierait l'argument.  Mais  compa-
raison  n'est  pas  raison;  une  motion  de  renvoi  doit 
être fondée  et celle-ci,  d'après  les  arguments  exposés 
par notre collègue,  ne  le paraît pas. 
J'a  joute  que  le  texte  que  notre  emment  rappor-
teur, M.  van der Goes van Naters, a si bien commenté 
est  beaucoup  plus  large  que  celui  qui a  été  pris  en 
chasse  par  M.  Jarrosson.  Le  rapport  de  M.  van  der · 
Goes  van  Naters  comporte,  après  un préambule,  un 
avis  au sujet de la  politique commerciale et un autre 
au  sujet  des  concours  financiers.  Seul  le  troisième 
avis  traite des aspects institutionnels. Or, c'est unique-
ment à propos des  aspects institutionnels que M.  Jar-
rosson formule une motion de renvoi. .. Alors, j'aime-
rais  savoir  ce  que  veut  notre  collègue:  renvoyer 
devant  la  commission  politique  toute  la  résolution 
van  der  Goes  van  Naters,  ou bien uniquement  les 
passages  institutionnels de  cette résolution. 
Si même la motion de M. J arrosson devait se limiter 
aux  aspects  institutionnels,  je  m'y  opposerais  et mes 
amis  certainement seraient à mes  côtés  pour en  faire 
autant,  encore que,  et  je  m'en excuse,  je n'aie pas eu 
le  temps  matériel de  les  consulter. 
Je m'oppose à ce  renvoi. Pourquoi ? On nous parle 
d'une séance qu'on qualifie d'historique qui s'est tenue 
ici  il  y a un an,  presque  jour pour jour.  Et que nous 
propose-t-on?  Son  enterrement! 
M. Bohy. -Ce serait catastrophique! 
M.  Deh,ousse.  - Çe  serait  catastrophique,  en 
effet.  Les  répercussions  psychologiques  et  politiques 
d'une  telle  décision  seraient désastreuses  en  Afrique. 
Nos collègus africains  auraient l'impression que nous 
sommes  capables  peut-être,  comme  on  dit  dans  le 
Midi, de feux  de  bouche, d'exposés  verbaux, mais  in-
capables  de  matérialiser  dans  des  actes  et  dans  des 
institutions  les  bonnes  intentions  que  nous  procla-
mons. 
C'est pourquoi, Monsieur le  Président, je  m'oppose 
avec énergie à tout renvoi de quelque passage que ce 
soit de  la  résolution  van  der  Goes  van  Naters  à  la 
commission politique. 
(Applaudissements) 
M.  le Président.  - Personne  ne . demande  la 
parole  en  faveur  de  la  motion  de  renvoi  de  M.  Jar-
rosson? 
M.  Margulies  a  demandé  la  parole.  La  parole  est 
à M.  Margulies. 
M.  Margulies, président  de  la  commission  pour 
la coopération avec des  pays en voie de développement. 
- (A) Monsieur le  Président, je voudrais attirer l'at-
tention sur le fait que le but de ces débats et de l'adop-
tion  de  la  résolution  est  d'influencer les  négociations 
qui se  déroulent actuellement à Bruxelles et la confé-
rence des  ministres des  3 et 4 juillet. Il ne peut donc 
être question de  renvoyer  entièrement la  proposition 
de  résolution:  ce  serait enlever  tout  sens  à ce  débat. 
D'autre part, contrairement à mon collègue M.  De-
housse,  je  dois  admettre  que  les  discussions  de  la 
commission politique ont été quelque peu précipitées, 
la commission n'ayant pas eu le temps nécessaire pour 
formuler  son  avis.  Elle  revendique la  compétence  en 
matière  de  problèmes  institutionnels.  Si,  par  consé-
quent,  la  commission  politique demande  et  l'  Assem-
blée décide de  ne  renvoyer à cette commission que la 
partie de  la  proposition  de  résolution  figurant  à  la 
page  11  du  texte  franç~is, à  partir  de  « quant  aux 
- aspects  institutionnels »  jusqu'à  « caractère  unitaire 
· des  trois  Communautés»,  ainsi  que  l'amendement 
n()  2,  je  ne  pourrais  pas  m'y  opposer.  Je  voudrais 
cepend~nt demander que l'on prenne aujourd'hui une 
décision  sur  le  reste  de  la  proposition de  résolution, 
qui a une portée bien plus étendue, et sur les  amen-
dements 1 et 3. 
M. le· Président.- Si  j'ai bien compris, la motion 
de  M.  Jarrosson  concerne  l'ensemble  du  rapport  de 
M.  van der Goes van Naters. Je crois donc que,  pour 
le moment, nous ne pouvons prendre en  considération 
aucune question secondaire. Ce  dont il  s'agit, c'est  de 
savoir si nous devons ajourner toute la suite du débat, 
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pas  si  le  rapporteur,  M.  van  der  Goes  van  Naters, 
souhaite  donner  son  avis  à  ce  propos ou s'il préfère 
s'en reporter aux arguments qui ont déjà été avancés. 
Si  M.  van der Goes van Naters ne demande pas la 
parole, l'Assemblée doit maintenant se  prononcer sur 
la motion présentée par M. Jarrosson. ( Rttmeurs.) 
M.  Jarrosson. -Je  demande la  parole.  (Protes-
tations  sur  plusieurs  bancs.) 
M.  le Président. - Si  vous  demandez  la  parole 
pour  retirer  votre  motion,  je  peux  vous  la  donner. 
Mais si c'est pour parler de nouveau de votre motion, 
je  ne le pourrai pas. 
M.  Jarros  son. - C'est  entre les  deux,  Monsieur 
le  Président.  (Rires.) 
M.  le·  Président.  - Cela  me  paraît  difficile, 
Monsieur Jarrosson.  Vous  comprendrez. que  je  doive 
appliquer le  règlement, qui ne permet pas qu'on in-
tervienne deux fois  pour soutenir une motion. 
Nous  allons  passer  au  vote.  Je  mets  aux  voix  la 
motion de  M.  J arrosson. 
(Rejetéé.) 
Nous  reprenons  la  discussion  générale.  L'orateur 
suivant  est  M.  Battista  qui  parlera  au  nom  de  la 
commission  politique, saisie  pour avis.  La  parole est 
à  M.  Battista.  · 
M. Battista, président de la commission politique. 
- (1)  Monsieur  le  Président,  mes  chers  collègues, 
qu'il  me  soit  permis,  au  moment  où  je  prends  la 
parole  au  nom  de  la  commission  politique,  de  me 
reporter aux observations faites  par M.  van der Goes 
van  Naters  en  sa  qualité  de  rapporteur,  et  par 
M.  Margulies, président de la commission compétente 
au fond.  Tous deux ont déploré de  ne pas  avoir dis-
posé du temps nécessaire pour adopter ce  rapport en 
commission  et  pour  saisir  la  commission  politique 
pour avis.  Je n'ai  donc  rien  à  y  ajouter,  car ce  que 
j'aurais aimé dire a  déjà  été  dit par le  rapporteur et 
par  le  président  de  la  commission  compétente.  La 
commission politique se  rend parfaitement compte de 
ce  qui s'est  passé ;  malheureusement,  si  le  délai  im-
parti  était  extrêmement  court,  il  était  par  ailleurs 
impossible  de  renvoyer  ce  débat à  une  autre session. 
Lorsque les  parlementaires africains se  sont réunis au 
mois  de  mai  avec  nos  collègues,  ils  ont adopté avec 
nous une série de résolutions portant sur diverses ma-
tières  d'ordre  commercial,  institutionnel,  financier  et 
autres. 
Or,  il  est  évident  qu'ils  s'attendent  à  ce  que  ces 
résolutions  soient  transmises  rapidement  au  Conseil 
de  ministres afin que les  négociations  en  cours  puis-
sent en tenir compte et  que  le  Conseil  de ministres 
soit  en  mesure  d'introduire  nos  demandes  dans  Je 
projet de traité actuellement en préparation. 
·--------------------------------------
Je crois  qu'à certains  moments de  notre vie  parle-
mentaire il  est  indispensable que  nous  dépassions  le 
stade de  la  simple procédure afin d'aller  à  l'essentiel 
des  événements.  Or,  l'essentiel  consiste  en  l'urgence 
de  conclure  les  négociations  et  de  ratifier  un  traité 
d'association  avant  l'échéance  du 31  décembre  1962. 
Il est tout aussi urgent que ceux qui sont chargés de 
ces  négociations  connaissent  en  temps utile l'opinion 
de  notre Assemblée  afin d'en tenir compte, et de  ne 
pas pouvoir  dire  par la  suite qu'ils  ne  l'ont pas  fait 
parce que nous la  leur avions  transmise  trop tard. 
Par conséquent, il faut que nous  transmettions nos 
recommandations et nos  résolutions de toute urgence. 
Et c'est pour cette raison que la commission politiqùe 
a  refusé son  accord à  une  motion de renvoi, car  elle 
ne voulait pas assumer à l'égard des  peuples africains, 
de  nous-mêmes  et  du  Conseil  de  ministres  la  grave 
responsabilité de ne pas avoir  fait  connaître à  temps 
nos  résolutions. 
Nous avons  donc  passé  sur toutes  les  questions  de 
procédure  et,  avec  la  cordialité  qui  caractérise  les 
rapports  entre  tous  les  membres  de  cette Assemblée, 
nous  avons  présenté quelques  observations à M.  van 
der Goes van Naters après une discussion approfondie 
à  la  commission  politique,  observations  qui  om  été 
adoptées  par  la  commission  des  pays  en  voie  de 
développement et qui  ont fait  l'objet de  trois  amen-
dements signés par le  rapporteur lui-même  et répon-
dant au vœu que la  commission politique avait émis 
à la majorité. 
Voilà pourquoi je suis favorable à cette proposition 
de  résolution  et  l'avis  que  la  commission  politique 
aurait dû donner par écrit,  je  me permettrai de l'ex-
poser oralement en insistant sur le fait que, quant aux 
aspects institutionnels qui concernent au premier chef 
la commission politique, celle-ci se réclame de sa com-
pétence et demande qu'à l'avenir elle ne soit pas seule-
ment  saisie  en  temps  voulu  pour  avis,  mais  qu'elle 
soit  directement  chargée  de  l'étude  des  problèmes 
politiques et institutionnels, collaborant avec  la  com-
mission  des  pays  en voie  de  développement grâce  à 
ces  réunions  jointes que, si  mes souvenirs sont exacts, 
M.  Dehousse  avait recommandées  au  cours  de  la  ré-
union de la commission politique. 
En  somme,  la  commission  politique  est  d'avis  que 
les questions  d'~rdre politique et institutionnel ressor-
tissent à  sa  compétence.  Mais  je  tiens à  ajouter que, 
dans ce cas  précis, la  résolution présentée par M.  van 
der  Goes  van  Naters  ne  contient  aucune  prise  de 
position alarmante, car la conférence qui a réuni notre 
Parlement et les représentants des Parlements africains 
et malgache à  Strasbourg, au mois de juin de  l'année 
passée,  avait  précisément  demandé  que  notre  Parle-
ment  et  les  représentants  des  Parlements  des  pays 
associés  se  retrouvent  au  moins  une  fois  par  an  en 
une réunion  jointe. 
Cette même demande a  été  réitérée au cours de la 
réunion  de  la  commission  paritaire au  mois  de  mai -------------------
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dernier  à  Strasbourg,  confirmant  à  nouveau  le  vœu 
que notre Assemblée avait adopté l'année précédente. 
M.  van  der  Goes  van  Naters  aurait  donc  pu  se 
dispenser  d'insérer cette demande  dans  sa  résolution, 
puisque  le  Parlement  avait  déjà  adopté  ce  principe 
d'ordre  institutionnel.  Par  conséquent,  il  eût  pu pa-
raître superflu de  le  répéter  ici.  Si  M.  van  der  Goes 
van  Naters  l'a  cependant  évoqué,  c'est  uniquement 
afin d'affirmer  l'autonomie  financière  de  la  nouvelle 
institution. 
Quelqu'un qui connaît la  question mieux que moi 
ayant  déclaré  qu'il  se  pourrait que  notre  Parlement 
ne dispose pas de l'autonomie financière pour l'admi-
nistration de  ~ette conférence paritaire, dont les  fonds 
devraient  par  conséquent  être  fournis  par  le  futur 
Conseil d'association, nous avons voulu affirmer notre 
volonté de disposer d'une autonomie financière. 
Je  crois  que  c'est  ainsi  qu'il  faut  interpréter  la 
demande de M. van der Goes van Naters. Puisque telle 
en  est  la  raison,  nous  n'avons  rien  à  dire,  car  nous 
souhaitons également que cet organisme  jouisse d'une 
solide  autonomie. 
Aussi, mes chers  collègues, à cet avis  favorable  sur 
l'envoi  au Conseil de  ministres  des  résolutions  adop-
tées  au  mois de  mai dernier par la  commission pari-
taire ajouterai-je à  titre personnel un pressant  appel 
au Conseil  de  ministres  et au Comité  intergouverne-
rpental chargé des négociations afin qu'ils fassent vite. 
Les  relations avec  l'Afrique ne constituent pas seu-
lement  un  problème  économique ;  je  dirai  même 
qu'elles  représentent  surtout  un  problème  politique 
absolument primordial pour notre point de  vue éco-
nomique,  financier  et  social,  mais  il  faut  surtout 
l'envisager,  Monsieur  le  Président,  du  point  de  vue 
politique. 
Notre  Europe,  qui  a  tant  fait  pour  ces  peuples 
africains et qui est aujourd'hui prête à collaborer avec 
eux,  doit avoir  la  volonté de  réaliser  cette collabora-
tion  le  plus  rapidement  possible  et  de  la  meilleure 
manière qui soit, afin que cette union soit féconde en 
bienfaits  pour  ces  populations  qui  attendent  notre 
collaboration  en  vue  de  leur  développement  écono-
mique et social. 
(Applaudissements) 
M.  le  Président.  - Je  remercie  M.  Battista 
d'avoir  présenté  oralement  l'avis  de  la  commission 
politique. 
Nous en  arrivons  maintenant à  la  discussion  pro-
prement dite.  Je rappelle que,  pour le  moment, cinq 
orateurs ont demandé la  parole  en plus  du représen-
tant  de  la  Commission  de  la  Communauté  écono-
mique européenne. 
Nous  avons  à  examiner  un  par  un  les  différents 
articles de la  résolution et à  entendre éventuellement 
l'exposé des  motifs des  amendements. 
Sans  vouloir  limiter  en  quoi  que  ce  soit  le  temps 
de parole,  je prierai les  orateurs de  bien vouloir aller 
à l'essentiel, ne serait-ce que du fait que les  questions 
de  détail pourront être étudiées lors  de  notre examen 
des  articles. 
La  parole  est  à  M.  Dehousse,  au  nom  du  groupe 
socialiste. 
M.  Dehousse. - Monsieur le Président, rassurez-
vous.  Ce  n'est  plus  du  problème du renvoi  de  la  ré-
solution de  M.  van der Goes  van Naters que  j'entre-
tiendrai  notre  Parlement.  Ce  que  je  désire  souligner, 
parce  que  c'est  sans  doute  ce  qui  m'a le  plus  frappé 
dans  la  récente  délibération  du  Conseil  de ministres, 
c'est ce que je  me permettrai d'appeler l'heureux effet 
du calendrier. 
A  plusieurs  rtprises, les  ministres  avaient  été  ame-
nés à ajourner leurs conclusions. Cette fois,  nous avons 
pu constater, en nous en  réjouissant, qu'ils ont abouti 
à des conclusions et qu'ils sont arrivés à un compromi3. 
Cela  rappelle  un  peu ce  qui  s'est  passé  aux  mois de 
décembre  et  de  janvier derniers,  au moment des  dis-
cussions sur la  politique agricole commune. Il est pos-
sible  et,  à  mon avis,  il  est  même probable que si  un 
délai de  rigueur n'avait pas  été assigqé à cette époque 
au  Conseil  de  ministres,  celui-ci  n'aurait  pas  abouti 
à des conclusions positives. 
Un problème reste toutefois posé au lendemain des 
délibérations  du  Conseil  de  ministres,  problème  an-
goissant  et dont  il  a  été question bien des  fois  dans 
cette  enceinte.  C'est  celui  de  sa voir  si  la  nouvelle 
convention, en ce moment en  cours d'élaboration, sera 
prête  et pourra entrer en vigueur à  la  date  fatidique 
du  1  "r  janvier 1963. 
Ici,  l'effet  du  calendrier  peut  fort  bien  ne  plus 
être aussi drastique ni aussi bienfaisant qu'ill'  a été lors 
des  délibérations  des  récents  Conseils,  parce que cela 
dépend  de  toute  urie  série  de  choses. Permettez-moi 
toutefois  de  vous  dire,  Monsieur  le  Président.  qu'à 
bien  des  reprises  le  groupe socialiste  a  eu l'occasion 
d'attirer l'attention de cette Assemblée sur la nécessité 
de  mettre  en vigueur la  nouvelle  convention pour le 
1  Pr  janvier prochain. 
Je  me  souviens  d'avoir  personnellement  exprimé 
plusieurs  fois  des  craintes  et  un  certain  scepticisme. 
Chaque  fois,  il  m'a  été  répondu  victorieusement que 
ces  craintes  étaient  vaines  et  que les  délais  seraient 
respectés.  Je crains  fort  que  ce  ne soit  pas  le  cas  et 
si  je  m'en alarme,  c'est  parce que je  redcute,  comme 
tout à  l'heure,  l'effet qu'une  telle  solution,  ou plutôt 
une  telle  absence  de  solution,  pourrait  produire  au 
point de  vue psychologique et au  point de  vue  poli-
tique  sur  les  populations  des  Etats  d'outre-mer.  des 
Etats africains associés à la Communauté. 
Je me permets  toutefois  de rappeler au  Parlement 
européen que si, d'aventure, la nouvelle convention ne 
pouvait  pas  entrer  en  vigueur  le  1  t>r  janvier,  deux ,· 
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dispositions  contenues  dans  la  convention  d'applica-
tion annexée  au  traité de  Rome pourraient jouer  en 
l'espèce. 
La  première est  celle  de l'article 14 et la  seconde, 
celle de l'article 15. On dirait, Monsieur le Président, 
que les auteurs du traité ont en quelque sorte pressenti 
qu'ils  pourraient fort  bien ne pas  être prêts pour  la 
date  du  1er  janvier  1963,  car  ils  ont  expressément 
prévu cette hypothèse dans l'article 14 et dans l'article 
15  auxquels je viens de me référer. 
L'article 14 dispose en  effet:  «Après la  date d'ex-
piration de  la présente convention et jusqu'à l'établis-
sement  des  dispositions  d'association  à  prévoir  pour 
une  nouvelle  période,  les  contingents  d'importation 
dans les pays et territoires d'une part, et dans les Etats 
membres d'autre part, en ce qui concerne les  produits 
originaires  des  pays  et territoires,  demeurent  au  ni-
veau fixé pour la cinquième année. Le régime du droit 
d'établissement existant à la fin de la cinquième année 
est également maintenu. » 
L'article  15  est plus  concret.  Il se  réfère à des  cas 
plus  spécifiques.  J'en  retiens  d'abord  le  paragraphe 
1  ainsi  conçu :  « Les  importations  de  café  vert  en 
Italie  et dans  les  pays  du  Benelux  d'une  part,  et de  ' 
bananes  dans  la  république  fédérale  d'Allemagne 
d'autre part, en provenance de pays  tiers,  bénéficient 
de contingents tarifaires dans les conditions fixées aux 
protocoles annexés à la présente convention. » 
Et  voici  le paragraphe 2 de  ce  même article:  « Si 
la  convention  vient à  expiration  avant  la  conclusion 
d'un nouvel accord, les  Etats membres bénéficient, en 
attendant ce  nouvel accord, pour les  bananes, le cacao 
en fèves  et le café vert, de contingents tarifaires admis-
sibles aux droits applicables au début de la deuxième 
étape  et égaux  au  volume  des  importations  en pro-
venance  de  pays  tiers  au  cours  de la  dernière  année 
pour laquelle les  statistiques sont disponibles. 
« Ces  contingents sont majorés, le  cas  échéant, pro-
portionnellement  à  l'accroissement  de  la  consomma-
tion dans  les  pays  importateurs. » 
Je passe sur Je reste de l'article. 
Si,  par malheur - car ce  serait un malheur - la 
convention n'était pas prête à entrer en vigueur le rer 
janvier, la  solution serait évidemment de recourir aux. 
articles 14 et 15 de la convention d'::tpplication. 
Vous  aurez  cependant  remarqué,  Monsieur  le  Pré-
sident,  au  cours  de  la  lecture que j'ai  donnée  de  ces 
deux  dispositions,  que  ce  n'est  pas  l'intégralité  du 
régime  juridique  établi  par  la  convention  d'associa-
tion qui  sera maintenue au delà  du  1er  janvier, mais 
simplement  un  certain  nombre  de  dispositions ;  dis-
positions  fort  importantes  et  même  d'un  intérêt 
essentiel,  à  coup  sûr,  mais  qui  ne  constituent  pas 
toute  la  convention  d'association.  Elles  n'en  sont 
qu'une partie et c'est, par conséquent, une raison sup--
plémentaire d'insister une nouvelle fois  pour que l'on 
essaie d'arriver à temps. 
Une  autre  question  est  liée  à  celle  du respect  du 
délai  et  mon  ami  van  der  Goes  van  Naters,  notre 
éminent et sympathique rapporteur, l'a soulevée dans 
le commentaire oral qu'il nous en a donné. Il s'agit de 
la ratification. 
Nous sommes à la fin du mois de juin. Il nous reste 
un peu plus de  six mois  jusqu'au rer  janvier. La  con-
vention  n'est pas  encore élaborée:  Elle n'a pas  encore 
donné  lieu  à  une  cérémonie  solennelle  de  signature. 
La  procédure de  ratification  n'a,  par conséquent,  pas 
encore commencé, et pour cause. Mais la question qui 
se  pose  est  précisément  celle-ci :  y  a-t-il  lieu  vrai-
ment,  dans  le  cas  présent,  d'exiger la  ratification par 
les  différents  Etats  parties  à  la  future  convention ? 
Un débat s'est engagé sur ce thème devant la  com-
mission de coopération avec des pays en voie de déve-
loppement,  débat  très  juridique.  Mais  la  technique 
juridique constitue quelquefois la clé de la solution de 
bien des  problèmes concrets  et pratiques. C'est le  cas 
en l'espèce. 
Le  traité  de  Rome,  le  traité  du  Marché  commun 
contient une disposition, celle de  l'article  136,  alinéa 
2,  qui concerne la procédure d'élaboration de la nou-
velle  convention  d'association.  En  void  le  texte: 
«Avant l'expiration de  la convention» (d'association) 
« prévue  à  l'alinéa  ci -dessus,  le  Conseil  statuant  à 
l'unanimité  établit,  à  partir  des  réalisations  acquises 
et sur  la  base  des  principes  inscrits  dans  le  présent 
traité,  les  dispositions  à  prévoir  pour  une  nouvelle 
période. »  C'est tout. 
Ce  texte,  qui  ne  brille  assurément  pas  par  une 
absolue clarté, a donné lieu, au sein de  la commission 
de  coopération  avec  des  pays  en  voie  de  développe-
ment, à deux interprétations. 
Première interprétation:  il  n'y  a rien de  changé à 
la  procédure  classique,  traditionnelle,  de  conclusion 
des  traités internationaux.  Lorsque l'élaboration de la 
nouvelle  convention  d'association  sera  terminée,  il 
faudra  donc  procéder  à  sa  signature,  puis  la  faire 
ratifier par tous les pays participants. 
Au  stade  actuel,  cela  représente,  Monsieur  le  Pré-
sident,  mes  chers  collègues,  le  modeste  total  de  22 
pays :  les  six de  la  Communauté plus  les  seize  pays 
dricains  associés,  et  je  ne  parle  pas  des  éventuelles 
participations uJ térieures. 
Matériellement,  il  est  impossible alors de respecter 
les  délais  et d'être prêts pour le  1er  janvier. 
Ceux  qui  soutiennent cette  thèse  le  font  d'ailleurs 
sans  enthousiasme  et déclarent que, d'après les  Cons-
titutions  nationales  existantes,  il  leur  paraît  juridi-
quement impossible  de  ne pas  recourir  à  une  ratifi-
cation.  En  effet,  disent-ils, bien des Constitutions na-
tionales, sinon  toutes,  exigent l'intervention du Parle-
ment  et,  consécutivement,  une  ratification  du  chef 
de  l'Etat  pour tous  les  traités  qui  imposent  à  l'Etar 
des  obligations  pécuniaires.  Or,  c'est  évidemment  le 
cas  ici. ,--,. 
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Si  donc  l'on  adopte  cette  thèse,  la  ratification  est 
nécessaire.  De  longs  délais  vont  s'imposer  et,  je  le 
répète, on ne sera pas prêt pour le  1er janvier. 
La  seconde  thèse,  celle  que  j'appellerai communau-
taire,  n'est pas  seulement  faite d'une fidélité à l'affir-
mation de l'idéal et de la compétence communautaire; 
elle  se  base  aussi  sur  des  raisons  pratiques  sérieuses 
et,  je dois  bien l'avouer, car j'en suis  personnellement 
partisan, sur le texte. 
L'article 136, alinéa 2, dit bien: « Avant l'expiration 
de la convention prévue à l'alinéa ci-dessus, le Conseil 
s~ahlant à l'unanimité établit  ... les  dispositions à pré-
voir  pour une  nouvelle  période. »  «Etablit  ... », sans 
aucune référence. 
Or,  si  on  lit  attentivement les  traités  de  Rome et 
les  instruments  qui  y sont  annexés,  on  remarque,  je 
n'oserais  dire  d'une façon  absolue,  mais  en  règle gé-
nérale, que, chaque fois  qu'il est question d'une ratifi-
cation,  il  est fait  une référence  expresse,  formulée  en 
toutes lettres, aux dispositions du droit constitutionnel 
respectif des Etats contractants. 
Prenons par exemple  la  convention mentionnée au 
traité de Rome et qui concerne le problème des  élec-
tions  européennes.  Là  il  est  dit  que  le  Conseil  de 
ministres  n'a pas  sa  compétence habituelle. Il n'a pas 
de pouvoir de  décision, mais stahle ad referendum sur 
la  base  de  propositions  qui  lui  sont  adressées  par 
l'Assemblée.  Et  le  texte  précise  bien qu'il le  fait  en 
se  conformant  aux  dispositions  constitutionnelles 
respectives des  Etats membres. 
Cette  référence  au  droit  constitutionnel  des  Etats 
membres fait défaut ici. Aux différents arguments que 
j'ai  avancés:  compétence  communautaire,  nécessité 
d'aboutir  dans  des  délais  utiles,  s'ajoute  ainsi  un ar-
gument de texte qui paraît très fort. 
La  commission  de  coopération  avec  des  pays  en 
voie de développement _..,..Je président Margulies m'en 
sera  témoin - n'a cependant pas voulu conclure trop 
vite.  Sur une proposition que je lui ai  faite.  et qu'elle 
a  bien voulu  accepter,  elle  a  décidé  de  s'adresser  au 
secrétariat du Conseil de ministres et de lui demander 
communication, si  possible, des  travaux préparatoires,-
en  particulier.  des  protocoles  relatifs  à  l'élaboration 
de l'article 136, alinéa 2. 
Le  seul  moyen  de  départager avec  certitude les  te-
nants  des  deux  théories,  c'est  d'entrer  en possession 
des  documents qui nous permettront de  voir quelle a 
été  l'intention  des  auteurs  des  traités,  en  admettant 
qu'ils  en  aient  eu  une,  ce  n'est  peut-être  pas  tout  à 
fait certain. Mais enfin, faisons-leur confiance, faisons-
leur  crédit,  attendons  d'avoir  communication  de  ces 
documents et, alors, la commission de coopération avec 
des  pays  en  voie  de  développement  sera  en  mesure 
de vous  dire  avec  précision et avec  certitude  ce  que 
signifie le  texte de  l'article 136, alinéa 2. 
Je crois qu'il n'y  a  pas  d'indiscrétion, Monsieur le 
Président,  à  demander  communication  de  ces  textes. 
Après  tout,  il serait souhaitable qu'ils  soient un  jour 
publiés !  Il est  déplorable que  des  instruments diplo-
matiques  de  l'envergure  des  traités  de  Rome  sur  le 
Marché  commun  et  sur  l'Euratom  soient  des  textes 
toujours relégués dans la clandestinité, qui ne sont pas 
accessibles  aux  chercheurs, aux juristes et plus modes-
tement aux parlementaires. 
M. Bohy. - Très  juste ! 
M. Deh.ousse.- Je souhaite, en conséquence, que 
le  Conseil de ministres veuille bien accepter la  prière 
qui, via M.  Margulies, lui sera  adressée par M.  le pré-
sident Martino  et que nous  recevions communication 
des  protocoles qui nous intéressent. 
Si  vous  aviez  des  hésitations,  je  vous  signale  que 
cela  s'est  déjà  produit une  fois,  précisément à propos 
des  dispositions  de  la  convention  relative  aux  élec-
tions  européennes.  Là  aussi,  le groupe de  travail que 
j'avais l'honneur de présider à l'époque éprouvait des 
doutes  quant à  l'interprétation  exacte  à donner  à  la 
convention.  Il s'est adressé  en haut lieu, il a frappé à 
la  bonne  porte  et  a  obtenu  communication  des  tra-
vaux  préparatoires  qui  l'intéressaient.  A  dire  vrai, 
c'était très  maigre, il ne nous ont pas beaucoup éclai-
rés.  Mais  enfin,  nous  avons  quand même obtenu ce 
que nous voulions, c'est-à-dire quelque idée sur la ma-
nière  dont les  auteurs du traité avaient conçu la con-
vention. 
Monsieur  le  Président,  il  s'agit  ici  d'un problème 
capitaL  S'il  ne  faut  pas  de  ratification,  si  véritable-
ment, comme  je le  disais,  nous  sommes  en présence, 
à l'article 136, alinéa 2, d'une compétence communau-
taire,  alors  nous  sommes  tranquilles,  nous  arriverons 
dans  les  délais  et la  nouvelle  convention  entrera  en 
vigueur le  1er janvier. 
Vous  voyez  que  les  Junstes  ne  sont  pas  des  gens 
complètement inutiles et que les  raisonnements  tech-
niques  peuvent  mener  à  des  conclusions  pratiques 
bienfaisantes. J'espère vous avoir convaincus.  · 
Voici une autre remarque, toujours à propos de cette 
même question.  De toute manière, que la ratification 
nationale  soit  exigée  ou ne  le  soit  pas,  notre  Parle-
ment doit être consulté. Le  texte ne prévoit rien: l'ar-
ticle  136,  alinéa  2,  qui  est  extrêmement  laconique, 
ne comporte pas  non  plus de référence  à  une inter-
vention  du Parlement ,européen,  pas  plus  qu'il  n'en 
contient en  ce  qui  concerne  l'intervention des  Parle-
ments nationaux. 
Mais  .le  Parlement  européen  a  été  mêlé  de  très 
près,  de  la  façon  la  plus  intime,  pendant les  quatre 
années  et  davantage  qui  se  sont  écoulées,  à  toute la 
vie de l'association. A chacune des  étapes de son évo-
lution,  il  a  délibéré;  il  a  formulé  des  avis,  exprimé 
des  recommandations  et  des  résolutions.  On ne  com-
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remplacement  de  l'ancienne  convention  par  la  nou-
velle,  le  Parlement  européen  n'intervînt  pas  et  ne 
fût pas au moins appelé à formuler  son  opinion. 
Il  faudrait  toutefois  que  cela  se  fasse  très  vite,  dès 
la  rentrée,  c'est-à-dire au  plus  tard pour notre session 
du  mois  d'octobre,  afin de  ne  surcharger  ni  retarder 
la procédure en cours. 
Je ne  voudrais pas  être  accusé  de m'enfermer dans 
une  contradiction  et  de  courir  le  risque  de dépasser 
la date du  1er  janvier en demandant l'intervention du 
Parlement  européen.  Mais  je  dirai,  Monsieur le  Pré-
sident, que cette  intervention est encore plus  justifiée 
dans  la  thèse  de  la  compétence  communautaire  que 
dans l'autre. 
S'il  n'y  a pas  de  compétence communautaire,  si  ce 
sont les  Etats nationaux qui ratifient, alors, théorique-
ment, on peut à la rigueur concevoir que l'intervention 
du  Parlement  européen  n'est  pas  nécessaire.  Mais  si 
la  ratification  des  Parlements  nationaux  n'est  pas 
exigée,  on  ne  peut  tout  de  même  pas,  au  simple 
point de vue  démocratique, admettre une compétence 
exclusive de la part du Conseil de ministres. Au point 
de vue démocratique, il faut en effet que le Parlement 
européen  ait l'occasion  d'intervenir et de  donner  son 
avis  car  il est,  comme  le  disait  tout  à  l'heure  M. 
Jarrosson,  l'expression  au  second  degré  de  l'opinion 
publique. 
'C'est  pourquoi  je  crois  que  nous  devons  insister 
pour  que  le  Parlement  européen  soit  consulté,  et  le 
soit en  temps utile, sur la nouyelle convention._ 
Pour  terminer,  Monsieur  le  Président,  je  voudrais 
émettre  maintenant  quelques  considérations  très  ra-
pides au sujet des délibérations de fond qui sont issues 
du dernier Conseil de ministres. Trois points méritent 
à cet  égard  un bref commentaire. 
Le  premier,  c'est  le  montant  de  la  dotation  du 
Fonds.  Ce  montant est  fixé à 780 millions de dollars, 
soit  39  milliards  de  francs  belges,  pour cinq ans.  Ce 
n'est  pas le  chiffre  que les  Etats  africains  avaient es-
péré.  Ce  n'est  pas  non  plus  celui  que  beaucoup  de 
membres  de  l'Assemblée  avaient  désiré  de  leur  côté. 
Mais  enfin,  si  ce  chiffre  ne  peut  pas  être  accueilli 
avec  allégresse  et enthousiasme,  il  représente  tout de 
même  un  progrès  par rapport  au  montant de  la  do-
tation précédente. 
Alors,  soyons  raisonnables ! Si  nous ne pouvons pas 
saluer  avec  enthousiasme  ce  chiffre  de  780  millions 
de dollars, acceptons-le comme un pas en avant. 
On  allègue  quelquefois  un  autre  argument  en  fa-
veur de  ce  chiffre, mais  j'avoue qu'il ne  me convainc 
pas.  On dit : il ne  faut pas  oublier que, sous le régime 
de  l'ancienne  convention,  c'est-à-dire  de  la  conven-
tion  actuelle,  200  millions  de  dollars  n'ont  pas  -été 
dépensés ; par conséquent, si  l'on  ajoute cette somme 
aux 780 millions de dollars en question, cela représente 
à peu près le  milliard de dollars qui a été revendiqué 
par nous  à  un certain moment. 
Cet argument ne résiste pas à l'examen. On ne peut 
pas  considérer  qu'il  s'agit  ici  d'un  accroissement 
d'assistance  en  faveur  des  Etats  d'outre-mer  puisqu'il 
s'agit de  fonds  qui avaient été  initialement prévus et 
qui,  tout  simpl-::ment,  n'ont pas  encore  été  employés. 
Il  y a  une  deuxième  observation.  La  manière dont 
l'aide  aux  Etats  d'outre-mer  est  conçue  doit  être  ac-
cueillie  avec  une très grande sympathie. Selon  les  dé-
libérations du Conseil de  ministres, c'est  une aide qui 
sera plus diversifiée que par le passé. Il ne s'agira plus 
uniquement  de  faciliter  les  investissements  destinés 
à l'infrastructure  économique et aux  équipements so-
ciaux.  Les  Etats  d'outre-mer  seront  mis  en  mesure 
d'adapter dorénavant leur production et leur commerce 
aux  exigences du  commerce mondial. 
D'un autre  côté,  les  modalités  de l'aide  elle-même 
seront plus  nuancées  qu'elles  ne l'ont été  jusqu'à pré-
sent,  puisque  aux  dons  qui  formeront  encore  la  plus 
grosse part de l'assistance viendront s'ajouter les prêts. 
Enfin, troisième ordre de considérations : les Six ne 
sont pas  restés  sourds  aux appels  qui  leur  sont venus 
du  monde  extérieur,  c'est-à-dire  du  monde  étranger 
à  l'association  Communauté-territoires  d'outre-mer. 
Ils  ont  tenu  compte,  dans  la  mesure  où  ils  le  pou-
vaient, des  craintes qui avaient été exprimées par cer-
tains  pays,  et  notamment par les  pays  de  l'Amérique 
latine, d'être en quelque sorte défavorisés par les avan-
tages  commerciaux  reconnus  aux  pays  associés  à  la 
Communauté.  Cela  aussi  est  intéressant  et  méritait 
d'être signalé. 
Je voudrais, en  terminant, dire deux choses  encore. 
Il  y  en  a  une  dont  je  suis  persuadé  qu'elle  sera 
soulignée avec  talent et éloquence, comme d'habimde, 
par mon ami  M.  Pedini, qui possède  une  foi  capable 
d'ébranler  les  montagnes  (Sourires).  Elle concerne  la 
nécessité  de  la  coopération  culmrelle  et  technique. 
Nous  ne  devons  pas  envisager  nos  rapports  avec 
les  pays  et  territoires  d'outre-mer  uniquement  sous 
un angle économique ou, à plus forte  raison, commer-
cial.  Les aspects culturels, les  aspects de la coopération 
dans Je  domaine culturel et dans le domaine technique 
doivent  eux  aussi  bénéficier  de  notre  appui  le  plus 
chaleuretix.  Mais, encore une fois,  je ne m'étends pas 
sur cet aspect du problème, parce que je suis persuadé 
que M.  Pedini le  fera. 
La  seconde  chose  que  j'ai  à  dire  est  un  peu  plus 
délicate.  Elle  met en  cause  un pays  dont le  nom n'a 
pas encore été mentionné, mais dont l'ombre plane très 
certainement,  sinon sur·  nos  débats,  du moins sur nos 
pt:nsées : c'est l'Algérie. 
L'Algérie  va  être  appelée  dimanche  prochain,  1er 
juillet, à se prononcer sur le  statut qui sera désormais 
le  sien.  Je  désire m'abstenir de  toute considération de 
caractèr~ politique au  sujet  du problème  algérien.  Je 
crois  toutefois  qu'il  est  bon  de  souligner  dans  cette 
enceinte que l'Algérie, qui a été  jusqu'ici associée par 
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péenne,  que  l'Algérie,  qui  a  bénéficié  de  l'aide  du 
Fonds  européen  de  développement  des  territoires 
d'outre-mer, aura, dans  quelques  jours,  une  liberté de 
décision. Il ne nous appartient pas de peser sur l'usage 
qu'elle  fera  de  cette  liberté.  Mais  ce  que  nous  pou-
vons  dire,  c'est  qu,e  si  elle  se  tourne  vers  nous  et si 
elle  se  déclare  prête à négocier_ avec  nous  le  nouveau 
statut  de  son  association,  bien  entendu  sur  un  pied 
d'égalité  comme  les  autres  Etats  africains,  c'est  unE 
perspective  que  nous  accueillerons  avec  sympathie, 
à la  fois  pour des  raisons  d'ordre humanitaire général 
et pour des  raisons évidentes d'ordre européen. 
Je  me  bornerai,  Monsieur le  Président, à ces  quel-
ques  considérations  et  je  donnerai  comme conclusion 
à  mon  intervention  quelques  lignes  que  je  trouve 
dans un excellent éditorial du Monde du 23  juin, édi-
tOrial  dont voici  le  dernier alinéa :  « Dans cet  accord 
des  Six  sur  l'aide  à  l'Afrique,  Moscou,  peu  tendre 
envers  le  Marché  commun,  apercevra  sans  doute  les 
verrues  d'un  néo-colonialisme.  Washington regrettera 
peut-être  de  son  côté  que  les  «préférences »  n'aient 
pu disparaître complètement. Mais  l'Europe et l'Afri-
que associées  savent, elles, qu'en attendant des accords 
à  l'échelle  mondiale, on  ne  peut faire  la  fine  bouche 
sur les avantages fort tangibles d'tm contrat régional.  » 
C'est  aussi  mon opinion. 
(Applaudissements) 
PRÉSIDENCE DE M. GAETANO MARTINO 
M. le Président. - La parole est à M.  Pedini, au 
nom du  groupe démocrate-chrétien. 
M.  Pedini.  - (  1)  Monsieur  le  Président,  mes 
chers  collègues,  je me limiterai à quelques  remarques 
seulement. 
Le  4  juillet,  le  Conseil  de  ministres  va  se  réunir à 
nouveau pour  traiter du  renouvellement de  l'associa-
tion avec  les  pays  africains.  En  notre qualité de  com-
mission  pour  la  coopération  avec  des  pays  en  voie 
de  développement,  nous  avons  soumis  aujourd'hui  à 
l'Assemblée  notre  avis  sur  la  dernière  réunion  de  la 
commission paritaire. 
Si  M.  Dehousse  n'avait pas  ete  ICt  pour  rejeter  la 
proposition  de  renvoi  de  toute  son  autorité,  je  me 
serais  permis,  en  toute  modestie,  de  demander  moi 
aussi  la  parole pour dire qu'il n'y avait aucune raison 
de dem~nder un renvoi. Le rapport de M. van der Goes 
van 'Naters  est  absolument  légitime;  une  conférence 
euro-africaine  et  malgache  a  défini  l'année  dernière, 
dans  ce  même  hémicycle,  les  directives  dont  doit 
s'inspirer  le  renouvellement  de  l'association.  Ce  que 
nous  devons  vérifier,  c'est  si  la  commission  paritaire 
est  restée  dans  ces  limites.  Il  me semble  que  le  do-
cument  soumis  aujourd'hui  à  votre  attention  vient 
confirmer  que  nous  évoluons  encore  à  l'intérieur  de 
limites  légitimes. 
Il y a lieu  de  prendre acte de la  popularité de  plus 
en  plus  grande  dont  jouit l'association  entre la  nou-
velle  Europe  et  la  nouvelle  Afrique,  popularité  par-
tiellement  due  à  notre action  parlemenraire,  et  nous 
devons  nous  féliciter  de  la  collaboration  désormais 
établie sur différents plans entre le Parlement, l'exécu-
tif et les  gouvernements. 
Ce  n'est pas  le  moment d'entrer dans  le  problème 
présenté  de  manière  si  érudite  par  M.  Dehousse,  à 
savoir  si  le  traité  de  demain  devra  être  ratifié  par 
les  Parlements.  Ma  perplexité  est  sans  doute  pas 
grande que celle de M.  Dehousse et  je suis sans  doute 
plus  favorable  que  lui  à  une  ratification par les  Par-
lements  nationaux.  Toutefois,  moi  aussi,  me  faisant 
l'interprète  de  la  pensée  unanime  du groupe  démo-
crate-chrétien,  je  souhaite  que  l'on  définisse  les  tex-
tes  le plus  rapidement possible  afin d'éviter toute so-
lution  de  continuité  dans  le  passage  rl'une  première 
à  une  seconde  période  de  l'association,  période  qui 
présente  certes  également  de J'intérêt  pour  d'autres 
raisons. 
Lors  de  la  conférence  d'Abidjan  du  mois  de  mai 
de  cette  année,  une  atmosphère  de  pessimisme  avait 
présidé à  la  clôture  de  nos  travaux ; la  conférence de 
Strasbourg  du  mois  de  mai  passé  s'est  en  revanche 
terminée dans un optimisme modéré. Nous devons  ec. 
être en  vérité  reconnaissants  aussi  au  Conseil  de  mi-
nistres  qui  a  adopté  plusieurs  des  propositions  pré-
sentées  par  notre  Parlement.  En  outre,  nous  nous 
sommes mis d'accord sur le montant des  financements 
du  F.E.D.O.M.,  et  je  suis  fier  de  ce que  l'Italie  ait 
plus que doublé sa  contribution à ce  Fonds. 
le Conseil  de  ministres  est  également  arrivé  à  un 
accord  sur les  critères  de  la  politique commerciale  et 
sur une réduction des tarifs douaniers. 
Si  certaines  divergences  subsistent  encore  en  ces 
matières,  elles  reposent  sur  des  questions  de  fond  et 
non sur des  propositions d'ordre psychologique ou sur 
des  préjugés absurdes. 
Enfin, tout un aspect institutionnel demeure encore 
ouvert,  aspect  dont  nous  n'avons  pas  à  nous  préoc-
cuper,  mes  chers  collègues,  car  ce  n'est  certes  pas 
aujourd'hui  que  nous  définirons  les  institutions  de 
l'association ;  elles  apparaîtront dans  le  traité,  et  nos 
différents  organes  communautaires  - le  Conseil  de 
ministres.  notre  assemblée  consultative  ainsi  que  les 
Parlements  nationaux  au  moment  de  la  ratification 
- auront  la  possibilité  de  définir  la  nature  de  ces 
institutions  er  d'examiner  si  elles  sont  compatibles 
avec  celles  qui existent déjà. 
Donc,  certains  éléments  peuvent  encore  nous  di-
viser, mais  ceux qui nous  unissent en vue d'un objec-
tif  commun  sont  infiniment  plus  nombreux:  nous 
sommes  par conséquent en  droit d'affirmer que  nous 
nous  trouvons  en  bonne  voie  de conclure  cléfinitive-
ment.  Je  n'ai  que  quelques  recommandations  à  faire 
sur certains points précis. .  ' 
246  PARLEMENT EUROPÉEN 
Pedini 
Ainsi, à la page 8 de son rapport, M.  van der Goes 
van  Naters  a-t-il  insisté  sur  un  point délicat :  si  la 
conférence d'association  se  réunissait demain, il y au-
rait tout lieu de  craindre que ses  frais  de fonctionne-
ment  (qui  sont  ceux  d'un  organe  institutionnel per-
manent)  soient  pris  en  charge  par  le  budget  du 
Conseil  de  ministres  de  l'association.  Il  faut  attirer 
l'attention  de  nos  collègues  sur  le  danger  que  com-
porterait un système financier de ce genre ; ne limite-
rait-il  pas,  même  sur  le  plan  politique,  l'autonomie 
institutionnelle  dont  doit  jouir  un  organisme  par-
lementaire ? 
Je soulignerai  également  ce que. M.  van  der  Goes 
van  Naters  écrit  à  la  page  9  à propos  de  la  partici-
pation de  l'Euratom et de  la C.E.C.A.  au traité d'  asso-
ciation.  Hier,  nous  avons  assisté  à l'intéressant débat 
sur  les  problèmes  de  la  C.E.C.A. :  une  fois  de  plus, 
nous  nous  sommes  rendu  compte  que  désormais  le 
progrès, la  paix, le  bien-être  des  peuples  ne peuvent 
plus  être atteints uniquement dans les  secteurs écono-
miques,  mais  qu'ils  doivent  comprendre  tous  les  as-
pects  de  la  vie,  qu'ils  soient  sociaux,  politiques, 
institutionnels ou économiques, et que tous les moyens 
doivent être mis en œuvre en vue du progrès commun  . 
Par conséquent, une participation de la  seule C.E.E. 
n'aurait actuellement aucun sens; il est  indispensable 
que  les  autres  institutions  y  figurent  également,  car 
la vie moderne et organique de l'Europe ne peut être 
résolue  uniquement  dans  le  cadre  de  la  C.E.E.  telle 
qu'elle est  conçue actuellement  (et nous  nous  en  ren-
dons  bien  compte) ;  elle  dépend  aussi  de  manière 
essentielle de la  C.E.C.A.  et de  l'Euratom, notamment 
de  cette  dernière  qui  est  appelée  à  un  grand  rôle 
dans  l'avenir énergétique des  nouvelles  nations. 
Aussi  le  groupe  démocrate-chrétien  souscrit-il  à 
cette recommandation. J'ajouterai une autre remarque 
rapide  à  ce  propos,  remarque  qu'avec  tant  de  cour-
toisie  et de bienveillance mon collègue  M.  Dehousse 
m'a en quelque sorte engagé à faire,  ce qui m'honore. 
Monsieur Dehousse, je ne sais pas si nous sommes d'ac-
cord  sur le  fait  que les  investissements  humains sont 
indispensables,  je ne sais  pas si c'est moi qui fais  une 
ouverture  vers  la  gauche,  ou vous  qui  en  faites  une 
vers la droite! Ce qui importe, c'est que nous donnions 
la  même  valeur à  ce  pivot central et fondamental de 
la  vie  qu'est  l'homme.  En  effet,  nous  voyons  bien 
qu'avec ses nouvelles institutions, cette grande Europe 
de l'esprit et de la civilisation pourrait fort bien être 
accusée  de  néo-colonialisme  - comme  l'en  accuse 
d'ailleurs  en  ce  moment  Krouchtchev  et  comme  il 
ne manquera  pas  de  l'en  accuser  sous  peu dans  l'hé-
micycle de l'O.N.U. -,  si·  nous  nous  limitons à con-
sidérer  l'àssociation  exclusivement  comme  un  traité 
commercial. 
]'avoue que je me soucie sincèrement de nous  voir 
prendre  également  l'engagement  humain  qui  s'im-
pose :  les  hommes  passent,  les  dirigeants  changent, 
les  nations  évoluent,  et  il serait  vain  de  construire 
uniquement  un  pont  économique  entre  l'Europe  et 
l'Afrique du présent. Il faut également bâtir un pont 
spirituel vers  cette  Afrique dont  la  nouvelle  généra-
tion  est  en  train  de  se  préparer  dans  les  écoles  et 
dans les universités. 
Aussi,  nous  déplorons  en  tant  que  groupe  démo-
crate-chrétien qu'après avoir accepté lors de sa réunion 
de  Paris,  en  décembre,  la  proposition  si  juste  de  la 
Commission  de  la  C.E.E.  d'étudier  la  création  d'un 
Institut  européen  de  développement,  le  Conseil  de 
ministres l'ait oubliée (car nous espérons qu'il ne s'agit 
que  d'un  oubli)  lorsqu'il  s'est  à  nouveau  réuni  à 
Bruxelles. 
Monsieur  le  Président,  si  notre traité d'association 
ne tient pas également compte d'une collaboration cul-
turelle et scolaire, d'une promotion humaine sincère, si 
les  études  d'investissements économiques  n'envisagent 
pas également les incidences sociales -les  conséquen-
ces de ces  investissements non seulement dans l'irriga-
tion des  déserts de la  terre, mais aussi  dans  celle  des 
déserts de  l'esprit, dans une communication plus vive 
entre les hommes -,  eh bien, je n'hésite pas à dire que 
je n'aurai pas le courage d'appuyer un tel traité: je me 
sentirais  passible  de  cette  accusation  de  néo-colonia-
lisme  dont  je  viens  de  parler,  néo-colonialisme  vers 
lequel  nous pourrions réellement glisser  si nous  nous 
bornons  à  une  vision  exclusivement  économique  des 
problèmes humains. 
C'est  pourquoi  je  prie le  Conseil  de  ministres  de 
prendre à nouveau en considération ce  projet d'Insti-
tut  de  développement qui  offre  un moyen  de  colla-
boration  culturelle,  car  je  suis  fermement  convaincu 
qu'il  ne  faut  pas  comprendre  par collaboration  tech-
nique  la  seule  collaboration  en  matière  d'investisse-
ments  économiques  ou  d'installations  industrielles, 
mais  aussi  une sérieuse intervention dans  ces  structu-
res  humaines grâce auxquelles se crée une classe di ri-
geante.  Si  toutes  ces  questions  me  préoccupent, 
Monsieur  le  Président,  c'est  aussi  en  raison  du pro-
fond  respect que  je  porte à l'Europe, de  la  confiance 
que  j'ai en  l'avenir de notre patrie à tous,  enfin, mes 
chers  collègues,  parce  que  j'ai  l'impression  qu'avec 
cet  accord  d'association  nous  sommes  probablement 
en train de construire quelque chose de beaucoup plus 
vivant qu'avec  celui  que  nous  avions  signé en  1957. 
Nous  sommes  en  train  de  créer  une  institution  qui 
traduit non la position de la Communauté économique 
européenne à  l'égard de  certains pays associés  d'Afri-
que,  mais  sa  position à l'égard de  l'ensemble du tiers 
monde, du mondè des pays en voie de développement, 
d'un  monde  qui  organise  sa  liberté.  Et n'est-ce  donc 
pas  là  la  compétence  naturelle  d'un  grand  marché 
comme le nôtre qui, en cette qualité de grand marché, 
ne  peut pas  ne  pas  avoir  sa  zone  de  responsabilité 
économique · dans  les  régions  sous-développées ?  Et 
cela  ne  correspond-il  pas  aux  nouvelles  dimensions 
spirituelles,  à  la  juste  vision de  la  paix  et de  l'équi-
libre  mondial  qui doit  être  celle  d'un pays  de  haute 
civilisation  tel  que  l'Europe,  tant  il est  vrai  que ce 
n'est  pas  tant  l'Europe,  les  Etats-Unis  ou  la  Russie SÉANCE DU JEUDI  28 JUIN  1962  247 
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qui  consolidera  la  paix  du  monde,  mais  bien  plutôt 
cette Amérique latine, cette Afrique et cette Asie qui 
sont en voie de  développement vers  la liberté et qui 
essaient de  répondre en  toute indépendance aux pro-
blèmes  humains ? 
Aussi n'est-ce qu'une association destinée aux inves-
tissements  de  caractère humain et dotée de program-
mes efficaces à cet effet que nous saluerons avec  joie. 
Le  Conseil de ministres doit nous  dire clairement s'il 
estime,  et la  Communauté économique  avec  lui,  que 
l'Europe  a  les  moyens  - comme  nous  le  croyons 
en raison  de  la  force  de  ses  peuples et de  la  volonté 
de  son  esprit - d'apporter une  assistance  technique 
et culturelle  sérieuse  et  réelle  aux  pays  tiers.  Car  si 
nous  n'en  étions  pas  capables  (et  alors,  qu'on  nous 
le  dise franchement), il faudrait envisager sans perdre 
de  temps  la possibilité d'insérer  cette  assistance  dans 
des  cadres  internationaux  plus  vastes  (O.N.U., 
O.C.D.E.),  et  mettre  à  l'étude  des  formes  de  colla-
boration avec  les  Etats-Unis  en  vue  d'un  partnership · 
qui comprenne également le problème du renouvelle-
ment de  l'homme  en  vue  de  lui  donner  une  liberté 
réelle, quels que soient sa  race  et son pays. 
C'est  dans  cet  esprit,  à  la  fois  positif  et inquiet, 
que  le  groupe  démocrate-chrétien  donne  sa  voix  au 
rapport de M.  van  der  Goes  van  Naters sur les  tra-
vaux de la commission  paritaire, rendant ainsi  hom-
mage à l'effort fait pour l'établissement de  nouveaux 
rapports entre l'Europe et l'Afrique, et dans la convic-
tion que ces  rapports ne  seront qu'un premier temps 
dans la création de  liens plus vastes  entre l'Europe et 
le tiers monde libre. 
(Applaudissements) 
M.  le· Président.- La  parole est à M.  Bohy. 
M.  Bohy.  ----:- Monsieur le  Président,  il y a à peu 
près un an que se tenait dans cette salle une conférence 
où nous  voyions  naître, du côté africain, à la  fois  de 
l'espérance,  des  réticences,  des  méfiances,  que  nous 
avons  réussi  en quelques  jours  à  transformer  en  une 
confiance d'abord prudente, puis  grandissante. C'était 
un spectacle, à vrai dire, fort émouvant. 
C'est  de  cette espérance  qu'est  née  la  formulation 
chiffrée  de  celle-ci,  lorsque  nos  partenaires  africains 
nous ont dit que quinze cents millions de dollars leur 
paraissaient le montant nécessaire pour accomplir nos 
ambitions mutuelles. 
Les  Africains  se  font  commodément  illusion  sur 
nos  possibilités  budgétaires.  Vraiment,  demander  cet 
effort de quinze cents millions  de  dollars  à nos  pays 
d'Europe, à l'heure actuelle, c'était beaucoup ; je crois 
même  pouvoir dire que c'était !rop. 
Cependant,  les  780  millions,  qui  se  situent à  pe~ 
près à mi-chemin entre zéro et ce  qui était demandé, 
ne me paraissent acceptables qu'à la condition que ce 
soit un premier effort. 
En  effet;  Monsieur  le  Président,  à  cette  même 
conférence,  je  disais aux Africains qui voulaient bien 
m'applaudir:  «Ce  n'est  pas  une  œuvre ·de  charité, 
ce  n'est pas à proprement parler une aide qui risque-
rait  d'être  humiliante  pour  vous  que  nous  entre-
prenons,  c'est  une  œuvre  de  solidarité  mutuelle.  Car 
s'il est  vrai que vous, Africains, avez  besoin de nous, 
Européens, il est  tout aussi  vrai que nous, Européens, 
avons,  dans  l'état  actuel  des  choses,  besoin  de vous, 
Africains. » 
Il faut rappeler cela aux gouvernements pour qu'ils 
comprennent que, si nous  pouvons, aujourd'hui, nous 
résigner  au  chiffre  de  780  millions,  nous  avons  le 
droit d'espérer que ce n'est pas la limite de leur effort. 
Il s'agit en effet, non d'un effort de charité, mais d'un 
effort de solidarité dans lequel les  deux parties  trou-
vent leur compte. Je veux éviter le mot «profit» : il 
éveillerait  encore  une  fois  des  susceptibilités  ou  des 
soupçons  qu'il est  préférable  d'écarter. 
Deuxième point de mon propos - ce  n'est pas  la 
première  fois,  et. je m'en  excuse,  qu'en  commission 
et  en  assemblée  je'  reviens  sur  ce  thème  que  je  ne 
peux  énoncer  que  très  brièvement -,  je  crains  fort 
que  cette  aide  ne  risque  d'apparaître  aussi  stérile, 
aussi  inutile que les  flots  versés  dans  le  tonneau des 
Danaïdes si  nous  n'entreprenons pas l'action difficile, 
persévérante  et nécessaire  qui doit conduire à la sta-
bilisation  du cours  des  matières  premières africaines, 
surtout quand elles  sont agricoles et que leurs sources 
se  trouvent dans des pays malheureusement livrés à la 
monoculture. 
Tant que ne sera pas réalisée cette stabilisation, les 
aides  n'auront qu'une efficacité passagère et sans  len-
demain.  On  aura  aidé  à  vivre  aujourd'hui,  mais  on 
n'aura rien construit pour demain. 
Or, et c'est pour cela  qu'il faut  en parler  ici,  une 
stabilisation  des  cours  n'est  pas  réalisable  dans  le 
cadre  trop  étroit  d'un  traité  bilatéral  entre  un  Etat 
d'Europe  et  un Etat  d'Afrique.  Lorsqu'on  essaie  de 
soutenir un cours  par une semblable  forme  d'accord, 
c'est un soutien artificiel, coûteux et fragile. Seule une 
communauté  solide  en  face  d'une  autre  association 
d'Etats· embrasse un marché suffisamment large pour 
que l'action, _tout  en étant peut-être plus difficile, s'en 
trouve rendue possible. 
Troisiè~e et  dernier  point  de  mon  intervention: 
quel est l'objet de  notre réunion d'aujourd'hui ? 
A  la  veille  de  cette  réunion  ministérielle  qui  en 
suit  une  autre  et  dont  M.  Dehousse  a  dit  tout  à 
l'heure  qu'il  était urgent  qu'elle  aboutisse,  beaucoup 
de choses  ont été indiquées par les orateurs qui m'ont 
précédé et j'aurai le  scrupule, en  cette fin  de  session, 
de ne pas allonger le débat. M.  Pedini a souligné tout 
à  l'heure  excellemment  les  différences  qui  séparent 
l'accord de 1957 de celui que nous espérons voir con-
clure  demain.  Beaucoup  d'orateurs  ont  dit ce  qu'ils 
souhaitaient que ces accords  soient ;  je  voudrais, moi, 
dire ce que je souhaite qu'ils ne soient pas. 248  PARLEMENT EUROPÉEN 
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En  effet,  il  apparaît que  certains  auraient  songe  a 
une construction  internationale entièrement nouvelle, 
allant  de  l'exécutif  à  l'Assemblée,  et  complètement 
extérieure aux institutions existantes.  Je considérerais 
pareille solution  comme  infiniment regrettable. 
Je conçois  la  construction  nouvelle,  quant  à  moi, 
d'une manière  fort  différente.  Nous avons  nos  insti-
tutions européennes,  et  nous  éprouvons  déjà  bien du 
mal à les  améliorer, à les  perfectionner, à en augmen-
ter les  pouvoirs nécessaires.  Construire quelque  chose 
à côté des  institutions existantes, vider celles-ci de ce 
qu'elles  contiennent ne me paraît pas une bonne pro-
cédure.  D'autre  part,  les  Africains,  sur  la  base  de 
l.::urs  institutions  forcément  différentes  des  nôtres, 
même  si,  dans  certaines  constitutions,  on  emploie 
aussi  le  mot  «  république», doivent de leur côté faire 
leur propre construction.  Ces  deux constructions  doi-
vent se  rejoindre et dégager ensemble  les  liens néces-
saires entre elles afin de leur permettre de travailler et 
d'élaborer  ce  qui  doit être créé. 
Il y a deux raisons à cela. J'ai indiqué tout à l'heure 
la  première :  je  n'entends  pas  que  nos  institutions 
soient vidées  d'une compétence  qui  est  la  leur.  Deu-
xième  raison :  je  n'entends  surtout  pas  que  nous 
apportions  aux  Africains  une  construction  préfabri-
quée,  quelque  chose  de  tout  fait  qui  ne  pourrait 
jamais  susciter  dans  leur  esprit que  la  défiance  à  la 
place  de  cette  confiance  qu'il y  a  un an  nous  avons 
eu  tant de  mal à créer.  Ce  serait une erreur politique 
aussi  grande que  celle  que M.  Jarrosson  voulait nous 
faire commettre tout à l'heure.  Car ce  n'est pas sur le 
fond  même  que  j'ai  combattu  la  proposition  de 
Jarrosson ;  je  dirai tout de  suite que si  certaines pré-
occupations  de  notre  collègue  avaient  été  exprimées 
plutôt, à un moment où les choses n'étaient pas publi-
ques,  j'aurais peut-être partagé ses  soucis,  en  tout cas 
je  les  aurais  examinés. 
Mais  l'erreur politique grave  était, en  ce  moment-
ci  - et  je  redoute  que  le  discours  de  M.  Jarrosson 
soit  lu  en  Afrique -, de  faire  machine  arrière,  ce 
qui peut être vraiment périlleux. 
Voilà,  Monsieur  le  Président,  les  quelques  mots 
que  j'avais  à  dire.  En  terminant,  je  ne  voudrais  p~s 
- et ce  n'est point une simple formule dictée par  la 
courtoisie  ni  par  l'amitié  - manquer  d'affirmer, 
comme  les  orateurs qui m'ont précédé à la  tribune, à 
M.  van der Goes van  Naters, combien je suis sûr que 
nous  devons  lui  être  reconnaissant  de  l'excellent  tra-
vail qu'il a bien voulu nous apporter. 
(Applaudissements) 
M. le Président. - la parole est à M.  Kalbitzer. 
M.  Kalbitzer. - (A)  Monsieur  le  Président,  je 
me félicite,  moi  aussi,  de  la  qualité  du rapport et de 
la  résolution  qu'il contient,  et  j'approuve  pleinement 
ces  deux  textes.  C'est pour cette  raison  que  j'ai  suivi 
les  déclarations  de  M.  Jarrosson  avec  beaucoup  d'in-
térêt,  dans  l'espoir  d'y  trouver  le  contrepied  de  la 
thèse  exposée  dans  le  rapport.  Malheureusement,  j'ai 
été  déçu,  car  M.  Jarrosson  n'y  a  opposé  que  des  ar-
guments assez  minces. 
Je me  suis  alors  demandé quel était le  but réel de 
la  proposition  de  M.  Jarrosson,  ce  qu'elle  cachait. 
Je n'ai  malheureusement  pas  deviné la  réponse.  J'au-
rais  mauvaise  grâce  d'insister,  mais  je  voudrais  sou-
ligner le danger que présente ce  manque de précision. 
Il  pourrait  donner  lieu  à  des  suspicions  - qui  se-
raient  sans  doute  in justifiées,  mais  qui  n'en  exis-
t~raient pas moins- et ce  serait dommage, car ce ne 
seraient pas  des  amis, mais bien, comme tou jours, des 
adversaires  qui les  soulèveraient. 
Un autre point, Monsieur le Président: le président 
de  notre  commission,  M.  Margulies,  a  souligné  que 
c'est  justement  sur  ces  questions  que  nous  pouvions 
mettre  à  l'actif  du  Parlement  européen  d'avoir,  par 
notre  activité,  par  notre  coopération  avec  les  parle-
mentaires  africains,  contribué à  créer  le  climat  favo-
rable,  le  fondement  positif  de  la  coopération.  C est 
pourquoi  je  voudrais  faire  sur  ce  point  une  obser-
vation critique qui touche également à la proposition 
de  résolution.  Il  s'agit  d'une  opinion  toute  person-
nelle qui passera peut-être pour une manie. 
Je crois  qu'il  serait  quelque  peu  exagéré  pour  la 
bonne  cause  de  la  coopération  entre  parlementaires 
européens et africains de  réunir régulièrement chaque 
année, comme le  prévoit la proposition de résolution, 
une conférence d'association qui comprendrait tous les 
membres du Parlement européen et un nombre corres-
pondant de leurs  collègues  africains.  Ce  serait parfait 
si, du point de vue technique, on restait ainsi dans des 
limites admissibles.  Mais  le  tout ferait  un peu l'effet 
d'une nuée de sauterelles s'abattant sur l'Afrique. C'est 
donc- là  un  argument  d'ordre  technique  qui  nous 
interdit  d'en  demander  trop  pour  l'instant.  Mise  à 
part  cette  réalité,  il  serait  naturellement  très  utile 
qu'un grand nombre de  parlementaires puissent  p~rti­
ciper  aux  entretiens. 
Pour  terminer,  j'aimerais  en  venir  à  une  question 
que  mon  collègue,  M.  Dehousse,  a  fort  judicieuse-
ment  située.  Il  est  certain  que  jusqu'ici  la  C.E.E.  a 
assumé  certaines  responsabilités  en  ce  qui  concerne 
l'Algérie.  Dans  quelques  jours,  l'Algérie  sera  enfin 
un pays  libre  et  indépendant  et  je  me  demande  ce 
qu'il adviendra  de  nos  relations avec  ce  pays. 
Bien  entendu,  c'est  en  premier  lieu  à  la  France 
qu'incombera la  tâche d'assurer au mieux les  relations 
entre  l'Europe  et  l'Algérie.  Au  cours  des  dernières 
années,  l'opinion  publique  européenne  au  delà  des 
frontières  françaises  a été  ballottée - il  faut bien le 
dire - entre  la  chaude  sympathie  que  lui  inspirait 
la  cause  de  l'indépendance algérienne  et le  loyalisme 
bit=n  naturel  qu'elle  devait  à. la  France  et  aux  senti-
ments  français.  Mais  maintenant  que  ce  chapitre  se 
termine - ce qui placera la  France dans  une position 
toute nouvelle et modifiera profondément la  situation SÉANCE DU JEUDI  28 JUIN  1962  249 
Kalbitzer 
dans  le  nord-ouest  de  l'Afrique - il  convient  d'ex-
primer  ici  même le  vœu de  voir s'établir  à l'avenir 
entre Européens et Algériens  d'étroites relations  ami-
cales,  comme  le  prévoient  les  traités  de  Rome.  Bien 
entendu, la réalisation de ce vœu ne dépend pas seule-
ment de  nous  et des  différents  pays  européens ;  elle 
dépend  surtout  du  peuple  qui  acquiert  aujourd'hui 
sa  liberté. Mais  il convient que,  du  côté européen, ce 
vœu soit exprimé ici. 
Quelques  jours  avant la  décision  qui va  être prise 
en  Algérie,  je  voudrais  rappeler  aux  gouvernements 
et  à la  Commission  qu'à  la  suite  de  ces  longues  an-
nées  de  guerre  et  de  guerre  civile,  l'Algérie connaît 
aujourd'hui  une  misère  -profonde:  de  nombreux,  de 
très nombreux Algériens ont faim, sont vêtus de hail-
lons et vivent dans des maisons saccagées. Avant d'éta-
blir  avec  l'Algérie  de  nouvelles  relations  juridiques, 
l'Europe  devrait,  pour  parer  aux  besoins  les  plus 
criants,  octroyer  spontanément  une  aide  destinée  à 
soulager la misère qui règne actuellement en  Algérie. 
Tel  est  le  vœu  que  je  forme  dans  le  cadre  de  la 
coopération  européenne pour l'Algérie. 
(Applaudissements) 
M.  le Président. - La  parole  est  à M.  Metzger. 
M.  Metzger. - (A) Monsieur le  Président, Mes-
dames, Messieurs, la proposition de résolution qui nous 
est présentée est destinée à exercer une influence  effi~ 
cace sur le Conseil de ministres et à l'inciter à adopter 
la convention en temps utile. Aussi avais-je pensé que 
l'exposé  fait  par  M.  van  der  Goes  van  Naters  ne 
donnerait lieu qu'à un bref débat  et que  nous  pour-
rions  nous  contenter  d'insister  une  fois  de  plus  sur 
l'urgence  qu'il  y  a,  pour  des  raisons  politiques  et 
autres,  d'arriver  aussi  rapidement  que possible  à  un 
résÙltat  en  cette  matière.  Etant  donné  la  tournure 
qu'a  prise  le  débat,  j'estime  devoir  vous  dire  quel-
ques  mots  également. 
Tout d'abord,  en ce  qui concerne  l'intervention de 
M. Jarrosson : s'il avait réussi à faire renvoyer l'affaire 
en commission- heureusement il n'y est pas parvenu 
- il est certain que nous aurions affaibli notre propre 
position.  Je ne  puis  concevoir  que  M.  Jarrosson  ne 
s'en  soit  pas  rendu  compte  lui-même.  Nous  ne 
pouvons vraiment pas, d'une part, dire au  Conseil  de 
ministres:  «Vous lanternez, vous  travaillez  trop len-
tement et trop peu,  vous  ne veillez  pas  à ce  que les 
délais soient respectés,  vous  gâchez des  chances  poli-
tiques»,  et,  d'autre  part,  faire  exactement  la  même 
chose. C'est pourtant ce que nous aurions fait si nous 
avions accepté la proposition. 
Mais  dans  la  mesure où elle  aura  permis  d'établir 
qu'il n'y a au  Parlement européen  que  deux députés 
pour défendre le point de vue selon lequel il faut re-
mettre l'affaire  à  plus  tard,  la  traîner  en  longueur, 
il n'est pas mauvais que cette proposition ait été faite. 
La  grande majorité des  membres de  notre  Parlement 
s'est parfaitement rendu  compte  qu'il s'agit, en  cette 
matière,  d'agir  aussi  vite  que  possible  et  que  c'est 
la  seule  façon  d'aboutir  à  un  résultat  sur  le  plan 
politique. 
Les  questions  juridiques  ont fait  l'objet de  discus-
sions  approfondies au sein  de  la  commission  pour la 
coopération avec  des  pays  en voie de  développement. 
Nous en  avons  retiré l'impression que la  Commission 
de  la C.E.E.  et le  Conseil de ministres ne s'étaient pas 
suffisamment  préoccupés  des  questions  juridiques. 
Mon  ami  Dehousse  a  parfaitement  raison  lorsqu'il 
dit  que  beaucoup  de  choses  dépendent  de  la  façon 
dont les  questions  juridiques seront tranchées.  Penser 
juridiquement  c'est  penser  avec  netteté,  c'est  aussi 
avoir un sens aigu des  nuances.  Faute de faire preuve 
de  ces  qualités,  on se  trouve rapidement  en  fâcheuse 
posture.  Cela  s'est  déjà  vérifié.  On a  discuté  de  tout 
d'une façon  pragmatique, mais on a dédaigné  les  dis-
tinctions  juridiques, qui  sone  si  importantes et  indis-
pensables. Er- l'on constate aujourd'hui que, du fait du 
manque de  clarté  dans  ce  domaine,  on  se  trouve de-
vant  de  grosses  difficultés.  Car  beaucoup  de  choses 
dépendent  de  la  question  de  savoir  si  la  convention 
doit être .ratifiée  ou  non ;  de  cette  question  dépend 
surtout celle de  savoir si  la  convention sera entérinée 
en  temps utile ou non. 
Je crois  qu'il  faut  cout  d'abord  faire  la  distinction 
encre  l'association  et  l'adhésion.  Le  traité  lui-même 
l'établit  clairement.  Lorsqu'il  s'agit  d'accueillir  un 
Etat  comme  membre,  les  différents  Etats  membres 
doivent prendre la décision et il faut également pren-
dre l'avis du Parlement, si le traité le prescrit, et celui 
de la  Commission de la  C.E.E. ; mais ce  sont les  Etats 
membres qui décident. 
En  cas  d'association,  c'est  la  C.E.E.  qui  décide  en 
tant que  personne m0rale,  par l'intermédiaire de  son 
Conseil  de  ministres,  et la  Commission  de  la  C.E.E. 
ainsi  que le  Parlement doivent être  consultés. 
En  ce qui concerne l'interprétation de la quatrième 
partie  du  traité,  il  y  a  énormément  de  choses  qui 
dépendent de  celle qui sera donnée à ces  dispositions. 
Lors  de  la  réunion  de  la  commission  pour la  coopé-
ration  avec  des  pays  en  voie  de  développement,  le 
représentant  de  la  Commission  de  la  C.E.E.  nous  a 
déclaré :  ce  que  nous  voulons  faire  maintenant  dé-
passe  les  limites  de  la  quatrième  partie du  traité  et 
doit donc être ratifié. 
Il  faut  maintenant  bien  situer  le  problème  et  rai-
sonner  logiquement.  La  quatrième  partie  du  traité 
prévoit que le  régime d'association  actuel sera modi-
fié. Je ne trahis aucun secret en disant que l'article 1er 
du  projet de  la  Commission de la  C.E.E.  s'inspire de 
l'idée  que  le  régime  d'association  actuel  doit  être 
modifié,  comme  le  prévoit l'article  136 du  traité.  Si' 
cette modification se fait, c'est le Conseil qui est com-
pétent ; le Conseil peut procéder à cette modification 
dans le cadre des  autres dispositions du traité, c'est-à-
dire avec le concours des autres institutions. '1 
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La  ques:ion qui  se  pose est la suivante: resterons-
nous,  à  l'avenir,  dans  le  cadre  de  cette  quatrième 
partie? La quatrième partie part de l'idée qu'il existe 
'ùne association, c'e&t-à-dire qu'il existe un traité entre 
la C,E.E.,. personne  morale,  et d'autres  Etats  qui sont 
à la  fois  des  personnes morales et des  sujets de  droit 
international. Si l'on veut faire en sorte que ces diffé-
rents sujets de droit international, qui se  trouvent en 
présence  en  tant que partenaires  indépendants,  puis-
sent travailler ensemble, il faut aussi veiller à ce qu'il 
existe des organismes qui puissent assumer cette tâche. 
Visiblement,  on ne  s'est  aucunement  soucié  de  ce 
que  seront  ces  organismes.  S'agira-t-il  d'institutions 
qui agiront en vertu d'un droit établi ou d'institutions 
qui agiront en vertu d'un droit qui leur sera conféré ? 
En d'autres  termes, le  Conseil de  ministres  et les  re-
présentants  agiront-ils  à  l'égard  de  ces  institutions 
parlementaires en  vertu des  droits qui leur sont con-
férés  par les  organismes  et par les  institutions créées 
par le  traité de  la  C.E.E.,  ou bien de  nouvelles  insti-
turions  seront-elles  créées ? 
A cet égard,  il  faut  bien se  pénétrer de  l'idée que 
la C.E.E.  est un sujet de droit international. Les Etats 
membres  de  la  C.E.E.  sont  intégrés  à  la ·C.E.E.  Les 
institutions qui  y  ont été  créées  sont des  institutions 
de la personne morale CE.E., du sujet de droit inter-
national C.E.E.  · 
Pour  l'association,  c'est  différent.  Dans  ce  cas,  les 
sujets de droit international sont indépendants les uns 
vis-à-vis  des  autres  et les  représentants  des  différents 
sujets  de  droit  international,  c'est-à-dire  ceux  de  la 
C.E.E.  d'une  part  et ceux  des  Etats  associés  d'autre 
part, agissent chacun au nom de  leur propre sujet de 
droit international. 
Si  l'on crée  un organisme tel  qu'un conseil  d'asso-
ciation  - peu  importe  l'appellation  qu'on  lui  don-
nera- ce ne sera donc pas l'organisme d'un nouveau 
sujet de droit international, .tnais  un organisme com-
posé de représentants des  sujets de droit international 
intéressés. 
Mais  s'il  en  est  ainsi,  cela  signifie  que  la  conven-
tion telle qu'elle est prévue dans  la  quatrième partie 
du  traité sera  mise  en  application  par des  personnes 
représentant  leurs  sujets  de  droit  international  res-
pectifs, que ce  soit au sein d'un conseil  d'association, 
d'un conseil parlementaire ou de tout autre organisme 
ad  hoc. 
·Je  crois  que  c'est  ainsi  qu'il  faut  envisager  la 
question si l'on distingue comme il convient l'associa-
tion  de  l'adhésion.  Dans  ces  conditions,  on  ne  sort 
pas  du cadre  des  dispositions  contenues  dans  la qua-
trième partie du traité, mais on reste dans les  limites 
de  cette quatrième partie.  Cela  signifierait qu'on ne 
pourrait pas  dire  qu'il  s'agit de  créer  quelque  chose 
de nouveau,  indépendamment du traité, et qu'en con-
séquence la ratification par chacun des Etats membres 
s'impose. L'article 136 serait donc  applicable. 
J'entends seulement poser le problème et non pren-
dre  définitivement  position.  Il est  manifeste  que  les 
juristes,  la  Commission  exécutive  et  le  Conseil  de 
ministres  ne se  sont pas  suffisamment préoccupés  de 
cette  question.  Je  considère  que  c'est  extrêmement 
dangereux.  Il faut s'attacher à élucider le problème, à 
en  tirer  les  conséquences  et  à  prendre une  décision. 
Faute de  nous  décider,  nous  arriverons  inévitable-
ment trop  tard. 
Si  nous voulons  négocier  dans  le  cadre  d'une asse-
cation, d'autres dispositions  nous  sont offertes  par le 
traité.  Je citerai  tout d'abord l'article  2"28.  Cet article 
prévoit  que  la  C.E.E.,  représentée  par  le  Conseil  de 
ministres,  peut  conclure  des  traités  de  droit  inter-
national  avec  des  Etats,  etc.  Ce  pouvoir  en  est 
attribué  expressément  au  Conseil  de  ministres.  Bien 
entendu,  le  Conseil  de  ministres  ne  peut  pas  agir 
purement  et  simplement  comme  il  l'entend.  L'arti-
cle  228  stipule  que  le  Parlement  doit  être  consulté 
dans  les  cas  prévus au  traité. 
L'article  238  traite  de  la  procédure  d'association. 
Il stipule  que,  outre  la  Commission  de  la  C.E.E.,  le 
Parlement doit  aussi  être consulté. 
On pourrait évidemment dire que dans  le  cas  qui 
nous  occupe  il  s'agit  de  l'association  des  Etats  afri-
cains, qui est prévue au  traité, et que de ce  fait  l'ar-
ticle 238 n'est pas applicable. Je crois que nous n'avons 
pas à discuter de  cette question de doctrine.  Ou bien 
l'article  238  est  directement  applicable,  parce  qu'il 
s'agit  d'une  association,  ou  bien  il faut  respecter  le 
principe  de  droit  inclus  dans  ce  même  article  238, 
selon  lequel le  Parlement doit intervenir en cas  d'as-
sociation. 
Il résulte donc  des  dispositions de l'article 228, en 
corrélation  avec  celles  de  l'article  238,  que  même  si 
l'on  nie  la  nécessité  de  la  ratification,  le  Parlement 
doit être consulté. Cette procédure serait irréprochable 
du point de vue  juridique et elle  s'impose également 
au  point de  vue  politique.  Elle  serait  dans  la  ligne 
de  l'évolution  qui  amène  le  Parlement  européen  à 
prendre  des  responsabilités  accrues  dans  le  domaine 
de la création et du développement de la C.E.E.  Nous 
avons vu, en effet, que c'est précisément le  Parlement 
européen  qui  a  accompli  les  premières  démarches 
politiques  indispensables.  Il faudra  aussi  que le  Par-
lement  prenne  sa  part  de  responsabilités  dans  les 
futures  démarches  politiques,  jusqu'à  leur  aboutisse-
ment. 
Pour  les  raisons  que  J at  exposées,  je  voudrais  re-
venir brièvement sur ces questions. La Commiss-ion de 
la  C.E.E.  et le  Conseil  de  ministres  doivent  mainte-
nant  se  résoudre  à  définir  leur  position  quant  à  la 
procédure  selon  laquelle  la  convention  devra  être 
conclue.  Il convient que  ces  deux  institutions se  ren-
dent compte qu'il s'agit d'une association,  c'est-à-dire 
d'un  traité  de  droit  international  et  non  pas  d'une 
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qu'en  conséquence  il  y  aurait  lieu  d'interpréter  la 
quatrième partie du traité autrement que la  Commis-
sion  de  la  C.E.E.  ne  paraît l'avoir  fait. 
J'espère que les  juristes du Conseil de ministres eux 
aussi - ceux de la  Commission de  la  C.E.E.  le  feront 
de  toute  façon  - se  donneront  la  peine  de  lire  le 
compte  rendu  de  ces  débats  et de  méditer les  argu-
ments  juridiques qui y sont exposés.  Je ne  pense pas 
que les  juristes du  Conseil  de ministres aient la  pré-
tention de  tout savoir.  Le  fait qu'ils  n'ont pas abordé 
tous les  problèmes démontre qu'ils ne savent pas tout. 
C'est pourquoi ils  devraient aussi  prêter attention au 
point de  vue  des  juristes  du  Parlement européen.  Il 
leur appartiendra ensuite d'examiner scrupuleusement 
et rapidement les  problèmes  qui  se  posent,  de  façon 
que le  Conseil  de  ministres  puisse prendre des  déci-
sions  dans  le  plus  bref délai  possible. 
Si  l'on  doit aboutir à la  conclusion  que la  conven-
tion  doit  être  ratifiée,  il  faudrait  se  hâter.  Si  l'on 
décide,  par  contre,  que  la  convention  ne  devra  pas 
être ratifiée, la Commission de la  C.E.E.  et le  Conseil 
de  ministres  ne  devront  pas  perdre  de  vue  que  le 
Parlement  aura,  lui  aussi,  son  mot  à  dire.  Dans  ce 
cas  aussi,  il faudrait  se  hâter.  Nous ne pouvons  que 
nous  féliciter que la proposition de  M.  Jarrosson  ait 
été repoussée.  Si  elle  avait été  adoptée,  le  Parlement 
aurait perdu du temps  et n'aurait pu faire  entendre 
sa  voix.  Moralement,  le  Conseil  de  ministres  aurait 
alors pu prendre son  temps lui aussi.  Mais cela aurait 
été un malheur du point de  vue politique. Je répète 
ce  que d'autres  ont dit : il est  nécessaire  d'agir aussi 
rapidement que possible en  cette matière. 
(Applaudissements) 
M.  le Président. - La  parole  est  à M.  Pleven. 
M.  Pleven,  président du groupe  des. libéraux  et 
apparentés.  - Monsieur  le  Président,  mes  chers  col-
lègues,  je  n'avais  pas  l'intention d'intervenir dans  ce 
débat,  mais  les  questions  qui  ont  été  posées  tout  à 
l'heure par M.  Bohy,  par M.  Kalbitzer  ainsi que  par 
M.  Metzger  au  sujet  de  la  portée  de  la  proposition 
présentée  au début de  la  séance  par un membre  du 
groupe libéral,  M.  Jarrosson,  me  font une obligation 
de dissiper ce qui est évidemment un malentendu. 
Je pense qu'aucun de  ceux qui suivent depuis plu-
sieurs  années  les  débats  de  cette  Assemblée  sur  les 
questions qui concernent les pays d'outre-mer ne peut 
soupçonner  un  instant  un  groupe  comme  celui  des 
libéraux et apparentés, qui ~ fourni à cette Assemblée 
des  hommes  tels  que  M.  Scheel,  M.  Peyrefitte, 
M.  Margulies, et dont la  composition comporte aussi 
des hommes qui ont sans cesse œuvré - et pas depuis 
hier  - pour .le  rapprochement  entre  l'Europe  et 
l'Afrique,  personne,  dis-je,  ne  peut  soupçonner  un 
instant un tel groupe d'avoir au  fond une divergence 
de  vues  sur l'excellent rapport qui a  été préparé par 
M.  van der Goes van Naters. 
Si  malentendu. il y a,  il eût suffi de quinze minutes 
de  discussion  à la  commission  des  affaires  politiques, 
dans  l'hypothèse  où  la  proposition  de  M.  J arrosson 
aurait  été  acceptée,  pour le  dissiper. 
M.  J arrosson,  au  nom  du  groupe  libéral,  a  tenu 
simplement à  appeler  l'attention du  Parlement  euro-
péen  sur  les  aspects  institutionnels  et le  caractère  de· 
précédent  grave  que  pouvait  comporter  la  création 
d'assemblées  d'association.  C'est  sur  ce  point,  sur  ce 
point seulement et non pas pour revenir sur ce  qui a 
été déjà décidé concernant la  commission  padtaire et 
les pays d'outre-mer, que M. Jarrosson a voulu appeler 
l'attention du Parlement européen. 
M.  Bohy  l'a  très  bien  senti,  MM.  Kalbitzer  et 
Metzger  aussi :  la  création  d'assemblées  d'association 
pose  incontestablement pour notre  Parlement de  très 
sérieux problèmes de principe. 
Nous  sommes  tous  d'accord  ici  pour  penser  que, 
dans  l'ensemble  des  institutions  européennes,  l' exis-
tence du Parlement européen est fondameptale.  Nous 
estimons  tous  que  l'évolution  du  mouvement  euro-
péen doit conduire  à  donner à  cette  Assemblée  tou-
jours  plus  de  pouvoirs  et  non à restreindre  ses  com-
pétences.  Or,  il  est  bien  évident  que  si,  du  fait  des 
demandes d'association à la Communauté européenne, 
doivent se  multiplier des  assemblées  d'association  qui 
constitueront, autour de notre Assemblée, comme une 
couronne  d'assemblées  satellites, notre Parlement sera 
privé de  son  droit de  contrôler  tout  ce  qui se  passe 
dans le domaine - lequel peut demain être extrême-
ment vaste  __:_  de  l'association. 
Tel était le sens  de l'intervention  de  M.  Jarrosson. 
Ce  que  nous  demandons,  c'est  simplement  que  la 
commission des- affaires politiques retienne l'avertisse-
ment qui a été donné par M.  J arrosson  et que  je  re-
nouvelle au nom de  notre groupe, persuadé d'ailleurs 
de  trouver  chez  mes  collègues  du groupe démocrate-
chrétien comme du groupe socialiste une oreille com-
préhensive pour notre préoccupation. 
(  Applaudissef!Zents) 
M. le Président.- La parole est à M.  Poher. 
M. Poher, président du grot.tpe démocrate-chrétien. 
- Monsieur  le  Président,  je  désire  simplement  rap-
peler que, dans les  différentes instances, les  trois grou-
pes  se  sont  mis  d'accord  pour  que  l'important  pro-
blème  que  vient  de  soulever  M.  Pleven  soit  étudié 
par la commission politique qui est,  je crois, habilitée 
pour examiner toutes les  questions de procédure. 
Dans ces  conditions, je  ne pense pas non plus qu'il 
faille  dramatiser. Personne n'a entendu revenir sur ce 
qui a été fait dans  le passé ni  sur ce qui a été décidé. 
Ce  que  nous  avons  voulu  comme  l'a  voulu  aussi,  je 
crois, la  présidence, c'est mettre un peu d'ordre dans 
les  travaux  de  notre Assemblée. 
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M. le Président. - La  parole est  à M.  le  Rap-
porteur. 
M.  van der Goes van Naters, rapporteur.  -
Je me bornerai strictement à la  question que vient de 
traiter M.  le président Pleven.  J'avoue que  je  n'avais 
pas  compris  l'argument  de  M.  Jarrosson  avant  que 
M.  Pleven  ne l'ait expliqué.  Je suis  un peu soulagé, 
car nous avons  reconnu nous-mêmes que la  procédure 
appliquée par les  deux commissions  avait été  un peu 
précipitée et nous avons  fait de  notre mieux pour re-
dresser la  situation. 
Donc, il ne s'agit plus de cela,  mais  d'une question 
autrement  délicate,  celle  d'une  dénomination  qui  a 
été,  je  crois,  employée  dans  le  projet  de  convention 
de la  Commission européenne. C'est un  problème très 
délicat,  je  le  répète,  et qui  n'a  pas  été  résolu  d'une 
façon  satisfaisante.  En effet,  le  document de  la  Com-
mission n'a pas  été publié.  Il  est secret et  je  ne peux 
pas  dévoiler un secret. J'ai donc utilisé le  texte publié 
par l'Agence Europe et rien de plus.  Ce  n'est pas  très 
satisfaisant,  je  le reconnais. 
J'ai  cru  comprendre que le  document  de  la  Com-
mission, sur lequel nous ne pouvons pas discuter puis-
que les  membres n'en ont pas eu connaissance  jusqu'à 
maintenant - la commission politique ne  pourra pas 
non plus le  faire cette semaine-, fait mention d'une 
nouvelle  institution :  l'Assemblée  paritaire  de  l' asso-
ciation. 
Je vous demande de  prendre acte que notre résolu-
tion  ne  fait pas une  telle  mention, et  c'est à dessein. 
Nous employons le  terme admis par notre Assemblée 
et aussi par les Africains, il y a précisément un an, de 
«  conférence parlementaire d'association ». 
La  différence  est  essentielle.  Peut-être  la  commis-
sion politique pourra-t-elle examiner l'opportunité de 
la  création dune nouvelle  institution de  droit public. 
Quant à nous,  nous ne le  faisons pas. 
Cette question, qui, en soi, est grave et qui pourrait 
donner lieu à des questions, écrites ou orales, à la Com-
mission  ou  à des  demandes  d'explications,  ne se  rap-
porte pas à notre résolution. Je le répète, Monsieur le 
président  Pleven  - je  vous  le  dis  parce  que  vous 
m'avez un peu provoqué-, j'ai évité ce  terme à des-
sein. J'estime en effet avec vous que, s'il n'était accom-
pagné d'explications  très  amples,  il  serait  dangereux 
de  l'employer. 
Vous  pourriez donc,  comme  M.  Jarrosson,  être  re-
connaissants aux auteurs du rapport et des  résolutions 
qui ont évité ce  terme et s'en sont tenus à la dénomi-
nation  généralement  admise  parmi  nous  de  «  confé-
rence parlementaire d'association ». 
M. le Président. - La  parole  est  à  M.  Pleven. 
M. Pleven. - Je  dir~i simplement à M.  le Rap-
porteur que j'ai trouvé son rapport excellent. Mais ce 
représentant  d'une  race  de  marins  doit  sayoir  que, 
•  lorsque  la  vigie aperçoit ou  devine un  écueil,  elle  ne 
doit pas  attendre pour le  signaler  au  reste  de  l'équi-
page. 
M.  Jarrosson a été la vigie. 
(Sourires) 
M. le Président. - La parole est à M.  Dehousse. 
M.  Dehousse. - Monsieur  le  Président,  je  me 
garderai  d'intervenir dans  cette  controverse  maritime 
(Sourires). Mais il y a un point que  je  désire préciser 
à l'intention de M.  le  président Pleven. 
Il règne une très grande confusion. Lorsque M. Jar-
cosson  a présenté  tOut  à l'heure sa  motion, qui a  été 
écartée par notre Parlement, elle  visait le  renvoi  à  la 
commission politique de la résolution annexée au rap-
port de  M.  van der Goes van Naters. C'est  cela qui a 
été  combattu  car,  quelques  jours  avant  la  prochaine 
réunion  du  Conseil  de  ministres,  il  aurait  été  désas-
treux que cette Assemblée ne prît position sur aucune 
résolution. 
M.  le  président  Pleven  vient  de  soulever  un tout 
autre problème qui a d'ailleurs été évoqué dans diver-
ses  instances de ce  Parlement : c'est le  problème tout 
à fait général et indépendant de la résolution de M. van 
der Goes van Naters, des  relations de notre Parlement 
avec les multiples enfants qu'il est en train de procréer 
et  qui  vont  s'appeler  Conseils  d'association  avec  les 
Etats associés, conférence et commission paritaire per-
manente avec  les  pays  d'outre-mer,  etc. 
Je suis d'accord moi aussi  pour que la commission 
politique procède à un examen de cette matière. Mais 
encore  une  fois,  c'est  cour  autre  chose  que  ce  que 
M.  Jarrosson  avait  proposé  tout  à  l'heure.  La  vigie 
avait peut être  aperçu  l'écueil,  mais  elle  y a  conduit 
le  navire,  ce  qui est  contraire  à  ses  attributions nor-
males. 
Je  suis  heureux  de  constater  qu'en  fin  de  compte 
nous  sommes  d'accord  et que, dans  les  trois  groupes, 
on  trouvera un large  consentement pour que la  com-
mission politique se  préoccupe de ce  grand problème 
général  des  relations  de  notre  Parlement  avec  les 
diverses  institutions dites satellites. 
]'ai moi-même donné en  commission un argument 
en  faveur  de cette thèse :  c'est que nous  sommes  un 
petit Parlement de  142  membres  et  que,  dans  quel-
ques mois, chacun d'entre nous va  devoir résilier tou-
tes  ses  obligations  parce  que,  du  train  où  vont  les 
choses,  nous  serons  entièrement absorbés,  non  seule-
ment par les  sessions du Parlement et par les réunions 
des  commissions,  mais  par  notre  participation  aux 
organisations  satellites ... 
Permettez-moi de  dire aussi, Monsieur le  président 
Pleven - et  ceci,  faut-il  le  préciser ? sans  manquer 
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demande  d'ajournement  etait  présentée  au  nom  du 
groupe  libéral  et qu'à  ma  connaissance  beaucoup  de 
membres  de  ce  groupe  n'ont pas  suivi  M.  Jarrosson. 
(Applaudissements) 
M.  le Président.- La  parole est à M.  Jarrosson. 
M.  Jarrosson. -Monsieur le  Président, je  désire 
simplement préciser que si  je  n'ai pu dissiper le  mal-
entendu,  c'est  pour  une  pure  question  de  procédure 
qui  m'a  été  opposée. 
Lorsque, constatant l'inte-rprétation erronée que mes 
honorables contradicteurs faisaient de mes propos, j'ai 
demandé  la  parole  pour me  justifier,  il m'a  été  ob-
jecté que je  ne pouvais la  prendre que pour renoncer 
à  ma  motion. 
.Je me suis  ainsi  trouvé  lié  et,  par  application  du 
règlement, muet. Il s'en est suivi une discussion peut-
être un peu longue et ardue que j'aurais _pu  éclaircir. 
Elle aboutit finalement à cette entente dont, pour ma 
part,  je  me félicite  entièrement. 
M.  le Président. - De  toute  manière,  je  crois 
que cette discussion n'a  pas  été inutile; au  contraire, 
elle  a  permis  de  voir  que  l'Assemblée  souhaite  à  la 
quasi-unanimité que la commission politique s'occupe 
du  problème soulevé par M.  Pleven. 
Il n'y a pas d'objection ? ... 
Il en  est  ainsi  décidé. 
La  parole est  à  M.  von  der  Groeben  pour la  suite 
de  la  discussion. 
M.  von der Groeben, membre de  la  Commission 
de  la  Communauté  économiqtte  etJropéenne.  - (A) 
Monsieur  le  Président,  j'ai  suivi  avec  beaucoup  d'at-
tention le  débat  extrêmement important qui vient de 
se  dérouler.  Je  pense  que  cet  échange  de  vues  sera 
d'un grand  intérêt pour le  Conseil  de  ministres,  qui 
se réunira la  semaine prochaine.  En  tout cas,  la  Com-
mission  de  la  C.E.E.  attirera  l'attention  du  Conseil 
de  ministres  sur  les  arguments  qui  ont  été  présentés 
dans cette assemblée. 
Je regrette beaucoup de  devoir vous  dire  que mon 
collègue, M.  Rochereau, qui est  compétent en  la  ma-
tière, ne pourra assister à la diScussion  aujourd'hui. Je 
tenterai de répondre à certaines questions qui ont été 
posées  à  la  Commission  de  la  C.E.E.  et  d'examiner 
certains  problèmes  qui  ont  été  abordés  au  cours  du 
débat et qui paraissent appeler une mise au  point. 
La  Commission de  la  C.E.E.  est  parfaitement cons-
ciente  de  l'importance  des  traités- d'association  du 
point de  vue politique. Elle sait que cette importance 
va  bien  au  delà  de  la  conclusion  du  traité.  Tous  les 
membres de  la  Commission  de  la  C.E.E.,  et  non  pas 
seulement le  membre compétent, ont toujours insisté, 
lors  de  leurs  contacts  avec  des  hommes  politiques 
ainsi qu'en d'autres occasions, sur l'importance de  ces 
questions.  D'ailleurs,  la  Commission  de  la  C.E.E.  a 
tout  fait  pour  faciliter  les  négociations  sur  le  plan 
politique, économique et technique. 
Je suis heureux de  pouvoir m'adresser à vous en un 
moment où - cela a déjà été dit au cours des  débats 
- on peut parler de  certains progrès. Comme l'a fait 
observer le  rapporteur, M.  van  der Goes  van  Naters, 
un premier accord est intervenu, la  Commission de  la 
C.E.E.  ayant proposé dans un avant-projet de proroger 
l'association  actuelle;  moyennant  les  modifications 
qu'imposent l'évolution qui  s'est  produite et  les  pro-
blèmes nouveaux qui  se  posent. 
En  outre, il  a été convenu  que  l'association  ne  de-
vait pas se  conclure avec  les  six  Etats  membres  de  la 
Communauté  économique  européenne,  mais  avec  la 
Communauté  en  tant  que  telle.  Lorsqu'on  a  suivi 
comme  je  l'ai  fait  les  négociations  de  ces  derniers 
mois,  on  peut  dire  que  ces  deux  faits  peuvent  être 
considérés  comme  un  progrès  marquant,  si  l'on  se 
réfère à l'état des  négociations d'il y -a  quelques  mois. 
On a dit dans  cette assemblée  que  les  progrès  des 
négociations  avaient  été  très  lents,  et  on  ne  peut 
décemment le contester.  A ce  propos,  le  président de 
la  commission  a  formulé  une  remarque  discrète  à 
l'égard de  la  Commission de  la  C.E.E.,  remarque que 
j'ai  à  peu près comprise comme  ceci : si  la Commis-
sion  de  la  C.E.E.  avait plus  énergiquement utilisé ses 
possibilités de diriger les  négociations, on aurait peut-
être pu escompter des progrès plus rapides. 
Permettez-moi  de  rappeler à cette  haute assemblée 
comment les  choses  se  sont passées.  Je crois que c'est 
le moment de faire une nouvelle mise au point. 
Au début  des  négociations,  les  conceptions  juridi-
ques  s'opposaient sur la  question de  savoir  s'il  fallait 
appliquer l'article 136 ou l'article 238.  Selon certaines 
conceptions,  l'article  136,  dont  on  a  déjà  tellement 
parlé aujourd'hui, n'était plus applicable parce que les 
Etats africains sont entre temps devenus indépendants. 
Cet  article  avait  en  effet  été  rédigé  en  fonction  de 
l'hypothèse,  infirmée  depuis  lors  par les  événements, 
de la  non-indépendance  de  ces  Etats. 
La  Commission de  la C.E.E.  a défendu l'idée qu'on 
devait  baser  les  négociations  aussi  bien  sur  l'article 
136 que  sur  l'article 228 et qu'en conséquence  il  lui 
incombait,  en  vertu  de  l'article  228,  de  mener  les 
négociations. 
On  n'a  pas  pu se  mettre  d'accord  sur  cette  inter-
prétation juridique. Aussi  la  Commission de la  C.E.E. 
se  trouvait-elle  devant  le  grave  dilemme  suivant: 
devait-elle maintenir son point de  vue et, dans ce  cas, 
risquer  de  retarder  l'ouverture  et  la  conclusion  des 
négociations,  ou  bien  fallait-il  tenter  de  trouver  une 
solution  pratique ? -,, 
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C'est cette dernière possibilité qui a été retenue et 
vous  savez  que  la  Commission  de  la  C.E.E.  joue  un 
rôle  important dans  les  négociations  et  que,  notam-
ment  dans  les  groupes  de  travail  qui  préparent  la 
tâche, elle  assume le  rôle  de  porte-parole de  la  Com-
munauté. Nous avons accepté cette solution parce que 
le  temps  pressait,  et tout en insistant sur le  fait que 
cela  ne permettait en rien de  préjuger la  question de 
droit. Je crois  que nous  n'aurions pu contribuer plus 
efficacement que de  cette façon  à accélérer  les  négo-
ciations. 
Dans cet ordre d'idées, on s'est aussi demandé ce qu'il 
en était de la nécessité de ratifier la convention. Après 
les  exposés  extrêmement  intéressants  de  MM.  De-
housse  et  Metzger,  je  n'ai  pas  à  approfondir  cette 
question. Je me permettrai néanmoins de faire remar-
quer que,  contrairement à  ce  qu'en  dit  M.  Metzger, 
nous  nous  préoccupons  beaucoup  de  la  question,  et 
cela depuis longtemps; mais votre solution est  réelle-
ment  très  difficile  à  appliquer.  Indépendamment  de 
ce que j'ai déjà dit de l'application des  articles 136 ou 
228, je voudrais faire  remarquer que, même du point 
de  vue de  M.  Metzger,  on peut se  demander  si  une 
modification  de  l'économie  du  traité  telle  qu'elle  est 
envisagée  ne  requiert  pas  une  ratification.  Il  en  est 
de  même,  peut-être  à  plus  forte  raison,  si  l'on  con-
sidère  que  les  Etats  contractent  des  obligations  sup-
plémentaires  que,  selon  les  prescriptions  des  consti-
tutions  de  quelques  Etats  membres,  ils  ne  peuvent 
assumer sans l'approbation du Parlement. 
Deux  questions  se  posent  donc :  l'économie  du 
traité· se  trouvera-t-elle modifiée,  si  bien qu'une rati-
fication s'impose ? Deuxièmement : les gouvernements 
contracteront-ils  des  obligations  supplémentaires  né-
cessitant  une  ratification ? 
Enfin,  on  ne  sait pas  encore  si  les  Etats  membres 
ne  voudront  pas,  pour  certaines  raisons,  participer 
avec  la  Communauté  à  la  mise  au  point  du  traité. 
Vous  savez que cela a été le  cas  pour le  traité d'asso-
ciation  conclu  avec  la  Grèce.  Ces  questions  joueront 
sous  peu un  rôle  important et vous  pouvez  être cer-
tains que le débat d'aujourd'hui permettra de  trouver 
plus  facilement  une  solution. 
En ce qui concerne les problèmes institutionnels qui 
ont été discutés d'une manière approfondie dans cette 
assemblée,  ainsi  que  les  déclarations  de  M.  van  der 
Goes van Naters, je dois  vous dire que vu le rôle que 
la  Commission de la C.E.E.  joue dans les  négociations 
en tant que conseiller ayant voix au chapitre - si  je 
puis  m'exprimer  ainsi  - il nous  incombait de  résu-
mer dans un document de travail- précisément dans 
le document dont M. van der Goes van Naters a parlé 
- le contenu des négociations qui ont eu lieu jusqu'à 
présent.  Pour  être complets,  nous  avons  également 
examiné,  dans  ce  document  de  travail,  les  questions 
institutionnelles.  Mais  il ne s'agit là  que  d'un simple 
document de travail. 
Je voudrais en tout cas faire remarquer que ce docu-
ment de  travail  se  base  sur  le  système  institutionnel 
envisagé  également,  je pense, par cette assemblée.  Je 
crois, Monsieur le Représentant, qu'en ce qui concerne 
la nomenclature il n'existe pas de divergences. 
En outre, le Conseil d'association comporterait deux 
•niveaux : celui  des  ministres et celui des suppléants ; 
et on discute  encore des  problèmes  du secrétariat. Je 
ne puis apporter aucune autre précision utile. Il s'agit 
de problèmes  extrêmement importants. Ici aussi,  tout 
ce que je puis dire, c'est que ce  débat permettra cer-
tainement  de  faciliter  la  solution  de  ces  problèmes. 
En ce  qui concerne  les  questions  commerciales,  je 
me contenterai  de  faire  une  brève  remarque.  Nous 
devons distinguer ici -cela n'a pas été fait avec suf-
fisamment de netteté au cours dès  débats - les pro-
duits tropicaux, pour lesquels  les  réductions  tarifaires 
doivent entrer en vigueur à l'intérieur du marché com-
mun  dès  le  1er  janvier  1963,  de  ceux  pour  lesquels 
les  tarifs  extérieurs  seront  considérablement  réduits 
de  façon  à  intégrer la  Communauté et les  pays  asso-
ciés  au marché mondial. 
Permettez-moi  d'ajouter  ceci:  au  cours  des  négo-
ciations sur les  questions financières, il a été convenu 
qu'une  partie  importante  des  crédits  ouverts  serait 
utilisée pour faciliter  les  relations  commerciales  avec 
les  territoires  associés.  Les  modalités  de  cette  inter· 
vention  n'ont pas  encore  été arrêtées.  Il  ne  faut  pas 
perdre de vue qu'en ces matières, ce n'est pas unique-
ment au  Conseil de ministres ou à la  Commission de 
la  C.E.E.  qu'il  appartient  de  prendre  des  décisions, 
mais  que celles-ci  doivent  être prises à l'occasion  des 
négociations avec  nos  partenaires africains. 
En  ce  qui concerne les  autres  produits,  le  système 
normal est applicable ; cela signifie que d'ici à la  fin 
de  la  période  transitoire,  les  droits  de  douane  et les 
contingents seront abolis  et les_ discriminations, élimi-
nées.  J'ai ainsi répondu à la question qui a été posée 
par un des membres de cette assemblée. 
La  question qui a été  abordée brièvement ici, celle 
de savoir dans quelle mesure la  clause de la  nation la 
plus  favorisé  sera  aussi  étendue  aux  relations  entre 
Africains,  doit également  être  résolue.  Mais  évidem-
ment, en cette matière, c'est surtout à l'autre partie qu'il 
appartient de  prendre  l'initiative.  Je vous  dirai  sim-
plement que la  Commission  de  la  Communauté  éco-
nomique européenne se  réjouirait de  la conclusion de 
tout accord  établissant des  relations  étroites  entre les 
divers  Etats  africains. 
Des  prescriptions  concernant  le  droit  d'établisse-
ment, la  circulation des  capitaux,  etc.  sont également 
prévues.  En  outre,  je  vous  dirai  que  la  Commission 
de la C.E.E.  partage les opinions qui ont été exposées 
ici sur ,la  participation des deux autres Communautés. 
Nous nous  efforcerons de  faire en sorte que ces  idées 
trouvent  leur  expression  dans  le  traité. 
MM.  Dehousse  et  Pedini  ont  notamment  soulevé 
les problèmes de l'aide technique au sens le plus large 
du  mot,  en  insistant  sur  les  questions  d'instruction, , 
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de  formation et de  constitution de  cadres.  Le  Conseil 
de ministres  admet que ces  tâches doivent également 
être  financées  par le  Fonds  de  développement.  C'est 
un  progrès  énorme,  en  comparaison  de  la  situation 
antérieure. Vous  savez  également que la  Commission 
a défendu ce point de vue dès le début. Nous sommes 
heureux  d'avoir  pu faire  admettre  cette  conception. 
M.  Pedini  a  aussi  parlé  de  l'Institut  commun  de 
développement. Cette question est, je regrette de  de-
voir .le  dire, loin d'être réglée.  Il faudra que, lors  des 
négociations des  3 et 4  juillet, nous  nous  informions 
de la position actuelle des  Eta~s africains à l'égard de 
ce problème, et nous pourrons sans doute, alors, donner 
des  précisions  à  ce  sujet. 
On  a  également  parlé  de  la  représentation  de  la 
Commission  de  la  C.E.E.  ou  des  institutions  de  la 
Communauté en Afrique. Je crois  qu'il serait un peu 
prématuré de se prononcer sur la question. 
En  conclusion,  je  puis  vous  assurer,  Monsieur  le 
Président,  Mesdames,  Messieurs,  que  la  Commission 
de la  C.E.E.  fera  tout ce qui sera en son pouvoir pour 
que la convention d'association réponde aux nécessités 
de p.orre  époque et au principe de l'égalité des  droits 
qui préside à nos  rapports avec  les  Etats africains,  et 
ce  en  ce  qui concerne noil  seulement les  aides,  mais 
aussi  tous  les  autres problèmes,  tels  que les  questions 
commerciales,  l'assistance  technique  et les  problèmes 
d'enseignement.  La  Commission  de  la  C.E.E.  veillera 
à ce que toutes ces solutions revêtent une forme com-
munautaire.  Enfin,  elle  fera  tout  ce  qu'elle  pourra 
pour tenir compte des  remarques  judicieuses qui ont 
été  formulées  avec  tant  d'insistance  au  cours  de  ce 
débat. 
(Applaudissements) 
M. le Président.- Nous arrivops au  vote sur la 
proposition de résolution. 
La  proposition  de  résolution  est  présentée sous  la 
forme modifiée par M.  van der Goes  van Naters à la 
suite de  ses  propres amendements n°  1 au quatrième 
alinéa,  nQ  2  au  cinquième  alinéa  et  n°  3 au sixième 
alinéa. 
Il n'y a pas d'objection ?  ... 
La résolution ainsi modifiée est adoptée. 
Le  texte  de  la  résolution  adoptée  est  le  suivant: 
Résolution 
sur la recommandation adoptée par la Commission paritaire permanente à Strasbourg 
le xs mai 1963 ainsi que sur les problèmes ~ctuels de l'association qui s'y rattachent 
«Le Parlement européen 
réaffirme  sa  fidélité  aux  principes devant présider 
au  renouvellement  de  l'association,  principes  qu'il  a 
fait  siens  en se  ralliant sans  réserve  aux  résultats des 
tr~vaux de  la conférence de Strasbourg et de la  Com-
mission paritaire permanente à Abidjan: 
est  d'avis  que  ces  principes  peuvent  être  résumés 
comme suit: 
- Quant à la politique commerciale, 
les  aménagements à apporter au  régime des  échan-
ges  dans  le  cadre  de  l'association  doivent  être  ré-
duits au minimum dans le  respect de l'esprit et de 
la  lettre  du  traité ;  la diminution  des  préférences 
douanières doit être compensée par l'octroi d'avan-
tages  au  moins  équivalents. 
- Quant aux  concours  financiers, 
le montant des moyens financiers à mettre à la  dis-
position  des  pays  associés  doit  tenir  compte  de 
l'accroissement  des  besoins  et  de  la  nécessité  de 
compenser les  désavantages résultant de  la  diminu-
tion  des  préférences  douanières. 
- Quant aux aspects institutionnels, 
les  institutions  de  l'association  doivent  être  orga-
nisées sur la  base  de la  parité. La  conférence parle-
mentaire  d'association,  composée  des  membres  du 
Parlement européen et d'un nombre égal de  repré-
sentants  des  Parlements  des  Etats  associés,  doit 
disposer  d'un budget indépendant des  autres  insti-
tutions  de  l'association.  La  Communauté  doit  être 
représentée en permanence dans  les  Etats  africains 
et malgache  associés.  La  nouvelle  association  doit 
respe'cter  le  caractère  unitaire  des  trois  Commu-
nautés; 
insiste  sur  la  nécessité  que  les  négociations  sur  le 
renouvellement de  l'association  entre la  Communauté 
et les  Etats associés parviennent prochainement à t,me 
solution  satisfaisante  et qu'à  cette  fin  les  gouverne-
ments des Etats membres se mettent au plus vite d'ac-
cord sur  la  nouvelle  convention d'association; 
fait sienne la recommandation adoptée par la Com-
mission paritaire permanente le  15  mai 1962 à Stras-
bourg (voir annexe); 
invite les institutions de la Communauté, et notam-
ment le  Conseil de la  C.E.E.,  à s'en inspirer lcrs de la 
prochaine réunion ministérielle entre la  Communauté 
et les  Etats associés ; · 
souhaite que cette réunion permette de terminer les 
négociations devant conduire à la mise au point d'une 
nouvelle convention d'association fondée  sur les  prin-
cipes énoncés plus haut, de manière à rendre possible 
l'entrée en  vigueur  de  cette  nouvelle  convention  aux 
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ANNEXE 
Recommandation de la Commission paritaire permanente instituée par la conférence 
du Parlement européen avec les Parlements d'lttats africains et de Madi:uaascar 
La  Commission  paritaire permanente, 
réunie à Strasbourg du  14 au  16 mai  1962 ; 
ayant pris connaissance des résultats de la deuxièrrie 
réunion ministérielle  entre le  Conseil  de  la  Commu-
nauté  économique  européenne  et  les  Etats  associés 
africains  et  malgache,  consignés  dans  la  résolution 
finale  du  10 avril  1962 ; 
soucieuse  de  contribuer  à  ce  que,  le  fer  janvier 
1963, puisse entrer en vigueur la nouvelle convention 
d'association conclue dans l'esprit des recommandations 
adoptées par la conférence parlementaire à  ~trasbourg 
le  24  juin  1961  et par la  Commission  paritaire per-
manente le  10  janvier  1962  à  Abidjan ; 
constate avec satisfaction que les gouvernements des 
Etats membres et des  Etats associés  ont pu accomplir 
un  net progrès  par rapport aux  résultats  acquis  à la 
première réunion  ministérielle  du  mois  de  décembre 
1961  à Paris ; 
constate d'autre part qu'en de  nombreux points les 
dispositions  arrêtées  par  la  réunion  ministérielle  de 
Bmxelles  manquent  encore  de  précision  et  que  des 
lacunes  subsistent  tou jours  dans  plusieurs  domaines ; 
arrête sa position à l'égard des  travaux des  gouver-
nements comme suit : 
1 - En  ce  qui concerne  le régime des  échanges 
- s'inquiétant  de  ce  que  certains  aménagements 
seraient  apportés  au  régime  fondé  sur  la  quatrième 
partie  du  traité,  sans  que  ces  aménagements  soient 
précisés, souhaite qu'en tout état de cause ces  derniers 
soient réduits au minimum dans  le  respect de l'esprit 
et de la lettre du traité ; 
- se  félicite  ·de  l'accélération  du  rythme  d'appli-
cation du traité en  ce  qui concerne la  suppression,  à 
la  date  du  1er  janvier  1963,  des  droits  de  douane  à 
l'importation  pour certains  produits  tropicaux  origi-
naires  des  Etats associés ; 
- rappelle  que,  conformément  aux  recommanda-
tions de Strasbourg et d'Abidjan, la réduction du tarif 
extérieur  commun  pour  les  produits  provenant  des 
Etats  associés  devrait  être  assortie  d'avantages  com-
pensatoires  au  moins  équivalents,  notion  qui  ne  se 
retrouve  nulle  part  dans  la  résolution  de  Brüxelles ; 
- souhaite que le  comité de  direction et les  grou-
pes  de  travail  institués  par  la  reunion  ministérielle 
aboutissent  rapidement  à  l'établissement  de  la  liste 
des produits auxquels s'appliquerait la suppression des 
droits de douane ; 
- regrette  que  les  gouvernements  n'aient  pu en-
core se  mettre d'accord ni sur la suppression ni sur la 
réduction ou  la  transformation des  taxes à la  consom-
madon qui frappent des  produits tropicaux dans plu-
sieurs des Etats membres; 
- se  félicite  de la  volonté des  représentants  gou-
vernementaux d'assurer aux exportations de café et de 
bananes  des  Etats  associés  des  débouchés  équivalents 
à ceux dont ils  jouissent  a~tuellement et de  réexami-
ner le  protocole concernant les  contingents  tarifaires 
pour le  café vert et les  bananes ; 
- souhaite que, dans le même esprit, des garanties 
d'écoulement  et  de  prix  soient  assurées  aux  oléagi-
neux; 
- demande que la notion de mesures d'aide à cer-
taines  productions  soit  approfondie  dans  l'esprit  des 
recommandations  de  Strasbourg  et  d'Abidjan  et  du 
mémorandum de la  Commission  de  la  C.E.E.  de  juil-
let 1961 ; 
- met en garde contre une interprétation abusive 
des  clauses de sauvegarde, notamment en ce  qui con-
cerne les  exportations des  Etats  associés  vers  le  mar-
ché commun ; 
- prend acte avec satisfaction de ce que les intérêts 
des  Etats  associés  en  ce  qui  concerne  les  produits 
homologues concurrents des produits européens seront 
pris  en  considération  lors  de  la  détermination  de  la 
politique agricole  commune ; 
- souligne  néanmoins  l'importance  que  revêtent 
pour l'économie de beaucoup d'Etats associés  ces  pro7 
duits  homologues,  notamment  les  oléagineux  et  le 
manioc; 
II  - En  ce  qui  concerne  la  coopération  financiè-re 
et technique 
- regrette que  la  deuxième  réunion  ministérielle 
n'ait pu se  mettre d'accord sur  le  montant global de 
l'aide  financière  que la  Communauté  accordera  dans 
le  cadre  de  l'association ; 
- rappelle que, en dehors des autres interventions 
financières  de  la  Communauté,  la  conférence  parle-
mentaire  avait  demandé  une  augmentation  considé-
rable de  la dotation du Fonds  de développement sur 
la base de la dernière annuité d'affectation des moyens 
disponibles au titre du Fonds institué par la première 
convention; 
- souhaite  qu'une  solution  favorable  intervienne 
pour la dotation du Fonds et que la convention déter-
mine, selon  des  critères  objectifs,  les  principes  de  sa 
répartition ; 
- constate  avec  satisfaction  que  ses  propositions 
concernant la diversification  des  interventions  finan-
cières  de  la  Communauté  ont  été  retenues  dans  la 
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- regrette que les modalités de la coopération cul-
turelle  et  technique  aient  été  négligées  lors  de  la 
réunion ministérielle ; 
- insiste  pour que,  notamment  dans  le domaine 
de la  formation scolaire et professionnelle, l'action de 
la  Communauté dans le cadre de la  nouvelle conven-
tion  d'association  soit précisée; 
- propose que les  établissements  européens  d'en-
seignement  soient  largement  ouverts  aux  futurs  en-
seignants  africains  et malgaches,  en  vue  d'assurer  la 
formation sur place des  cadres des  Etats  associés ; 
- rappelle que la conférence parlementaire a pro-
posé  à  l'unanimité la  création  d'un  institut commun 
de  développement ; 
III - En ce  qui concerne le  cadre  institutionnel de 
l'association 
- constate  avec  satisfaction  qu'une  préfiguration 
du  futur  système  institutionnel  est  désormais  cons-
tituée  par  les  réunions  ministérielles,  1' activité  du 
comité de direction et des groupes de travail ainsi que 
par les  sessions  de  la  conférence parlementaire et les 
réunions de la commission paritaire permanente ; 
- souhaite que la  nouvelle convention comprenne 
expressément : 
a)  une  conférence  parlementaire,  conçue  sur  une 
base  paritaire  et  composée  des  membres  du 
Parlement  européen  et  de  membres  des  Parle-
ments africains et malgache ; 
7.  Arbitrage dans le  secteur des  fruits et  légumes 
M.  le Président. - L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion du rapport présenté par M.  Estève au nom 
de la commission de l'agriculture sur l'institution d'un 
organisme d'arbitrage  chargé  de  régler  les  différends 
auxquels peut donner lieu l'application des  normes de 
qualité dans  le secteur des  fruits  et légumes  (doc.  60 
et 63). 
La  parole est à M.  Estève. 
M. Estève, ,-apporteur.  - Monsieur le  Président, 
mes  chers  collègues,  la  proposition  de  résolution que 
j'ai  eu  l'honneur  de  déposer  avec  M.  Bégué  et  qui 
tend à obtenir l'institution, aux  frontières,  d'un orga-
nisme d'arbitrage chargé de régler les  différends aux-
quels  peut  donner  lieu  l'application  des  barèmes  de 
qualité  dans  le  secteur  des  fruits  et  légumes  .a  été 
renvoyée  à la commission  de  l'agriculture. 
Celle-ci  s'est réunie ce  matin  et m'a  désigné  pour 
présenter son rapport à l'Assemblée. A l'unanimité de 
ses  membres,  elle m'a demandé de rappeler que, dans 
9 
b) un Conseil  d'association  aux  travaux  duquel  la 
Commission  de  la  C.E.E.  participera  de  plein 
droit; 
c)  une Cour d'arbitrage chargée de régler les  éven-
tuels litiges entre les partenaires de l'association; 
- suggère  en  outre  que  la  conférence  parlemen-
taire: 
a)  tienne au moins  un~ session  annuelle  alternati-
vement  en  Europe  et  dans  les  pays  associés ; 
b) puisse constituer, selon  les  besoins,  des  commis-
sions  et des  comités; 
c)  soit  appelée  à  examiner  le  rapport  annuel  du 
Conseil d'association  et  à  formuler  à  son  sujet 
toutes  recommandations  ou résolutions  qui  lui 
paraîtraient  opportunes ; 
- souhaite que la  nouvelle  association  respecte  le 
caractère unitaire des  trois  Communautés ; 
estime que les  principes énoncés  ci-dessus,  qui  de-
vront être à la base de la convention, sont de nature à 
permettre  toute  association  d'autres  Etats  africains ; 
décide  de se réunir à  nouveau  du 2  au  4  octobre 
1962  à Tananarive ; 
charge  ses  présidents  de  communiquer la  présente 
recommandation aux gouvernements  des  Etats  mem-
bres  et des  Etats  africains  et malgache  associés,  ainsi · 
qu'à leurs  Parlements  et aux  institutions  de  la  Com-
munauté. 
Adopté à  Funanimité  par  la  commission  paritaire 
permanente à Strasbourg le  15  mai 1962. » 
sa séance du 24 novembre 1961, sur proposition de la 
commission  de  l'agriculture  présentée  par  notre  dis-
tingué collègue, M. Braccesi, 1' Assemblée a bien voulu 
donner  un  avis  favorable  sur  ce  même  problème ; 
qu'en  conséquence,  cette  commission  de  l'agriculture 
a  été  surprise  de  constater  que,  dans  l'article  5  du 
règlement du  14 janvier 1962  adopté à Bruxelles par 
le  Conseil de  ministres de 1' agriculture,  il n'a pas  été 
fait mention du désir formel de la commission comme 
du  Parlement  européen ;  que  les  expéditeurs  et  les 
exportateurs  de  fruits  et légumes  sont  très  réticents 
pour  commercer  avec  les  importateurs  étrangers  en 
raison des  difficultés de procédure, des retards qu'elles 
provoquent et des  impossibilités  de règlement rapide 
des  litiges ; que tout cela risque de nuire au dévelop-
pement accéléré des échanges dans le plus grand souci 
d'honnêteté  commerciale;  que  la  nécessité  de  cette 
institution est  d'autant plus urgente que la  première 
libération aura lieu dès  le  1er  août 1962. 
Je précise  que  le  texte  de  la  résolu rf  on  présentée 
par la  commission  de  l'agriculture,  unanime,  est  le 
texte original amendé par la commission dans la forme, 
mais  non point dans  le  fond. . 'l  ,,  ·,,  .. 
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La  commission de  l'agriculture prie la  Commission 
de la  C.E.E.,  qui, elle,  a le bonheur d'assister au Con-
seil  de  ministres, de  bien vouloir apporter à  ce  pro-
blème la plus grande vigilance. 
Je vous demande donc, mes chers collègues, d' adop-
ter  purement  et  simplement  les  propositions  de  la 
commission  de·  l'agriculture  telles  qu'elles  sont  con-
tenues  dans  mon rapport. 
(Applaudissements) 
M.  le Président.- Aucun orateur n'a demandé 
la parole et aucun amendement n'a été présenté. 
Il n'y a pas d'objection ?  ... 
La proposition de résolution est adoptée. 
Le  texte de la résolution adoptée est le suivant: 
Résolution 
relative à l'institution d'un organisme d'arbitrage chargé.  de régler les différends 
auxquels peut donner lieu l'application des normes de qualité dans le secteur des fruits 
et légumes 
«Le Parlement européen, 
- considérant l'avis du  Parlement européen sur le  projet de règlement portant établis-
sement graduel d'une organisation commune des marchés  dans  le  secteur  des  fruits 
et légumes; 
- considérant le règlement n°  23  du Conseil de la C.E.E.  portant établissement graduel 
d'une organisation  commune  des  marchés  dans  le  secteur  des  fruits  et légumes  en 
date  du  14  janvier  1962 ; 
- considérant  que  les  restrictions  quantitatives  à  l'importation  et les  mesures  d'effet 
équivalent seront, en ce qui concerne les échanges entre les Etats membres, supprimées 
pour les  produits  classés  dans  la  catégorie  extra  au  plus  tard  le  30  juillet  1962 ; 
- constatant  avec  regret  que  l'article  5  du  règlement  ne  comporte  pas  la  décision 
d'instituer un organisme d'arbitrage en mesure d'intervenir dans  un délai maximum 
de  48 heures  pour régler les  différends auxquels  peut donner lieu l'application des 
normes  de  qualité; 
invite le  Conseil de la  C.E.E.  à prendre une décision  en ce sens  dans  les  moindres 
délais.  » 
8.  Application des  articles  85 et  86 
du traité de  la C  .E  .E. 
M.  le Président. - L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  du  rapport  présenté  par M.  Deringer  au 
nom  de  la  commission  du  marché  intérieur  sur  la 
proposition  de  la  Commission  de  la  Communauté 
économique européenne au Conseil  (doc.  34)  relative 
au règlement modifiant le  premier règlement d'appli-
cation des  articles  85  et 86 du traité (doc.  54). 
La  parole est à M.  Turani, suppléant le  rapporteur 
M.  Deringer. 
M. Turani, président de  la  commission du marché 
intérieur.  - (1)  Monsieur  le  Président,  mes  chers 
collègues,  je  voudrais  d'abord  excuser  notre collègue 
M.  Deringer  qui  aurait  dû  présenter  au  nom  de  la 
commission  du  marché  intérieur  le  rapport  sur  la 
proposition  de  la  Commission  de  la  Communauté 
économique européenne au Conseil  relative au règle-
ment  modifiant  le  premier  règlement  d'application 
des  articles 85  et 86 du traité. Il lui est impossible de 
présenter  lui-même  son  rapport,  car  des  obligations 
dues  à  son  mandat  parlementaire  l'ont  rappelé  en 
Allemagne. 
Le  règlement and-cartel est  indubitabiement d'une 
importance  capitale  pour  le  développement  de l'éco-
nomie  communautaire.  Mais  d'un autre  côté,  le  pre-
mier règlement d'application des  articles 85  et 86 du 
traité entraîne toute une série de  difficultés  pour les 
ententes qui  sont  tenues  de  notifier  leur existence  à 
la  Commission de  la  Communauté économique euro-
péenne. 
En  effet,  certaines  difficultés se  posent aux entre-
prises en raison de la brièveté du délai compris entre 
la date de  publication au Journal officiel du premier 
règlement d'application des articles 85  et 86 du traité 
et la date-limite de notification des vieilles ententes à la 
Commission  de  la  C.E.E.  fixée  par  ce  même  règle-
ment. 
Le  premier  règlement  d'application,  qui  n'a  été 
arrêté  par  le  Conseil  de  ministres  que  le  6 février 
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européennes  le  21  février  1%2, est entré en  vigueur 
vingt jours après sa publication, le 13 mars 1962. 
La  date-limite  ayant  été  fixée  au  1er  août  1962 
dans  le  règlement  publié  au  Journal  officiel,  cela 
signifie que les  entreprises soumises  à la  notification 
ne  bénéficieraient  pratiquement même  pas  du  délai 
de six mois prévu comme minimum afin de leur per-
mettre d'examiner  les  problèmes  que  pose  la  notifi-
cation de leurs  contrats à la  Com!nission de  la  C.E.E. 
En réalité, ce délai de six mois a été ramené à quatre 
mois et demi si l'on tient compte du fait que, comme 
nous  l'avons  dit,  le  premier  règlement  a  paru  au 
Jburnal  officiel  avec  un  retard  sensible  le  13  mars 
1962. 
Les  entreprises se  sont par ailleurs  heurtées à d'au-
tres difficultés encore, car les formulaires destinés à la 
notification n'ont été mis  à leur disposition que  vers 
le  milieu du mois de  mai  1962, de sorte que le  délai 
pour  la  préparation  des  notifications  a  ainsi  été 
ramené de quatre mois à deux mois et demi. 
De ce  fait,  les  milieux économiques  intéressés  ont 
à  faire  face  à  des  difficultés  accrues.  A  cela  s'ajoute 
que,  contrairement  aux  dispositions  de  l'article  5, 
par.  3,  c à e,  de la  proposition de la Commission, les 
contrats  dits  d'exclusivité  n'ont pas  été  dispensés  de 
l'obligation de notification dans le  texte du règlement 
n°  17 arrêté par le Conseil de ministi:es. 
Or, comme on le sait, ces  contrats sont particulière-
ment nombreux, et il ne sera pas tou jours facile  pour 
les  entreprises  d'examiner dans  des  délais  très  courts 
si  elles  tombent sous .le coup  de  l'article  85-1  ou  si 
elles  peuvent  obtenir  une  dérogation  aux  termes  de 
l'article 85-3 du traité de la C.E.E. 
Se  faisant  l'interprète  des  difficultés  qu'entraîne 
pour les  entreprises la  briéveté  de  ce  délai,  la  com-
mission du marché intérieur a émis, lors de sa réunion 
du 24 et du  25  mai  1962  à  Milan,  en  présence  du 
représentant  de  la  Commission  de  la  Communauté 
économique européenne, un avis favorable à une pro-
rogation de quelques mois du délai de notification des 
entreprises.  -
Le  débat soulevé  par cette question  au  sein  de  la 
commission a notamment rappelé que, pour les mêmes 
cas,  les  législations  nationales  ont  pratiquement  ac-
cordé  une  année  pour étudier et préparer  les  notifi-
cations concernant les  accords  existants. 
Lors  de  sa  réunion suivante, le  25  juin dernier, la 
commission  du marché intérieur a adopté la  proposi-
tion de la Commission de la Communauté économique 
européenne  relative  à  cette  question  et  a  formulé 
un  avis  demandant  que  le  délai  de  présentation  des 
notifications, fixé  au  1er  août, soit prorogé au  1er no-
vembre  1962. 
Cette  prorogation  stimulera  également  le  dévelop-
pement d'un véritable droit de  la  concurrence dans la 
Communauté, car elle évitera que les entreprises soient 
obligées  de  satisfaire  en  un  temps  trop  court  à  des 
dispositions  qui  impliquent  au, contraire  des  études 
très  approfondies. 
Par conséquent, la  commission du marché intérieur 
ne s'est pas limitée à adopter la prorogation du délai 
au  1er  novembre  1962, mais  elle  a également décidé, 
en  vue  de  perfectionner  la  proposition  de  la  Com-
mission  de  la  C.E.E.,  d'insérer  dans  le  règlement  le 
principe d'un échelonnement dans le temps de l'obli-
gation de notification. 
Cet échelonnement dans le temps, proposé et adopté 
par la commission du marché intérieur, se base sur des 
critères extrêmement simples : le  délai de  notification 
est prorogé jusqu'au 1er février 1963 pour les ententes 
auxquelles  ne participent que  deux  entreprises. 
Au  cours  du  débat sur  la  prorogation du délai,  la 
commission  du marché intérieur a adopté le principe 
de proroger l'obligation de notification à une date pos-
térieure au  1er  novembre  1962 pour les  ententes aux-
quelles  ne  participent  que  deux  entreprises.  Après 
avoir examiné la possibilité de proroger ce délai  jus-
qu'au  1er  avril  1963, la  commission a adopté:  lors  de 
sa  réunion du 25  juin, la  date du  1er novembre 1962 
pour toutes  les  ententes  et  celle  du  1er  février  1963 
pour les  ententes  formées  par deux  entreprises. 
Le  rapport présenté  à  ce  propos  par M.  Deringer 
ainsi  que  la  proposition  de  résolution  qui  y  est  an-
nexée ont été adoptés par la commission à l'unanimité 
moins  une  abstention. 
Je  dois  également  informer  l'Assemblée  que  je 
viens de recevoir de M. Burgbacher une lettre qu'il m'a 
adressée en ma qualité de  président de la commission 
du marché  intérieur et par laquelle il  me  fait  savoir 
que  la  commission  de  l'énergie  s'est  également  pro-
noncée en faveur  d'une prorogation du délai de noti-
fication prévu au premier règlement d'application des 
articles 85  et 86 du traité. 
Etant donné que les motifs exposés dans le  rapport 
de  .M.  Der  inger - motifs qui traduisent d'ailleurs le 
sentiment de la  commission  du marché  intérieur -
démontrent  clairement  qu'il  est  indispensable  d'ap-
porter  une  dérogation  au  délai  de  notification  fi~é, 
comme  je  l'ai  dit,  au  1er  août  1962,  je  prie  cette 
haute assemblée au nom de la commission du marché 
intérieur  d'adopter  le  rapport  présenté  par  M.  De-
r inger  sur  la  proposition  de  la  Commission  de  la 
Communauté économique européenne au  Conseil,  re-
·lative  au  règlement  modifiant  le  premier  règlement 
d'application des  articles 85  et 86 du traité, ainsi que 
le  projet d'avis du Parlement européen portant modi-
fication  de  l'article  premier du  texte  proposé  par la 
Commission  de  la  C.E.E. 
(Applaudissements) -~-------- ----------~-------
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PRÉSIDENCE DE  M.  V  ANRULLEN 
V ice-présidem 
M.  le Président. - la parole  est  à M.  Kreyssig 
au  nom du groupe socialiste. 
M.  Kreyssig. - (A)  Monsieur  le  Président,  le 
groupe socialiste attache un  intérêt tout particulier à 
une solution aussi  rapide  que possible  des  problèmes 
que posent à  l'intérieur de  la  Communauté économi-
que  européenne  les  ententes  et  un  éventuel  abus  de 
puissance  économique. 
Si,  en dépit de ces  considératioqs, ses  membres ont 
tout de  même approuvé  le  projet d'avis  en  commis-
sion,  ils  l'ont  fait  pour des  raisons  d'ordre purement 
pratique  et  technique.  Il  ne  sera  peut-être  pas  sans 
intérêt  de  relever  que  notre  décision  a  été  due  en 
partie au fait que les  documents et les  formulaires de 
la  Commission  de  la  C.E.E.  ont  été  retenus_  assez 
longtemps  aux  frontières  d'un de  nos  pays  membres 
où l'on ne  savait  pas  quels  droits  leur appliquer.  Ce 
n'est  évidemment pas  une  raison  déterminante,  mais 
il vaut la  peine de  la  mentionner afin que nous nous 
rendions  compte  des  difficultés  que  soulèvent  dans 
notre Communauté même d'infimes petits détails dont 
nous  ne soupçonnons pas  l'existence. 
Enfin, nous  nous  sommes  également  prononcés  en 
faveur d'une prorogation du délai de  notification  jus-
qu'au  1er  février  1963  pour  les  ententes  auxquelles 
ne  participent  que  deux  entreprises,  parce  qu'entre 
temps nous avons appris que les  estimations laissaient 
prévoir  un  nombre  considérable  de  déclarations.  A 
l'origine,  la  Commission  de  la  C.E.E.  avait  tablé sur 
un  ordre  de  grandeur  plus  réduit.  Maintenant,  on 
parle d'environ  30.000 demandes.  Parmi les  ententes, 
celles  auxquelles  ne  participent que deux  entreprises 
sont certainement les  plus  inoffensives.  Les  trusts  les 
plus  importants  de  la  Communauté  n'en  font  pas 
partie,  de  sorte  qu'ils  tombent  sous  le  coup  de 
l'échéance  Lxée  au  1  Pr  novembre.  Quant aux  petites 
ententes,  la  prorogation  du délai  jusqu'au  1  (·r  février 
1963,  destinée  à leur  permettre de déposer  leurs  dé-
clarations,  ne  comporte  certainement  aucun  risque. 
Le  groupe socialiste vote donc la  proposition. 
(Applaudissements) 
M. le Président. - La  parole  est  à M.  von  der 
Groeben. 
M.  von der Groeben, membre de  la  Commis.rio11 
de  la  Communauté  économique  européenne.  - (A) 
Monsieur  le  Président,  si  j'ai  retenu  votre  attention 
un peu longuement pour vous  parler d'un secteur qui 
ne me concerne en réalité pas au premier chef, je serai 
au  contraire  très  bref pour une affaire  qui relève  de 
mâ  compétence. 
Pour les raisons que M. Turani a exposées en détail 
et  sur  lesquelles  je  n'ai  pas  besoin  de  revenir,  nous 
avons  adopté  après  quelques  hésitations  les  sugges-
tions que nous ont présenté.es  notamment la  commis-
sion du marché intérieur et la commission de l'énergie. 
Nous sommes d'avis qu'une prorogation des délais  est 
dans  l'intérêt d'une politique rationnelle des  ententes. 
Nous  ne  nous -plaignons  certes  pas  de  la  diversité 
des  demandes  et des  propositions qui ont été présen-
tées.  Elle  nous  permet de voir  à quel point le  règle-
ment sur  les  e~tentes a  été  pris  au  sérieux  et  com-
bien les  entreprises s'efforcent de  respecter  les  dispo-
sitions  du  traité. 
Je voudrais  seulement  dire  un  mot au  sujet  de  la 
différenciation des délais. C'est la commission du mar-
ché intérieur qui a fait cette proposition, selon laquelle 
la  date  du  1er  novembre  est  applicable  à  la  plupart 
des  ententes,  celle  du  1er  février  n'étant  valable  que 
pour les  ~ntentes auxquelles  ne  participent que  deux 
entreprises.  M. _  Kreyssig  a  souligné  avec  raison  qu'il 
s'agissait  simplement de  faciliter  le  travail  et  de  ré-
partir dans une certaine mesure les demandes qui vont 
affluer. 
Pour  éviter  des  malentendus,  je  désirerais  insister 
sur  le  fait que dans  l'application des  dispositions sur 
les  ententes  la  fixation  de  deux  délais  de déclaration 
n'entraîne  aucune  différence  de  traitement  entre  les 
accords  horizontaux  et  les  accords  conclus  seulement 
entre  deux  entreprises.  Toute  inquiétude  à  ce  sujet 
est donc absolument dépourvue de fondement. Il s'agit 
uniquement  de  faciliter  le  travail  du  point  de  vue 
technique. 
C'est pourquoi, Monsieur le  Président, sans engager 
pour autant dès  à présent  la  Commission  que  je  n'ai 
pas  encore  pu mettre au  courant de  cette  affaire,  je 
crois  pouvoir  affirmer  qu'au  cas  où  cette  haute 
Assemblée  donnerait  suite  aux  suggestions  de  MM. 
Turani  et Deringer  et  de  la  commission  du  marché 
intérieur,  nous  modifierons  en  ce  sens  notre  propo-
sition  au  Conseil  de  ministres,  si  nous  estimons  de-
voir  compter que  le  Conseil  de  ministres  parviendra 
à un accord  unanime sur ce  problème. 
M.  le Président. - Personne  ne  demande  plus 
la  parole ?  ... 
Nous passons  au  vote  sur  le  projet d'avis  présenté 
par la commission. 
Sur  le  préambule  et  les  paragraphes  1,  2  et  3  du 
projet d'avis,  il  n'y  a  ni  inscription,  ni  amendement. 
Je consulte l'Assemblée sur ces  textes. 
Il  n'y a pas d'opposition ? ... 
Le  préambule  et  le.r  paragraphes  1  à  3  sont 
_,  adoptés (1). 
( 1)  Pour  les  parties  adoptées  sans  dis~ussion,  voir  p.  262, 
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Au  paragraphe  4,  j'ai  été  saisi  d'un  amendement 
n°  1 de  M.  Jarrosson, tendant à rétablir, pour l'article 
premier du projet de  règlement,  le  texte de  la  Com-
mission de la C.E.E. 
Le  texte de  la  commission du  marché  intérieur est 
le  suivant: 
«Article 1.  - A l'article  5,  paragraphe  1,  et  à  l'ar-
ticle  7,  paragraphe  1,  du  règlement  n°  17,  la  date 
du 1er août 1962 est remplacée par celle du 1er no-
vembre  1962  et  pour  les  ententes  auxquelles  ne 
participent  que  deux  entreprises,  par  celle  du 
1er  février  1963. » 
Le  texte de la Commission de la C.E.E., que l'amen-
dement  tend à rétablir,  est  le  suivant : 
«Article 1. - La date du 1  et· août 1962 est remplacée 
par  celle  du  1er  novembre  1962  aux  articles  5, 
paragraphe  1,  et  7,  paragraphe  1,  du  règlement 
n<>  17. » 
La  parole  est  à M.  Jarrosson. 
M.  Jarrosson. -- Monsieur  le  Président,  il m'a 
semblé,  en  lisant  le  projet d'avis,  qu'il n'existait  pas 
de raison - ou tout au moins que le  rapporteur n'en 
donnait pas  - pour établir une  distinction  entre les 
ententes. 
Je crains fort que  le  fait  de  donner à ces  ententes 
des  dates différentes suivant qu'il s'agit d'une entente 
entre  deux  entreprises  seulement  ou  d'une  entente 
plus  générale,  n'entraîne des  difficultés  d'application. 
C'est  dans  un  but  de  simplification,  de  générali-
sation  et  d'égalité  que  j'ai  demandé  l'adoption  d'une 
seule  date,  comme  le  propose  la  Commission  de,  lei 
C.E.E. 
M.  le Président.  - Quel  est  l'avis  de  la  com-
mission? 
M. Turani, président de  la  commission du marché 
intérieur. - (1)  Monsieur le  Président, pour des  rai-
sons  essentiellement  techniques,  la  commission  est 
d'avis  de  s'en  tenir  au  texte  du  rapport  Deringer, 
c'est-à-dire de  maintenir, comme prévu, l'échéance  du 
1er  novembre  en  la  portant  au  1er  février  pour  les 
ententes  entre  deux  entreprises. 
M. le Président.  - Par  conséquent,  vous  .êtes 
contre l'amendement. 
M. Turani. -- Exactement. 
M.  ie Président.-- La  parole est à M.  Jarrosson. 
M.  Jarrosson. - Monsieur le  Président,  m'est-il 
possible de  demander,  puisque,  je  le  répète, c'est  un 
but de  simplification  qui me fait  agir,  si  la  commis-
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sion  du marché  intérieur serait favorable  à l'amende-
ment, au cas  où le  1er  février  1963  serait adopté pour 
tou tes  les  ententes ? 
J'avais pensé qu'il était plus  utile pour la Commis-
sion  que  l'on  choisisse  une  date  plus  proche,  mais 
je  ne  verrais  aucun  inconvénient  à  ce  que  l'on  re-
tienne la  même  date de  février pour tous. 
P1,1is-je  demander au distingué président de  la com-
mission  du marché intérieur s'il est d'accord sur  cette 
suggestion ? 
M.  Poh.er.  - J'aimerais  entendre l'avis  de  l'exé-
cutif. 
M.  le Président. - La  Commission  de  la  C.E.E. 
veut-elle  donner  un  avis  ? 
M. von der Groeben, membre de la  Commissio11 
de  la  Communauté  économique  européenne.  - (A) 
Très volontiers, Monsieur le Président. La Commission 
de  la  Communauté économique européenne est d'avis 
de  conserver  la  date  du  rer  novembre.  On  a  fait 
observer ici que de cette façon on obtiendrait environ 
le délai de  six mois  qui avait été prévu dès le déparr. 
Notre  point de  vue  est  donc  le  suivant :  s'en  tenir 
au  1er  novembre.  Mais,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  nous 
sommes  toujours  d'accord  d'échelonner  les  travaux 
dans  le  temps  car,  comme  l'a  souligné  M.  Kreyssig, 
le  nombre  des  demandes  sera  probablement  assez 
élevé  et  ainsi  le  travail  administratif  s'en  trouvera 
facilité.  Nous  estimons  donc  que  la  proposition 
d'amendement de M.  Deringer est  extrêmement utilt 
tant du point de vue administratif que pour permettre 
à  la  commission  d'organiser  rationnellement  ses  tra-
vaux. 
M. le Président. - La  parole est à M.  Pohet:. 
M. Poh.er.-J'explique pourquoi je voterai contre 
l'amendement de  M.  J arrosson. 
La  Commission de  la  C.E.E.  vient de  me  convain-
cre.  Elle  envisageait  la  date  du  1er  novembre  1%2 
pour  tout  le  monde.  Mais  la  commission  parlemen-
taire  a  eu  le  sentiment  qu'un grand  nombre d'entre-
prises, en particulier les  ententes à deux, déposeraient 
des  demandes.  Au  fond,  elle  ne  voyait  aucun  incon-
vénient à  échelonner  les  travaux  jusqu'au  1er  février. 
C'était le point de vue de M. Deringer et, si je parle en 
son nom, c'est qu'il n'est pas présent. 
Dans  ces  conditions,  l'essentiel c'est qu'il soit  bien 
entendu que, passé le  1er  février, les  délais seront clos 
et  que  toutes  les  entreprises qui doivent faire  l'objet 
d'tme  déclaration  devront  avoir  introduit  leur  de-
mande à cette date. Il nè s'agit pas du tout de favoriser 
certaines  entreprises  par  rapport à  d'autres,  mais,  au 
contraire, de  faciliter  la  tâche de  l'administration qui 
va  être très lourde. Et si  j'ai bien compris, la Commis-
sion  exécutive  est  d'accord  avec  la  commission  par-
lementaire. ''  r-
,, 
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M.  le Président. - Personne  ne  demande  plus 
la  parole?  ... 
Personne ne  demande plus la parole ?  ... 
Je mets  aux  voix  l'amendement  de M.  Jarrosson. 
L'amendement  est  rejeté. 
Je  consulte  l'Assemblée  sur  l'ensemble  dri  projet 
d'avis. 
Il n'y a pas d'opposition ?  •.. 
Je mets  a_ux  voix le paragraphe 4. 
Le paragraphe. 4 est adopté. 
Avis 
L'ensemble  du  projet d'avis  est  adopté. 
Le  texte cie  l'avis adopté est le  suivant : 
sur le projet de règlement modifiant le premier règlement d'application des 
·  articles  Ss  et 86 du traité de la C.E.E. 
«Le Parlement  européen, 
- ayant été consulté, en application de l'article 87  du traité, par lettre du président du 
Conseil, en date du 6 juin 1962  (doc. 34) ; 
- ayant pris connaissance de la  proposition de  la Commission de la  C.E.E.  (doc.  IV/ 
COM (62) 112) ; 
- ayant pris connaissance du rapport de la commission du marché intérieur (doc.  54) ; 
- après avoir délibéré au  cours  de  la  session  de  juin  1962; 
1.  Est conscient de  ce  que le  délai  de notification, fixé  au  1er  août  1962  dans  les 
articles 5, paragraphe 1, et 7, paragraphe 1, du règlement n° 17  (premier règlement d'ap-
plication des  articles  85  et 86 du  traité)  ne peut pas  être respecté  par de nombreuses 
entreprises, qui doivent examiner  leurs  contrats  en  cours  pour savoir  s'ils  sont soumis 
à notification ou non,  et préparer régulièrement les  notifications; 
2.  Est d'avis, en conséquence, que le délai fixé  doit être prorogé et se  félicite de ce 
que la Commission de la  C.E.E.  ait présenté urie proposition tendant à proroger au delà 
du 1er  août 1962 la date de notification ; 
3.  Estime cependant indispensable que le délai de notification soit prorogé non pas, 
comme l'a proposé la Commission  de  la  C.E.E.,  d'une façon  uniforme  jusqu'au  1er  no-
vembre 1962, mais  pour certains groupes  jusqu'au  1er  février  1963 ; 
4.  Résume  ainsi  son  avis  en  estimant  qu'il convient  de  modifier  comme  suit  le 
texte,  proposé  par la  Commission  de  la C.E.E.,  du  règlement  portant modificarion  du 
premier règlement  d'application  des  articles  85  et  86 du traité de la  C.E.E. ; 
Article premier 
A  l'article  5,  paragraphe  1,  et à  l'article  7,  paragraphe  1,  du règlement n°  17,  la 
date du 1er août 1962 est remplacée par celle du 1er novembre 1962 et pour les  ententes 
auxquelles ne participent que deux entreprises, par celle du  1er  février  1963. 
Article  2 
Le  présent règlement  entre  en  vigueur le  jour  suivant  sa  publication  au  journal 
officiel des  Communautés  européennes. 
Le  présent règlement  est  obligatoire  dans  tous  ses  éléments  et  dir~ctemen.t appli--
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9.  Egalisation des salaires masculins et féminins 
M.  le Président. - L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  du  deuxième  rapport  complémentaire  de 
M.  Motte, fait  au  nom  de  la  commission  sociale,  sur 
l'égalisation  des  salaires  masculins  et  féminins 
(doc.  31). 
La parole est à M.  Troclet, président de la commis-
sion,  suppléant M.  Motte,  rapporteur. 
M.  Troclet, président de la  commission sociale. -
Monsieur  le  Président,  M.  Motte  a  bien  voulu  me 
demander de le  remplacer car,  au  dernier moment,  il 
lui  a été impossible d'être  à Strasbourg.  C'est donc à 
titre de suppléant, et en même temps comme président 
de  la  commission,  que  je le remplace dans la  présen-
tation  de  cette  résolution  relative  à  l'article  119  du 
traité de la C.E.E. 
Mon  intervention sera d'ailleurs  très  brève.  Je rap-
pellerai  simplement  quê  le  20  octobre  1961  un rap-
port intérimaire avait été présenté par M.  Motte, avec 
beaucoup  d'élégance  et  de clarté,  à  l'Assemblée  par-
lementaire_ européenne qui a adopté le projet de réso-
lution élaboré par la commission. 
Cette  résolution  est  donc  devenue  une  résolution 
du  Parlement  européen.  Elle  charge  sa  commission 
sociale  de  suivre  attentivement  l'évolution  du  pro-
blème  de l'égalisation des  salaires  masculins  et  fémi-
nins  et de  présènter  en  temps  oppornm  un  rapport 
général  sur  la  mise  en  application  du principe  visé 
par l'article 119 du traité. C'est la dernière décision de 
la résolution adoptée le  20  octobre 1961 à l'unanimité 
par notre Parlement. 
En  fonction  de  cette  résolution,  la  commission  a 
repris l'examen de ce problème. En effet, le  31  décem-
bre dernier,  je  ne  dirai  pas  le  Conseil  de  ministres, 
mais  la  conférence  des  Etats  membres  a  voté  une 
résolution  relative  à  l'application  de  l'article  119  en 
vue  d'assurer  l'égalisation  des  salaires  masculins  et 
féminins.  En  même  temps,  la  conférence  des  Etats 
membres  a  élaboré  un  calendrier  pour  arriver  pro-
gressivement à cette égalisation. La  première échéance 
prévue est celle du  30  juin prochain, c'est-à-dire dans 
deux jours. 
La  commission  sociale  a  examiné  ce  calendrier  et 
je puis  vous  dire que, globalement, elle  est au  moins 
satisfaite sur deux points. 
Premièrement,  la  résolution  de  la  conférence  des 
Etats  membres  prend  position  une fois  de plus  sans 
équivoque  sur  le  problème de  l'égalité  des  rémuné-
raticns  des  travailleurs  masculins  et  féminins  et  af-
firme  que  cette  égalisation  doit  résulter  de  l'élimi-
nation  de  toute  discrimination  relative  au  sexe.  Sur 
ce  point, la  commission  sociale  du  Parlement  a donc 
la  satisfaction  de  pouvoir prendre  ~ete de cette con-
firmation solennelle contenue dans  une résolution des 
Etats  membres. 
En  deuxième  lieu,  eu  égard  à  la  situation  telle 
qn'  e!le  existe  ou,  pour  employer  une  expression  qui 
devient  à  la  mode,  les  choses  étant ce  qu'elles  sont, 
la  commission  so:iale est  également,  je  dirai  « relaci-
vement »,  satisfaite  qu'un  échéancier  ait  été  arrêté 
pour  les  E:ats,  car  cela  signifie que,  les  Etats  s'étant 
engagés  les  uns  à  l'égard  des  autres,  cet  échéancier 
devra être respecté. 
Voilà dans  le  malheur, si  j'ose ainsi dire, de l'article 
119,  deux  éléments  positifs  que  nous  voulons  enre-
gistrer.  C'est  pourquoi  la  commission  sociale du Par-
lement  a  voulu  prendre  acte  de  cette  situation  èt  a 
élaboré une proposition de résolution qu'elle a adoptée 
à  l'unanimité. 
Cependant, la  commission sociale  considère  que  la 
connaissance  des  éléments  statistiques  qui  ont  été 
évoqués  ne  peut  justifier  un  retard dans  l'exécution, 
du  moins  de  l'échéancier  auquel  je  viens  de  faire 
allusion.  Elle recdnnaît qu'une connaissance statistique 
du  problème  des  rémunérations  masculines  et fémi-
nines  est  toujours  utile, mais elle considère aussi  que 
cela  ne peut pas  constituer une condition suspensive. 
Il  faut  en  effet prendre acte  de  la  volonté  politique 
des  Etats  qui  a d'abord  été  affirmée par l'article  119 
et  réaffirmée  le  30  décembre  dernier.  Cette  volonté 
politique  est  évidemment  supérieure  à  des  considé-
rations  de  connaissance  statistique,  si  utile  que  soit 
celle-ci,  naturellement. 
La  commission  sociale  du  Parlement  n'accepterait 
pas  que cette  volonté  politique,  que cet  engagement 
juridique,  dirai-je,  qui  a  été  souscrit  librement  par 
les  six  Etats  au  moment où ils  ont signé le traité de 
Rome,  puisse  se  heurter  à  un  obstacle  préalable  de 
statistique  ou  de  définition. 
L'  engage~ent juridique doit être tenu et c'est pour-
quoi  la  commission  renouvelle  son  invitation  à  la 
Commission  exécutive  d'être  vigilante  et  au  besoin 
énergique,  dans  la  mesure  de  la  compétence  qui  lui 
est reconnue, pour veiller au respect de  cet échéancier 
par les  six gouvernements. 
C'est  dans  cet  esprit  du  traité que  la  commission 
unanime vous  demande de  prendre acte de  la  résolu-
tion des  six  Etats  membres du 31  décembre 1961, et 
de  manifester  votre  attachement  à  la  fois  au  traité, 
notamment  à  son  article  119,  et  au  principe  qu'il 
représente. 
J'en  ai  fini,  Monsieur  le  Président,  avec  la  pré-
sentation  du  rapport  que,  avec  beaucoup  d'élégance 
certainement,  M.  Motte aurait présenté  lui-même  s'il 
avait été parmi nous. 
Je crois maintenant que  je puis défendre l'amende-
ment que  j'ai déposé afin de ne pas avoir à reprendre 
la parole. 
Cet amendement tend à ce que la commission suive 
l'application  de  ce  calendrier.  Je  viens  de  dire,  en 
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décembre avait élaboré tm calendrier et arrêté les pha-
ses  successives  qui devraient permettre d'arriver  pro-
gressivement à l'application intégrale de l'article  119. 
Or,  j'ai peut-être l'esprit de l'escalier - mais il vaut 
encore mieux avoir l'esprit de l'escalier que pas  d'es-
prit du tout! - et j'ai pensé, en relisant la résolution 
du  20  octobre  1961, qu'elle  avait  été élaborée à une 
époque où l'on  ne savait pas qu'il y aurait un calen-
drier  et qu'elle  visait seulement la  présentation  d'un 
rapport au  Parlement. 
Depuis lors,  il y a eu ce  calendrier auquel  je viens 
de  faire  allusion.  La  commission  a  l'intention  de 
suivre  les  différentes  phases  de  ce  calendrier  et  de 
présenter  le  cas  échéant,  si  cela  paraît nécessaire  ou . 
utile,  des  rapports  intérimaires ou des  résolutions  de 
rapports  intérimaires comme celle d'aujourd'hui. 
On pourrait se demander, depuis  hier à  minuit, si 
le  nouveau  règlement  le  permet.  Je  suis  convaincu 
qu'il le permet. Aussi bien, la  commission sociale est 
saisie  depuis  deux  ou  trois  ans  du problème  de l'ar-
ticle  119. D'autre part, il y a la résolution du 20 octo-
bre 1961  dont je relis le  texte:  « Charge sa commis-
sion  sociale  de  suivre  attentivement  l'évolution  du 
problème  de l'égalisation des  salaires  et de  présenter 
en temps opportun un rapport général sur la mise en 
application. » 
Par  une  décision  de  l'assemblée  plénière,  la  com-
mission  sociale a  donc  été chargée  de  suivre  l'  évolu-
tion  du  problème  et,  en  raison  d'une  décision  des 
ministres, ce  problème doit être résolu suivant un ca-
lendrier  échelonné.  Par conséquent,  puisque  nous  ne 
somm  ::s  pas  en  mesure,  à  la  commission  sociale,  de 
présenter le rapport général dont nous avons été char-
gés  en octobre  1961, mais puisque nous sommes,  par 
contre, chargés  de suivre attentivement l'évolution du 
problème, comme le dit le texte de la résolution d'oc-
tobre 1961, il me semble que notre devoir est d'attirer 
l'attention du Parl('ment sur les  différentes  étapes de 
l'évolution  de  ce  problème,  en  attendant de pouvoir 
déposer un rapport général. 
M. Poher.- Me permettez-vous une observation? 
M.  Troclet. - Volontiers ! 
M. le Président. - La parole est à M.  Poher avec 
l'autorisation de l'orateur.  · 
M.  Poher. - Il me  semble  fâcheux,  au moment 
même où nous venons  de voter un règlement, de lui 
faire  une  entorse.  Je  suis  entièrement  d'accord  avec 
M.  le  président  Troclet:  il  faudrait  sans  doute  que 
notre Assemblée  suive cette question et  que la com-
mission· sociale  en  fût  chargée.  Mais  ne  serait-il  pas 
préférable, plutôt que de déposer un amendement ap- . 
paremment contraire à notre règlement, que M.  Tro-
clet saisisse  normalement le  bureau afin  qu'il décide 
de  charger  la  commission  sociale  de  cet  examen ? 
L'Assemblée  ne  désire  que  vous  donner  satisfaction. 
Cela  vaut mieux que  de  voter  un  texte  contraire au 
règlement. 
M.  Troclet,  président  de  la  commHston  sociale. 
- Monsieur le  Président,  je  ne suis pas  du tout en-
têté et je suis tout à fait décidé à suivre cette sugges-
tion. Je n'en demeure pas moins convaincu que, juri-
diquement,  l'amendement  est  recevable.  Mais  nous 
n'allons  pas  faire perdre du temps à  l'Assemblée par 
une discussion  de ce genre.  La  commission est saisie, 
en  vertu  de  la  résolution  du mois d'octobre dernier; 
il  n'est. pas  question  de  la  dessaisir,  sous  prétexte 
qu'une solution définitive n'est pas intervenue et qu'il 
n'y a qu'une solution provisoire. 
Mais  je  le  répète,  nous  n'allons  pas  perdre  notre 
temps  avec  une  telle  discussion.  Je soumettrai  votre 
demande  à  la  commission  sociale  afin  qu'elle  l'exa-
mine, ce qui semble souligner que le changement de 
règlement  n'a  pas  apporté  d'allégement,  mais  plutôt 
un alourdissement, semble-t-il, à certaines proçédures. 
Mais ceci est une autre question. 
Pour répondre à la  suggestion  de  M.  le  président 
Poher je retire donc mon amendement et je  demande 
à  l'Assemblée  de  voter  la  résolution  élaborée  par  la 
commission sociale. 
M.  le ·Président. - Je remercie  M.  Troclet qui 
vient de  retirer son  amendement.  Je crois  que,  dans 
ces  conditions,  ceux  de  nos  collègues  qui  désiraient 
intervenir sur l'amendement renonceront à  la  parole. 
Mais il y a encore des  orateurs inscrits sur le rapport. 
La  parole  est  à  M.  De Bosio,  au  nom du groupe 
démocrate-chrétien. 
M.  De Bosio. - (1)  Monsieur le  Président, mes 
chers collègues,  en plein  accord avec  1' exécutif,  notre 
Assemblée  a déjà eu l'occasion d'examiner à plusieurs 
reprises le  principe de l'égalité des  salaires  masculins 
et  féminins  pour  un  même  travail,  explicitement 
prévu à l'article  119 du traité de Rome, et de donner 
son  avis  sur  cette  question  en  insistant  sur  sa  vaste 
portée juridique, sociale et psychologique. 
Aujourd'hui,  le  Parlement  européen  est  appelé  à 
prendre acte du fait que la conférence des Etats mem-
bres,  réunie  à  Bruxelles  à  la  fin  de  décembre  1961 
pour se  prononcer sur les  tâches  prévues à l'article 8 
du traité pour le·passage de la première à la deuxième 
étape,  a reconnu le  bien-fondé de ses  propositions de 
résolution en la matière et les a adoptées. 
Comme mes  co lègues  ont pu l'apprendre en lisant 
le  rapport  complémentaire  aussi  succinct  que  clair 
du rapporteur,  M.  Motte, et en écoutant aujourd'hui 
l'excellent  exposé  de  notre  président,  M.  Troclet,  le 
Conseil de ministres a établi un calendrier précis pour 
l'application progressive de cette obligation, en fixant 
le  31  décembre  1964  comme  dernier  délai  irrévo-
cable pour son entière observance. ,. 
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Mais  à  ce  sujet,  le  groupe  démocrate-chrétien,  au 
nom duquel  j'ai l'honneur de  parler, désire souligner 
avànt  tout  que  la  résolution  du  30  décembre  1961 
des représentants des  Etats membres approuve l'inter-
prétation  de  l'article  119  du  traité  donnée  en  son 
temps par l'exécutif et soutenue par le Parlement euro-
péen,  et suivant  laquelle  le  principe  de  l'égalité  des 
salaires  est  incompatible  avec  toute  pratique  consis-
tant à  abaisser  systématiquement la classification  des 
travailleurs  de  sexe  féminin au moyen  de  normes  de 
qualifications différentes pour les hommes et pour les 
femmes  et  de  critères  de  valeur  ne  correspondant 
pas  aux  conditions  objectives  de  l'exercice  de  leurs 
fonctions. 
En  effet,  contrairement à  la convention n°  100  de 
l'Organisation  internationale  du  travail,  le  traité  de 
Rome ne parle pas de« travail égal», mais de« même 
travail »,  éliminant  ainsi  toute  possibilité  d'incerti-
tudes  ou  d'interprétations  aussi  ertonées  que  spé-
cieuses. 
Permettez-moi,  mes  chers  collègues,  de  rappeler 
également  l'invitation  pressante  que  la  résolution 
soumise  à  votre  délibération  adresse  en conclusion  à 
la  Commission  de  la  C.E.E.,  lui  demandant de veiller 
à  une  application  rigoureuse  de  cette résolution  par 
les  Etats  membres  suivant  les  modalités  et  dans  le 
sens définitivement établis par le  Conseil de ministres 
à Bruxelles. 
La  mise  en œuvre scrupuleuse  de  ce  principe fon-
damental  constitue  l'un  des  principaux  éléments  de 
l'harmonisation  des  régimes  sociaux  de  notre  Com-
munauté et représente un pas  décisif vers  la nouvelle 
structure sociale de l'Europe communautaire. 
(Applaudissements) 
M. le Président.- La parole est à M. Nederhorst 
au  nom du groupe socialiste. 
M.  N ederhorst. - (  N) Monsieur le  Président, le 
groupe socialiste se réjouit particulièrement de l'initia-
tive  prise  par  la  commission  sociale  de  présenter 
cette résolution. 
Si  je comprends bien, la présentation de cette réso-
lution  prouve  que  la  commission  sociale  du  Parle-
ment  éprouve  certaines  inquiétudes  au  sujet  de  la 
mise  en  application  de la  résolution du 30 décembre 
1961  et de  l'observation des  dispositions  qu'elle pré-
voit en matière d'égalisation des salaires masculins et 
féminins. 
Nous  nous  rappelons  tous  le  marathon  qui  s'est 
déroulé  au Conseil de ministres à  la  fin  de  l'an  der-
nier.  Un point notamment  avait  suscité  des  difficul-
~és: il était apparu que  l'article 119 ne pourrait être 
rendu  applicable à partir du  1er  janvier  1962  et que 
les  Etats membres  n'étaient pas en mesure de remplir 
leurs  obligations et de  faire  appliquer à partir du  1er 
janvier  1962 le  principe de l'égalité des  salaires mas-
culins et féminins. 
Monsieur  le  Président,  on a  alors  trouvé  un  com-
promis,  donnant-donnant.  Par  ce  compromis,  les 
Etats  membres-se  sont mis d'accord sur  une  interpré-
tation large du concept d'égalité des salaires masculins 
et féminins,  tout  en  stipulant  explicit.:ment  que  ce 
concept ne  s'appliquerait pas  seulement aux  cas  dans 
lesquels  les  hommes  et  les  femmes  font  exactement 
le  même  travail,  mais  qu'on étendrait le  principe de 
la  suppression  des  discriminations  aux  cas  dans  les-
quels il s'agit d'un travail équivalent. 
D'autre  part,  la  Commission  de  la  C.E.E.  et  les 
Etats  membres  s'étaient  mis  d'accord  pour  fixer  un 
calendrier échelonné sur une période de  trois  ans,  au 
cours de laquelle certains progrès devraient être réali-
sés  aux échéances prévues. 
Que  s'est-il  passé  au  cours  de  ce  semestre?  Et 
qu'avons-nous  réalisé  au  cours. des  derniers  mois  en 
prévision du 30  juin, date à laquelle il faudra  voir si 
les  obligations prescrites ont été remplies  et si  l'on a 
effectivement  amené  les  salaires  féminins  à  85 % 
au  moins  des  salaires  masculins ?  Il  apparaît  qu'au 
cours  de  ce  semestre  une  divergence  d'interprétation 
s'est fait  jour dans  certains Etats. C'est manifestement 
le  cas  dans  mon  pays.  Le  gouvernement  néerlandais 
a exprimé clairement, d'abord dans une lettre adressée 
en février à la Stichting van de  Arbeid et récemment 
encore, au cours  d'un débat public de politique euro-
péenne au Parlement, son souhait de voir limiter pour 
l'instant l'application  et la mise  en œuvre de  la  réso-
lution  aux  emplois  pour  lesquels  les  hommes  et  les 
femmes  exercent le même  travail,  et fait  savoir  qu'il 
n'entend  pas  aller  plus  loin.  Le  gouvernement  néer-
landais se base  sur une déclaration interprétative qu'il 
a faite lors-de l'adoption de la résolution du 30 décem-
bre  1961.  Selon  cette  déclaration,  le  gouvernement 
néerlandais entendait ne pas s'engager plus loin ·que les 
autres  pays  et  désirait  disposer  des  documents  sta-
tistiques établissant que les cinq autr~s pays se seraient 
acquittés  de  leurs  obligations,  avant de  se  disposer  à 
satisfaire  également à  ses  engagements. 
Ma première question à l'exécutif sera la suivante : 
la  Commission de  la  C.E.E.  reconnaît-elle comme  va-
lable cette déclaration interprétative, ou bien ne s'agit-
il que  d'une déclaration· unilatérale du gouvernement 
néerlandais, qui ne lie  l'exécutif en aucune manière ? 
Voici  ma deuxième  question :  l'exécutif approuve-
t-il  le  contenu de  cette  déclaration ? Peut-il  accepter 
qu'un gouvernement déclare qu'il ne remplira les obli-
gations que lui  impose le  traité qu'après s'être assuré 
que les  autres Etats  l'ont fait ? 
J'ai  peine  à  croire  que  l'exécutif  puisse  accepter 
cette  déclaratien. 
Ce  que je  vais dire maintenant, je l'ai déjà déclaré, 
il y  a  quelques  semaines,  devant  le  Parlement  néer-
landais.  Qu'adviendrait-il  de  la  mise  en  œuvré des 
traités  européens  si  le  gouvernement  allemand  déCla-
rait,  par  exemple,  à  propos  de  la  politique  agricole, 
qu'il ne  l'appliquera qu'après que les  autres pays l'ali-
rom fait et qu'alors qu'il aura pu le constater ? ·  · · '·' 
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Qu'adviendrait-il  de  la  politique  en  matière  d'en-
tentes si  le gouvernement français déclarait qu'il ne se 
conformera à ses obligations que pour autant qu'on lui 
donne  l'assurance  que  les  cinq autres  gouvernements 
ont rempli leurs obligations ? 
Un  gouvernement  national  se  substituerait  donc 
ainsi  à  la  Commission  et à  la  Cour  de  justice  euro-
péenne. Car enfin, c'est à la Commission et en dernier 
ressort  à  la  Cour  qu'il appartient  de  contrôler  et  de 
vérifier  si  les  divers  Etats  membres  se  conforment à 
leurs obligations. 
J'insiste pour que M.  Levi  Sandri, membre de l' exé-
cutif, se  prononce sans  équivoque sur  la  question  de 
la  déclaration  interprétative,  afin  que  nous  sachions 
quel est le point de vue de l'exécutif à cet égard. 
Il  est  particulièrement réjouissant de  constater que 
la  résolution  prend  très  nettement position  sur  d~ux 
points. J'y lis  en effet qu'en aucun cas  le  manque de 
documents  statistiques  ne  peut ,.t:onstituer  une  condi-
tion  suspensive  de  l'exécution  des  décisions.  Je  suis 
aussi  pàrticulièrement heureux de  le  voir,  au  dernier 
alinéa, inviter la  Commission de  la  C.E.E.  à s'opposer 
à des  interprétations restrictives par les Etats membres, 
dans  le  sens  d'une  limitation  de  l'égalisation  de  sa-
laires  masculins  et  féminins  aux  postes  mixtes  de 
travail,  ce  qui  serait  contraire  à  la  lettre  et  l'esprit 
aussi  bien  de  l'article  119  du  traité C.E.E.  que de  la 
décision  des  Etats membres. 
Voilà qui est parfaitement clair. 
Monsieur le Président, avant de terminer mon inter-
vention,  je  tiens à souligner qu'il ne  faudrait pas con-
clure  de  ce  que  je  viens  de  dire  à  propos  de  mon 
gouvernement et du point de  vue  qu'il a adopté que 
le  gouvernement  néerlandais  soit  le  seul  à  être  en 
tort dans  ce  domaine.  J'ai pris  connaissance  avec  un 
intérêt tout particulier d'une question orale posée par 
un membre  du  Bundestag  allemand,  M.  Wittrock, à 
propos  du  même  problème.  Il  ressort  clairement  de 
la  réponse  faite  par M.  Blank, ministre du travail  de 
la  République  fédérale,  qu'en  République  fédérale 
allemande  également l'application  de  cette  résolution 
est  limitée  aux  fonctions  mixtes,  c'est-à-dire  aux  cas 
où  les  hommes  et  les  femmes  effectuent  exactement 
le  même  travail.  Je pense que la  République  fédérale 
allemande peut à  juste  titre faire  valoir  que  sa  cons-
titution  prévoit  uniquement  le  principe  de  l'égalité 
des  salaires  masculins  et féminins pour un  même tra-
vail,  et  non  celui  de  l'égalité  des  salaires  pour  un 
travail équivalent. 
D'autre part, le  gouvernement néerlandais se  trouve 
à  cet  égard  dans  une  position  difficile,  du  fait  que 
le système néerlandais des  salaires implique son  inter-
vention  indirecte,  si  bien  qu'il  est  responsable  dans 
une  certaine  mesure  de  la  formation  des  salaires.  Ce 
n'est  pas  le  cas  pour  la  République  fédérale  alle-
mande,  où  les  partenaires  sociaux  sont  parfaitement 
autonomes les  uns vis-à-vis des  autres.  Par conséquent, 
il  est  pratiquement impossible  de  faire  à  la  Républi-
que  fédérale  les  reproches  que  l'on  peut adresser  au 
gouvernement néerlandais, parce que le gouvernement 
de  la  République  fédérale  pourra toujours  répondre: 
« C'est une  affaire qui ne me regarde pas.  »  Et si  des 
fautes  sont  commises,  on  peut  s'adresser  aux  juges. 
Pratiquement,  cela  ne  signifie  toutefois  pas  que  la 
situation· en  matière  d'égalité  des  salaires  masculins 
et  féminins  soit  meilleure  en  République  fédérale 
.  allemande qu'aux  Pays-Bas. 
Nous sommes pardculièremen  t  mal informés de la 
situation  dans  ce  domaine  en  France,  en  Belgique 
et  en  Italie.  Je  serais  très  reconnaissant  à  M.  Levi 
Sandri de préciser où en  sont les  enquêtes statistiques 
sur  l'égalité  des  salaires  maculins  et  féminins  et  de 
dire  quand  nous  pourrons  disposer  des  résultats  d~ 
ces  enquêtes. 
Monsieur le  Président,  je  tiens à déclarer  pour ter-
miner que, bien que M. Troclet ait retiré son amende-
ment,  mon  groupe  politique  se  déclare  entièrement 
d'accord sur son contenu, et que nous  espérons ferme-
ment  que  la  commission  sociale  sera  chargée  de 
suivre cette affaire  de  très  près  et de  présenter entre 
temps au  Parlement un rapport à ce sujet. 
(Applaudissements) · 
PRÉSIDENCE DE M. FOHRMANN 
Vice-président 
M.  le  Président.  - La  parole  est  à  M.  Levi 
Sandri. 
M. Levi Sandri, membre de  la  Commission de  la 
C.E.E.  - (  1)  Monsieur  le  Président,  je  crois  pouvoir 
être très  bref, car  j'approuve pleinement le  projet de 
résolution  que  M.  Motte  a  présenté  au  nom  de  la 
commission  sociale,  que  le  président  Troclet a  com-
menté  et que  les  interventions  de  MM.  De Bosio  et 
Nederhorst  ont _ensuite  appuyé  au  nom  des  groupes 
parlementaires  respectifs. 
Cette  déclaration  de  pleine  adhésion  au  projet  de 
résolution  présenté  répond  implicitement,  je  crois,  à 
certaines  questions  qui ont été posées  par M.  Neder-
horst.  De  toute  façon,  je  n'ai  aucune  difficulté  à 
déclarer  qu'à  la  suite de  l'accord  intervenu le  30 dé-
cembre  1961  entre les  représentants  des  Etats  mem-
bres  réùnis  au  sein  du  Conseil,  accord  qui  a  fourni 
et fournit, à mon avis,  une première interprétation de 
l'article  119  ou  du  moins  de  certains  de  ses  aspects, 
on  doit repousser  route  interprétation  qui  vise  à  ra-
mener le  champ d'application de l'article 119 et dudit 
accord  aux  fonctions  dites  mixtes  (dans  la  mesq.re 
où  ces  fonctions  mixtes  existent)  comme  étant  con-
traire  à  la  lettre  explicite  de  l'accord  et  à  sa  raison 
d'être  et ce  pour les  raisons  qui  ont déterminé  ledit 
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J'ajouterai  encore  qu'on ne peut,  à mon avis,  par· 
rager  l'opinion  contre  laquelle  M.  N ederhorst  s'est 
récemment  élevé  et  qui  veut  qu'un  gouvernement 
puisse  en vertu d'une  déclaration  unilatérale  faite  au 
moment  de  la  signature  du  traité,  ou  après  celle·ci, 
s'estimer  autorisé à  respecter  les  obligations  dérivant 
de  l'article  119  et  de  l'accord  en  question  dans  la 
seule  mesure  où  les  autres  gouveme.I1:1ents  les  res· 
pee te nt. 
Une telle  thèse,  si  elle était étendue à d'autres sec· 
teurs  du  traité de  Rome  (et je  ne vois  pas  pourquoi 
une  fois  qu'elle serait accueillie  à propos  de  l'article 
119 elle ne devrait pas l'être .à propos d'autres articles), 
supprimerait toute obligation découlant du traité. 
La vérité est que, si  un Etat membre n'observe pas 
les  obligations  qui  découlent  pour lui  du  traité,  cet 
Etat devra être poursuivi  pour cette infraCtion ; mais 
cela  n'autorise pas  les  autres  Etats à ne pas  respecter 
la  règle  en question. 
Etant donné que l'on a parlé à ce  sujet de déclara· 
tion  interprétative,  j'ajouterai  encore  qu'en  l'espèce 
cette  déclaration  n'interprète pas  une  disposition  du 
traité, mais déclare simplement vouloir en limiter l'ap· 
plication.  Plus  que d'une d_éclaration  interprétative, il 
s'agit  donc  d'une  réserve.  Je  me  suis  prononcé  de 
toute façon  sur  sa  valeur. 
Il  ressort  de  ce  que  j'ai  dit  que  l'application  de 
l'article 119 et de l'accord du 30  décembre ne peut, à 
mon avis, être subordonnée à la connaissance de situa· 
rions  de  fait  découlant  d'enquêtes  statistiques,  enquê· 
tes  que la  Commission  exécutive  a par ailleurs  déjà 
mises en chantier. 
Cela  étant,  et  en  corrélation  aussi  avec  l'exhorta· 
don contenue dans la dernière partie de la résolution 
présentée par  M.  Motte  (exhortation  appuyée  par le 
président M.  Troclet et par M.  De Bosio),  je  tiens à 
assurer que la Commission exécutive veillera à ce que 
l'accord  réalisé  le  30  décembre  soit  appliqué  de  fa-
çon concrète dans  son  esprit et dans  sa  lettre. 
La  première échéance  est  imminente : le  30  de  ce 
mois  ;.  et  c'est  pourquoi  la  Commission  exécutive  a 
prévu (en accord avec les  représentants des  gouverne· 
ments et dans le cadre du groupe spécial pour l'appli-
cation  de  l'article  119  qui  fonctionne  depuis  un  an 
environ)  toute  une  action  pour  pouvoir  disposer, 
avant le mois de septembre, des éléments pour l' appré-
cier  et  évaluer  la  situation  sous  tous  ses  aspects  et 
dans  tous  les  Etats  membres,  en  tenant compte aussi 
des situations différentes existant dans les  Etats mem· 
bres  que  M.  Nederhorst  a  soulignées,  il y a peu de 
temps. 
Je  pense,  par  conséquent,  qu'il  sera  possible,  au 
cours de la session d'automne, de faire directement un 
rapport  au  Parlement  européen  et  à  la  commission 
sociale  au  sujet  de  l'application  de  l'accord  du  30 
décembre  1961. 
(Applaudissements) 
M.  Sabatini. - (1)  Je demande la  parole. 
M.  le Président. - la parole est à M.  Sabatini. 
M.  Sabatini. - (1)  Comme  je  doute  que  nous 
puissions  disposer  de  tous  les  éléments  nécessaires, 
je  voudrais  demander  à  M.  Levi  Sandri  de  quelle 
façon nous parviendrons à faire ces vérifications. 
M.  le  Président.  - la parole  est  à  M.  Levi 
Sandri. 
M. Levi Sandri, membre de la  Commission de la 
Communauté économique  européenne.  - (1)  Je n'ai 
pas  voulu  m'étendre  sur  cet  aspect  de  la  question 
parce que j'ai l'intention d'en reparler pendant la  ses· 
sion  d'automne.  Je  peux  toutefois  dire  que  dans  le 
cadre  du  groupe  119  nous  avons  étudié,  en  accord 
avec  les  représentants  des  Etats  membres,  un formu-
laire  très  détaillé  demandant  aux  Etats  membres  et 
aux  organisations  syndicales  des  employeurs  et  des 
travailleurs  des  renseignements  précis  sur  tous  les 
aspects  susceptibles de  se  rapporter à l'application de 
cet· accord. 
Je ne  sais  pas  si  les  Etats  et les  organisations  syn· 
dicales  seront  en  mesure  de  nous  fournir  tous  ces 
éléments.  Nous  avons  probablement  demandé  beau· 
coup  plus  de  renseignements  que  nous  ne  pourrons 
en  obtenir.  Cependant,  tous  ces  éléments  nous  four-: 
niront  une  base  suffisante  pour  nous  rendre  compte 
du  degré  d'application  de  l'accord  effectivement  at-
teint en date du 30 juin prochain. 
Les  formulaires  ont  été  distribués  ces  jours-ci  et 
devront  être retournés  à la  Commission d'ici le  mois 
de  septembre. 
M.  le Président. - Personne  ne  demande  plus 
la  parole? ... 
Je consulte  l'Assemblée  sur la  proposition de réso-
lution  présentée par la  commission. 
Il n'y a pas d'opposition ?  ... 
La  proposition  de  résolution  est  adoptée. 




sur)'égalisation des salaires masculins et féminins 
«Le Parlement  européen, 
se  référant au rapport intérimaire présenté  ~n octobre  1961  par M.  Bertrand Moree, 
au  nom de  la  commission sociale, ainsi qu'à la  résolution qui y  faisait  suite adoptée 
le  20 octobre  1961, par  lequel il chargeait sa  commissio~ soçiale  de  suivre  attenti-
vement l'évolution  du problème de  l'égalisation  des. salaires  masetùins  èt  féminins ; 
prend acte  de  la  résolution  prise par la  conférence  des  Etats  tnembres,  lors  de sa 
réunion du  30  décembre  1961, dont  l'essentiel  consiste  à  affirmer sans ··équivoque  que 
l'égalité des  rémunérations  doit naître de  l'élimination de  route  discrimination de  sexe 
dans  la  fixation  des  salaires er  à déterminer un calendrier destiné à aboutir, à la  faveur 
d'un  échelonnement  progressif  dans  le  temps,  à  une  égalité  effective  des  salaires 
masculins  et  féminins ; 
;> 
constate  que  ce  calendrier  comporte,  à  la  dace  du  30  juin  1962,  l'échéance  d'un 
premier effort de  réduction des  écans, échéance qui rend  indispensable dès  maintenant 
une  exacte  application  de  l'article  119,  selon  les  précisions  rappelées  dans  les  alinéas 
ci -dessous ;  , 
insiste  sur  la  nécessité  de  considérer  que,  s'il  est  indispensable  de  dresser  dans  le 
meilleur délai les  termes statistiques du  problème à résoudre dans  les  six pays,  l'achève-
ment  de  ces  travaux  ne  peut  constituer  en  aucun  cas  une  condition  suspensive  à 
l'exécution des  décisions prises par la  conférence des  Etats  membres à fin  1961  ; 
rappelle  que  le  Parlement  européen  lui-même,  la  Commission  exécutive  de  la 
Communauté économique européenne et la conférence des Etats membres du 30 décembre 
1961 se sont prononcés pour une interprétation sans équivoque de l'article 119, selon la-
quelle l'égalisation des réinunérations doit naître de l'élimination méthodique de toutes les 
discriminations se référant au sexe du travailleur et non pas d'une définition du champ 
d'application, c'est-à-dire  de  la  nature du  travail  effectué; 
invite  la  Commission  de  la  C.E.E.  à  veiller  à  une  application  rigoureuse  de  la 
résolution prise par la  conférence des  Etats membres et demande qu'elle s'oppose à des 
interprétations  restrictives  par  les  Etats  membres,  dans  le  sens  d'une  limitation  de 
l'égalisation  des  salaires  masculins  et  féminins  aux  postes  mixtes  de  travail,  ce  qui 
serait contraire à  la  lettre et  à l'esprit aussi  bien  de  l'arricJe  119  du  traité C.E.E.  que 
de  cerce  résolution  des  Etats  membres.  » 
10.  Libre ()irculation des  travailleurs frontaliers 
et saisonniers 
ment traité.  Je voudrais simplement attirer l'atcentioo 
de  l'Assemblée sur certains aspects  de  caractère géné-
ral  qui demandent  à être soulignés. 
M.  le  Président. - L'ordre  du  jour  appelle  la 
di!eussion  du  rapport  de  MM.  Aschoff,  Rubinacci 
et van der Ploeg, fait au nom de la commission sociale, 
sur  la  consultation  demandée  par  le  Conseil  de  la 
C.E.E.  (doc.  14)  sur  les  propositions  de  la  Commis-
sion  de  la  C.E.E.  relatives  aux  règlements  et  directi-
ves  concernant les  premières mesures  pour  la  réalisa-
tion de  la  libre circulation des  travailleurs  frontaliers 
et des  travailleurs saisonniers à l'intérieur de  la  Com-
munauté (article 49 du  traité)  (doc.  37). 
La parole est à M.  Rubinacd. 
M.  Rubinacci,  rapporteur.  - (1)  Monsieur  le 
Président,  le  rapport que  j'ai  présenté  au  nom  de  la 
commission  sociale,  avec  mes  collègues MM.  Aschoff 
et van  der  Ploeg,  ne  nécessite  pas  un long commen-
taire,  car  le  sujet  auquel  il est  consacré  y  est  large-
Le  règlement n°  15  sur  la  libre circulation des  tra-
vailL:urs  permanents'  dont  notre  Assemblée . a  eu 
l'occasion de s'occuper :r maintes reprise. et sur lequel 
elle  a  finalement  formulé  un avis  mûrement réfléchi, 
fondé sur un examen approfondi, ce règlement prévoit 
des  dispositions  particulières  pour  les  travailleurs 
frontaliers  et saisonniers.  Il  fixe  à  six  mois  le  délai 
dans  lequel  la  ConLnission  est  tenue  de  présenter 
des propositions au Conseil de ministres. Elle a exécuté 
ce  mandat  dans  les  délais  fixés  et a suggéré de saisir 
le  Parlement  européen  de  ce  projet  de  règlement. 
Il  faut  prende  acte  du  fait  que  le  Conseil  de  11"1)-
nistres  ait  donné  son  accord  à  cette  suggestion  esti-
mant que,  même si  cet  avis  n'était pas explicitement 
requis  par  le  traité,  l'importance  politique  du  sujet 
n'en  justifiait pas  moins  un débat parlementaire. SÉANCE DU JEUDI  28 JUIN 1962  269 
Rubinacci 
Le  premier  point  auquel  je  m'arrêterai,  Monsieur 
le  Président,  a  trait  à  l'importance  numérique  des 
travailleurs auxquels s'applique ce  règlement. Il  s'agit 
de plusieurs  dizaines  de milliers  de  travailleurs, com-
prenant les  travailleurs  frontaliers  (qui  peuvent  être 
considérés  comme  une sorte  d'avant-garde du marché 
commun dans  la  mesure  où  ils  ont franchi  avant  la 
lettre  les  frontières  politiques  traditionrtelles  de  nos 
pays)  et  les  travailleurs  saisonniers,  dont  les  déplace-
ments sont la preuve de la complémentarité économi-
que et <;ociale  de nos pays  et de  la  valeur de  l'apport 
de  cette  main-d'œuvre  à  l'expansion  économique des 
six  pays. 
Il s'agit  de  travailleurs  qui  appartiennent  presque 
toujours  aux  catégories  les  plus  humbles  (permettez-
moi  cette  expression)  et  qui,  par  suite  de  l'activité 
qu'ils  exercent,  ne  sont  que  très  peu  protégés  non 
seulement  par  la  loi  en  général,  mais  aussi  par les 
organismes  de  surveillance  et  par  les  organisations 
syndicales  mêmes.  C'est  pourquoi  la  commission  so-
ciale  souhaite  en premier lieu (comme il  est dit dans 
le  rapport)  que l'exécutif accorde  à l'avenir une plus 
grande attention à ces  travailleurs, en veillant de très 
près  à  ce  que  des  garanties  convenables  leur  soient 
offertes  le  plus  rapidement  possible,  non  seulement 
dans  le  domaine  de  la  circulation  mais  également 
dans  celui des  salaires  et des  rapports de travail. 
Un second point que la commission sociale  a égale-
ment  estimé  devoir  souligner  concerne  le  logement. 
Le  règlement  n'aborde  pas  ce  problème,  mais  nous 
entendons le poser. La  questiôn ne touche que partiel-
lement  les  frontaliers  parce  qu'elle  ne  se  pose  que 
pour ceux qui rentrent chez eux une fois  par semaine 
et  restent  les  autres  jours  ouvrables  à  leur  lieu  de 
travail, qui n'est pas.leur lieu de résidence habituelle; 
en  revanche,  elle  touche  de  très  près  les  travailleurs 
saisonniers. 
La  commission sociale  a  fait  récemment une  expé-
rience,  je  dirai même une  triste  expérience,  à l'occa-
sion  d'une mission  d'étude  dans  certains  pays  de  la 
Communauté.  Le  problème du logement ne concerne 
pas  seulement  les  travailleurs  permanents  qui  font 
venir  leur  famille,  mais  aussi  les  travailleurs  saison-
niers qui, la  plupart du temps,  vivent dans des  bara-
quements  malsains,  improvisés  au  bord  des  champs 
de  betteraves ou  des  chantiers de  travaux de  voierie. 
Ce  problème du logement présente certains  aspects 
sur  lesquels  il  faut  attirer  l'attention  de  tous  ceux 
qui  ont  une  responsabilité  quelconque  dans  ce  do-
maine :  responsabilité  des  milieux  économiques  qui 
se  servent  de  ces  travailleurs,  responsabilité  des  goù-
vernements dans les  initiatives qu'ils peuvent  prendr~, 
responsabilité  de  l'exécutif de  la Communauté à  qui 
i-l  incombe de donner une impulsion. 
Je  dois  insister  sur  un  troisième  point :  il  existe 
·un règlement  n°  15  pour  la  libre  circulation  de  la 
ma.in-d'œuvre en général, auquel doit se  substimer un 
nouveau  règlement  que  l'exécutif  doit  proposer  au 
Conseil de ministres avant le  31  décembre 1962. D'un 
autre côté,  nous  sommes sur le point de formuler  un 
avis  sur deux  autres  règlements  concernant  les  fron-
taliers  et  les  saisonniers. 
Or,  ces  règlements  prévoient  que  la  Commission 
doit  soumettre avant le  1er  novembre  1963  - c'est-
à-dire  onze  mois  après  l'entrée  en  vigueur  du  nou-
veau  règlement général - une proposition  de règle-
ment  relatif  à  une  deuxième  phase  relative  aux 
mesures  de  libération des  mouvements de  travailleurs 
frontaliers et saisonniers. 
Nous espérons que le nouveau règlement qui devra 
se  substituer au  règlement n°  15  englobera  déjà  des 
mesutes  de  mise  à  jour  applicables  aux  travailleurs 
frontaliers et saisonniers afin d'éviter des décalages et 
des  retards. 
La  commission  sociale  estime  qu'il  ne faut  arrêter 
qu'un seul règlement sur  la  libre circulation  des  tra-
vailleurs  comportant  quelques  dispositions  spéciales 
pour les  travailleurs frontaliers  et saisonniers, compte 
tenu des  caractéristiques  particulières de leur  travail. 
A  ce  sujet,  je  renouvelle  à  l'exécutif  le  vœu  déjà 
formulé par le  Parlement européen sur l'initiative de 
la  commission  sociale:  au  lieu  de  pr~'lenter un nou-
veau projet de règlement relatif à une deuxième phase 
et d'élaborer ensuite, au bout d'une ou deux années, un 
nouveau projet de règlement pour une troisième phase 
ou  une  phase  définitive,  la  commission  devrait  éla-
borer  un  projet  de  règlement  définitif  comportant 
quelques dispositions transitoires qui permettraient de 
mettre progressivement en  vigueur  la  réglementation 
définitive sur la  libre circulation des  travailleurs dans 
le  cadre  de  notre  Communauté. 
Monsieur  le  Président,  je  n'entrerai  pas  dans  le 
détail des  dispositions particulières de  ces  règlements 
qui reproduisent en  grande partie les  dispositions  du 
règlement n°  15  et ne fixent des modalités différentes 
que pour le  recrutement  et l'accès  à  l'emploi  de  ces 
travailleurs  notamment:  elles  abrègent  les  délais  et 
prévoient  que  d'autres  travailleurs  éventuels  dispo-
nibles sur les marchés nationaux devront être recrutés 
dans le  cadre de la  région frontalière pour les  fronta-
liers  et,  pour les  travailleurs  saisonniers,  sur  la  base 
d'un  contingent  prévu  d'avance,  ceci  afin  que  l'em-
bauche puisse se  faire automatiquement dans  le cadre 
de  ce contingent sans  aucune perte de temps. 
Je  soulèverai  une  dernière  question.  Monsieur  le 
Président, nous avons déjà eu l'occasion de nous entre-
tenir plusieurs  fois  de  cette  question  fort  débatme : 
il  s'agit de  la  priorité du marché communautaire du 
travail.  Cette  matière  ne  fait  l'objet d'aucune  dispo-
sition dans  le cas  des  frontaliers,  et  je  crois  que c'est 
normal  pour  les  déplacements  de  main-d'  œuvre  des 
régions  frontalières,  ces  régions  au  moyen  desquelles 
certains pays  membres touchent à des pays  tiers. Mais 
le  problème subsiste évidemment dans  le cas  des  tra· 
vailleurs  saisonniers ;  or,  dans  son  projet,  l'exécutif 
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a  repris  la disposition  de  l'article  43  sur  laquelle  lé 
Parlement  européen  avait  expressément  fait  une  ré-
serve  motivée  à  la  suite  du  rapport complémentaire 
que  j'ai eu l'honneur de présenter. 
Aussi  la commission  sociale  a-t-elle  décidé  d'intro-
duire dès  à  présent un amendement  en  vue  de  ren-
forcer  le  caractère  obligatoire·  de  la  préférence  à 
accorder aux  travailleurs  du marché commun  du tra-
vail.  Je ne  sais  pas  quelle  sera  en définitive  le  vote 
de l'Assemblée,  compte tenu de la disparité qui s'éta-
blirait entre les  travailleurs permanents et les  travail-
leurs saisonniers. Mais il est certain qu'il faut profiter 
de  cette occasion  pour réaffirmer que le  principe de 
la  priorité du marché  communautaire du  travail doit 
inspirer dès  maintenant tant le  Conseil  de  ministres 
que  l'exécutif,  conformément  au  vœu  du  Parlement 
européen. De même que nous  avons  un marché com-
mun  des  marchandises  à  l'intérieur  duquel  celles-ci 
p:-uvent circuler sous  la protection  du  tarif douanier 
extérieur  commun,  de  même  nous  devons  avoir  un 
marché  commun  du  travail  à  l'intérieur  duquel  les 
travailleurs  de  la  Communauté  doivent  pouvoir  cir-
culer sous  la  protection et la sauvegarde du droit de 
préférence  par  rapport  aux  travailleurs  appartenant 
à  des  pays  tiers.  L'Assemblée  ne  doit pas  croire que 
c'est  la  situation  particulière  de  mon  pays  qui  me 
suggère cette question; en cette matière, mes collègues 
de  tous les  pays  de la Communauté se sont rangés au 
même avis.  D'ailleurs,  je dois  dire que  fort  heureuse-
ment l'Italie a accompli des progrès considérables dans 
le  domaine  de  l'emploi;  ainsi  ne  s'agit-il  donc  pas 
d'accorder  un  avantage  ou  un  privilège  à  tel  ou  tel 
pays, mais avant tout d'affirmer un principe juridique. 
Il nous  appartient de réaliser l'intégration et nous de-
vons  avoir  un  marché  commun;  de  même  que  nous 
avons  un tarif extérieur commun, de  même  nous de-
vons établir la priorité du marché commun du travail. 
Et  je  terminerai mon  introduction orale,  Monsieur 
le Président, en invitant l'exécutif, et par suite le Con-
seil  de  ministres, à orienter son  action future dans ce 
sens afin de réaliser pleinement les articles 48 et 49 du 
traité,  et  je  rappellerai  que  mes  collègues  MM. 
Aschoff et van der Ploeg, que j'ai eu le plaisir d'avoir 
comme collaborateurs pour la rédaction de ce rapport, 
pourront donner des  renseignements  précieux sur les 
points de  détails  de  la proposition de  résolution ainsi 
que sur les  régimes particuliers des  frontaliers  et des 
saisonniers. 
(Applaudissements) 
M. le Président. - La  parole  est  à M.  van  der 
Ploeg. 
M. van der Ploeg, rapporteur. - (N) Monsieur 
le  Président,  Mesdames, Messieurs,  j'estime qu'à  l'oc-
casion de ce  débat sur le proJet de  règlement relatif à 
la  libre  circulation  des  travailleurs  saisonniers  il  est 
de mon devoir de vous fournir quelques précisions sur 
certains points du projet d'avis  de  la  commission  so-
ciale.  -
Mon  collègue,  M.  Rubinacci,  vient  d'exposer  les 
aspects  généraux  de  ce  projet  de  règlement.  Avant 
d'aborder l'examen détaillé de son contenu, je voudrais 
faire quelques remarques générales sur le caractère du 
travail  saisonnier. 
Le  processus  de  production,  y compris  celui  de  la 
production  des  services,  est  encore  soumis,  dans  dif-
férents secteurs de notre vie économique, à une certai-
ne  discontinuité ; quelles  qu'en soient  les  causes,  des 
périodes de faibles  besoins  en main-d'œuvre alternent 
régulièrement  avec  des  périodes  de  forte  pénurie de 
main-d'  œuvre. 
En période de régression des  besoins en main-d'œu-
vre,  les  travailleurs se  retrouvent sans  emploi, et c'est 
à  la  société  qu'il  appartient  de décider  comment  et 
dans quelle mesure ils pourront être réembauchés. 
·  On  a  toujours  été  trop  assuré  de  pouvoir  trou-
ver,  en période de  sous-emploi,  un nombre  suffisam-
ment élevé  de  travailleurs  disposés  à offrir leurs  ser-
vices pour le travail saisonnier. 
Je n'insisterai pas sur le caractère foncièrement anti-
social  de  cette  attitude  qui  est  d'ailleurs  indéfenda:.. 
ble du point de vue  économique. 
A cet égard, on constate qu'on sous-estime la valeur 
de  l'activité des  travailleurs  saisonniers par rapport à 
celle des  machines  et autres  instruments  utilisés  pour 
les  travaux saisonniers. 
Les  frais  d'amortissement,  d'intérêt  et  d'entretitn 
des  machines sont compris dans  les  frais  d'utilisation, 
même  lorsqu'il  s'agit de  machines  qui  ne sont utili-
sées que pendant de courtes périodes. 
Chercher une  explication  à  cette situation quelque 
peu  singulière  m'entraînerait  trop  loin. 
Je n'ai pas  non  plus l'intention d'en faire  le  repro-
che à qui que ce soit. C'est un phénomène général que 
j'estime  de  nature  peu  sociale  et  qui  caractérise  la 
position précaire du  travailleur  saisonnier abandonné 
à  son  sort  lorsque  se  termine  la  période  de  travail 
saisonnier. 
Je voudrais  souligner que ce  qui a  rendu  possible 
l'utilisation de  la  main-d'œuvre  dans  de  telles  condi-
tions,  c'est pour une grande  part l'existence d'un ex-
cédent,  d'une réserve  de  main-d'œuvre  dans  laquelle 
il  était toujours facile de puiser. 
On entend dire bien souvent -le  texte du projet de 
règlement  donne à  penser  que  c'est  également l'  opi-
nion de la Commission de la C.E.E.  - que le travail 
saisonnier est un fait  néce~aire. Je tiens à insister sur 
le  fait  que  cette  affirmation  n'a  qu'une valeur  fort 
relative. 
Grâce  à  la  division  du  travail  très  poussée  que la  1 
science  et  la  technique  ont  permis  de  réaliser  dans 
notre  processus  <le  production,  les  activités  que l'on 
croyait  jadis  indissolublement  liées  au  cours  des  sai-
sons  peuvent désormais  être  réparties  beaucoup  plus 
régulièrement dans  le  temps,  ce  qui  a  pour effet  de 
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Nous  en  voyons  une  foule  d'exemples  dans  l'agri-
culture.  Par  la  mécanisation  et l'application  de  mé-
thodes  modernes  de  travail,  on  parvient à réduire les 
«pointes  saisonnières »,  tandis  qu'un  meilleur  étale-
ment  des  travaux  permet  d'augmenter  sensiblement 
le  n~mbre des  travailleurs occupés toute l'année. 
On  ne  peut  toutefois  s'empêcher  de  penser  que 
les  possibilités  de  réduire les  pointes  saisonnières que 
présente l'offre  malgré  tout  souvent  élevée  de  main-
d'œuvre  ne  sont  pas  toujours  pleinement  utilisées. 
L'expérience  nous  apprend  que  lorsque  la  pénurie 
de  main-d'œuvre  oblige  l'employeur  à  prendre  cer-
taines mesures, la  mécanisation et la  rationalisation du 
travail permettent d'obtenir  de  bons  résultats,  ce  qui 
jadis  semblait  impossible. 
Par ce  qui précède,  j'ai voulu  montrer qu'en  prin-
cipe  c'est  à  l'~conomie qu'incombe  la  responsabilité 
du  sort  des  travailleurs  saisonniers  et  qu'il  convient 
donc  d'utiliser  toutes les  possibilités  de  régulariser  la 
production.  Toutefois,  cette  régularisation  ne  pourra 
être  réalisée  du  jour  au  lendemain  dans  tous  les  sec-
teurs de notre vie économique aux aspects si multiples. 
Il  en résulte  à mon  sens  deux obligations, celle  de 
tout mettre en œuvre pour que les  travailleurs saison-
niers  puissent  trouver  ailleurs,  à  la  fin  du  travail 
saisonnier, un emploi approprié, et celle  qui s'impose 
à tous les  intéressés de contribuer à l'amélioration des 
conditions  sociales  dans  lesquelles  les  travailleurs 
saisonniers  sont  appelés  à  vivre  et  1.  travailler.  Ce 
sont  des  devoirs  qui  n'incombent pas  seulement  aux 
employeurs, mais  aussi  à la  Communauté. 
Il  faudra  donc,  là  où  il  est  fait  appel  au  travail 
saisonnier,  rechercher  les  moyens  d'assurer  aux  tra-
vailleurs  intéressés  un emploi  à  temps plein,  et s'at-
tacher  tout  spécialement  à  améliorer  les  conditions 
de  vie  et de  travail de ceux qui  sont appelés  à pour-
suivre  une activité  saisonnière. 
Et  je  voudrais  ici  distinguer  deux  catégories  de 
travailleurs  saisonniers.  Il  y  a,  d'une  part,  ceux. qui 
exercent  leur  activité  saisonnière au  lieu  de  leur do-
micile  ou  à  proximité  de celui-ci  et,  d'autre part, 
ceux qui sont obligés d'aller travailler ailleurs, parfois 
très  loin  de  leur  domicile.  Il est  clair  que  cette der-
nière  catégorie  est  nettement  désavantagée  du  point 
de  vue  social. 
A ce propos, je voudrais, après M. Rubinacci, attirer 
l'attention  sur  la  question  des  logements,  qui  bien 
souvent ne  répondent pas  aux conditions qu'on serait 
raisonnablement  en  droit  d'exiger.  Je voudrais  aussi 
attirer l'attention sur  le  milieu social  dans  lequel  les 
travailleurs migrants sont  appelés  à  exercer  leur acti-
vité  et,  enfin,  souligner  que  le  travail  saisonnier  a 
pour  conséquence  de  séparer  le  travailleur  de  sa  fa-
mille pour une durée parfois  très  longue et que c'est 
là  une  situation  déplorable,  tant  pour  le  travailleur 
lui-même que pour les membres de sa  famille. 
Monsieur  le  Président,  ce  point  a  fait  l'objet  de 
discussions  approfondies lors  de  la  conférence sur les 
aspects  sociaux  de  la politique agricole  commune qui 
s'est  tenue  à  Rome  de  la  fin  septembre  au  début 
d'octobre  1961.  La  conférence  a  attiré  l'attention  de 
la  Commission  de  la  C.E.E.  sur  l'urgente  nécessité 
de  consacrer une  attention toute particulière à cet as-
pect de sa politique sociale dans l'agriculture. 
Je  constate  que  neuf  mois  se  sont  écoulés  depuis 
cette  conférence  et  je  voudrais  demander à l'exécutif 
quand il  sera  en  mesure de  présenter ses  propositions 
sur  la  politique  sociale  dans  l'agriculture.  Dans  une 
déclaration  qu'il a  faite  cette année  devant  le  Parle-
ment européen, au  cours  de  la  session  de  janvier, M. 
Mansholt,  vice-président de  l'exécutif, a donné l'assu-
rance  que  ces  propositions  seraient  présentées  au 
printemps de  1962. 
Au  cours  des  dernières semaines, on a accordé  une 
attention  toute particulière - à  juste  titre d'ailleurs 
- à  la  politique  agricole  générale  dans  la  Commu-
nauté.  Il  est  toutefois  regrettable  qu'on  ne  l'air  pas 
encore fait pour la  politique sociale dans l'agriculture. 
Etant donné la  très large place qu'occupe encore le 
travail saisonnier dans  l'agriculture, .j'estime qu'il im-
porte  au  plus  haut  point  que  la  Commission  fasse 
connaître ses  propositions à bref délai.  Je serais  par-
ticulièrement  heureux  que  M.  Levi  Sandri  fournisse 
dès  à  présent,  dans  sa  réponse,  des  renseignements 
concrets sur le point où les  choses  en sont. 
Monsieur le  Président, j'ai cru utile d'exposer quel-
ques  considérations générales sur le travail saisonnier. 
Je  terminerai  par  une  remarque:  la  commission  so-
ciale  est  d'avis  qu'il  convient  de  limiter  le  travail 
saisonnier  au  strict  minimum  et,  dans  la  mesure  où 
le  travail  saisonnier  reste  indispensable,  de  veiller  à 
assurer  des  conditions  sociales  satisfaisantes. 
Je  ne  trouve  dans  le  projet  de  règlement  aucune 
disposition de  base  qui .réponde à ces  préoccupations. 
Le  rapport  attire  d'ailleurs  aussi  l'attention  sur  ces 
problèmes.  Cependant,  ni  le  règlement concernant  la 
sécurité sociale des  travailleurs saisonniers, ni le règle-
ment actuellement  à  l'ordre du  jour ne  prévoient de 
dispositions  relatives  à  la  situation  sociale  des  tra-
vailleurs saisonniers. 
Je  voudrais  insister  auprès  de  l'exécutif  pour  que 
le  règlement définitif sur la libre circulation des  tra-
vailleurs  tienne compte de  ce  problème. D'autre part, 
je  me  rallie  aux  arguments  de  M.  Rubinacci  pour 
demander avec  instance que le règlement définitif sur 
la  libre circulation  des  travailleurs  s'applique à toutes 
les  catégories de  travailleurs. 
Monsieur le  Pr6sident, la commission sociale a sou-
mis  à un examen  approfondi  le projet de  règlement 
sur la libre circulation des travailleurs saisonniers. Lors 
de  cet  examen,  elle  s'est  heurtée  à  certaines  disposi-
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La  question de la  priorité a déjà  été examinée  par 
M.  Rubinacci.  Je partage sans  réserves  son opinion à 
ce  sujet.  Votre  commission  sociale  estime  qu'elle  ne 
peut renoncer  au  principe de  la  priorité du  marché 
communautaire de l'emploi. Elle  déplore que le règle-
ment  n°  15  ne  tienne pas  pleinement  compte  de  ce 
principe.  En  outre,  la commission sociale estime que, 
conformément  à  l'article  48  du  traité  de  Rome,  la 
libre  circulation  des  travailleurs  est  liée  à  l'offre  ef-
fective  d'emploi  et qu'elle  ne  peut donner lieu à  des 
distorsions sur le marché du travail. En  vue de sauve-
garder ces  deux  princip::s,  elle  a  proposé  des  amen-
dements  aux  articles  2  et  27. 
.  Par ailleurs, je voudrais également attirer l'attention 
des  membres  du  Parlement  sur  l'introduction  dans 
de  règlement du principe de recrutement des  travail-
leurs  saisonniers  par  contingent. 
Eu égard aux multiples aspects du travail saisonnier, 
votre  commission  sociale  n'a  pas  voulu  rejeter  en-
tièrement  cette  forme  de  recrutement.  Je  voudrais 
toutefois souligner, au nom de  la  commission sociale, 
qu'il  peut  en  résulter  des  situations  regrettables  sur 
le  plan  sccial.  C'est  pourquoi  la  commission  sociale 
aurait voulu que le recrutement des travailleurs saison-
niers  par  contingent  soit  soumis  aux  conditions 
suivantes. 
Il faut  éviter que le caractère saisonnier du travail 
se  perpétue  ou  soit  entretenu  sans  nécessité  absolue 
dans les  secteurs industriels et dans les  entreprises. On 
ne peut porter atteinte au  principe de  la  priorité du 
'marché communautaire  de  l'emploi.  La  situation  so-
ciale  des  travailleurs  doit  être  assurée  et il  ne  peut 
être question d'une discrimination entre les travailleurs 
saisonniers recrutés par contingent et les  autres. 
Les  propositions  d'amendement  que  je  viens  de 
citer  doivent  notamment  permettre  d'atteindre  ces 
objectifs. 
Monsieur  le  Président,  l'additif proposé  pour l'ar-
ticle 9  a pour but d'éviter toute discrimination entre 
les  travailleurs  saisonniers  et  les  autres  travailleurs 
engagés à titre temporaire.  La  cotnmission  sociale  es-
time  qu'il  serait  illogique,  maintenant  que  la  libre 
circulation  des  travailleurs  est  en voie  de  se  réaliser 
grâce  au  règlement  n°  15  et  aux  deux  règlement; 
actuellement  à  l'ordre  du  jour,  de  priver  un groupe 
relativement  réduit de  travailleurs  du  bénéfice  de  la 
libre circulation. Il s'agit ici  des  travailleurs migrants 
exerçant pendant une durée inférieure à 8 mois,  dans 
un pays autre que celui de leur résidence, une activité 
n'ayant  pas  un  caractère  saisonnier.  En  ce  qui  con-
cerne la  sécurité sociale, ces  travailleurs sont déjà assi-
milés  aux  travailleurs  saisonniers.  La  commission 
sociale  estime que ce  doit être le  cas  également en ce 
qui concerne le  bénéfice de  la libre circulation. 
En outre,  je voudrais  faire  remarquer à propos de 
1: ~rt~cle 9 que les délais  qui y sont fixés  ne  sont pas 
hes a un nombre quelconque d'années. 
Pour terminer, je voudrais encore attirer l'attention 
de l'Assemblée sur la  modification que la commission 
sociale  propose  d'apporter  au  dernier  considérant du 
projet de règlement relatif aux travailleurs saisonniers. 
La  commission  a  proposé  de  remplacer  « constime 
un  élément  indispensable»  par  «constitue  actuelle-
ment,  dans  certains  cas,  un  élément  indispensable ». 
Cette proposition a pour but de  souligner le carac-
tère relatif du travail saisonnier. Le rapport expose en 
détail les  motifs qui justifient cette proposition. 
Je  regrette  de  devoir  constater  qu'on  a  négligé, 
lors de l'impression du rapport, de tenir compte d'une 
proposition  de  modification.  Dans son  rapport (page 
13),  la  commission  avait  proposé  de  supprimer,  à 
l'article  1er,  par.  3,  les  mots  « notamment  de  l'  agri-
culture et des  industries alimentaires». Or, cette pro-
position ne  figure pas  en regard du texte de l'article. 
Je voudrais demander à l'Assemblée de considérer que 
cette  modification  fait  néanmoins  partie  du  texte 
modifié. 
Monsieur le  Président, Mesdames, Messieurs,  j'aime 
à  croire que le  Parlement adoptera  à  l'unanimité  le 
projet  d'avis  élaboré  par la  commission  sociale  à  la 
suite des  propositions de  la  Commission de la  C.E.E. 
sur  la  libre  circulation  des  travailleurs  frontaliers  et 
saisonniers à l'intérieur de la  Communauté. 
(Applaudissements) 
M.  le Président. - La  parole est  à M.  Aschoff. 
M.  Aschoff, rapporteur. - (A) Monsieur le Pré-
sident,  Mesdames,  Messieurs,  je  serai  bref,  non  pas 
seul;ment pour éviter à nos  interprètes et à nos sténo-
graphes  l'épuisement  total  qui  les  guette,  mais  aussi 
parce que la  matière s'y prête. 
Comme  vous  le  savez,  il a  fallu  présenter  deux 
projets  distincts,  pour  des  raisons  de  technique  juri-
dique,  parce  que  jusqu'ici  un  régime  différent a  été 
appliqué aux travailleurs frontaliers et aux travailleurs 
saisonniers.  Je  suis  entièrement  d'accord  avec  mes 
deux  collègues  rapporteurs  sur  les  questions  fonda-
mentales. Je ne les  reprendrai donc pas. Je dirai sim-
plement  que  le  problème  de  la  libre  circulation  est 
beaucoup plus  simple  en  ce  qui  concerne les  travail-
leurs frontaliers, ce qui nous a dispensés  d'entrer dans 
de  multiples  considérations  à  leur sujet. 
Je  voudrais  formuler  trois  remarques  quant  au 
fond.  Tout d'abord,  les  rapporteurs de votre commis-
sion  souhaitent  vivement  voir  mettre  sur  pied  une 
codification  d'ensemble  unique  en  matière  de  libre 
circulation.  Il  en a  été discuté  avec  la  Commission. 
Nous espérons  qu'il  sera  possible d'y arriver dans les 
délais  prévus  par  les  différentes  législations,  ce  qui 
permettrait de hausser le  niveau de la sécurité sociale. 
Pour  l'instant,  toutefois,  ce  point  n'est  pas  encore 
éclairci.  ·  -'1 
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En  deuxième lieu,  je  me permettrai de faire  remar-
quer que  l'on note une certaine  imperfection du pro-
jet en ce qui concerne la libre circulation et la sécurité 
sociale  des  travailleurs  frontaliers.  Nous  avons  admis 
avec  la  Commission  la  nécessité  de  prévoir  dans  les 
dispositions du présent règlement  une profondeur de 
50  km pour la  délimitation des  zones  frontalières. 
Nous n'avons d'ailleurs proposé qu'une seule modi-
fication au  projet de la  Commission. Nous avons  pro-
posé  à l'article  8-5  un  assouplissement  d'ordre  social 
qui  permettrait au  travailleur  frontalier  « qui totalise 
quarante mois de  travail »  de  bénéficier des  avantages 
de  l'emploi  dans  le  pays  d'accueil.  Le  travailleur  ne 
devrait  donc  plus  avoir  exercé  son  emploi  pendant 
un  nombre déterminé de  mois  par an. 
Monsieur  le  Président,  Messieurs,  je  crois  que  j'ai 
dit ainsi  ce  qu'il convenait d'ajouter au  sujet du pro-
blème  des  travailleurs  frontaliers. 
je vous  invite,  au  nom  de  la  commission  sociale, 
à  adopter  également  la  proposition  relative  aux  tra-
vailleurs  frontaliers. 
(Applaudissements) 
M.  le Président. - Je voudrais  rendre  l'Assem-
blée attentive au fait qu'il y a encore plusieurs orateurs 
inscrits  et que  M.  Levi  Sandri  doit leur  répondre au 
nom de la Commission exécutive. 
Pensez-vous  que  la  discussion  doive  se  pours~ivre 
ce  soir?  Ne croyez-vous  pas  qu'il  y  aurait avantage 
à la renvoyer à demain matin 10 heures ? 
La  parole  est  à  M.  V  redeling. 
M. Vredeling.- (N) Monsieur le Président, vous 
êtes certainement beaucoup mieux placé que moi pour 
juger  de  ce  qui  pourra  se  faire  demain,  mais  votre 
proposition  me  paraît  particulièrement  sympathique. 
· Si  l'ordre du jour prévu pour demain permet de don-
ner  la  parole  aux  deux  orateurs  qui  doivent  encore 
traiter  ce  sujet,  je  crois  qu'il  serait  préférable  de  le 
faire  plutôt  que  d'abréger  mon  discours  maintenant. 
Si  je vous  dis cela,  c'est un peu parce que, parlant au 
nom  de  mon  groupe  politique, 'je crois  pouvoir me 
permettre de  faire remarquer que l'importance du su-
jet est inversément proportionnel à  l'intérêt que l'on 
.semble  y  porter dans  cette  salle.  Monsieur  le  Prési-
dent, le  problème  de  la  libre  circulation  des  travail-
leurs  saisonniers  et  frontaliers  est  extrêmement  im-
portant.  C'est  pourquoi  je  me  rallierai  à  votre 
proposition. 
M.  le  Président.  - La  parole  est  à  M.  Levi 
Sandri. 
M. Levi Sandri, membre de  la  Commission de  la 
Communauté  économiqtte  européenne.  - (1)  Je 
suis  à la  disposition du  Parlement;  je  ne vois  aucun 
inconvénient à faire mon intervention demain. 
M.  Sabatini. - (!)  Je  demande  la  parole. 
M.  le Président. - Je  vous  l'accorde. 
M.  Sabatini.  - (1)  Je  vous  prie  de  m'excuser, 
mais  des  engagements antérieurs m'empêchent d'assis-
ter  aux  séances  de  demain.  Si  Monsieur  le  Président 
le  permet,  j'aimerai.s  adresser  maintenant  une  brève 
recommandation à la Commission dont j'espère qu'elle 
voudra  bien  tenir compte. 
A  mon  avis,  le  problème  de  la  circulation  de  la 
main-d'œuvre  exige  l'emploi  de  termes  identiques 
pour  les  dénominations  et  les  qualifications,  c'est 
pourquoi je prierai la Commission d'examiner la ques-
tion  de  l'harmonisation  communautaire  des  qualifi-
cations  professionnelles,  qui  est  sans  aucun  doute 
susceptible  de  favoriser  la  circulation  de  la  main-
d'œuvre  au  sujet  de  laquelle  nous  nous  entretenons 
en  ce  moment.  Je développerai  davantage ma pensée 
une  autre  fois. 
M.  le Président. -Je  ne  serais  personnellement 
pas  opposé  à  ce  que  la  discussion  continue,  mais  je 
pense  que  nous  devons  avoir  égard  à  la  fatigue  de 
notre personnel qui a déjà eu à supporter deux séances 
de  nuit  successives.  Voilà  pourquoi  j'ai  suggéré  le 
renvoi  de la  suite du débat à demain matin. 
S'il  n'y a pas  d'opposition, nous  reprendrions  cette 
discussion par'  l'intervention de M.  Vredeling qui sera 
suivie  de celle  de  M.  Levi  Sandri.  Ensuite,  les  votes 
interviendront. 
La  parole  est  à  M.  Rubinacci. 
M.  Rubinacci. - (1)  J'ai demandé la  clôture de 
la  discussion  en  ce  sens  que  seuls  MM.  V  redeling 
et Levi  Sandri  prendront la  parole et qu'aucun  autre 
orateur  ne  pourra  plus  s'inscrire;  ainsi  serons-nous 
certains de pouvoir suspendre la session demain matin. 
M. le Président.- La parole est à M. Vredeling. 
M.  Vredeling. - (N)  Monsieur le  Président,  je 
voudrais simplement faire  remarquer que cela dépend 
de  la  réponse  de  M.  Levi  Sandri.  Je ne voudrais  pas 
qu'une décision prise ce  soir enlève à nos  rapporteurs 
et aux orateurs qui sont inscrits la  possibilité de faire 
des  remarques  à la  suite  de  la  réponse  de  M.  Levi 
Sandri.  Je crois  que  nous  devons  nous  en  réserver  le 
droit. 
M.  Rubinacci.  - Je  propose  que  la  liste  des 
orateurs soit close. 
M.  le Président. - M.  Rubinacci  propose que 
la  liste des  orateurs soit close. 
Il n'y a pas  d'opposition ?  ... 
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Il  est  bien  entendu  toutefois  que  si,  après  l'inter-
vention  de  M.  Levi  Sandri,  quelqu'un  désire  obtenir 
une  précision supplémentaire de  sa  part, il aura  tou-
jours  la possibilité  de  prendre  la  parole. 
La  suite· du  débat  est  renvoyée  à  demain  matin. 
11.  Ordre du jour de  la prochaine séance 
M.  le  Président.  - Prochaine  séance  demain 
vendredi,  à  10  heures,  avec  l'ordre  du  jour  suivant: 
suite  de  la  discussion  du  rapport  de  MM. 
Aschoff,  Rubinacci  et van  der  Ploeg; 
- discussion  des  rapports : 
- de M. Margulies sur le budget du Parlement; 
- de M. Kreyssig sur des questions budgétaires 
de la C.E.C.A.; 
- de  M.  W einkamm  sur  les  budgets  supplé-
mentaires  de  la  C.E.E.  et  de  l'Euratom. 
La  séance  est  levée. 
(La séance  est  levée à 19  h  45.) •  ,' ~  :1  ' 
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1.  Adoption du procès-verbal 
M. le Président. - Le  procès-verbal de  la séance 
d'hier a été distribué. 
·u  n'y  a  pas  d'observation ? ... 
Le  procès-verbal est adopté. 
2. Libre circulation des  travailleurs 
frontaliers  et  saisonniers 
M.  le Président. - L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  du  rapport  de  MM.  Aschoff, 
Rubinacci et van der Ploeg, fait au nom dè la commis-
sion  sociale,  sur  la  libre  circulation  des  travailleurs 
frontaliers et des  travailleurs saisonniers  (doc.  3  7). 
La  parole  est  à  M.  Vredeling,  au  nom  du  groupe 
socialiste. 
M.  Vredeling.  - (  N)  Monsieur  le  Président, 
avant  de  faire  au  nom  de  mon  groupe  un  certain 
nombre  de  remarques  sur  le  rapport  que  nous  étu-
dions  en  ce  moment,  je  commencerai  par  remercier 
les  rapporteurs  qui,  en  très  peu de  temps,  ont réussi 
à  élaborer  un  rapport  qui  nous  permet  aujourd'hui, 
en  tant que membres  du  Parlement, de  prendre une 
décision  sur  les  projets  de  règlement  concernant  la 
libre circulation  des  travailleurs saisonniers  et fronta-
liers. 
Je remercierai aussi au nom de mon groupe la Com-
mission  européenne  d'avoir  présenté  ses  propositions 
dans  les  délais  prescrits, ce  qui permet à notre Parle-
ment d'émettre son  avis  en  temps  voulu. 
. Permettez-moi de commencer par une remarque qui 
rejoint  une  idée  exprimée  dans  le  rapport,  à  savoir 
qu'il  aurait  été  beaucoup  plus  logique  de  traiter  ce 
sujet déjà lors de la  discussion du règlement n°  15  qui 
concerne  le  problème  général  de  la  libre  circulation. 
Nous approuvons la remarque qu'a faite hier M. Rubi-
nacci, rapporteur, quand il  a souligné qu'en tout état 
de cause il serait bon d'étudier à propos des règlements 
ultérieurs  la  possibilité  de  régler  dans  un seul  règle-
ment  les  deux sujets,  à savoir  la  libre circulation des 
travailleurs  «  permanents »  et  celle  des  travailleurs 
saisonniers et frontaliers. 
Le  rapport mentionne également ce  problème lors-
qu' il exprime l'espoir qu'il sera possible, à la fin de la 
période transitoire, de grouper les  deux  sujets.  Quant 
à  nous,  nous  aimerions  encore  aller plus  loin. 
Nous  ne  pensons  pas,  Monsieur le Président,  qu'il 
faille attendre la fin de la période transitoire pour opé-
rer  ce  groupement.  Nous  pourrions  en  effet  déjà  le 
faire lors de la prolongation de la durée de validité du 
règlement  n°  15.  M.  Rubinacci,  à  son  tour,  a  déjà 
avancé  cette  idée  et nous  aimerions  savoir  ce  que la 
Commission européenne en pense. 
Je ne m'attarderai. pas plus longtemps au règlement 
concernant les  travailleurs frontaliers. 
Nous approuvons les  remarques que les  rapporteurs 
ont faites  à  ce  sujet.  Nous  aussi,  nous  nous  sommes 
notamment  demandé  si  la  fixation  de  la  largeur  des 
zones  de  frontière  commune avec  des  pays  tiers peut 
entièrement  être  abandonnée  à  l'initiative  des  Etats 
membres. 
Evidemment,  nous  partageons  aussi  les  vues  de  la 
Commission  européenne pour  qui  les  droits  des  tra-
vailleurs en provenance de pa  ys  tiers ne pourr~nt être 
lésés  pour  des  raisons  d'ordre  social.  Il nous  semble 
néanmoins nécessaire que la  Commission de la C.E.E. 
puisse  intervenir  dans  la  délimitation  des  zones  de 
frontière commune avec  des  pays tiers, afin de veiller 
à ce  qu'en  fait  la  priorité du marché  communautaire 
du travail ne devienne pas  illusoire par la  fixation des 
zones  frontalières  trop  larges. 
J'en arrive  maintenant à un point que je voudrais 
traiter  un  peu  plus  longuement:  le  règlement  con-
cernant les  travailleurs saisonniers. 
Nous  sommes  entièrement d'accord  avec  la  remar-
que de M.  van  der Ploeg pour qui le  problème social 
posé  par le  travail saisonnier  est  très  grave et mérite 
une  attention  toute  particulière. 
Tout le monde sait en effet que le  travail saisonnier 
perd  beaucoup  en  importance  en  période  de  plein 
emploi. Cela signifie qu'il existe une corrélation entre 
le chômage, d'une part, et le travail saisonnier, d'autre 
part. 
C'  esc  pourquoi  nous  approuvons  la  proposition  de 
modification  du  considérant  qui  est  reprise  dans  le 
rapport et qui dit qu'on ne  peut parler ici du travail 
saisonnier  comme  d'un  élément  indispensable  sans 
plus, mais qu'il faut dire que le travail saisonnier cons-
titue,  du  moins  dans  la  situation  actuelle,  dans  cer-
tains  cas  un  élément indispensable. 
Monsieur  le  Président,  nous  aimerions,  dans  cet 
ordre d'idées, citer la  réponse de  la Commission euro-
péenne à une question  écrite  (question  écrite n°  20) 
concernant  le  travail  saisonnier  dans  la  sériciculture 
en  Italie. 
J'estime  en  effet  qu'à  cause  de  sa  valeur  générale, 
cette  réponse  n'intéresse  pas  uniquement  ce  secteur, 
qui en lui-même est très petit. 
La Commission européenne y fait notamment remar-
quer  que  le  maintien d'emplois  saisonniers  constitue 
une situation transitoire nécessaire, du point de vue de 
la  situation  de  la  main-d'œuvre  intéressée,  dans  la 
perspective  des  transformations structurelles  auxquel-
les  cette  main-d'œuvre  dèvra  s'adapter.  Et  elle  pour-
suit :  « Il faut noter que ce  problème n'est pas propre 
à  ce  secteur,  et  que  les  Etats  membres  de  la  Com-
munauté utilisent plusieurs dizaines de milliers de tra-
vailleurs  saisonniers.  De plus,  il  entre bien dans  les 
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mum, afin de résorber aussi bien le  chômage total que 
le chômage partiel que subissent les travailleurs saison-
niers. » 
Je pense,  Monsieur le  Président,  que  lorsque  nous 
parlons du phénomène du travail saisonnier, il est bon 
que nous nous souvenions qu'il s'agît  d'~n phénomène 
qui,  pour  une  bonne  part, revêt  un  caractère tempo-
raire  et qu'il nous  faudra  tout mettre en  œuvre pour 
en supprimer le plus rapidement possible le côté social 
fâcheux. 
Ma  deuxième  remarque aura  trait à  ce  que  dit  le 
règlement  au  sujet  de  la  fixation  d~ contingents de 
travailleurs  saisonniers,  notion  quelque  peu nouvelle 
pour certains  d'entre nous.  Les  Etats  membres  fixent 
entre eux  des  contingents  long~emps avant que com-
mence  le  travail  saisonnier  effectif.  Mais  quand  il a 
commencé  réellement,  les  employeurs  intéressés  peu-
vent  être  sûrs  de  disposer  pour ce  travail  saisonnier 
d'un  certain  nombre  de  travailleurs  en  provenance 
d'autres Etats membres. 
Je dois avouer que nous  n'approuvons guère ce  re-
crutement de  travailleurs  saisonniers  par contingents. 
Nous  avons  l'impression  que  cette  méthode  favorise 
par trop les  employeurs qui n'ont pas de politique du 
personnel  judicieuse.  En  outre,  nous  ne  devo~s pas 
perdre  de  vue  - je  l'ai  d'ailleurs  déjà  fait  remar-
quer - que  cette  pratique  n'est  actuellement  suivie 
que  dans  un  très  petit  nombre  d'Etat  membres ;  la 
France  et  l'Italie  fixent  notamment  entre  elles  des 
contingents  de  travailleurs  saisonniers;  mais  n'ou-
blions pas non plus que ce règlement permettra main-
tenant aux six pays de fixer également des contingents. 
Nous  estimons  que  les  dérogations  au  règlement 
relatif à la libre circulation des  travailleurs saisonniers 
ne doivent  en aucun  cas  créer  des  conditions  de  mi-
gration plus favorables pour les travailleurs saisonniers 
que pour les  autres  travailleurs.  Nous considérons en 
effet, comme je  l'ai déjà fait remarquer, le  travail sai-
sonnier comme un mal nécessaire qui ne constime une 
solution acceptable ni pour les régions dont les travail-
leurs sont originaires, ni pour les pays qui les accueil-
lent, ni non plus pour les  travailleurs eux-mêmes. 
C'est pourquoi il faut encourager une évolution dans 
le  sens  de  la  régression  effective  et  rapide du travail 
saisonnier  et en  même  temps  envisager  des  solutions 
durables au moyen de  l'industrialisation et de la méca-
nisation. 
L'article  48 du traité de  la  C.E.E.  règle  le  droit du 
travailleur  de  se  déplacer  librement  sur  le  territoire 
des  Etats  membres.  Mais  ce  droit est  subordonné  à 
l'existence  d'emplois  effectivement offerts  afin d'em-
pêcher  les  déplacements  inconsidérés  de  travailleurs. 
Cela veut dire en clair : la stimulation de la migration 
dépend de  la  situation du marché du travail. Je crois 
qu'il' doit en aller de même pour les  travailleurs fron-
taliers.  La  pratique qui  vient  d'être  esquissée  est  en 
opposition avec  le  traité en ce  qui concerne le travail 
saisonnier et  ne  peut certes pas être admise par le  rè-
glement en question. J'entends par là que, lorsque dans 
certains  Etats  membres  il  y a  des  chômeurs,  ceux-ci 
doivent  pouvoir  entrer  en  ligne  de  compte  et  ne 
doivent donc  pas  rester  inoccupés  parce que  des  tra-
vailleurs saisonniers en provenance d'autres Etats mem-
bres  sont chargés  de leur  travail.  Si  ce dernier ras se 
vérifiait,  ce  ne  sont  pas  les  travailleurs  migrants qui 
devraient être accusés d'étourderie, mais bien les servi-
ces  de migration qui, en conseillant le  chemin le  plus 
aisé,  auraient  empêché  provisoirement  un  assainisse-
ment  durable  du  marché  de  l'emploi  de  leur  propre 
pays. 
Les  contingents de  travailleurs sont fixés  longtemps 
à l'avance. La Commission européenne a établi dans  sq_ 
proposition  que,  pour  satisfaire  la  demand~ de  tra-
vailleurs  saisonniers,  on n'attendra pas  deux  semaines 
pour examiner s'il  est  possible de  trouver des  travail-
leurs sur place. 
Il y a là  une discrimination qui lèse  les  intérêts des 
travailleurs  saisonniers  dans  leur  propre  pays  et  qui 
empêche  une répartition ordonnée  du travaiL 
Voilà pourquoi nous soutiendrons volontiers la pro-
position de modification de la commission sociale qui 
réintroduit  le  principe  de  l'étude  de  la  situation  du 
marché  du  travail  national,  ce  qui  signifie  que  lors-
qu'un pays  verra  son  chômage augmenter, les  travail-
leurs  qui voudront  venir d'autres  pays  n'y  seront pas 
autorisés  du  fait  que  pendant  un  délai  fixé  à  deux 
semaines  des  travailleurs  peuvent  être embauchés  sur 
place. 
Le texte de la commission sociale dit à ce propos que 
pour  éela  la  situation  sur  le  marché  du  travail  doit 
avoir  subi  une modification  imprévue et.  importante. 
Je pourrais faire remarquer à propos de «modification 
imprévue et importante» que la modification est tou-
jours imprévue, étant donné que lors de la fixation du 
contingent on s'est fondé  sur  une pénurie nette, mais 
qu'en pratique les chos,es se sont passées différemment. 
Je  me  pose  donc  la  question  suivante:  Que signifie 
exactement l'expression  « modification importante» ? 
La  situation se  modifie déjà lorsque la pénurie ne per-
siste  pas.  Selon  moi,  l'expression  «  modification  im-
portante » ne  doit pas du  tout être comprise dans  le 
sens  qu'un très grand chômage sur place est  indispen-
sable  avant que l'on puisse arrêter l'appel aux  travail-
leurs saisonniers empris dans le contingent établi préa-
lablement. 
Il  reste malgré  tout cette faille : Qui établit qu'une 
modification  imprévue  et  importante  est  intervenue 
sur le marché du travail ? Je vous ferai remarquer que, 
si  l'Etat membre  est  seul  à prendre cette  décision,  il 
se peut qu ïl porte un jugement abusif sur la simation. 
Au  cas  où  il  ne  désirerait  pas  avoir  de  travailleurs 
saisonniers,  il  pourrait  trouver  des  circonstances  per-
mettant  de  dire  que  la  siruation  a  changé.  D'autre 
part, au cas où il aurait l'intention de continuer à faire 
appel aux travailleurs saisonniers, il pourrait très bien 
nier  les  faits  et  prétendre  que  la  situation  n'a  subi 't 
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aucune  modification  imprévue  et  importante,  alors 
qu'elle  aurait effectivement changé.  C'est pourquoi il 
me  semble nécessaire  que  la  Commission  européenne 
exerce  un certain  contrôle sur cette situation;  il fau-
drait pour cela  adopter la  même  procédure que celle 
de l'article 3 du règlement n°  15. Cet article dit notam-
ment que les Etats membres adressent à la Commission 
dans le mois suivant la fin de chaque trimestre civil un 
rapport  circonstancié  précisant. les  régions  dans  les-
quelles les  excédents ou les  pénuries de main-d'œuvre 
existent. Il est ajouté expressément qu'un rapport spé-
cial pourra être élaboré entre temps si  des  circonstan-
ces particulières l'exigent. 
Dans  la  situation dont  je  parle,  nous  avons  affaire 
à· une  circonstance  particulière : la  pénurie  de  main-
d'œuvre prévue s'est changée en un excédent. Dans ce 
cas,  la  Commission  peut  faire  usage  de  la  possibilité 
que lui offre le  règlement n°  15  de fixer certains cri-
tères uniformes_ pour apprécier la situation. Les travail-
leurs  saisonniers  auront  ainsi  une  sorte  d'égalité  de 
traitement  par  rapport  aux  travailleurs  « perma-
nents »  ;  l'article  3 emploie en  effet la  même expres-
sion, à savoir:  Lorsqu'il  existe une pénurie de  main-
d'œuvre, les  autorisations de travail sont automatique-
ment délivrées sauf- et  nous  retrouvons  alors  exac-
tement  les  mêmes  mots  qui  sont  employés  ici  -
« modification imprévue et importante de  la situation 
du  marché de l'emploi». 
Nous retrouvons donc ici les mêmes restrictions que 
dans  le  règlement  0°  15. 
Je crois  qu'il  serait  utile,  notamment  pour  éviter 
toute  discrimination  à  l'endroit  des  travailleurs  sai-
sonniers, de  suivre la même procédure dans  ce  cas-ci. 
J'aimerais  bien connaître  l'avis  de la  Commission de 
la  C.E.E.  à ce  sujet. 
C'est  avec  plaisir  que  nous  approuvons,  toujours 
dans  le  même  ordre  d'idées,  la  remarque  qu'a  faite 
hier  M.  van  der  Ploeg, rapporteur, qui a souligné les 
liens  qui existent  entre le  travail saisonnier  et  l'agri-
culture,  secteur  économique  qu'il  a  expressément 
nommé. 
Nous savons  tous  aussi  qu'il  s'agit  là  d'un  secteur 
économique  où  dans  de  nombreuses  régions  de  la 
Communauté  on  observe  encore  le  phénomène  du 
travail  saisonnier. 
A cet égard,  le rapporteur a encore rappelé la  con-
férence  sociale  de  Rome.  Je  tiens  à  faire  miennes  la 
remarque qu'il a faite  à ce  sujet et la question qu'il a 
posée. 
Il y a déjà quelques semaines, j'ai posé une question 
à cet égard à la  Commission de  la C.E.E. ; la  réponse 
ne m'est pas  encore parvenue. Mais peut-être, M. Levi 
Sandri  pourrait-il  profiter  de  l'occasion  pour  nous 
faire  savoir  dès  maintenant comment la Commission 
de  la  C.E.E.  compte  constituer  le  Comité  paritaire 
d'organisations  d'employeurs  et  de  travailleurs  agri-
coles.  S'il préfère différer la  réponse,  j'attendrai, car je 
comprendrais très  bien que M.  Levi  Sandri puisse  ne 
pas être préparé pour me répondre ici. 
Je  voudrais  pour  terminer  faire  une remarque sur 
la  priorité du marché communautaire de l'emploi.  Je 
rappellerai à ce propos la façon dont les choses se sont 
passées lors de l'examen du règlement no  15. La Com-
mission de  la C.E.E. avait tout d'abord proposé à l'arti-
cle 43  qu'un Etat membre ne puisse faire aucune offre 
d'emploi  dans  un  pays  n'appartenant  pas  à  la Com-
munauté  qui  n'ait  préalablement  été  adressée  pour 
compensation  à un des  Etats  membres. 
On sait  que  le  Conseil  de  ministres  n'a  pas  voulu 
reprendre cette proposition. Il a simplement  fix~ que 
les  Etats  membres tiendront compte, dans  leur poli  ti-_ 
que de 1:emploi,  de la situation du marché du travail 
des  autres  Etats membres.  Le  Parlement européen n'a 
jamais voulu accepter cela.  Je rappellerai à ce  sujet la 
résolution  contenue dans le rapport de  M.  Rubinacci 
et dans  laquelle le  Parlement européen a fait une dé-
claration  après  que  le  Conseil  de  ministres  eut  pris 
cette  décision. 
Dans cette résolution, notre Parlement souhaite que 
le principe de la priorité du marché communautaire de 
l'emploi  soit  entièrement  assuré  dans  le  règlement 
définitif. 
Je rappelle que, dans cette même résolution, le Par-
lement  - M.  Rubinacci  s'en  souviendra  certaine-
ment - a  également demandé qu'un rapport annuel 
soit  élaboré  sur  la  manière  dont  les  Etats  membres 
ont appliqué  ce  principe. 
J'aimerais que M.  Levi  Sandri me dise quand nous 
recevrons  ce  rapport annuel  et  surtout la  partie con-
cernant l'application de l'article 43. 
Si  maintenant  nous  étudions  le  règlement  concer-
nant les travailleurs saisonniers et si  nous nous deman-
dons  ce  qu'est  devenue  la  priorité  du  marché  com-
munautaire  de  l'emploi,  nous  devons  à  notre  grand 
regret constater que l'article 27  du règlement concer-
nant les  travailleurs saisonniers et l'article 43 du règle-
ment n°  15  sont rigoureusement identiques. 
Nous devons donc en conclure - et je le regrette -
que la Commission de la C.E.E.  tient davantage comp-
te des  décisions  du Conseil de ministres que de celles 
du  Parlement européen. 
Il ne faut cependant pas croire que mon groupe ac-
ceptera cette situation sans  discussion.  C'est pourquoi 
nous  soutiendrons  volontiers  la  proposition de  modi-
fication que la commission sociale a faite sur ce point. 
Cette proposition constitue en effet un compromis 
raisonnable  entre la  situation que  nous  avions  jugée 
la  plus  juste d'une part, et la  réalité politique que le 
Conseil  de  ministres  a  fixée  différemment  dans  le 
règlement  n°  15,  d'autre part. 
Dans la  modification proposée pour l'article 21, on 
dit en effet que les  Etats  membres tiendront compte, 
dans  leur  politique  de  l'emploi,  de  la  situation  du 'i 
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marché  du  travail  des  autres  Etats  membres  et,  en 
conséquence pourvoiront par priorité les  emplois sai-
sonniers  disponibles faisant  l'objet d'offres  anonymes, 
de  travailleurs  saisonniers  en  provenance  des  Etats 
membres ayant un excédent de main-d'œuvre. La prio-
rité  du  marché  du  travail  national  se  trouve  ainsi 
convenablement  fixée. 
Monsieur le Président, je  pense qu'il doit être pos-
sible,  dans  le  développement  qui  suivra  l'établisse-
ment  du  règlement  n°  15,  de  dem.ander  au  Conseil 
de  ministres  de  prendre  une décision  qui aille  dans 
ce  sens. 
A ce  sujet, nous  aimerions savoir si  la  Commission 
européenne  approuve  notre  manière  de  voir çe pro-
blème. 
Pour  ce  qui  est  des  travailleurs  saisonniers,  une 
remarque  supplémentaire  s'impose. 
Pour  les  travailleurs  à  recruter  par contingents,  la 
priorité  du  marché  du  travail  national  a  encore  été 
fixée  dans  un  règlement  particulier.  Le  paragraphe 
3  de  l'article  27  dit qu'en  cas  de  recrutement pour 
un employeur d'une équipe de ,travailleurs saisonniers 
'ressortissants d'un pays tiers, dont la moitié au moins 
est  demandée  par. contrat  nominatif,  les  dispositions 
des  paragraphes  1 et 2 (qui traitent de la priorité du 
marché  du  travail  communautaire)  ne  sont  pas  ap-
pliquées. 
La  commission  sociale  a proposé  de  supprimer cet 
alinéa  et  nous  aimerions  soutenir  cette  propOsition. 
L'introduction de  cette possibilité ouvre une ser.te de 
brèche  qui  permet  d'esquiver  largement  la  disppsi-
tion concernant la  priorité du marché du travail com-
munautaire.  Il  n'est  pas  difficile - il  suffit de pen-
ser  pour cela  au  phénomène du  travail saisonnier -
de  se  représenter  un travailleur  prenant la  tête  d'un 
groupe de travailleurs en  provenance d'un pays  tiers; 
il  leur  serait  très  facile  d'obtenir  une  offre  de  tra-
vail nominative. En  travaillant dans  l'agriculture pour 
un  groupe  d'employeurs,  ce  groupe pourrait recruter 
immédiatement  des  travailleurs  dans  leur  pays  d'ori-
gine et ainsi  la priorité du marché communautaire du 
travail  ne  jouerait  plus  du  tout.  J'estime  que  nous 
devons  empêcher  une  telle  situation  de  se  produire. 
Je  terminerai  en  déclarant  qu'il  faut  établir  que 
la  libre  circulation  des  travailleurs  à  l'intérieur de la 
Communauté  doit  devenir  un ,droit  inaliénable  pour 
les  travailleurs  effectuant  un  travail  salarié.  Nous  ne 
pouvons cependant pas  pour autant perdre de vue  les 
objectifs  d'une politique de l'emploi  dont  la  respon-
. sabilité  puisse  véritablement  être  assumée  du  point 
de  vue  social;  autrement  dit,  nous  de:vons  accorder 
la  priorité à une  politique affrontant le  problème de 
l'emploi  par  la  création  d'emplois  sur  place,  plutôt 
qu'à une politique fondée  sur le déplacement des  tra-
vailleurs  et de  leurs  familles  vers  des  contrées  où  ils 
trouveront  certes  du  travail,  mais  où  ils  ne  seraient 
jamais  allés  de  leur  propre  gré  si  leur  regton  leur 
avait  offert  des  emplois  durables  et  convenablement 
rétribués. 
Ma  dernière question à M.  Levi  Sandri, qui repré-
sente la Commission de la C.E.E., sera pour luî deman-
der s'il peut nous dire si l'article 149 du traité permet 
d'adopter  les  propositions de  modification qu'a faites 
la  commission  sociale  dans  les  deux  règlements,  à 
savoir  celui  qui  concerne  les  travailleurs  saisonniers 
et celui  qui concerne les  travailleurs  frontaliers. 
L'article  149 permet à la  Commission  de  la  C.E.E. 
de modifier en  tout temps ses propositions aussi  long-
temps que le  Conseil n·  a pas statué et .notamment -
je cite- «dans le cas  où l'Assemblée a été consultée 
sur  cette  proposition».  Au  cas  où  la  Commission 
européenne  ne  pourrait  pas  encore  le  faire  mainte-
nant,  je  voudrais  lui  demander si  elle  est  disposée  à 
promettre qu'elle tiendra continuellement, de son pro-
pre gré, la  commission sociale  au  courant de ses  dis-
cussions  avec  le  Conseil  concernant  les  deux  règle-
ments et si de  toute façon elle en soumettra, par écrit, 
le  résultat définitif à la  commission spc:iale  pour que 
celle-ci  puisse  définir sa  position à l'égard des  modi-
fications  éventuelles du règlement et ·pour  que le  Par-
lement puisse  publiquement prendre connaissance de 
l'avis  définitif  de  sa  commission  sociale. 
(Applaudissements) 
M.  le  Président.  - La  parole  est  à  M.  Levi 
Sandri. 
M.  Levi Sandri, 'membre  de  la  Commission  de 
la  Communauté  économique  européenne.  - (1) 
Monsieur le  Président,  je  tiens  avant  tout  à  adresser 
les  remerciements  de la  Commission de  la  C.E.E.  aux 
trois  rapporteurs,  MM.  Rubinacci,  Aschoff  et  van 
der Ploeg pour leur  rapport si  clair,  si  détaillé  et si 
complet; je remercie également la commission sociale 
ainsi  que les  parlementaires qui sont intervenus dans 
le  présent  débat.  EQ  proposant au  Conseil  de  minis-
tres  de  la  Communauté de  saisir  le  Parlement euro-
péen  de  ces  règlements,  la  Commission  de  la  C.E.E. 
savait qu'elle pouvait compter sur un avis d'une grande 
valeur  critique er sur  des  propositions précieuses ;  je 
dois dire qu'une fois  de plus,  elle a été comblée. 
] e  me  limiterai  à  quelques  brèves  remarques  sur 
ces  règlements,  sur  le  rapport  ainsi  que  sur  la  dis-
cussion  à laquelle  il a  donné lieu ici. 
Le  rapport et la discussion se  sont occupés de  pro-
blèmes  de  deux  ordres,  l'un général  et  l'autre  parti-
culier.  A  propos  des  problèmes  généraux,  c'est  sur-
tout l'importance de ces  règlements  qui a retenu l'at-
tention,  vu  le  grand  nombre  de  travailleurs  qu'ils 
concernent.  Le  rapport insiste à  juste  titre sur le  fait 
que  le  travail  saisonnier et le  travail  frontalier  nous 
font assister à un phénomène so;cial  de grande enver-
gure.  Bien  que  des  données  complètes  nous  fassent 
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n'établissent  pas  de  distinction  entre  les  chiffres  re-
latifs aux travailleurs saisonniers et frontaliers et ceux 
qui  concernent les  travailleurs  permanents,  il  est  ce-
pendant  certain  que  ces  deux  catégories  englobent 
plusieurs  dizaines  de  milliers  de  personnes  et  que 
80.000  à  100.000 travailleurs  frontaliers et autant de 
saisonniers  se  déplacent  chaque  année  à  l'intérieur 
de  la  C.E.E.  Je  ne parlerai  que  des  mouvements  de 
la  main-d'œuvre de la  Communauté dans le cadre des 
Etats de la  Communauté, laissant de côté les  courants 
de travailleurs frontaliers ou saisonniers qui nous  lient 
également à  des  pays  tiers. 
Par  conséquent,  le  nombre  des  travailleurs  inté-
ressés  nous  permet déjà  de  mesurer l'importance que 
revêtent  ces  règlements dans  le cadre de  la  politique 
de  libération  des  mouvements  de  la  main-d'œuvre. 
Je  ferai  une  seconde  remarque  très  brève  sur  les 
mécanismes  juridiques qui ont été adoptés ; à ce pro-
pos,  le  rapport  de  la  commission  sociale  a  admis  la 
pertinence  des  critères  d'ordre  essentiellement  prati-
que  qui  ont conduit  l'exécutif à  proposer  une  régle-
mentation  complète  dans  les  projets  de  règlement 
que  nous  examinons,  sans  faire  de  renvois  au  règle-
ment  n°  15. 
Je  ~uis par ailleurs d'accord avec  le  rapport et avec 
MM.  Rubinacci  et  V  redeling  qui  ont  fait  observer 
dans  leurs  interventions  orales  que  le  règlement  ap-
pelé à remplacer  le  règlement n°  15,  et que la  Com-
mission  de  la  C.E.E.  doit présenter  au  Conseil  d'ici 
le  30  septembre  prochain,  devra  également  contenir 
les  dispositions applicables aux travailleurs frontaliers 
et saisonniers, de manière à avoir en un seul document 
toute  la  réglementition relative  à  la  libre  circulation 
des  travailleurs.  A  ce  propos,  me référant  à  ce  que 
M.  Rubinacci a dit hier soir de la portée de ce règle-
ment  futur,  ou  plutôt  de  son  efficacité  dans  le 
temps,  je prends acte du vœu formulé ici que le futur 
règlement  soit  un  règlement  définitif  sur  la  libr:: 
circulation de  la main-d'œuvre, même s'il devait s'ac-
compagner  de  quelques  dispositions  provisoires  va-
lables  jusqu'à  la  fin  de la période tramitoire.  Toute-
fois,  je .ferai remarquer que les travaux que nous avons 
entrepris  jusqu'à  présent à  ce  sujet,  en  collaboration 
avec  des  experts gouvernementaux et des  experts  des 
organisations  professionnelles  patronales et ouvrières, 
ont montré qu'une période  transitoire  s'imposait  en-
core,  autrement  dit,  que  la  rédaction  du  règlement 
définitif  devrait  être  reportée  à  la  seconde  étape : 
c'est  une conséquence  de notre manque  d'expérience 
dans l'application  du règlement  n<>  15  qui n'est  entré 
en  vigueur  qu'en  septembre  de  l'année  passée.  Quoi 
qu'il en soit,  ce  problème n'est pas  encore réglé. 
M.  Rubina  cci,  rapporteur.  - (  1)  J'espère  que 
grâce  à  votre  intervention,  les  experts  admettront  le 
principe  que  vous  venez  d'énoncer. 
M.  Levi Sandri,  membre de  la  Commissio~ de 
la  Commttna11té  économiqtte  ettropéenne.  - (1) 
J'accorderai une attention particulière au  vœu du Par-
lement européen. 
Une  autre  question  de  caractère  général  dont  la 
commission  sociale  a  beaucoup  discuté  et  que  M. 
Aschoff a rappelée hier est celle de l'harmonisation des 
définitions  de  travailleurs  frontaliers  et  de  travail-
leurs  saisonniers,  ou plutôt de  l'établissement  de dé-
finitions  identiques  pour  ces  deux  catégories,  tant 
dans le domaine de la libre circulation que dans celui 
de  la  sécurité sociale. 
Votre Parlement a adopté au cours  de l'une de ses 
dernières  sessions  les  deux projets de règlement con-
cernant  la  sécurité  sociale  des  travailleurs  frontaliers 
et celle des travailleurs saisonniers. Or, ces  règlements 
utilisaient a.u  début des définitions différentes de celles 
qu'on  emploie  en  matière  de  libre  circulation.  Au 
cours  de  ses  discussions,  la  commission  sociale  s'est 
convaincue  qu'il  était  absolument  indispensable  de 
procéder  à  leur  harmonisation.  En  dépit  des  diffi-
cultés  soulevées  par  les  exigences  entièrement  fon-
dées  qu'avaient à  faire  valoir  tour  à  tour les  experts 
en  matière  de sécurité sociale  et les  experts  en ma-
tière de  libre circulation, il  a  finalement  été possible 
d'harmoniser  ces  définitions  tout  en  maintenant  la 
distinction  entre  les  deux  champs  d'application  des 
règlements ;  en  réalité,  celui  des  règlements  concer-
nant la  sécurité sociale sera plus vaste. 
Compte tenu de ces  faits  et des considérations d'or-
dre  général  faites  dans  le  rapport  et dans  les  inter-
ventions  orales,  je  crois  pouvoir  approuver  au  nom 
de  la  Commission  tous  les  amendements  relatifs  au 
règlement  sur  les  travailleurs  frontaliers  et  à  celui 
sur  les  travailleurs  saisonniers  que le  rapport a  pro-
posés formellement et que M.  V  redeling a commentés 
ce  matin  (en  revanche,  aucun  amendement  n'a  été 
proposé  pour  les  deux  directives). 
Je  les  approuve  à  l'exception  d'un  seul:  il s'agit 
de l'amendement à l'article 27, paragraphe 1, du règle-
ment  relatif  aux  travailleurs  saisonniers  sur  lequel 
M.  Rubinacci  hier  et  M.  V redeling  ce  matin  ont 
attiré  l'attention  particulière  du  Parlement. 
Il  s'agit du fameux principe de  la  priorité du mar-
ché communautaire du-travail. Or, si  cet amendement 
ne  recueille  pas  mon  suffrage,  ce  n'est  pas  faute  de 
toucher au fond du problème ; mais le règlement con-
cernant  les  travailleurs  saisonniers  faisant  partie  in-
tégrante du règlement n°  15, j'estime que l'on ne peut 
pas)  en matière de priorité communautaire, appliquer 
aux  travailleurs  saisonniers  un traitement qui diffère 
de  celui  qui  est  prévu  pour  les  travailleurs  perma-
nents. Je suis donc d'avis qu'il faut étudier et résoudre 
ce  problème conformément  aux  principes  déjà  affir-
més à plusieurs reprises par le Parlement précisément 
à l'occasion de  ses  discussions sur la révision du règle-
ment n°  15. 
En  réponse  à  M.  Vredeling  qui  m'avait  demandé 
s'il était possible de  savoir à quel stade  en était l'ap-
plication  de  la  disposition  prévue  à  l'article  43  du ---~  -----~------
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règlement  n°  15,  autrement  dit,  le  principe  de  la 
priorité  du  marché  communautaire  de  l'emploi,  je 
crois  pouvoir affirmer que nous présenterons un rap-
port complet sur ce  sujet à la fin  de  cette année; ce 
rapport couvrira en définitive une période de 14 à  15 
mois  correspondant  précisément  à  la  première  pé-
riode  d'application  du  règlement.  · 
Parmi  les  différents  amendements  auxquels  je  me 
suis  déclaré favorable il y a namrellement aussi  celui 
qui  concerne  l'article  2,  paragraphe  3,  du règlement 
sur les  travailleurs  saisonniers,  relatif aux  travailleurs 
recrutés  par  contingents,  amendement  qui  demande 
que les  dispositions  soient  revues  dans  le  cas  où une 
modification  importante  interviendrait  dans  la  situa-
tion des  faits  après  la fixation  du contingent. Toute-
fois,  comme cet amendement laisse probablement sub-
sister  la  lacune  signalée  ce  matin  par M.  V  redeling, 
je m'y arrêterai  un instant. Peut-être mon impression 
me trompe-t-elle,  mais  il  me semble  que la  question 
est  plus  théorique que pratique et que ce  danger  ne 
se  présentera  pas  en  réalité.  En  effet,  nous  savons 
d'ores  et déjà  que  lorsqu'une  modifiotion intervient 
dans  la  situation après  la  fixation  du contingent, au-
trement dit,  que le marché  national  du  travail  offre 
des travailleurs que l'on comptait devoir recruter dans 
un  autre  pays  de  la  Communauté,  les  employeurs 
annulent purement et  simplement leurs  demandes  et 
les  contrats  qu'ils  avaient  envoyés.  Par  conséquent, 
le  danger  de  voir  faire  appel  à  des  travailleurs  sai-
sonniers  d'un autre  pays  au  moment où  le  pays  re-
quérant  a  de  la  main-d'œuvre  en  chômage  est  en 
réalité  inexistant. 
Tous  ces  amendements  sont  incontestablement  au-
tant d'améliorations au texte. On pourrait évidemment 
aller  plus  loin  encore.  Je pense  notamment  au  pro-
blème du logement des travailleurs. Ce problème ne se 
pose pas pour les  travailleurs frontaliers ou seulement 
dans  une  faible  mesure  pour  ceux  qui  ne  rentrent 
chez eux qu'en fin de semaine ; il se pose en revanche 
dans toute sa  gravité pour les  travailleurs  saisonniers, 
même  lorsqu'ils  n'emmènent  pas  leur  famille  avec 
eux, comme l'ont souligné si pertinemment le rapport 
de  ]a, commission  sociale  et  l'intervention  d'hiër  de 
M.  Rubinacci. 
r  estime  de  mon  devoir  d'examiner  ce  problème 
avec  la  plus  grande  attention  et  dans  le  plus  bref 
délai possible. Mais il est certain que le présent règle-
ment  ne  pourra  pas  en  tenir  compte.  Le  prochain 
règlement  s'en  occupera.  Et  à  ce  propos,  je  tiens 
également  ~ informer MM.  van  der Pioeg  et Vrede-
ling que précisément  au cours  de ces  derniers  mois, 
la  Commission  a  entrepris  les  travaux  préparatoires 
pour la  mise  en  œuvre des  conclusions  de la  confé-
rence de Rome sur les  aspects sociaux de la politique 
agricole  commune.  Nous  avons  également  mis  à 
l'étude l'institution du comité paritaire qui  n'est  pas 
sans  soulever  certaines  difficultés  fort  complexes  du 
fait  que l'action  de cet organe doit s'insérer à la fois 
dans  la  politique agricole  commune  et dans  la  poli-
tique  sociale  commune. 
MM.  van  der  Ploeg  et  Vredeling  pourront  nous 
rétorquer que nous  sommes  en retard; si  je me sou-
mets  à  une  auto-critique,  je  leur  donnerai  en  effet 
raison  en  partie. Je dis  bien  «  en partie », parce qu'il 
ne  faut  pas  oublier  qu'au  cours  des  quelques  mois 
qui se  sont écoulés  depuis la  conférence de  Rome, la 
Commission  a  accompli  un  travail  considérable  tant 
dans  le  domaine  de  la  politique  agricole  que  dans 
celui  de  la  politique  sociale  et  qu'une priorité  s'im-
pose  par la  force  des  choses.  De toute façon,  je  puis 
assurer  MM.  van  der  Ploeg  et  Vredeling  que  leur 
attente  touche  à  sa  fin. 
rai également pris  acte  des  remarques  er  des  sug-
gestions du rapport quant à la  nécessité  où se  trouve 
la  Commission d'établir, en accord avec les  pays  tiers, 
la profondeur de la zone frontalière. Je puis également 
répondre à  M.  V  redeling  que  ce  problème  a  fait  ré-
cemment l'objet d'une discussion et que je lui vouerai 
une  attention  particulière. 
Enfin,  dans  sa  brève  intervention,  M.  Sabatini  a 
attiré hier l'attention  sur le  fait  qu'il faudrait  établi_r 
les  qualifications  professionnelles  des  travailleurs  mi-
grants  en  des  termes  identiques.  Sa  proposition  est 
la  suivante :  obtenir que les  qualifications de  ces  tra-
vailleurs et les définitions correspondantes soient iden-
tiques  dans  tous  les  pays  de  la  Communauté. 
Je puis  répondre à M.  Sabatini que la  Commission 
s'est  préoccupée  en  temps  voulu  de  ce  problème. 
Elle  vient de  commencer,  précisément  ces  jours  der-
niers,  la  publication d'un dictionnaire comparatif des 
professions  donnant  lieu  à  des  émigrations  entre  les 
pays  de  la  Communauté  économique  européenne.  Il 
s'agit  d'un  premier  dictionnaire  comprenant  un  cer-
tain  nombre  de  professions  que  ces  migrations  inté-
ressent  le  plus.  L'établissement  de  ce  dictionnaire 
devant  être  poursuivi  et  s'étendre  à  d'autres  profes-
sions,  je  crois  que  l'on  parviendra  sans  difficulté  à 
la  classification  unique  sur  laquelle  M.  Sabatini  in-
sistait  hier. 
En  dépit  de  leurs  défauts,  auxquels  une  première 
réglementation  ne  saurait  échapper,  je  crois  que ces 
deux  règlements  représentent un progrès  réel,  égale-
ment du point de  vue social, voire surtout de ce point 
de  vue.  Et  c'est  pourquoi,  Monsieur  le  Président, 
j'avoue que  je  ne puis  souscrire  à  la  remarque figu-
rant  au  paragraphe  46  du  rapport,  dont  ont  parlé 
M.  van  der  Ploeg  hier  et M.  Vredeling  aujourd'hui 
et  qui  dit  qu'à  certains  endroits,  le  règlement  con-
cernant les  travailleurs saisonniers donne l'impression 
d'être conçu en fonction des  intérêts économiques des 
entreprises  occupant  des  travailleurs  saisonniers  plu-
tôt que des  intérêts sociaux de ces  travailleurs. 
En réalité,  je crois  que le  règlement ne tend pas à 
favoriser  les  emplois  saisonniers  ou,  plus  générale-
ment,  temporaires  au  détriment  des  emplois  perma-
nents. Le  règlement sur la libre circulation prend acte 
d'une  situation  de  fait  qui  existe; -il  favorise  dans 
leur propre intérêt la  libre circulation des  travailleurs 
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Un  ~utre problème  qui  ne  peut  à  mon  avis  être 
abordé  ici  concerne  la  mise  en  œuvre  d'initiatives 
- principalement techniques  et  de politique  écono-
mique  - en  vue  de  répartir  sur  toute  l'année  les 
travaux de caractère saisonnier et de transformer ainsi 
en  emplois  permanents  les  emplois  qui  sont  jusqu'à 
présent  saisonniers. 
Ce  problème, extrêmement complexe - MM:.  V  re-
deling er  van der Ploeg sont là pour en témoigner -
ne peut être abordé en même temps que la libération 
des  mouvements  de  la  main-d'œuvre.  Toutefois,  afin 
de  souligner  l'entière approbation  de  la  Commission 
des  idées exprimées à ce sujet dans  le rapport et com-
mentées  par  MM.  van  der  Ploeg  et  Vredeling,  je 
n'éprouve  aucune  difficulté  - comme  je  l'ai  déjà 
dit - à accepter  le  changement que le  rapport pro-
pose  pour  le  dernier  «considérant»  du  projet  de 
règlement  relatif  aux  travailleurs  saisonniers. 
M.  V  redeling a demandé que la commission sociale 
et le  Parlement  soient  tenus  au  courant  de  la  suite 
de  ces  travaux,  autrement dit,  du sort que le  Conseil 
de  ministres  réservera  à  ces  règlements.  J'ai  déjà  eu 
l'occasion  de  dire à  M.  Vtedeling,  et  je  le  confirme 
aujourd'hui, qu'en dehors de l'amendement sur l'article 
27,  paragraphe  1,  relatif  aux  travailleurs  saisonniers, 
je souscris  entièrement à tous  les  autres amendements 
qui  ont été  proposés  et  que  je  m'engage par  consé-
quent  à  présenter ces  propositions  à  la  Commission 
de  la  C.E.E.  Je  puis  également  lui  promettre  que  la 
commission  sociale  sera  informée  de  la  suite  que le 
Conseil de la Communauté donnera à ces propositions. 
Enfin, M. Vredeling a insisté sur le fait que la libre 
circulation devrait constituer un droit intangible pour 
les  travailleurs,  en  quoi  je  suis  entièrement  d'accord 
avec  lui ; il a  également  relevé  qu'au lieu  d'envoyer 
les  travailleurs  dans  les  pays  qui  offrent  des  possi-
bilités de  travail,  il  faudrait s'efforcer  d'en créer aux 
endroits mêmes où réside la  main-d'  œuvre disponible. 
La  conférence  sur  la  politique  régionale  organisée 
l'année passée par la  Commission de la C.E.E.  est par-
venue  à  ces  mêmes  conclusions.  Par  conséquent,  je 
pense comme  M  .. V  redeling  que la  Commission  doit 
agir  en  ce  sens  dans  les  limites  qui  lui  sont posées, 
car  il ne  faut  pas  oubller  que  cette  matière  relève 
plutôt de  la  compétence  des  Etats  membres auxquels 
il appartient au premier chef de  prendre les  dio;posi-
tions  nécessaires.  En  effet,  nous  ne  pouvons  nous 
borner  à  la  seule  libération  des  mouvements  de  la · 
main-d'  œuvre,  car  le  droit  de  libre  circulation  doit 
être considéré comme un droit subjectif parfait dont 
joui~·  tout citoyen  européen;  d'autre  part,  et  c'est là 
peut-être  son  aspect  le  plus  important,  la  libre  cir-
culation  matérialise  en  définitive  une  première  re-
connaissance  de  la  citoyenneté  communautaire  euro-
-----------
péenne. En ce qui concerne le  travail, tous les  citoyens 
de nos  six  pays  sont placés  sur le  même plan.  De ce 
point  de  vue,  il  y  a  lieu  d'insister  particulièrement 
sur  le principe de la  libre circulation des  travailleurs 
et de  le  défendre énergiquement. 
Telles sont, Monsieur le Président, les considérations 
que  j'avais  à  vous  soumettre  à  propos  du  problème 
que  nous  examinons  en  ce  moment. 
(  Applattdissements) 
PRÉSIDENCE  DE M.  VANRULLEN 
Vice-président 
M. le Président. -Je remercie M.  Levi  Sandri 
des  explications  si  complètes qu'il a bien vmùu nous 
donner. 
Personne  ne demande  plus  la  parole  dans  la  dis-
cussion  générale ?  ... 
Nous  passons  à  l'examen  des  deux  projets  d'avis 
relatifs :  le  premier  aux  travailleurs  frontaliers,  le 
deuxième aux  travailleurs saisonniers  (doc.  37). 
Sur  ces  textes,  je n'ai reçu aucun amendement. 
La  parole est  à  M.  V  redeling. 
M. Vredeling. - (N) Monsieur le Président,  je 
voudrais  simplement  rappeler,  pour  compléter  mon 
intervention,  la  remarque  que  M.  van  der  Ploeg  a 
formulée hier, à propos de  l'article premier du  règle-
. ment  relatif  aux  travailleurs  saisonniers.  Contraire-
ment à ce  qui avait été prévu et convenu  au sein  de 
la  commission  sociale,  il  n'a  pas  été  inséré  de  texte 
modifié  en  regard  du  paragraphe  3  de  cet  article. 
Il  s'agit  de  supprimer  quelques  mots  du  texte  pro-
posé  par la  Commission  de  la  C.E.E.  Je ne les  répé-
terai  pas,  M.  van  der  Ploeg  les  ayant  indiqués  hier. 
J'aimerais qu'on n'oublie pas d'adopter cette modi-
fication  au  texte  définitif. 
M. le Président. -Je  puis donner l'assurance à 
M.  Vred~ling que ce  sera  fait dans  le  texte  définitif. 
Personne  r:e  de mande  plus  la  parole ?  ... 
Je  consulte  l'Assemblée  sur  le  projet  d'avis  con-
cernant  les  travailleurs  frontaliers. 
Il  n'y  a  pas  d'opposition ? ... 
Le  projet  d
1 avis  est  adopté. 
Le  texte  de  l'avis  adopté  est  le  suivant: _,.! 
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Avis 
relatif aux projets de règlement et de directive concernant les premières mesures pour la réali-
sation de la libre citculation des travailleurs frontaliers  à  rintérieur de la Communauté 
«Le Parlement  européen, 
consulté par le  Conseil de la  Communauté écono-
mique européenne (doc.  14) ; 
ayant  pris  connaissance  des  proposltlons  élabo-
rées  par la Commission de  la  C.E.E.  dans  le  docu-
ment V  /COM(62)31  fin,  def.  et dans  les annexes 
1 et II; 
ayant  pris  connaissance  du  rapport  de  sa  com-
mission  compétente  (doc.  3  7)  ; 
attire  l'attention  sur  les  modifications  qu'il  désire 
voir apporter au projet de la Commission de la C.E.E. 
concernant  un  règlement  relatif  aux  premières  me-
sures  pour  la  réalisation  de  la  libre  circulation  des 
travailleurs  frontaliers  à  l'intérieur  de  la  Commu-
nauté (voir annexe  1) ; 
approuve  par  ailleurs  les  projets  présentés  par la 
Commission  de  la  C.E.E.  au  sujet des  premières me-
sures  pour  la  réalisation  de  la  libre  circulation  des 
travailleurs frontaliers à l'intérieur de la  Communauté 
(voir  annexes  1  et  2) ; 
insiste  toutefois  pour qu'il  soit  tenu ·compte  des 
remarques expressément formulées  dans le susdit rap-
port  de  la  commission  sociale  ainsi  que  des  points 
qu'elle  désire  voir  compléter ; 
charge son président de transmettre le  pr:ésent  avis 
ainsi que le rapport de la  commission sociale au Con-
seil et à la  Commission de  la  C.E.E. 
ANNEXE 1 
Projet de règlement no 
relatif aux premières mesures pour la réalisation de la 
libre circulation des travailleurs frontaliers 
dans la Communauté 
LE  CONSEIL  DE  LA  COMMUNAUTÉ  ÉCONOMIQUE 
EUROPÉENNE, 
- vu  les  dispositions  du traité  et notamment  les 
articles  48  et 49 ; 
- vu le règlement  n°  15  du  Conseil  du  16  août 
1961,  relatif  aux  premières  mesures  pour  la  réalisa-
tion de la libre circulation des  travailleurs à l'intérieur 
de  la  Co~unauté, publié  au  ] ournal  officiel  des 
Communautés  ettropéennes  n°  57  du  26  août  1961, 
et notamment l'article 46,  paragraphe  1 ; 
- vu  la proposition de  la  Commission ; 
- vu  l'avis  du Comité économique et social; 
- vu  l'avis  de  l'Assemblée  parlementaire  euro-
péenne; 
considérant que l'article 46, paragraphe 1, du règle-
ment  n°  15  exclut  du  bénéfice  de  ce  règlement  les 
travailleurs  frontaliers  et prévoit  que seront  arrêtées 
ultérieurement  les  dispositions  relatives  à  la  libre 
circulation  de  ces  travailleurs; 
considérant que la méthode qui a présidé à l' adop-
tion du règlement n°  15, notamment quant à la pro-
gressivité  à  observer  dans  l'abolition  de  toute  discri-
mination fondée sur la nationalité entre les travailleurs 
des  Etats  membres  en  ce  qui  concerne  l'emploi,  la 
rémunération  et les  autres conditions  de travail,  per-
met le mieux de réaliser également la libre circulation 
au  bénéfice  des  travailleurs  frontaliers ; 
considérant  que les  mouvements  de  main-d'œuvre 
frontalière  reposent  sur  des  courants  traditionnels 
entre  régions  limitrophes  des  pays  intéressés;  que, 
dans  une  première  phase,  il  convient  d'assouplir  la 
limitation  géographique  des  mouvements  de  main-
d' œuvre  frontalière,  en  reconnaissant  l'évolution  des 
possibilités  de  déplacement  de  plus  en plus  grandes 
des  travailleurs,  qu'à cet égard la fixation  d'une pro-
fondeur  en principe de  50  kilomètres  pour les  zones 
frontalières  apparaît  adéquate,  mais  que,  pour  tenir 
compte  des  situations  économiques  et  sociales  par-
ticulières  à  certaines  de  ces  régions,  ainsi  que  de 
l'utilité  qu'il  y  a,  chaque  fois  que  cela  est  possible, 
à  faire  coïncider  les  régions  frontalières  avec  les  ré-
gions économiques, il convient de permettre aux Etats 
membres  intéressés  de  demander  de commun  accord 
la  fixation  de  zones  de  profondeur différente ; 
considérant que les courants de main-d'œuvre fron-
talière sont nés  de  la  situation  économique générale-
ment  complémentaire  des · régions  frontalières ;  que 
l'unité ainsi  réalisée  de part et d'autre  des  frontières, 
tant  au  regard  de  l'évolution  économique  que  du 
marché  de  l'emploi,  permet  d'envisager  des  progrès 
plus  rapides que dans  d'autres domaines  dans  le sens 
de  l'intégration  des  marchés  de  l'emploi ; 
considérant  que  cette  situation  se  reflète  dans  les 
rapports existant entre services de l'emploi des  régions 
intéressées,  rapports  qu'il  convient  de  développer  le 
plus possible, confQrmément d'ailleurs aux dispositions 
de !'_article 49 du traité, qu'à cet effet doit être assurée 
une décentralisation plus poussée des activités de com-
pensation des  offres  et des  demandes  d'emploi; 
considérant que le travailleur frontalier apporte par 
son  activité  dans  la  région  considérée  une contribu-
tion  appréciable au développement  de l'économie du 
pays  dans  lequel  il  est  employé;  que,  dans  ces  con-
ditions,  les  périodes  d'emploi  régulier  qu'il  a  effec-
tuées  dans  la région frontalière doivent être prises en 
considération  lorsqu'il  désire  répondre  à  une  offre 
d'emploi  émanant  de  toute  autre  région  du  pays ; 
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A  ARRÊTÉ  LE  PRÉSENT  RÈGLEMENT : 
PREMIÈRE PARTIE 




Appréciation du marché de l'emploi 
Article premier 
1.  Aux  fins  de  l'application  du présent  règlement: 
a}  Les  termes  «  règlement  n°  15  »  désignent  le 
règlement  no  15  du Conseil  de la  Communauté éco-
nomique  européenne  relatif  aux  premières  mesures 
pour la  réalisation  de  la  libre circulation des  travail-
leurs à l'intérieur de la Communauté, du 16 août 1961, 
publié  au  Journal  officiel  des  Communautés  euro-
péennes  n°  57  du  26 août  1961 ; 
b)  Les  termes  «  travailleur  frontalier »  désignent 
le  travailleur  salarié,  ressortissant  d'un  Etat membre, 
qui,  tout  en  conservant  sa  résidence  dans  la  zone 
frontalière  d'un  des  Etats  membres  où  il  retourne 
au  moins  une  fois  par  semaine,  est  occupé  dans  la 
zone  frontalière  limitrophe d'un  autre  Etat membre. 
2.  Les  zones  frontalières  prévues  au  paragraphe  1 
doivent  avoir  une  profondeur  de  50  kilomètres  en 
principe. 
3.  Toutefois,  si  deux  Etats  membres  le  demandent 
de  commun  accord,  la  Commission  fixe  une  limite 
différente aux  zones  frontalières  sur  le  territoire  des 
deux Etats  intéressés. 
Article  2 
1.  Tout  ressortissant  d'un  Etat  membre,  répondant 
aux  conditions  énoncées  à  l'article  premier,  paragra-
phe  1,  alinéa  b  ),  est  autorisé  à  occuper  un  emploi 
salarié  en  qualité  de  travailleur  frontalier,  si  aucun 
travailleur  approprié  n~est  disponible  pour  l'emploi 
vacant  parmi  la  main-d'œuvre  appartenant  au  mar-
ché régulier de l'emploi de l'Etat membre dans lequel 
il se  rend. 
2.  Au  sens  du paragraphe  1,  et  sans  préjudice  des 
dispositions  de  l'article  5,  il  n'y  a  pas  de  travailleur 
disponible, si  aucun candidat approprié n'a été trouvé 
dans  les  limites  de  la  zone  frontalière  dans  le  délai 
d'une  semaine  au  plus,  à  partir  du  moment  où  la 
vacance d'emploi a été enregistrée au bureau de main-
d' œuvre  compétent. 
Article  3 
1.  Par  dérogation  à  la  règle  énoncée  à  l'article  2, 
les  travailleurs  faisant l'objet d'offres  nominatives dé-
posées  par  les  employeurs  auprès  des  serv~ces  com-
pétents reçoivent automatiquement l'autorisàtion d'oc-
cuper  l'emploi  vacant,  lorsque  ces  offres  présentent 
un caractère  particulier  fondé  sur : 
a)  des  raisons  d'ordre professionnel concernant soit 
la  spécialisation, soie  le  caractère de confiance attaché 
à  l'emploi  offert,  soit  des  liens  professionnels  an-
térieurs ; 
b)  l'existence  de  liens  familiaux  soit  entre  l'em-
ployeur  et le  travailleur  demandé,  soit  entre celui-ci 
et  un  travailleur  occupé  régulièrement  depuis  plus 
d'un an  dans  l'entreprise; 
c)  le  fait  qu'il  s'agit  des  cadres  nécessaires  à  la 
marche de l'entreprise déplacés par un employeur qui 
transfère  totalement  ou  partiellement  son  établisse-
ment d'un pays  à l'autre. 
L'application  des  alinéas  a)  et b) s'effectue suivant 
les  dispositions figurant  à l'annexe. 
2.  L'offre d'emploi nominative doit être assortie d'un 
engagement de l'employeur déterminant les  conditions 
de l'emploi offert. 
3.  Les  dispositions du présent article ne sont pas ap-
plicables lorsqu'il s'agit d'offres d'emploi ou de contrats 
simulés. 
Article 4 
1.  Le  conJOlfit  d'un ressortissant  d'un  Etat membre 
ayant Ja  nationalité d'un autre Etat membre reçoit de 
plein droit, s'il répond à la définition de  «  travailleur 
frontalier »,  l'autorisation  d'occuper  en  cette  qualité 
un  emploi  salarié  sur  le  territoire  du  premier  Etat 
membre. 
2.  Le  conjoint et les  enfants  d'un  ressortissant  d'un 
Etat membre, qui exploite dans la zone frontalière d'un 
autre Etat membre une entreprise familiale,  sont dis-
pensés  de  toute autorisation  pour occuper dans  cette 
entreprise  un  emploi  en  qualité  de  travailleur 
frontalier. 
Article  5 
Pour les professions reconnues déficitaires en main-
d'œuvre visées  à l'article  14, paragraphe  1,  alinéa  b), 
les autorisations de travail sont automatiquement déli-
vrées, sauf modification imprévue et importante de la 
situation du marché de l'emploi, dans  la  zone fronta-
lière,  justifiant  l'établissement  du  rapport  spécial 
prévu  à l'article  14,  paragraphe  2. 
Article  6 
Les dispositions législatives, réglementaires et admi-
nistratives, limitant dans un Etat membre, en nombre 
ou en pourcentage, par entreprise, par branche d'acti-
vité ou par région, l'emploi des  travailleurs étrangers, 
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Article  7 
1.  Tout ressortissant d'un Etat membre peut quitter 
librement le  territoire de cet Etat, en vue de répondre, 
en  qualité  de  frontalier,  à  un  emploi  effectivement 
offert,  sur  le  territoire  d'un  autre  Etat  membre  sous 
réserve de limitations qui ne peuvent être justifiées par 
des mobiles économiques mais seulement par des  obli-
gations particulières dans lesquelles le  travailleur peut 
se  trouver à l'égard de la  législation de son pays. 
2.  Toutefois,  en  cas  de  difficultés  particulièrement 
graves  er  en  vue  de  préserver  les  intérêts  vitaux  de 
certains  travailleurs,  l'Etat  membre  d'origine  de  ces 
travailleurs  frontaliers  peut  s'opposer  à  leur  emploi 
dans  une  entreprise déterminée de  la  zone  frontalière 
d'un autre Etat  membre.  Il doit saisir immédiatement 
la  Commission de son  opposition. la Commission, en 
contact  étroit  avec  les  Etats  membres  intéressés,  et 
après  consultation  éventuelle  des  Comités  consultatif 
et technique, propose des mesures de nature à surmon-
ter  toutes  les  difficultés. 
CHAPITRE II 
Prolongation de l'emploi 
Article  8 
1.  Après une année d'emploi régulier sur le  territoire 
d'un  Etat  membre,  le  travailleur  frontalier,  disposant  ~ 
d'un emploi, a droit au  renouvellement de son  autori-
sation  dans  la  même  profession  comme  travailleur 
frontalier. 
2.  Après  deux  ans  d'emploi  régulier,  le  travailleur 
frontalier  reçoit  l'autorisation  d'exercer  en qualité  de 
travailleur  frontalier toute profession  salariée. 
3.  Après  trois  ans  d'emploi  régulier,  le  travailleur 
frontalier  reçoit l'autorisation d'exercer  sur l'ensemble 
du  territoire  de  l'Etat  membre  la  profession  salari~ 
qu'il a exercée en dernier lieu. 
4.  Après quatre ans  d'emploi  régulier,  ce  travailleur 
reçoit l'autorisation  d'exercer  toute profession salariée 
sur  l'ensemble  du  territoire de  l'Etat membre où  il a 
été régulièrement employé. 
5.  le travailleur frontalier,  qui a exercé  au  cours de 
cinq  années  consécutives,  sur  le  territoire  d'un  Etat 
membre, un emploi  régulier pour lequel  les  autorisa-
tions de  travail  nécessaires  ont été accordées pour des 
périodes comprises entre huit et douze mois par an, ou 
qui  totalise quarante mois de  travail, reçoit également 
l'autorisation  d'exercer  toute  profession  salariée  sur 
l'ensemble  du  territoire  dudit Etat  membre,  dans  les 
mêmes conditions que les  travailleurs  nationaux. 
6.  les  périodes  d'emploi  régulier  -effectuées  par  le 
travailleur frontalier sur le territoire d'un Etat membre 
avant  l'entrée  en  vigueur  du  présent  règlement  sont 
prises en considération, pour moitié, pour l'application 
du  présent article  à ce  travailleur. 
Article  9 
1.  Pour  l'application  de  l'article  8,  les  absences  ne 
dépassant pas au  total quarante jours par an, ainsi que 
les congés annuels et les congés pour cause de maladie, 
maternité, accident  du travail  ou  maladie  profe<;sion-
nelle sont  assimilées  à des  périodes  d'emploi régulier. 
2.  les  périodes  de  chômage  involontaire  dûment 
constaté  par  le  bureau  de  main-d'œuvre  compétent, 
les  périodes  d'absence  pour cause  de maladie  de  lon-
gue durée ou pour l'accomplissement d'obligations mi-
litaires  ne sont pas  considérées comme périodes d'em-
ploi régulier ; elles pe portent cependant pas atteinte à 
la  valjdité  de  la  période  d'emploi  précédemment  ac-
complie,  ou  reconnue  au  titre du paragraphe  1,  si  le 
travailleur  frontalier  reprend  son  activité : 
a)  en  cas  .de  chômage,  dès  qu'un  emploi  lui  est 
offert conformément à la  législation nationale du pays 
d'emploi; 
b)  dans  un  délai  de  trente  jours  au  plus  après  la 
cessation de  la  maladie ou des  obligations militaires. 
Ces périodes sont  néanmoi~s assimilées à dès pério-
des  d'emploi régulier à concurrence de quarante jours 
dans la mesure où ces  quarante jours ne sont pas épui-
sés  en  raison  des  absences  visées  au  paragraphe  1. 
CHAPITRE III 
Égalité de traitement 
Article 10 
1.  le travailleur frontalier ne peut pas,  en  raison de 
sa  nationalité,  être  traité  sur  le  territoire  des  Etats 
membres  différemment  des  travailleurs  nationaux.  Il 
bénéficie  de  la  même protection  et du  même  traite-
ment  que  les  travailleurs  na~ionaux pour  toutes  les 
conditions  d'emploi  et  de  travail;  notamment  en  ma-
tière  de  rémunération  et  de  licenciement. 
2.  Il bénéficie également de l'égalité de traitement en 
matière d'affiliation aux organisations syndicales et du 
droit  de  vote  aux  organes  de  représentation  des  tra-
vailleurs dans l'entreprise, dans la mesure où ces  ques-
tions sont réglementées par ]a législation ou dépendent 
des  autorités  administratives. 
3.  Toute  clause  de  convention  collective  ou  indivi-
duelle  ou  d'autres  réglementations collectives,  portant 
sur  l'emploi,  la  rémunération et  les  autres  conditions 
de  travail,  est  nulle de  plein droit dans  la  mesure où 
elle prévoit ou autorise des .conditions discriminatoires 
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Article  11 
Les  bureaux de main-d'  œuvre de chaque Etat mem-
bre prêtent aux travailleurs frontaliers, au même titre 
qu'aux  nationaux,  leur  assistance  pour  la  recherche 
d'un emploi  dans  la  zone  frontalière. 
CHAPITRE IV 
Critères de recrutement 
Article 12 
1.  Le  recrutement d'un travailleur frontalier  ne  peut 
être soumis, en vertu de dispositions législatives régle-
mentaires ou administratives,  de  conventions  collecti-
ves  ou d'autres  réglementations  collectives,  à des  cri-
tères  médicaux,  professionnels  ou  autres,  discrimina-
toires  en  raison  de  la  nationalité par rapport à ceux 
appliqués  aux  travailleurs  nationaux,  désirant exercer 
la  même activité. 
2.  Tout  travailleur  frontalier  en  possession  d'une 
offre  nominative  ne  peut être  soumis  à  un examen 
professionnel,  à  moins  que celui-ci  ne  soit  expressé-
ment demandé  par l'employeur  lors  de  l'introduCtion 
de  l'offre d'emploi. 
DEUXIÈME PARTIE 
DE LA MISE  EN CONTACT 
ET DE LA COMPENSATION 
DES OFFRES ET DES DEMANDES D'EMPLOI 
CHAPITRE 1 
Les services de l'emploi des États membres 
Article  13 
Les  Etats  membres  communiquent  à  la  Commis-
sion  dans  les  plus brefs délais la liste des  services  lo-
caux  de  l'emploi  compétents  pour  le  placement  des 
travailleurs  frontaliers. 
Article  14 
1.  Les  Etats  membres,  et  notamment  les  services 
spécialisés  visés  à l'article  16,  paragraphe 2,  alinéa a) 
du règlement  n°  15,  tiennent compte de  la  situation 
particulière de l'emploi dans les zones frontalières dans 
les  rapports  qu'ils  adressent  à  la  Commission: 
a)  sùr  les  professions  reconnues  excédentaires  en 
main-d'œuvre  et  visées  à  l'article  3,  paragraphe  1, 
alinéa  a),  du  règlement  n°  15 ; 
b)  sur  les  professions  reconnues  déficitaires  en 
main-d'œuvre  et  visées  au  paragraphe  1,  alinéa  b), 
iudit arti_cle. 
Il en  est de même en ce qui concerne les  informa-
tions et rapports qu'ils adressent trimestriellement à la 
Commission  en  application  de  l'article  18,  paragra-
phe 1,  du règlement n°  15. 
2.  Un rapport spécial fournissant les  données visées 
au  paragraphe  1,  alinéas  a)  et  b),  sera  adressé  à  la 
Commission en cours de trimestre, si des  circonstances 
particulières l'exigent. 
Article 15 
Sous  l'autorité des  services  centrau~: 
a)  Les  services visés  à l'article 13 peuvent procéder 
directement entre eux à la compensation des  offres et 
des  demandes  d'emploi,  concernant  la  main-d'  œuvre 
frontalière ; 
b)  une coopération directe peut être instituée pour 
la  main-d'œuvre frontalière entre services  officiels de 
placement  spécialisés  pour  certaines  professions  ou 
pour  des  catégories  déterminées. 
CHAPITRE Il 
·La Commission 
Article  16 
Le  Bureau  européen  de  coordination,  institué  par 
l'article 22  du règlement  n°  15,  reçoit  pour la main-
d'  œuvre  frontalière,  la  mission  que  ledit  règlement 
lui confère dans le domaine de la mise en contact et de 
la  compensation des  offres et des  demandes d'emploi. 
Article  17 
1.  Dans le  cadre du mandat que lui confère l'article 
précédent pour la  main-d'œuvre frontalière,  le Bureau 
européen  de  coordination  centralise  les  informations 
relatives aux activités de compensation et de placement 
intéressant  cette  main-d'œuvre,  en  particulier : 
a)  les  informations, notamment celles  visées  à l'ar-
ticle~ 14; 
b)  les  données  relevant  des  études  et  recherches 
effectuées  en application de  l'article 21  du règlement 
n°  15  lorsqu'elles  concernent les  problèmes  de  main-
d'œuvre frontalière. 
2.  Il en établit la synthèse de façon à faire g,pparaître 
les  informations  utiles  sur  l'évolution  prévisible  du 
marché de l'emploi des  régions  intéressées. 
3.  Dans le bilan annuel des activités de compensation 
et  de  placement  que  l'article  2  5,  paragraphe  4,  du 
règlement  n°  15  le  charge  d'établir,  le  Bureau  euro-
péen de coordination tient compte de la situation par-
ticulière de la  main-d'  œuvre frontalière. '  1 
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Dans l'organisation des visites et stages de fonction-
naires  et  dans  l'élaboration  et l'application  des  pro-
grammes communs de  perfectionnement du personnel 
spécialisé,  prévus  à  l'article  26  du  règlement  n°  15, 
l'autorité compétente des  Etats membres  intéressés  et 
la  Commission veilleront à ce  que l'étude des  problè-
mes propres à la main-d'œuvre frontalière fasse  l'objet 
d'une attention particulière. Seront notamment envisa-
gés des  détachements de fonctionnaires des bureaux de 
l'emploi  de  chaque Etat membre auprès des  bureaux 
correspondants de la zone frontalière de l'Etat membre 
limitrophe. 
Article  19 
1.  t·  autorité compétente de chaque Etat membre, la 
Commission  et  les  Comités  consultatif  et  technique 
sont  chargés,  pour  la  main-d'œuvre  frontalière,  des 
tâches que leur confère l'article 27  du règlement n°  15 
pour la formation professionnelle accélérée des  travail-
leurs  ressortissants  d'un  Etat  membre  désireux  d'ac-
quérir  des  quàlifications  pour lesquelles  se  manifeste 
un  manque  de  main-d' œuvre  dans  un  autre  Etat 
membre. 
2.  Le  travailleur  frontalier  pourra  bénéficier,  au 
même titre et dans  les  mêmes conditions que les  tra-
vailleurs  nationaux, de  l'enseignement des  écoles  pro-
fessionnelles  et des  centres de réadaptation. 
TROISIÈME  PARTIE 
DU COMITÉ CONSULTATIF 
ET DU COMITÉ TECHNIQUE 
Article 20 
1.  La  compétence du Comité consultatif institué par 
l'article 28 du règlement n° 15 est étendue aux problè-
mes  de  la  libre circulation et de  l'emploi  des  travail-
leurs  frontaliers. 
2.  Il  en  est  de même du  Comité  technique  institué 




Les  Etats membres  feront  connaître  à  la  Commis-
sion,  dans  les  deux  mois  de l'entrée  en  vigueur  du 
présent  règlement,  l'étendue  des  zones  frontalières 
existant de  part et d'autre de leurs frontières commu-
nes  avec  les  pays  tiers.  Il en  est  de  même  lorsque 
l'étendue de  ces  zones  frontalières  est modifiée. 
Article 22 
Si  un  travailleur  frontalier  exerce  une  acnv1te  à 
caractère saisonnier, les  dispositions du présent règle-
ment ou celles du règlement n° ... lui sont applicables 
à son choix.  Le  travailleur ne peut revenir ultérieure-
ment sur le choix qu'il a fait. 
Article  23 
1.  Le  présent  règlement  ne  porte pas  atteinte  aux 
dispositions du traité instituant la Communauté euro-
péenne du charbon  et de  l'acier relatives  aux  travail-
leurs  de  qualification  confirmée  dans  les  professions 
du charbon et de l'acier, ni à celles du traité instituant 
la Communauté européenne de l'énergie atomique rela-
tives  à l'accès  aux  emplois  qualifiés  dans  le  domaine 
nucléaire,  ni  aux  dispositions  prises  en  application 
de ces  traités. 
2.  Néanmoins,  le  présent  règlement  s'applique  aux 
catégories de travailleurs visées  au paragraphe 1 dans 
la mesure où leur  situation  juridique n'est pas réglée 
dans  les  traités  ou dispositions  précités. 
Article 24 
Le  présent  règlement  ne  porte pas  atteinte : 
a)  aux droits acquis par les  ressortissants d'un Etat 
membre qui, au  moment de l'entrée en vigueur de ce 
règlement,  occupaient  déjà,  en  qualité  de  travailleur 
frontalier, un emploi salarié sur le territoire d'un au.tre 
Etat membre ; 
b)  aux dispositions de droit interne d'un Etat mem-
bre  plus  favorables  aux  travailleurs  des  autres  Etats 
membres; 
c)  aux droits et obligations découlant de tout accord 
ou convention intervenu entre deux ou plusieurs Etats 
membres et qui accorde aux ressortissants de ces  Etats 
un régime plus favorable. 
Article 25 
La Commission arrête les mesures d'exécution néces-
saires  à la  mise en  application du présent règlement. 
Elle agit en contact étroit avec les administrations cen-
trales  des Etats membres,  tant à propos des  questions 
d'ordre  général  ou  de  principe  que  des  problèmes 
techniques d'application du règlement. 
Article 26 
Le  présent· règlement s'applique aux  territoires des 
Etats  membres et bénéficie à leurs ressortissants, sous 
réserve des décisions qui seront prises par le Conseil au 
titre de l'article 227, paragraphe 2,  alinéa 2,  du traité. 
Il s'applique également aux  territoires européens visés 
à l'article 227, paragraphe 4,  du traité, et bénéficie à 
leurs  ressortissants. 288  PARLEMENT EUROPÉEN 
Président 
Article 27 
Dans  le  cas  où  le  règlement  devant  se  substituer 
pour  une  deuxième  phase  de  libération  des  mouve-
ments de  main-d'œuvre au règlement n°  15  ne s'appli-
querait pas à la  main-d'œuvre  frontalière~ la  Commis-
sion soumettra avant le Fr novembre 1963 une propo-
sition de règlement relative aux mesures de libération 
applicables  aux  travailleurs  frontaliers  au  cours  d'une 
deuxième étape. Les  dispositions du présent règlement 
continueront  à  être  appliquées  jusqu'à  l'entrée  en 
vigueur  de  ces  dispositions  ultérieures. 
Afticle 28 
Le  présent règlement entrera en vigueur le ... 
Le  présent  règlement  est  obligatoire  dans  tous  ses 
éle:ments  et  directement  applicable  dans  tout  Etat 
membre. 
ANNEXE 
à  l'article  3,  paragraphe  1,  alinéas  a)  et  b) 
Aux  fins  de  l'application  des  alinéas  a)  et  b)  de 
l'article  3,  par~graphe 1 : 
- le  terme  « spécialisation »  désigne  une  qualifi-
cation  élevée  ou  une  qualification  pen  répandue  se 
référant  à  un  travail  ou  à un métier  nécessitant  des 
connaissances  techniques  particulières ; 
- l'expression  «  caractère  de  confiance  attaché  à 
l'emploi»  qualifie  les  emplois  dont  l'exercice  exige, 
d'après  l'usage du pays  d'accueil,  des rapports particu-
liers  de  confiance  entre 1' employeur  et le  travailleur ; 
- il  y  a  «  liens  professionnels  antérieurs »  lors-
qu'un  employeur  demande  l'engagement d'un  travail-
leur  frontalier  qu'il a  déjà  occupé pegdant un  an au 
moins  au  cours  des  deux  dernières  années ; 
- par  «  liens  familiaux »,  on  entend  les  liens  de 
parenté  et  d'alliance  jusqu'au  deuxième  degré  entre 
un employeur et un  travailleur et les  liens  de  parenté 
du  premier degré  entre deux  travailleurs. 
ANNEXE II 
Projet de directive en matière de procédures et pratiques administratives relatives 
à la main-d'œuvre frontalière 
LE  CONSEIL  DE  LA  COMMlJNAlJTÉ  ÉCONOMIQUE 
HTROPÉENNE, 
- vu  les  dispositions  du  traité  et  notamment  les 
articles  48 et 49 ; 
- vu  le  règlement  n° . . .  du  Conseil  r~latif  aux 
premières mesures pour la libre circulation des  travail-
leurs frontaliers à l'intérieur de la Communauté, publié 
au ](jttrnal officiel des Communautés ettropéennes n<> ..• 
du ... ; 
vu  la  proposition de  la  Commission ; 
vu  l'avis du  Comité économique et social; 
vu  l'avis  de  l'Assemblée  parlementaire  euro-
péenne; 
considérant qu'en raison du caractère particulier des 
mouvements  de  travailleurs  frontaliers  il  est  néces-
saire que, dès la première étape, les procédures et prati-
ques administratives faisant obstacle à la  libération des 
mouvements  de  travailleurs  soient  simplifiées  au 
maximum, en  tenant compte toutefois de  la progressi-
vité prévue par l'article 49  du  traité ; 
considérant  que,  dans  les  rapports  bilatéraux  exis-
tants, les  travailleurs frontaliers  bénéficient déjà à cet 
égard  d'avan~ages particuliers ; 
considérant que les  dispositions du règlement n° ... 
exigent  toutefois  que  les  mesures  concomitantes  de 
libération soient prises dans le domaine des procédures 
et pratiques administratives ; que ces  mesures doivent 
correspondre à l'étendue des droits et facultés reconnus 
dans  le  règlement  aux  ressortissants  de  chaque  Etat 
membre, en  ce  qui concerne l'occupation d'un emploi 
salarié dans la zone frontalière d'un autre Etat membre, 
de manière à éliminer toute entrave à cet emploi et à 
son exercice ; 
A  ARRÊTÉ  LA  PRÉSENTE  DIRECTIVE : 
Article premier 
1.  Aux  fins  de  l'application de  la  présente directive, 
les  termes  «  travailleur  frontalier  »  et  «  zone  fronta-
lière »  sont définis  à l'article  p·r  du règlement n° ... 
du  Conseil,  relatif  aux  premières  mesures  pour  la 
réalisation de la libre circulation des  travailleurs fron-
taliers à l'intérieur de  la  Communauté. 
2.  La présente directive s'applique aux territoires des 
Etats  membres et bénéficie à leurs  ressortissants, sous 
réserve  des  décisions  qui seront prises par le  Conseil 
au  titre  de  l'article  227,  paragraphe  2,  alinéa  2,  du 
traité.  Elle  s'applique également  aux  territoires  euro-
péens  visés  à l'article  227,  paragraphe 4,  du  traité et 
bénéficie à leurs ressortissants. 
Article  2 
Tour  travailleur  frontalier  peut  se  rendre  dans  la 
zone  frontalière de l'Etat membre limitrophe sur pré-
sentation  d'une  carte  d'identité  ou  d'un  passeport 
attestant son état civil, sa  résidence et sa  nationalité et 
comportant  la  photographie de  son  titulaire. SÉANCE DU  VENDREDI  29  JUIN 1962  289 
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Article  3 
1.  Chaque  Etat  membre  délivre  à  tout  travailleur 
frontalier,  remplissant  les  conditions  prévues  dans  le 
règlement n()  ...  , un document nominatif d'autorisation 
de travail, ci-après appelé  « permis de travail ». Le tra-
vailleur ne peut être dessaisi  de son permis de travail 
que par l'autorité qui le  lui  a délivré. 
2.  Le permis de  travail : 
a)  doit  être  valable  pour  toute la  zone  frontalière 
du pays d'emploi; 
b)  doit  avoir  une  durée  de  validité  d'un  an  au 
moins ;  tou~efois, à partir de la  troisième année d' em-
ploi régulier, il aura une durée de validité permanente. 
Article  4 
Le  permis de  travail  délivré  par un  Etat membre 
au travailleur  frontalier  remplissant les  conditions  de 
l'article  8,  paragraphes  4  et  5,  du  règlement  n° ... 
doit être permanent et valable  pour tout le  territoire 
de l'Etat membre et pour route profession salariée. 
Article  5 
1.  Les  passeports, cartes d'identité et permis de travail 
accordés aux travailleurs frontaliers,  en application de 
la présente directive, sont délivrés et renouvelés à titre 
gratuit ou contre versement d'une somme ne dépassant 
pas  le  coût  administratif.  Ces  mêmes  dispositions 
s'appliquent aux documents et certificats nécessaires à 
la  délivrance et au  renouvellement de ces  titres. 
2.  Les  Etats membres prennent les mesures nécessai-
res  pour aboutir  à une  simplification  maximum  des 
formalités et des procédures d'obtention des documents 
énumérés  au paragraphe 1. 
Article  6 
1.  La  présente  directive  ne  porte  pas  atteinte  aux 
dispositions du traité instituant la  Communauté euro-
péenne du charbon  et de l'acier  relatives  aux  travail-
leurs  de  qualification  confirmée  dans  les  professions 
du charbon et de l'acier, ni à celles du traité instituant 
la  Communauté  européenne  de  l'énergie  atomique 
Je consulte l'Assemblée sur le projet d'avis concer-
nant  les  travailleurs  saisonniers,  compte  tenl;l  de  la 
rectification  opérée au texte  néerlandais. 
relatives à l'accès aux emplois qualifiés dans le domaine 
nucléaire, ni aux  dispositions prises en application de 
ces  traités. 
2.  Néanmoins,  la  présente  directive  s'applique  aux 
catégories  de  travailleurs  visés  au paragraphe  1  dans 
la  mesure où leur  situation juridique n'est pas  réglée 
dans les  traités ou dispositions précités. 
Article  7 
La présente directive ne porte pas  atteinte : 
a)  aux  dispositions  de  droit  interne  d'un  Etat 
membre  plus  favorables  aux  travailleurs  des  autres 
Etats  membres ; 
b)  aux droits et obligations découlant de tout accord 
ou convention intervenu entre deux ou plusieurs Etats 
membres et qui accorde aux ressortissants de ces  Etats 
un régime plus favorable ; 
c)  aux dispositions de droit interne d'un Etat mem-
bre  relatives  au  maintien  de  l'ordre  public  et de  la 
sécurité publique qui concernent d'une façon générale 
les  étrangers, travailleurs ou non, et qui ne visent pas 
des  fins  économiques. 
Article  8 
1.  Les  Etats membres prennent les  mesures nécessai-
res  pour  mettre  leur  réglementation  en  conformité 
avec  les  dispositions  de la présente directive dans un 
délai  maximum de  trois  mois  suivant sa  notification 
et  informent  immédiatement  la  Commission  de  la 
teneur de ces mesures. 
2.  Ils notifient également à la Commission les modi-
fications  apportées aux dispositions législatives, régle-
mentaires  et administratives  tendant à  simplifier  les 
procédures  et les  formalités  de  délivrance  des  docu-
ments encore nécessaires  pour l'entrée et l'emploi des 
travailleurs frontaliers. 
Article  9 
La  présente  directive  est  destinée  à  tous  les  Etats 
membres.» 
Avis 
Il n'y a pas d'opposition ? ... 
Le projet d'avis  est adopté. 
Le texte de l'avis adopté est le suivant : 
relatif aux projets de règlement et de directive concernant les premières mesures pour la réali-
sation de la libre circulation des travailleurs saisonniers à l'intérieur de la Communauté 
«Le Parlement européen, 
consulté par le Conseil de la  Communauté écono-
mique européenne (doc.  14) ; 
- ayant pris connaissance des  propositions élaborées 
par la Commission de  la  C.E.E.  dans le document 
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- ayant  pris  connaissance  du  rapport  de  sa  com-
mission compétente (doc.  37) ; 
attire  l'attention  sur  les  modifications  qu'il désire 
voir apporter au projet de la Commission de la C.E.E. 
concernant un règlement relatif aux premières mesures 
pour  la  réalisation  de la libre circulation des  travail-
leurs saisonniers à l'intérieur de la Communauté (voir 
annexe 1); 
approuve par ailleurs les projets de règlement et de 
directive présentés par la  Commission de  la  C.E.E.  a  .... 
sujet des  premières mesures pour la  réalisation  de  la 
libre  circulation  des  travailleurs  saisonniers  à  l'irué-
rieur de  la Communauté (voir annexes 1 et 2)  ; 
insiste  toutefois  pour  qu'il  soit  tenu  compte  des 
remarques expressément formulées  dans le susdit rap-
port de  la  commission  sociale,  ainsi  que des  points 
qu'elle  désire  voir  compléter; 
invite  instamment  le  Conseil  à  rendre  le  règle-
ment applicable dans le  plus bref délai possible ; 
charge son  président de transmettre le présent avis 
ainsi que le  rapport de la commission sociale au Con-
seil et à la Commission de la  C.E.E. 
ANNEXE 1 
Projet de règlement no •••  relatif aux premières mesures pour la réalisadon de la libte 
clrculadon des travailleurs saisonniers dans la Communauté 
LE  CONSEIL  DE  LA  COMMUNAUTÉ  ÉCONOMIQUE 
EUROPÉENNE, 
- vu  les  dispositions  du  traité  et notamment les 
articles 48 et 49 ; 
- vu  le  règlement  n°  15  du Conseil  du 16  août 
1961  relatif aux premières mesures pour la réalisation 
de  la libre circulation des  travailleurs à l'intérieur de 
la  Communauté, publié au  journal officiel des  Com-
munautés  européennes  n°  57  du  26  août  1961,  et 
notamment l'article  46,  paragraphe  1 ; 
- vu la proposition de la  Commission; 
- vu l'avis qu Comité économique et social; 
- vu  l'avis  de  l'Assemblée  parlementaire  euro-
péenne; 
considérant que l'article 46, paragraphe 1, du règle-
ment n°  15 exclut du bénéfice de ce règlement les tra-
vailleurs  saisonniers  et  prévoit  que  seront  arrêtées 
ultérieurement  des  dispositions- relatives  à  la  libre 
circulation  de  ces  travailleurs ; 
considérant qu'il  y- a  lieu  de  déterminer  le  champ 
d'application du présent règlement, afin d'éviter toute 
confusion entre les travailleurs couverts par ses disposi-
tions  et ceux  qui,  sans  occuper  un  emploi de longue 
durée,  ne peuvent être considérés pour autant comme 
travailleurs saisonniers au sens de l'article 46, paragra-
phe 1,  du  règlement n°  15  ; que, pour déterminer  ce 
champ  d'application,  il  faut  se  référer  à  l'incidence 
des  saisons sur l'activité exercée ; 
considérant  toutefois  que  la  durée  de  l'emploi  est 
également  auquel  il  est  nécessaire  d'avoir  égard  afin 
d'éviter  l'application  concurrente  aux  mêmes  travail-
leurs des  dispositions du présent règlement et des  dis-
positions du règlement n° 15  ; qu'à cet effet la période 
normale d'emploi doit être limitée à huit mois par an, 
durée  au  delà  de  laquelle  les  travailleurs bénéficient 
automatiquement,  quelle  que  soit  la  nature  de  leur 
activité,  des  dispositions  prévues  dans  le  règlement 
n°  15, particulièrement à l'égard de la prolongation de 
l'emploi ;  qu'il  faut  toutefois  admettre  la  prolonga-
tion  accidentelle  de  l'emploi  au  delà  de  huit  mois 
lorsqu'en raison  de circonstances particulières, les  tra-
vaux  saisonniers  pour  lesquels  le  travailleur  a  été 
engagé  ne  sont  pas  achevés  à  l'expiration  de  cette 
période; 
considérant que l'article 49 du traité ne permet de 
réaliser  la  libre  circulation  des  travailleurs  dans  la 
Communauté  que  selon  un  plan  progressif; 
considérant  qu'il  convient  de  tenir  compte  de  ce 
que, dans  la pratique en vigueur dans les  Etats  mem-
bres,  existent  deux  procédures  distinaes  de  recrute-
ment de travailleurs saisonniers,  adaptées aux nécessi-
tés  des  branches  d'activité qui font appel à eux  sans 
que l'on puisse  constater que les  intérêts des  travail-
leurs  ou  ceux  des  employeurs  soient  lésés  par  l'une 
plutôt que par l'autre, qu'il convient en conséquence, 
au moins pour la première phase, de maintenir la pos-
sibilité d'utiliser  les  deux procédures ; 
considérant que les besoins en main-d'  œuvre saison-
nière doivent être satisfaits très  rapidement, eu  égard 
à  l'interdépendance  du  rythme  des  activités  saison-
nières et de la situation climatologique ; 
considérant  que  l'activité  du travailleur  saisonnier 
constitue  actuellement,  dans  certains  cas,  un élément 
indispensable  à  l'économie  du pays  d'emploi  et que, 
par ailleurs,  ce  travailleur  ne  pouvant  être  tenu res-
ponsable des  interruptions de son  emploi, ne  doit pas 
en  subir les  conséquences;  que des  dispositions  doi-
vent donc être prises, parallèlement au règlement n° 15 
lui permettant, par le  cumul de ses  périodes d'emploi 
régulier,  d'acquérir  des  avantages  allant  progressive-
ment  jusqu'à  l'égalité  de traitement  avec  les  travail-
leurs nationaux, notamment en ce qui concerne le droit 
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A  ARRÊTÉ  LE  PRÉSENT  RÈGLEMENT : 
PREMIÈRE PARTIE 
DE L'EMPLOI 
DES TRAVAILLEURS  SAISONNIERS 
CHAPITRE 1 
Champ d'application 
Appréciation du marché de l'emploi 
Article premier 
1.  Aux fins  de  l'application  du présent règlement : 
a)  Les  termes  «règlement  n°  15  »  désignent  le 
règlement n°  15  du Conseil de la Communauté écono-
mique européenne relatif aux premières mesures pour 
la  réalisation  de  la  libre circulation des  travailleurs  à 
l'intérieur de la Communauté du 16  août 1961, publié 
au  journal  officiel  des  Communautés  européenne.s 
n°  57  du 26 août 1961. 
b)  Les  termes  « travailleur saisonnier »  désignent le 
travailleur ressortissant d'un des Etats membres qui se 
rend  dans  un  autre  Etat  membre  pour  y  effeCtuer, 
pour le compte d'un ou plusieurs employeurs, un tra-
vail salarié à caractère saisonnier et qui séjourne sur le 
territoire dudit Etat membre pendant la durée de son 
travail.  Par  travail  à caractère  saisonnier,  il convient 
d'entendre le travail dépendant du rythme des saisons, 
se  répétant  automatiquement chaque année. 
c)  La  durée du travail  effectué  ne peut excéder  8 
mois par an, sauf ce  qui est dit à l'article 25  ci-après. 
2.  Par saisonnier ordinaire, il convient d'entendre le 
travailleur qui répondant aux conditions énoncées  au 
paragraphe 1,  alinéa b),  est recruté suivant les  procé-
dures  habituellement  appliquées  dans  chaque  Etat 
membre  pour  le  recrutement  de  la  main-d'œuvre 
étrangère. 
3.  Par saisonnier recruté par contingent, il convient 
d'entendre le travailleur qui, répondant aux conditions 
énoncées  au paragraphe  1,  alinéa  b)  est recruté pour 
l'accomplissement de certains travaux spécifiques, dont 
la liste sera communiquée à la Commission par chaque 
Etat  membre intéressé dans les  deux mois  de  l'entrée 
en vigueur du présent règlement. 
Article  2 
1.  Tout  ressortissant  d'un  Etat  membre  répondant 
aux conditions énoncées à l'article premier est autorisé 
à  occuper  en  qualité  de  travailleur  saisonn!er -un 
emploi salarié sur le territoire d'un autre Etat membre 
si  aucun  travailleur  approprié  n'est  disponible  pour 
l'emploi vacant parmi la main-d'œuvre appartenant au 
marché  régulier  de  l'emploi  de  l'autre  Etat  membre. 
2.  Au  sens  du  paragraphe  1,  et sans  préjudice  des 
dispositions  de  l'article  6,  il  n'y  a  pas  de  travailleur 
disponible si  aucun  candidat approprié n'a été trouvé 
dans le délai de -2  semaines au plus, à partir du moment 
où la  vacance d'emploi concernant les  travailleurs sai-
sonniers  ordinaires  a  été  enregistrée  au  bureau  ·de 
main-d'œuvre. 
3.  Quant aux offres d'emploi à pourvoir par appel à 
des  travailleurs  saisonniers  recrutés  par  contingents, 
elles  sont transmises sans  délai aux fins de  compensa-
tion  avec  les  demandes  d'emploi  émanant des  autres 
Etats  membres,  dans  le  cadre  du  contingentement 
établi préalablement, compte tenu de la  pénurie cons-
tatée sur le  marché national du travail. 
Toutefois, dans  les  cas  où une modification impré-
vue  e~ importante intervient sur le marché du tra-va.d 
après la fixation du contingent, la disposition ci-dessus 
n'est pas applicable et le délai de deux semaines prévu 
à l'alinéa  2  doit être observé.  -
Article  3 
1.  Par dérogation à la règle énoncée à l'article 2, les 
travailleurs saisonniers faisant l'objet d'offres nomina-
tives  déposées  par les  employeurs  auprès des  services 
compétents  reçoivent  automatiquement  l'autorisation 
d'occuper l'emploi vacant lorsque ces offres présentent 
un  caractère  particulier fondé  sur : 
a)  des  raisons d'ordre professionnel concernant soit 
la spécialisation, soit le caractère de  confiance attaché 
à  l'emploi  offert,  soit  des  liens  professionnels  anté-
rieurs;· 
.  b)  l'existence  de  liens  familiaux,  soit  entre  l'em-
ployeur  et  le  travailleur  demandé,  soit  entre  celui-ci 
et  un  travailleur  occupé  régulièrement  depuis  plus 
d'un  an dans  l'entreprise ; 
c)  le  fait  qu'il  s'agit  des  cadres  nécessaires  à  la 
marche  de  l'entreprise  saisonnière,  déplacés  par  un 
employeur  lorsqu'il  transfère  totalement  ou  partielle-
ment son établissementd'un pays  à l'autre.  L'applica-
tion des alinéas a) et b) s'effectue suivant les disposi-
tions  figurant à l'annexe. 
2.  L'offre d'emploi nominative doit être assortie d'un 
engagement de l'employeur déterminant les conditions 
de l'emploi offert. 
3.  Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  pas 
applicables lorsqu'il s'agit d'offres d'emploi ou de con-
trats  simulés. 
Article 4 
Le  conJOint  d'un  ressortissant  d'un  Etat  membre 
ayant la nationalité d'un autre Etat membre reçoit de 
plein  droit l'autorisation  d'occuper  un.  emploi  salarié 
en  qualité  de  travailleur  saisonnier  sur  le  territoire 
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Article  5 
Le  conJOint  et  les  enfants  d'un  ressortissant  d'un 
Etat membre qui exploite une entreprise familiale sur 
le  territoire  d'un  autre  Etat  membre  sont  dispensés 
de toute autOrisation  pour occuper en qualité de  tra-
vailleur  saisonnier  un  emploi  dans  cette  entreprise. 
Article  6 
Pour  les  regwns  et les  professions  reconnues  défi-
citaires  en  main-d'œuvre,  visées  à  l'article  16,  para-
graphe  1,  alinéa  b  ),  les  autorisations  de  travail  sont 
automatiquement  délivrées,  sauf  modification  impré-
vue er  importante de  la  situation du marché de  l' em-
ploi, justifiant l'établissement du rapport spécial prévu 
au  paragraphe  2  dudit  article. 
Article  7 
Les  dispositions législatives, réglementaires et admi-
nistratives, limitant dans un  Etat membre, en nombre 
ou  en  pourcentage,  par  entreprise  ou  par  branche 
d'activité, par région  ou à l'échelon national,  l'emploi 
de  travailleurs  étrangers  ne  sont pas  applicables  aux 
travailleurs  saisonniers,  ressortissants  des  autres  Etats 
membres,  à  l'exception  des  dispositions  concernan!: 
l'établissement  des  contingents  de  main-d'œuvre  sai-
sonnière  destinés  aux  activités  fai'Sant  l'objet  de  la 
liste que cet Etat membre adresse à la Commission en 
application  de  l'article  premier,  paragraphe  3. 
Article  8 
l.  Tout ressortissant d'un Etat membre peut quitter 
librement le territoire de cet Etat en vue de répondre 
en qualité de travailleur saisonnier à un emploi effec-
tivement offert, sur le  territoire d'un autre Etat mem-
bre,  sous  réserve  de  limitations  qui  ne peuvent  être 
justifiées  par  des  mobiles  économiques,  mais  seule-
ment par des  obligations particulières dans lesquelles 
le  travailleur  peut  se  trouver  à  l'égard  de  la  légis-
lation de son  pays. 
2.  Toutefois,  en  cas  de  difficultés  particulièrement 
graves  et  en  vue  de  préserver  les  intérêts  vitaux  de 
certains  travailleurs,  l'Etat  membre  d'origine  de  ces 
travailleurs  peut  s'opposer  à  leur  emploi  dans  une 
région  ou  une  entreprise  déterminées  sur  le  terri-
toire d'un autre Etat membre. Il doit saisir immédiate-
ment la Commission de  son  opposition.  La  Commis-
sion,  en  contact  étroit  avec  les  Etats  membres  inté-
ressés,  et  après  consultation  éventuelle  des  Comités 
consultatif et technique, propose les mesures de nature 
à  surmonter  lesdites  difficultés. 
CHAPITRE II 
Prolongation de l'emploi 
Article  9 
1.  A  près  8  mois  d'emploi  régulier  sur  le  territoire 
d'un Etat membre, en qualité de  travailleur saisonnier, 
le  ressortissant d'un autre Etat membre disposant d'un 
emploi  saisonnier  a  droit  au  renouvellement  de  son 
autorisation  de  travail  dans  la  même profession. 
2.  Après  24  mois  d'emploi  régulier  en  qualité  de 
travailleur  saisonnier,  ce  ressortissant  reçoit  l'auto-
risation  d'exercer  en  qualité  de  travailleur  saisonnier 
une autre profession salariée  pour laquelle il  est qua-
lifié. 
3.  Après  32  mois  d'emploi  régulier  en  qualité  de 
travailleur  saisonnier,  ce  ressortissant  reçoit  l'autori-
sation  d'exercer  toute  profession  salariée  dans  les 
mêmes  conditions que les  travailleurs  nationaux. 
4.  Les  périodes  d'emploi  régulier  effectuées  par  le 
travailleur saisonnier sur le  territoire d'un Etat mem-
bre  avant  l'entrée  en  vigueur  du  présent  règlement 
sont prises  en  considération  pour  moitié pour  l'ap-
plication du  présent article à ce  travailleur. 
5.  Pour  l'application  des  dispositions du présent ar-
ticle,  le  travailleur qui effectue dans un Etat membre 
un  travail  salarié  dont  la  durée  est  inférieure  à  8 
mois  est  assimilé  à  un  travailleur  saisonnier,  que 
ce  travail  ait ou  non un  caractère  saisonnier. 
Article  JO 
1.  Pour  l'application  de  l'article  9,  les  congés  pour 
cause  de  maladie,  maternité,  accident  du  travail  ou 
maladie  professionnelle  sont  assimilés  à  des  périodes 
d'emploi régulier. 
2.  Les  périodes  de  chômage  involontaire  dûment 
constaté par le bureau de main-d'œuvre compétent, les 
périodes  d'absence  pour  cause  de  maladie  de  longue 
durée  ne  sont pas  considérées  comme périodes  d' em-
ploi  régulier.  Elles  ne portent cependant  pas  atteinte · 
à  la  validité  de  la  période précédemment  accomplie, 
ou  reconnue  au  titre  du  paragraphe  1,  si  le  travail-
l.:ur  reprend son activité : 
a)  en  cas  de  chômage  dès  qu'un  emploi  lui  est 
offert,  conformément à la  législation  nationale ; 
b)  dans  un  délai  de  30  jours  au plus  après  la ces-
sation de  la  maladie.  Toutefois, le  respect de ce  délai 
ne  constitue  pas  une  condition  à  la  validité  de  la 
période  précédemment accomplie  si  entre temps  son 
contrat  de  travail  est  arrivé à expiration. 
CHAPITRE III 
Égalité de traitement 
Article  11 
1.  Le  travailleur  saisonnier  ne  peut  pas,  en  raison 
de sa  nationalité, être traité sur le  territoire d'un Etat 
membre  différemment  des  travailleur.,  nationaux.  Il 
bénéficie  de  la  même  protection  et du  même  traite-
ment que  les  travailleurs  nationaux  pour tontes  con-
ditions  d'emploi  et  de  travail,  notamment en  matière 
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2.  Il  bénéfi~ie également  de  l'égalité  de  traitement 
en  ~àtière d'affiliation  aux  organisations  syndicales 
et  de droit de vote aux organes de représentation des 
travailleurs  dans  l'entreprise,  dans  la  mesure  où  ces 
questions sont réglementées  par la  législation  ou  dé-
pendent des autorités administratives. 
3.  Toute  clause  de  convention  collective  ou  indi-
viduelle  ou  d'autre  réglementation  collective  portant 
sur  l'emploi,  la  rémunération et les  autres conditions 
de  travail est  nulle  de  plein droit dans  la mesure où 
elle  prévoit  ou  autorise  des  conditions  discrimina-
toires à l'égard des travailleurs ressortissants des  autres 
Etats  membres. 
Article  12 
Les  bureaux de  main-d'œuvre de chaque Etat mem-
bre  prêtent,  au  même  titre  qu'aux  nationaux,  leur 
assistance  pour  la  recherche  d'un  emploi  au  travail-
leur saisonnier qui séjourne régulièrement sur le terri-
toire  de cet Etat membre. 
CHAPITRE IV 
Critères de recrutement 
Article  13 
1.  Le  recrutement d'un travailleur saisonnier ne peut 
pas  être  soumis,  en  vertu de dispositions  législatives, 
réglementaires  ou  administratives,  de  conventions 
collectives  ou  d'autres  réglementations  collectives,  à 
des  critères  médicaux,  professionnels  ou  autres,  dis-
criminatoires en  raison  de la nationalité  par rapport  , 
à  ceux  appliqués  aux  travailleurs  nationaux  désirant 
exercer la même activité. 
2.  Tout  travailleur  saisonnier  en  possession  d'une 
offre  nominative  ne  peut être soumis  à  un  examen 
professionnel,  à  moins  que  celui-ci  ne  soit  expres-
sément  demandé  par  l'employeur  lors  de  l'introduc-
tion de cette offre. 
DEUXIÈME PARTIE 
DE LA  MISE  EN  CONTACT 
ET DE LA  COMPENSATION 
DES  OFFRES ET DES  DEMANDES  D'EMPLOI 
CHAPITRE 1 
Les services de l'emploi des États membres 
Article  14 
1.  Les  services  centraux de  l'emploi des  Etats mem-
bres coopèrent étroitement entre eux et avec  la Com-
mission en vue d'aboutir à une action commune dans 
Jes  domaines  de  la  compensation  de<;  offres  et  des 
demandes  d'emploi  dans  la  Communauté et du  pla-
cement des  travailleurs saisonniers qui en résulte. 
2.  Les  services  institués  ou  désignés  par  les  Etats 
membres en vertu de l'article 16, paragraphe 2, alinéa 
a)  du  règlement  n°  15,  incluent  les  travailleurs  sai-
sonniers dans le champ des travaux qu'ils sont chargés 
d'organiser  en  application  dudit  règlement. 
3.  Chaque  Etat  membre  communique  à  la  Com-
mission,  dans  les  plus  brefs  délais,  la  liste  des  ser-
vices  régionaux  compétents,  auxquels  il  incombe  de 
procéder à  la  compensation  visée  à  l'article  17,  dans 
la  mesure  où  ces  services  ne  sont pas  déjà  désignés 
en application de l'article 16, paragraphe 2,  alinéa b  ), 
du  règlement  n°  15. 
4.  La  Commission publie pour information au ]oU<r-
nal  officiel  des  Communautés  européennes  la  liste 
des  services  visés  au paragraphe précédent. 
Article 15 
Les  Etats  membres,  notamment  par  leurs  services 
centraux  de  l'emploi,  en  collaboration  avec  la  Com-
mission  et les  Comités consultatif et technique : 
a)  rassemblent,  contrôlent  et  diffusent  les  infor-
mations  relatives  aux  problèmes  relevant de la  libre 
circulation  et  de  l'emploi  de  la  main-d'  œuvre  sai-
sonnière  dans  le  cadre  national,  centralisent en par-
ticulier les  données  concernant la situation et l' évolu-
tion  du  marché  de  l'emploi,  à  l'égard  des  mouve-
ments  de  la  main-d'œuvre  saisonnière; 
b)  tiennent  compte  des  problèmes  particuliers  à 
la  main-d'  œuvre  saisonnière et des  besoins  en  main-
d'œuvre  saisonnière  dans  les  études  qu'ils  entrepren-
nent ou  suscitent  en  vertu  de  l'article  1  7,  alinéa  b), 
du  règlement  n°  15. 
Article  16 
1.  Les  Etats  membres,  et  notamment  les  services 
visés  à l'article  16,  paragraphe 2,  alinéa a), du règle-
ment n°  15,  tiennent compte de la  situation de l'em-
ploi de la main-d'œuvre saisonnière, dans  les  rapports 
qu'ils adressent à la Commission: 
a J  sur  les  régions  et  professions  reconnues  excé-
dentaires  en  main-d'œuvre,  visées  à  l'article  3,  para-
graphe  1,  alinéa  a),  du règlement n°  15; 
b)  sur  les  régions  et professions  reconnues  défici-
taires en main-d'œuvre, visées  au  paragraphe 1, alinéa 
b),  dudit article. 
Il  en  va  de  même  en  ce  qui  concerne  les  infor-
mations  et rapports  qu'ils adressent  trimestriellement 
à la Commission, en application de l'article  18,  para-
graphe 1,  du  règlement n°  15. 
2.  Un rapport spécial fournissant  les  données  visées 
au  paragraphe  1,  alinéas  a)  et  b),  sera  adressé  à  la 
Commission en cours de trimestre si  des circonstances 
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3.  En  ce  qui  concerne  les  saisonniers à recruter par 
contingent,  ces  services  communiquent  au  Bureau 
européen de  coordination, institué par l'article 22  du 
règlement  n°  15,  avant  l'ouverture  de  la  campagne 
saisonnière,  et par profession,  les  prévisions  en  be-
soins· établies  dans le  cadre national, en vue de ladite 
campagne,  ainsi  que  les  excédents  en  main-d'  œuvre 
dont ils  disposent. 
Article  17 
Sous  l'autorité  des  services  centraux : 
a)  les  services  régionaux  visés  à  l'article  14,  para-
graphe  3,  peuvent procéder  directement  entre eux  à 
la compensation des  offres et des demandes d'emploi; 
b)  une  coopération  directe  peut  également  être 
instituée  entre services  officiel~ de placement spécia-
lisés pour certaines professions ou pour des  catégories 
déterminées de personnes. 
Article  18 
Les  organismes d'exécution prévus dans  les  accords 
bilatéraux en vigueur, visés à l'article 20 du règlement 
n° 15, reçoivent pour les mouvements de main-d'œuvre 




La  Commission  est  chargée,  pour  les  travailleurs 
saisonniers, des  tâches  que lui  confère  l'article  21  du 
règlement n°  15. 
Article 20 
Le  Bureau  européen de coordination reçoit pour la 
main-d'œuvre saisonnière la mission que le  règlement 
n°  15  lui  confère  dans  le  domaine  de  la  mise  en 
contact et de la compensation des offres et des deman-
des  d'emploi. 
Article 21 
1.  Dans  le  cadre  du  mandat que lui  confère  l'arti-
cle  20  pour  la  main-d'œuvre  saisonnière,  le  Bureau 
européen  de  coordination  centralise  les  informations 
relatives  aux  activités  de  compensation  et  de  place-
ment,  intéressant  cette  main-d'  œuvre  en  particulier : 
a)  les  informations,  notamment  celles  visées  aux 
articles  15  et 16 ; 
b)  les  données  relevant  des  études  et  recherches 
effectuées  en  application de  l'article  19. 
2.  Il en établit la synthèse de façon à faire apparaître 
les  informations  utiles  sur  l'évolution  prévisible  du 
marché  de  l'emploi  communautaire,  national  et  ré-
gional. 
3.  Dans le bilan annuel des activités de compensation 
et  de  placement,  que  l'article  25,  paragraphe  4,  du 
règlement  n°  15  le  charge  d'établir,  le  Bureau  euro-
péen de coordination tient compte de la situation par-




L'autorité  compétente  de  chaque  Etat  membre,  la 
Commission  et  les  Comités  consultatif  et  technique 
sont  chargés  pour  la  main-d'œuvre  saisonnière,  des 
tâches que leur confèrent les articles 26 et 27 du règle-
ment n°  15  pour l'organisation des  visites et stages de 
perfectionnement  du  personnel  spécialisé  des  Etats 
membres et pour la formation professionnelle accélérée · 
des  travailleurs  ressortissants  d'un  Etat membre  dési-
reux  d'acquérir  les  qualifications  pour  lesquelles  se 
manifeste un manque de main-d'œuvre dans  un autre 
Etat membre. 
TROISIÈME PARTIE 
DU CO~  CONSULTATIF 
ET DU COMm TECHNIQUE 
Article 23 
1.  La  compétence du Comité consultatif institué par 
l'article  28  du règlement n°  15, est étendue aux pro-
blèmes  de  la  libre circulation  et de l'emploi des  tra-
vailleurs  saisonniers. 
2.  Il en est de même pour le Comité technique insti-




Si un travailleur saisonnier exerce son activité dans 
une zone frontalière reconnue au sens du règlement  ...  , 
les  dispositions  de  ce  règlement  ou celles  du présent 
règlement lui sont applicables à son choix. Le  travail-
leur  ne peut revenir ultérieurement sur le choix  qu'il 
a  fait. 
Article 25 
Lorsque  le  travailleur  saisonnier  doit,  en raison  de 
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dont il est  chargé en vertu de  son contrat, continuer 
à exercer  son emploi  au delà  de  la  limite de  8 mois, 
fixée  à  l'at;ticle  premier,  paragraphe  1,  alinéa  c),  il 
peut  le  faire  en  dérogation  à  la  dispmition  dudit 
article. 
Article 26 
1.  Le  présent  règlement  ne porte pas  atteinte  aux 
dispositions du traité instituant la  Communauté euro-
péenne du charbon et de ·l'acier relatives aux  travail-
leurs  de  qualification  confirmée  dans .]es  professions 
du charbon et de l'acier, ni à celles du traité instituant 
la  Communauté européenne de l'énergie atomique re-
latives à l'accès aux emplois qualifiés dans le domaine 
nucléaire, ni aux dispositions prises en application de 
de ces  traités. 
2.  Néanmoins,  le  présent  règlement  s'applique aux 
catégories de travailleurs visés au paragraphe 1 dans la 
mesure  où  leur  situation  juridique  n'est ·pas  réglée 
dans  les  traités ou  dispositions précités. 
3.  Le  présent  règlement  ne  porte  pas  atteinte  aux 
obligations  qui découlent pour les  Etats membres des 
relations particulières qu'ils entretiennent avec certains 
pays  ou  territoires  non  européens  par suite  de  liens 
institutionnels existant ou ayant existé entre eux. 
Article 27 
1.  Les  Etats  membres  tiendront  compte,  dans  leur 
politique  de  l'emploi,  de  h  situation  du marché  du 
travail  des  autres  Etats  membres  et,  en  conséquence, 
pourvoiront par priorité les  emplois saisonniers dispo-
nibles faisant l'objet d'offres anonymes, de travailleurs 
saisonniers en provenance des  Etats membres ayant un 
excédent de main-d'œuvre dans  les  qualifications pro-
fessionnelles  demandées,  avant de  recourir  à  des  tra-
vailleurs ressortissants  de pays  tiers. 
2.  Les  services  des  Etats  membres saisis  d'une offre 
d'emploi  anonyme concernant des  travailleurs  saison-
niers ordinaires indiqueront, dans un délai de  15  jours, 
si et dans quelle mesure il leur est possible de satisfaire 
cette offre. Ils  communiqueront ensuite, dans un délai 
de 3 semaines,  la  liste nominative des  travailleurs dis-
ponibles. 
3.  En  ce  qui  concerne  les  saisonniers  à recruter par 
contingents,  les  Etats  membres  tiennent  compte  des 
dispositions  des  paragraphes  1  et  2  au  moment  où 
sont établis les  contingents. 
Article  28 
Le  présent règlement  ne  porte pas  atteinte : 
a)  aux  droits  acquis  par  les  ressortissants  d'un 
Etat membre qui,  au  moment de l'entrée  en  vigueur 
de  ce  règlement,  occupaient  déjà,  en  qualité  de  tra-
vailleur  saisonnier,  un emploi salarié sur le  territoire 
d'un autre Etat membre. 
b)  aux dispositions de droit interne d'un Etat mem-
bre  plus  favorables  aux  travailleurs  saisonniers  des 
autres  Etats  membres ; 
c)  aux droits et obligations découlant de tout accord 
ou convention intervenu entre deux ou plusieurs Etats 
membres et qui accorde aux ressortissants de ces  Etats 
un  régime  plus  favorable. 
Article 29 
La Commission arrête les mesures d'exécution néces-
saires  à la  mise  en  application  du  présent règlement. 
Elle  agit  en  contact  étroit  avec  les  administrations 
centrales  des  Etats  membres,  tant à  propos  des  ques-
tions d'ordre général ou de principe que des problèmes 
techniques d'application du règlement. 
Article 30 
Le  présent règlement s'applique aux  territoires des 
Etats  membres  et  bénéficie  à  leurs  ressortissants, 
sous  réserve  des  décisions  qui  seront  prises  par  le 
Conseil au titre de l'article 227, paragraphe 2, alinéa 2 
du traité.  Il s'applique également aux territoires euro-
péens  visés  à l'article  227, paragraphe 4,  du traité, et 
bénéficie à leurs ressortissants. 
Article 31 
Dans  le  cas  où  le  règlement  devant  se  substituer 
pour  une  deuxième  phase  de  libération  des  mouve-
ments  de  main-d'œuvre au  règlement  n°  15  ne  s'ap-
pliquerait pas à la main-d'  œuvre saisonnière,  la  Com-
mission  soum~ttra avap.t  le  1er  novembre  1963  une 
proposition de règlement relative aux mesures de libé-
ration applicables aux travailleurs saisonniers au cours 
d'une  deuxième  étape.  Les  dispositions  du  présent 
règlement continueront à être appliquées  jusqu'à l'en-
trée en vigueur de ces  dispositions ultérieures. 
Article 32 
Le  présent  règlement  entrera  en  vigueur  le 
Le  présent  règlement est  obligatoire  dans  tous  ses 
éléments  et  directement  applicable  dans  tout  Etat 
membre. 
ANNEXE 
à  l'article  3,  paragraphe  1,  alinéas  a)  et  b) 
Aux  fins  de  l'application  des  alinéas  a)  et  b)  de 
l'article 3, paragraphe ·1  : 
- le  terme  «spécialisation»  désigne  une  quali-
fication  élevée  ou  une qualification peu répandue· se 
référant à  un  travail  ou à  un métier nécessitant  des 
connaissances techniques particulières ; il concerne no-
tamment, dans  le  cas  de saisonniers recrutés par con-
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- l'expression  « caractère  de  confiance  attaché a 
l'emploi  »  qualifie  les  emplois  dont  l'exercice  exige, 
d'après  l'usage  du  pays  d'accueil  des  rapports  parti-
culiers de confiance entre l'employeur et le travailleur ; 
- il  y  a  « liens  professionnels  antérieurs »  lors-
qu'un  employeur  demande  l'engagement sur  le  terri-
toire d'un Etat membre d'un travailleur saisonnier qu'il 
a  déjà  occupé  sur  ce  même  terntmre en  qualité  de 
saisonnier pendant 12 mois au moins au cours des trois 
dernières  années ; 
- par  « liens  familiaux »,  on  entend  les  liens  de 
parenté et d'alliance jusqu'au deuxième degré entre un 
employeur et un  travailleur et les  liens de parenté du 
premier degré  entre deux  travailleurs. 
ANNEXE II 
Projet de directive en matière de procédures et pratiques administratives relatives 
à la main-d'œuvre saisonnière 
LE  CONSEIL  DE  LA  COMMUNAUTÉ  ÉCONOMIQUE 
EUROPÉENNE, 
- vu  les  dispositions  du  traité  et notamment  les 
articles  48 et 49 ; 
- vu  le  règlement  n°  ...  du  Conseil  relatif  aux 
premières mesures pour la libre circulation des travail-
leurs  saisonniers  à l'intérieur de la  Communauté, pu-
blié au Journal officiel des  Communautés européennes 
n°  ...  du  ... ; 
- vu  la  proposition de la  Commission; 
- vu l'avis du Comité économique et social; 
- vu  l'avis  de  l'Assemblée  parlementaire  euro-
péenne; 
considérant qu'en raison du caractère particulier des 
mouvements  de  travailleurs  saisonniers,  il est  néces-
saire que, dès  la preinière étape, les procédures et pra-
tiques  administratives  faisant  obstacle  à  la  libération 
des  mouvements  de  travailleurs  soient simplifiées  au 
maximum,  en  tenant compte toutefois  de  la progres-
sivité prévue par l'article 49 du traité; 
considérant  que  dans  le  cadre des  rapports  bilaté-
raux  existants,  les  travailleurs  saisonniers  bénéficient 
déjà  à  cet  égard d'avantages  particuliers; 
considérant que les  dispositions du règlement n°  ... 
exigent  toutefois  que  des  mesures  concomitantes  de 
libération soient prises dans le domaine des procédures 
et  pratiques  administratives,  et que  ces  mesures  doi-
vent  correspondre  à  l'étendue  des  droits  et  facultés 
reconnus  dans  le  règlement aux ressortissants  de  cha-
que E:at mfmbre en ce  q~i concerne l'occupation d'un 
emploi salarié sur le territoire d'un autre Etat membre 
en  qualité de  travailleur saisonnier, de manière à  éli-
miner  toute  entrave à  cet  emploi  et à  son  exercice; 
considérant  que,  dans  la  perspective  d'une  réalisa-
tion  progressive  de  la  libre circulation pour  tous  les 
travailleurs, il est souhaitable, dans une première phase, 
de généraliser dans la Communauté la suppression des 
permis  de travail  et  de  séjour des  travailleurs  s~ison­
niers comme document distinct du contrat de travail; 
A  ARRÊTÉ  LA PRÉSENTE DIRECTIVE : 
Article  premier 
1.  Aux fins  de  l'application de la présente directive, 
les  termes  «  travailleur saisonnier »  sont définis à l'ar-
,  ticle  premier  du  règlement  n°  . . .  du Conseil,  relatif 
aux  premières mesures  pour la  réalisation de la libre 
circulation des  travailleurs saisonniers à l'intérieur de 
la Communauté. 
2.  La présente directive s'applique aux territoires des 
Etats membres et bénéficie à leurs ressortissants, sous 
réserve des  décisions  qui seront prises par le  Conseil 
au titre de l'article 227, paragraphe 2, deuxième alinéa, 
du  traité.  Elle  s'applique  également  aux  territoires 
européens visés à l'article 227, .paragraphe 4, du traité 
et bénéficie à leurs  ressortissants. 
Article  2 
1.  Chaque  Etat  membre  délivre  et  renouvelle  en 
conformité  de  sa législation  à  ses  ressortissants  dési-
reux de se rendre en qualité de travailleurs saisonniers 
dans  un autre Etat membre, un passeport ou une carte 
d'identité précisant notamment leur nationalité et leur 
permettant  de  quitter  librement  le  pays  et  d'y  re-
tourner. 
2.  Le  passeport doit être valable au  moins pour tous 
les  Etats  membres  et  pour les  pays  de  transit  direct 
entre  les  Etats  membres.  Lorsque  le  passeport  est  le 
seul  document  valable  pour  sortir  du  pays,  la  durée 
de sa  validité ne peut être inférieure à cinq ans. 
Article 3 
1.  Chaque  Etat  membre  admet  librement  sur  son 
territoire le  ressortissant d'un autre Etat membre qui 
s'y rend en qualité de travailleur saisonnier sur simple 
présentation d'une carte d'identité en cours de validité 
délivrée par l'Etat d'origine. Si  l'intéressé n'est pas en 
possession  d'une carte  d'identité  valable,  le  passeport 
peut être exigé. 
2.  L'obligation  du  visa  d'entrée  doit être supprimée 
pour les  travailleurs  saisonniers. 
3.  Cette  obligation  ne  peut  en  aucune  façon  être 
remplacée  par une autre obligation de même nature. t"•  ,/  ._.,.  ._, 
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Article  4 
1.  Le  contrat de  travail visé  par les  services de l'em-
ploi de  l'Etat membre sur le  territoire duquel le  tra-
vailleur saisonnier vient exercer son activité tient lieu 
de permis de travail.  Aucun autre  document ne peut 
être exigé pour occuper l'emploi. 
2.  Ce  contrat de travail  est également visé,  avant le 
départ du travailleur saisonnier de son· pays d'origine, 
par  tm  représentant  diplomatique  ou  consulaire  de 
l'Etat membre où doit être exercé l'emploi ou,  le cas 
échéant, par une mission officielle de recrutement de 
main-d'  œuvre dudit Etat.  Ce  visa tient Jieu de permis 
de séjour. 
3.  Dans  certains  cas  particuliers,  le  visa  prévu  au 
paragraphe 2 peut être apposé dans  le pays d'emploi 
par les  autorités  compétentes  pour la  délivrance  des 
permis de séjour.  · 
4.  Dans le  cas  où le  travailleur saisonnier est régu-
lièrement engagé sans contrat de ·travail écrit, un per-
mis de travail et un permis de séjour lui sont délivrés. 
Article  5 
Le  contrat de  travail  ainsi  visé  par les  services  de 
l'emploi  et  les  autorités  mentionnées  à  l'article  4, 
paragraphes  2  et  3,  permet à  son  titulaire  d'exercer 
son  activité,  en  qualité  de  travailleur  saisonnier,  sur 
l'ensemble du territOire du pays d'emploi et d'y séjour-
ner librement pendant la durée de validité du contrat 
de  travail. 
Article  6 
1.  Les  passeports  et cartes d'identité, permis de tra-
vail et permis de séjour accordés en application de la 
présente directive som délivrés  ou renouvelés  à titre 
gratuit ou contre  versement d'une  somme  ne  dépas-
sant pas le coût administratif. Ces mêmes dispositions 
s'appliquent aux documents et certificats nécessaires à 
la délivrance ou au renouvellement de ces titres. 
2.  Les  visas  prévus à l'article 4 sont àpposés  à titre 
gratuit. 
3.  Les  Etats membres prennent les mesures nécessai-
res  pour aboutir à  une simplification  maximum  des 
formalités et des procédures d'obtention des documents 
énumérés au paragraphe 1. 
3.  Budget du Parlement 
M. le Président. - L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  du  rapport de  M.  Margulies,  fait  au nom 
de  la  commission  des  budgets  et de  l'administration, 
Article  7 
1.  La  présente  directive  ne  porte  pas ·atteinte aux 
dispositions du traité instituant la Communauté euro-
péenne du charbon et de l'acier relatives  aux  travail-
leurs  de  qualification  confirmée dans  les  professions 
du charbon et de l'acier, à celles du traité instituant la 
Communauté européenne de  l'énergie  atomique rela-
tives  à l'accès  aux emplois qualifiés dans  le domaine 
nucléaire.  ni aux dispositions prises en application de 
de ces traités. 
2.  Néanmoins,  la  présente  directive  s'applique  aux 
catégories de travailleurs  visés  au  paragraphe  1 dans 
la  mesure où leur situation juridique n'est pas réglée 
dans  les  traités ou dispositions précités. 
Article  8 
La  présente directive ne porte pas atteinte: 
a)  aux dispositions de droit interne d'un Etat mem-
bre plus  favorables  aux  travailleurs  des  autres  Etats 
membres; 
b)  aux droits  et obligations découlant de  tout  ac-
cord ou convention intervenu entre deux ou plusieurs 
Etats membres et qui accorde aux ressortissants de ces 
...  Etats  un régime plus favorable ; 
c)  aux dispositions de droit interne d'un Etat mem-
bre  relatives au maintien  de  l'ordr~ public  et  de  la 
sécurité publique qui concernent d'une façon générale 
les étrangers, travailleurs ou non, et qui ne visent pas 
des  fins  économiques. 
Article  9 
1.  Les  Etats  membres  prennent  les  mesures  néces-
saires  pour mettre leur réglementation en  conformité 
avec les  dispositions  de la présente directive dans un 
délai  maximum  de trois  mois suivant sa  notification 
et  informent  immédiatement  la  Commission  de  la 
teneur de ces  mesures. 
2.  Ils  notifient  à  la  Commission  les  modifications 
apportées  aux  dispositions  législatives,  réglementaires 
et administratives  tendant à simplifier les  procédures 
et les  formalités  de délivrance  des  documents encore 
nécessaires pour l'entrée, l'emploi et le séjour des tra-
vailleurs  saisonniers. 
Article 10 
La  présente directive  est  destinée  à  toùs  les  Etats 
membres.» 
sur l'état prévisionnel des  dépenses  et des  ressources 
du Parlement européen pour l'exercice 1963 (doc. ,43). 
La  parole est  à M.  Margulies. ~~ ;:·:. ~: 
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M.  Margulies,  rapporteur.  - (A)  Monsieur  le 
Président,  j'ai l'honneur de  vous présenter, et de pré-
semer  à  cette  assemblée,  au  nom de  la  commission 
des  budgets  et de  l'administration, l'état prévisionnel 
des  dépenses et des  ressources du Parlement européen 
pour 1 exercice  1963.  Ce  document  prévoit une  aug-
mentation  des  dépenses  d'environ  380.000  unités  de 
compte, si  bien que le chiffre de  5 millions se  trouve 
dépassé. 
Celui  qui  a  su1v1  avec  un  m1mmum  d'objectivité 
r  extension constante des  activités de notre institution 
parlementaire  comprendra  aisément  qu'elle  doive  se 
rraduue par une augmentation des  dépenses  qui peut 
d'ailleurs  être  qua1ihée  de  modeste  par comparaison 
avec  l'accroissement du volume des  travaux. 
On ne manquera évidemment pas, dans aucun payi 
de  la  Communauté,  d'établir  une  comparaison  avec 
ks trais de tonctionnement des parlements nationaux. 
En  tan't  que  rapporteur,  j'ai  cru  devoir  attirer  à. 
nouveau  ratcennon  sur  les  éléments  de  notre  état 
previsionnel  qui  résultent  tout  simplement ' du  fait 
que  le  ·Parlement  européen  doit  travailler  dans  des 
conditions  particulières  qui  interdisent  toute  compa-
raison  avec  les  budgets  des  parlements  nationaux. 
Qu'il me suffise de  rappeler que  nos  travaux se  font 
en  quatre  langues.  Pareille  siruation  n'existe  dans 
aucun  parlement  national.  Plus  d'un  quart  de  notre 
personnel permanent  est affecté  aux  services  de  tra-
duction.  Les  tâches  particulières  que  nos  traducteurs 
som appelés  à remplir exigent une  formation  acadé-
mique ;  ils  peuvent  donc  prétendre  à  une  rémuné-
rauon en rapport avec  leurs  qualifications.  Rien que 
de  ce  fait,  les  dépenses  de notre  Parlement sont très 
difficiles à comparer à celles des P.arlements nationaux. 
A  cela  s'ajoute  notre  contribution,  en  soi  assez 
modeste,  au  pool  des  interprètes.  Vous  savez  que ce 
sont eux, somme toute, qui rendent notre travail pos-
sible.  Nous  avons  pu,  cette  semaine,  constater  une 
fois  de pms  comment ils  ont dû  se  dépenser séance, 
après séance dès 9 heures du matin et jusque très tard 
dans  la  nua.  Les  frais  sont,  ici  encore,  en  relation 
directe avec le  travail accompli. 
J'ai d'autre part fait remarquer dans  le  rapport que 
le  fameux  problème  de  la  fixation  du  siège  nous 
cause  des  frais  disproportionnés.  Un  calcul  tait  il y 
a quelques années a montré que les dépenses annuelles 
supplémentaires résultant du déplacement, lors de cha-
que  session,  d'environ  80%  de  notre  personnel  de 
Luxembourg  à  Strasbourg  s'élèvent  à  quelque  10 
millions  de  francs  belges.  Ce  chiffre  ne  comprend 
que les  frais  de  transport.  Je me  suis  laissé  dire que 
chaque  déplacement,  et il  y  en a  huit par an,  exige 
le  transport de  40 tonnes de matériel de  Luxembourg 
jusqu'ici. On conçoit sans peine que deux jours avant 
et  deux  jours  après  chaque sessmn,  80 %  de  notre 
personnel  s'emploient  à  emballer  des  documents,  à 
expédier  des  machines  ou  se  livrent  à  des  travaux 
du  même  genre.  Dans  ces  conditions,  près  d'un 
dixième  du  montant  des  traitements  et  indemnités 
de  nos  agents  couvre  des  opérations  de  déménage-
ment.  Il s'agit  donc  là  d'un élément de  notre budget 
sur lequel nous n'avons malheureusement aucune prise. 
Notre secrétariat a mis à ma disposition une excellente 
documentation qui m'a permis de retracer, dans la me-
sure  0Ù  ell~. concerne  le  Parlement,  toute  l'évolution 
de  ce  problème. 
Il serait temps que le  Parlement se  saisisse de  nou-
veau  de  la  question  de  savoir  où  le  secrétariat  doit 
exercer son  activité  et où nous  voulons  tenir ses  ses-
sions,  car  le  problème politique,  celui  du siège com-
mun  de  toutes  les  institutions,  n'est  vraisemblable-
ment pas  près  d'être résolu.  Une tentative  a déjà  été 
faite  en  ce  sens. 
J'ai  estimé  devoir  signaler  dans  le  rapport que le 
problème  a  été  si  mal  posé  que  la  commission  des 
budgets  n'a  pas  pu dégager  les  éléments  sur  la  base 
desquels elle aurait pu procéder à des  calculs,  et qu'il 
n'est  pratiquement pas  possible  d'y  apporter une ré-
ponse.  Comment,  en  effet,  un  rapporteur  pourrait-il 
rédiger  un  rapport convenable lorsque,  chargé de  dé-
signer parmi pratiquement toutes  les  villes  d'Europe, 
celles  qui  se  prêtent  à  l'établissement  du  siège  du 
Parlement,  il  lui  est  interdit  de  prendre  le  moindre 
-.  contact  avec  les  autorités  locales ? En  revanche,  une 
étude  comparative serait possible  si  on précisait qu'il 
s'agit  d'étudier  les  possibilités  offertes  par  les  trois 
villes  où  nous  envisageons  normalement  de  fixer  le 
siège,  à  savoir  Strasbourg,  Luxembourg  et  Bruxelles. 
Voilà  pour  l'avenir.  Il  appartiendra  au  bureau  de 
faire  les  démarches  nécessaires  pour  que  les  résolu-
tions  adoptées  en  la  matière  par  le  Parlement  ne 
restent pas  lettre morte. Il s'agit là,  en  effet, d'un des 
facteurs qui rendent notre activité plus coûteuse, mais 
sur  lequel  nous  ne  pouvons  exercer  qu'une  influence 
modesre  · 
Un  autre  point  qui  nous  a  beaucoup  préoccupés 
cette  année:  c'est  la  mise  en vigueur,  avec  quelque 
retard,  du  nouveau  statut  des  fonctionnaires.  Nous 
risquions en  effet, et c'était bien  la  première fois,  de 
ne  pas  pouvoir  présenter  notre  état  prévisionnel  en 
temps  voulu. 
Si  nous  tenons  tant à le  faire  ponctuellement, c'est 
que maintenant que les  commissions ont pris, au cours 
de  ces  dernières  années,  l'heureuse  habitude  de  pré-
senter  tou  jour~  ponctuellement  leurs  budgets,  il  est 
peut-être  permis  d'espérer  que  le  Conseil  de  minis-
tres  respectera  désormais,  lui  aussi,  les  délais  fixés 
par  le  traité. 
Il  nous  appartient  donc  de  donner  en  la  mattere 
le  bon exemple.  Or,  nous  avons  failli  ne pas pouvoir 
le faire,  étant donné que le reclassement du personnel, 
point  de  départ  du  calcul  des  crédits,  s'est  révélé 
particulièrement  ardu.  J~ crois  que  nous  devons  re-
mercier  le  secrétaire  général  d'être  parvenu,  malgré 
toutes  les  difficultés,  à  mettre en  vigueur, avec  effet 
..  rétroactif  au  1er  janvier  1962,  l'organigramme  de 'Il,  1  '•  1~  ~- ' 
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1962,  qui  a  servi  de  base  au  nouvel  organigramme 
de  1963  en fonction duquel le présent état prévision-
nel  a été établi. 
Nous sommes donc heureux d'avoir réussi, en dépit 
de  tant de  complications,  à  nous  en  tenir aux  délais. 
Le  bureau a accepté  les  propositions  de  M.  le Secré-
taire  général.  La  commissio~ des  budgets  n'a  pâs 
estimé devoir s'en écarter en quoi que  ~e soit. 
Voilà donc quelques éléments qui distinguent notre 
budget de  celui des  parlements  nationaux  et sur  les-
quels  nous  ne  pouvons  guère agir. 
C'est pourquoi votre commission des  budgets mon-
tre  tant  d'opiniâtreté  lorsqu'il  est  question  de  parti-
ciper  aux  décisiom  sur lesquelles  se  fonde l'établisse-
ment du budget. Vous savez que la convention relative 
aux  institutions  communes  n'a  pas  été  appliquée 
comme  il  avait  été  prévu  et  qu'il  est  nécessaire  de 
revoir la procédure de collaboratiOJ;l.  L'avis  Cie la com-
mission des budgets, que les délibérations précédentes 
de  !'~semblée sont  d'ailleurs  venues.  confirmer,  est 
qu'il  appartient  aux  présidents  des  institutions  des 
Communautés d'arrêter définitivement l'état prévision-
nel du Parlement et que  le  président de  notre Parle-
ment doit pouvoir participer à ces  travaux,  de façon 
à  assurer  une  coordination  qui  tienne  compte  des 
points de  vue que je me suis  permis d'exposer. 
Un autre  problème  est  celui  du  contrôle  des  dé-
penses  prévues au budget. Il ne fait pas de doute que 
la  commission  de  contrôle,  qui  dépend  directement 
de  M.  le  Secrétaire  général,  exerce  une  surveillance 
étroite.  Votre  commission  des  budgets  a  néanmoins 
estimé qu'il serait bon d'envisager de  nouveau l'insti-
tution  d'une  questure,  car  la méthode  appliquée  jus-
qu'à  présent  ne  permet  pas  de  résoudre  définitive-
ment certains problèmes ; c'est ,qu'il y a des  besognes 
qu'il vaut mieux confier à une questure,  et bien que 
nous  soyons  convaincus  que  notre  gestion · budgé-
taire  est  impeccable  - M.  Vaes,  commissaire  aux 
comptes,  vient  de  le  confirmer  - les  membres  de 
de la  commission des  budgets sont d'avis  qu'on ferait 
bien de prendre les choses encore un peu plus ferme-
ment en main, ce  qui suppose la création d'une ques-
ture.  Nous  serions  donc  reconnaissant  au  bureau  de 
vouloir  se  saisir  une  nouvelle  fois  de  cette question. 
Voilà  pour ce  qui  est  des  divers  éléments  sur les-
quels  nous  ne pouvons guère agir. 
Comme d'habitude, les autres éléments de l'état pré-
visionnel ont été présentés en temps  utile.  Le  bureau 
a pris ses décisions. 
Le  rôle  de  l'information  est  très  important  pour 
notre Parlement. En  effet, à quoi  servirait notre acti-
vité  si  elle  devait  passer  inaperçue?  La  question  du 
~iège est  d'ailleurs,  à  cet  égard,  une source  de  diffi-
cultés. Je crois pouvoir dire que nos  sessions de Stras-
Püurg éveillent l'écho voulu dans  l'opinion publique. 
Nos  travaux  sont  suivis  de  près  par la  presse  et  les 
tribunes  ne  désemplissent  pas.  Nous  obtenons  donc 
là  une audience certaine. 
Mais  le  reste  du  temps,  par exemple  pendant  les 
réunions des  commissions  à Bruxelles,  il en  va  autre-
ment.  Le  bureau,  la  commission  politique  et  votre 
commission  des  budgets  se  sont  creusé  la  tête  pour 
savoir  comment  remédier  à  cette  situation. 
Nous  tentons  actuellement  une  expérience:  nous 
envisageons  d'installer  un porte-parole  à  demeure  à 
Bruxelles.  Il  s'agit,  je  dis  b,ien,  d'une  expérience ; 
attendons  le  résultat.  S'il  est  concluant,  nous  procé-
derons  éventuellement  à  la  création  d'un  organisme 
similaire  dans  les  autres capitales  des  Etats  membres. 
Le bureau a pris cette décision il y a quelques jours 
seulement ;  nous  ne  pouvions  donc  pas  en  tenir 
compte  dans  notre  rapport.  La  communication  que 
je  viens  de  faire  est  donc  un  complément  oral  au 
rapport  imprimé  que  vous  avez  devant  vous.  · 
Peut-être y a-t-il autre chose qui mérite aussi  d'être 
signalé.  Une réforme  de  la  direction  de  la  documen-
tation  est  à  l'étude;  elle  consisterait  à  y  concentrer 
tout ce que nous possédons en matière de  documents, · 
c'est-à-dire  à  grouper  d'abord  la  bibliothèque  et  la 
documentation.  Si  cette  expérience  se  révèle  con-
cluante,  on pourrait  envisager  d'incorporer à  ce  ser-
vice  également  celui  des  études  parlementaires  et les 
archives,  pour  en  arriver  ainsi  à  créer  une  sorte  de 
Legal  Reference Service. 
Je  me  suis  ensuite  permis  d'exposer  au  chapitre 
IV  les  diverses  modifications  apportées  à  la  répar· 
cition  des  crédits.  Il  ressort  de  ce  chapitre  qu'en  de-
hors  du  remboursement  des  frais  de  voyage  et  de 
l'assurance-accidents,  les  représentants  ne  bénéficient 
d'aucune  indemnité  ni  malheureusement  d'aucune 
autre  facilité  appropriée  pour  l'exécution  de  leur 
mission. 
Vous  aurez  sans  doute  remarqué  que  le  montant 
prévu pour le  renouvellement  des  machines  et autres 
installations est relativement élevé.  C'est que nous de-
vons  essayer  d'augmenter  le  degré  de  mécanisation 
pour  limiter  les  besoins  de  personnel,  car  nous  ne 
parvenons plus à en recruter. Ce point mérite, je pense, 
d'être  pris  en  considération. 
A part cela,  aucune modification essentielle n'a été 
apportée à l'état  prévisionnel  et  j'ai  l'honneur,  Mon-
sieur  le  Président,  de  demander  l'adoption  de  la 
proposition de résolution qui est soumise au Parlement. 
(Applaudissements) 
M. le Président.- Je remercie M.  le rapporteur 
Margulies pour sa présentation si claire et si complète 
du  projet  de  budget. 
La  parole est à M.  Braccesi. 
M. Braccesi. - (1)  Monsieur  le  Président,  mes 
chers collègues, je crois que c'est l'occasion de soulever 
une fois  encore le problème du compte rendu analyti-
que,  en  tenant  compte  également  du  rapport  de 
., 
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M.  Fischbach,  président de  la  commtss1on  juridique, 
sur les modifications à apporter au règlement du Parle-
ment européen  tendant  à  rationaliser  ses  travaux.  En 
effet,  en  septembre  1961,  le  bùreau  avait  confié  à 
à cette commission l'étude de  la  situation créée par le 
fait  que,  pour  des  raisons  techniques  et  d'effectifs, 
l'article  21  du  règlement  prévoyant  l'établissement 
d'un compte rendu analytique des débats du Parlement 
n'était pratiquement plus appliqué. Par la  même occa-
sion,  le  bureau  lui  avait  notamment  demandé  de 
rédiger un rapport destiné à adapter le texte de l'article 
21  à cette situation. Après avoir examiné longuement 
la  demande  du  bureau,  la  commission  juridique  a 
décidé à l'unanimité non seulement qu'il n'y avait pas 
lieu d'abroger l'article 21  du règlement (parce_ que,  je 
cite le texte du rapport :  «  le  compte rendu analytique 
constitue pour les  membres du Parlement et pour les 
autres personnes intéressées aux travaux du Parlement 
le  seul  moyen  de  connaître,  d'une  séance  à  l'mure, 
objectivement, avec  une certaine précision et dans les 
quatre langues officielles, l'essentiel des débats du Par-
lement »), mais que, bien au contraire, il fallait inviter 
le  bureau  à  rechercher  à  tout  prix une  solution  qui 
permette de rétablir le compte rendu  an~lytique. 
Inutile de  rappeler ici  les  raisons  qui militent pour 
ce  rétablissement que la  commission  juridique et son 
président, M.  Fischbach, appuient avec tant de compé-
tence.  Permettez-moi  d'autre part de  rappeler  briève-
ment qu'au fur et à mesure que notre Assemblée accen-
tue son caractère de véritable parlement, il est de plus 
en plus indispensable qu'elle dispose de tous les instru-
ments qui en facilitent le fonctionnement. S'il est vrai 
que l'emploi de quatre langues  pour tous  nos  travaux 
rend fort difficile la rédaction du compte rendu analy-
tique (difficulté qui avait toutefois été surmontée dans 
le  temps, puisque durant de nombreuses années,  l'As-
semblée commune de  la C.E.C.A.  a régulièrement dis-
tribué  le  compte  rendu  analytique),  il  n'en  est  pas 
moins vrai  qu'en raison  même de ces  quatre langues, 
le compte rendu analytique constitue un instrument de 
travail  précieux  et irremplaçable  pour les  parlemen-
taires  et  pour  tous  ceux  qui  désirent  être  informés 
rapidement et fidèlement des travaux du Parlement. Il 
est  vrai  que  la  publication  de  ce  que  nous  appelons 
l' « arc-en-ciel »,  c'est-à-dire  du  compte  rendu  sténo-
graphique des  débats, est remarquablement rapide : ce 
document, d'une utilité incontestable en  dépit de  son 
caractère provisoire, présente toutefois le défaut fonda-
mental  de  donner  les  interventions  dans  leur  langue 
originale et  d'être  par conséquent  d'un  faible  secours 
pour  ceux  qui  n'ont  pas  comme  moi  la  chance  de 
connaître les  autres langues de la Communauté. 
Je dirai  maintenant  quelques  mots  du·« communi-
qué de  presse ». 
Il est  établi  par des  rédacteurs  de  langue  française 
qui  prennent  directement  les  discours  prononcés  en 
français,  alors  que  pour  les  autres  ils  recourent  à  la 
traduction  simultanée. 
J'ai la  plus grande admiration et pour les  rédacteurs 
qui  travaillent  dans  des  condit\ons  difficiles,  et pour 
les  interprètes  qui  traduisent  des  déclarations  aussi 
compliquées dans une autre langue de  structure tout à 
fait différente, comme l'est par exemple l'allemand par 
rapport au  français  et à l'italien. 
Mals cette admiration ne m'empêche pas  de voir en 
toute objectivité quel est le résultat de ce travail dans le 
communiqué de presse. En effet, à l'exception de ceux 
qui sont prononcés en  français et qui, il faut le  souli-
gner, som d'un niveau supérieur, les discours prononcés 
dans les  autres langues  (comme pourront le noter nos 
collègues  non  français)  se  composent pour l'essentiel 
de· généralités,  de  phrases  insignifiantes  et  truffées 
d'inexactitudes plus ou moins graves,  voire  de  vérita-
bles  erreurs,  qui  font souvent dire  à  l'orateur  exaCte-
ment le  contraire de  ce  qu'il a  dit. 
Or,  j'estime  quïl  est  du plus  grand  intérêt  pour 
notre Parlement, et surtout pour chacun de ses  mem-
bres,  que  l'équivalence  des  langues  soit  respectée  et 
que  les  informations  fournies  à  la  presse  sur  nos 
travaux  soient d'une précision absolue.  Si  l'expérience 
montre que c'est infaisable, il vaut mieux  ne  donner 
aucun communiqué et laisser à  la  presse  le  soin de se 
procurer elle-même les informations don!:  elle a besoin, 
sans l'inciter à la  paresse en lui fournissant un compte 
rendu qui donne en  réalité de nos  travaux une image 
vague  et  approx.imative,  sinon  infidèle. 
La publication du compte rendu analytique s'impose 
donc, comme l'a ,rappelé M.  Dehousse avec  beaucoup 
d'autorité en souhaitant que le  bureau fasse prochaine-
ment une communication à ce  sujet au Parlement. 
Je  m'associe  à  ce  vœu  de  M.  Dehousse  et  de  la 
commission juridique ; M.  Battaglia a également parlé 
en ce  sens hier soir et si  je le fais  en ce  moment, c'est 
que ce  problème est d'ordre essentiellement financier. 
Je ne crois pas qu'il soit si difficile de trouver dans un 
budget  comme  celui · de  notre  Parlement  les  fonds 
nécessaires à un service d'une telle importance. 
D'autre part, il  me semble qu'en bonne logique, le 
maintien  de  l'article  21  du règlement signifie que le 
compte rendu analytique devra  être publié à nouveau 
et le  plus rapidement possible et que les  fonds  néces-
sités  par  cette  publication  doivent  être  prévus  au 
budget. 
(Applaudissements) 
PRÉSIDENCE DE M.  FOHRMANN 
Vice-président 
M.  le Président. - Je  remercie  très  vivement 
M.  Braccesi et je vais  faire  rapport au  bureau dans Je 
sens  de son intervention parce que je ne voudrais pàs 
que la bella lin  gua italiana cosi melodiosa puisse paraî-
tre un peu négligée dans  cette enceinte. 
La  parole est  à M.  le  Rapporteur. SÉANCE DU  VENDREDI  29  JUIN  1962  301 
M.  Margulies,  rapporteur.  - (A)  Monsieur  le 
Président,  je  ne pouvais  évidemment pas  savoir  que 
l'on allait revenir sur une question qui avait été résolue 
l'année passée,  et c'est pourquoi  je  n'ai pas  les  docu-
ments nécessaires  sous  la  main.  Je crois  me souvenir 
que votre commission  des  budgets  et de  l'administra-
tion  avait  examiné  à  fond  le  problème  du  compte 
rendu analytique et qu'elle s'était opposée à sa réintro-
duction, moins pour des  raisons d'ordre financier que 
d'un  point  de  vue  pratique,  craignant  de  nous  voir 
privés de  tout document de  travail. 
Actuellement, nous recevons l'« arc-en-ciel ». rédigé 
dans la langue de chaque orateur, et le procès-verbal de 
chaque séance,  documents immédiatement disponibles 
qui  peuvent nous servir de base pour les  réunions de 
commissions  qui  ont  lieu  à  la  Maison  de  l'Europe 
durant  les  sessions.  S'il  fallait  en  plus  rédiger  un 
compte  rendu  analytique)  nous  subirions  les  consé-
quences du retard inévitable qu'entraînerait la traduc-
tion.  Or, ce  résultat serait exactement contraire à l'in-
tention des  partisans du compte rendu analytique. 
Pour cette raison,  votre commission d.es  budgets et 
de  l'administration  avait  proposé  l'année  passée  de 
supprimer dans le règlement le paragraphe qui prévoit 
un compte rendu analytique. L'Assemblée s'était ralliée 
à ce  vœu.  Je croyais  que,  de  ce  fait,  la question était 
réglée. 
M.  Herr.  --'- Monsieur- le  Président,  je  voudrais 
intervenir au  sujet  du refus  du  Conseil  d'augmenter 
suffisamment  le  personnel  de  la  Commission  exécu-
tive.  Il  s'agit  spécialement  du  service  agricole. qui 
manque de  personnel spécialisé,  comme  M.  Mansholt 
nous  l'a confirmé en commission ... 
M.  le Président. - Monsieur  Herr,  je  m'excuse 
de  vous  interrompre, mais  votre déclaration  n'est pas 
ici  à  sa  place,  car  elle  se  réfère  au  rapport  de 
M.  Weinkamm. 
M. Battaglia. - (  I) Monsieur le Président. à mon 
grand regret, je  ne partage pas l'avis de M.  M~rgulies 
quant au compte rendu analytique dont vient de parler 
M.  Braccesi. 
Il est évident qu'il faut en revenir au compte rendu 
analytique,  ce  qui  n'entraînera  aucun  travail  excessif 
si  l'on supprime en même temps le compte rendu pro-
visoire,  entaché  de  tous  les  défauts  dont  nous  avons 
parlé avant-hier soir et aujourd'hui même. La suppres-
sion de ce compte rendu provisoire et le rétablissement 
du  compte  rendu  analytique,  offrant  toute  garantie 
quant au  sens  de  nos  interventions, aboutiraient à un 
résultat des  plus utiles. 
C'est pourquoi,  je  le  répète, Monsieur le  Président, 
je  ne  puis  me rallier à l'opinion de mon collègue  du 
groupe libéral,  M.  Margulies, sans que cela porte par 
ailleurs ombrage à la  grande admiration que  je lui ai 
toujours  témoignée. 
(Applaudissements) 
M.  le  Président. - Il  conviendra  de  revoir  le 
problème ultérieurement. 
Personne ne  demande plus la  parole ?  ... 
Je consulte  l'Assemblée sur  la proposition de  réso-
lution présentée  par la  commission. 
Il  n'y  a  pas  d'opposition ?  ... 
La  proposition de résolution  est adoptée. 
Voici  le  texte  de  la  résolution  adoptée: 
Résolu  don 
sur l'état prévisionnel des dépenses et des recettes du Parlement européen 
pour l'exercice 1963 
« Le Parlement européen; 
vu  l'article 47,  paragraphe 1,  de  son règlement; 
vu  le  rapport de sa commission compétente; 
1.  Etablit  comme  suit  l'état  prévisionnel  de  ses  dépenses  et  de  ses  recettes  pour 
l'exercice  1963 : 
A 
ETAT  PREVISIONNEL  DES  DEPENSES 
Titre 1 : Rémunérations, indemnités et frais  relatifs 
à l'entrée en fonctions, à la  cessation des fonctions 
et aux mutations·  •  3.647.850,- u.c ,~. ',.,  ' 
;<, 
'  ••  ~1 





Chapitre  I: Représentants  au  Parlement .  .  .  . 
Art.  10:  Frais  de  voyage  et indemnités  de  sé-
jour  des  représentants  et  frais  acces-
soires  .  .  .  .  .  .  .  .  . 
C  hapttre  Il :  Personnel 
Art.  20 :  Personnel  occupant  un  emploi  per'l 
manent  .  .  .  .  . 
Art.  20 bis: Indemnités  de  compensations 
Art.  21 :  Pensions  .  .  .  .  .  .  .  . 
Art.  22 :  Assurance maladie et accidents . 
Art.  23 :  Allocations et indemnités diverses. 
Art.  24:  Autres  agents  (auxiliaires,  agents  lo-
caux,  conseillers  techniques)  . 
Art.  25 :  Heures  supplémentaires  .  .  .  .  . 
Chapitre III: Frais  et indemnités relatifs à l'entrée 
en  fonctions,  à la  cessation  des  fonctions  et aux 
mutations 
Art.  30: 
Art.  31: 
Art.  32: 
Art.  33: 
Art.  34: 
Frais  de  voyage  .  .  .  .  .  .  . 
Indemnités  d'installation,  de  réinstal-
lation et de mutation .  .  .  .  . 
Frais  de  déménagement  .  .  .  .  . 
Indemnités  journalières  temporaires  . 
Iademnités versées  en cas de mises en 
disponibilité à la suite de suppression 
d'emplois  ou de  renvoi  .  .  .  .  . 
Titre II : Immeubles,  matériel et dépenses  dive-rses 
de  fonctionnement  .  .  .  .  .  .  . 
Chapitre  IV: Immeubles 
Art.  40 :  Loyers  .  . 
Art.  41  :  Assurances 
Art.  42 :  Eau,  gaz,  électricité, chauffage . 
Art.  43 :  Nettoyage  et entretien 
Art.  44: Aménagement  des  locaux 
Art.  45 :  Autres  dépenses  courantes 
Chapitre  V : Mobilier,  matériel, .  installations  tech-
niques : entretien et renouvellement .  .  .  .  . 
Art.  50: Machines  de  bureau,  renouvellement 
Art.  51 :  Mobilier : renouvellement  .  .  .  . 
Art.  52 : Matériel  et  installations  techniques : 
renouvellement  .  .  .  .  .  .  .  . 
Art.  53 : Matériel de transport:  renouvellement 
Art.  54 :  Location  .  .  .  .  .  .  .  . 
Art.  55 :  Entretien,  utilisation  et réparation  . 
Chapitre VI: Dépenses courantes de fonctionnement 
Art.  60 :  Papeterie et fournitures  .  .  . .  .  . 
Art.  61: Affranchissements,  télécommunica-
tions  et frais  de  port .  .  .  .  .  . 
Art.  62 :  Dépenses diverses  de  fonctionnement 
Art.  63 :  Participation  aux  frais  de  secrétariat 
du  cabinet du président  .  .  .  .  . 
767.000,~  u.c. 





























2.764.50C>,- u.c .. 
116.350,- u.c. 
1.469.950,-u.c  .. 
213.600,- u.c. 
153.500,-u.c. 
262.900,-u.c. - 1 
Président 
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Chapitre  VII : Dépenses  de  représentation  et pour 
réceptions 
Art.  70 :  Frais de réception et de représentation 
Chapitre  VIII:  Dépenses  relatives  aux  missions  et 
aux  déplacements  . 
Art.  80 :  Frais de  mission et de  déplacement 
Chapitre IX: Frais de réunions, convocations, stages 
Art.  90 :  Frais  de  voyage  et  de  séjour  pour 
réunions et convocations en général-
Comités 
Art.  91  :  Conférences  et  congrès  . 
Art.  92 :  Stages 
Art.  93 :  Honoraires  d'experts,  frais  de  recher-
ches,  d'études et d'enquêtes  . 
Chapitre  X:  Dépenses  de  publication  et  de  vul-
garisation 
Art.  100 :  Publications 
Art.  101 : Journal  officiel 
Art.  102 :  Dépenses  de  vulgarisation 
Chapitre  XI : Dépenses  de  service  social  . 
Art.  110 :  Secours  extraordinaires  .  . 
Art.  111 :  Foyers  et cercles  du personnel . 
Art.  112 :  Mess  et  cantines 
Art.  113 :  Dispensaires 
Art.  114 :  Autres  interventions 
Chapitre XII : Dépenses de première installation et 
d'équipement 
Art.  120:  Machines  de  bureau  . 
Art.  121 :  Mobilier 
Art.  122 :  Matériel  et  installations  techniques 
Art.  123 :  Matériel de transport . 
Art.  124 :  Fonds  de  bibliothèque 
Chapitre  XIII:  Acquisition  ou  constn1ction  d'im-
meubles 
Art.  130:  Acquisition d'immeubles  . 
Art.  131  :  Construction  d'immeubles 
Chapitre XIV : Aides, subventions  et participations 
Art.  140 :  Aides et subventions à des  institutions 
d'enseignement  supérieur 











européen  .  .  .  .  . 
Participation  à  des  congrès  et  mani-
festations  occasionnelles 
Bourses  d'études 
Prix  européens  .  .  .  .  .  . 
Participation  aux  frais  de  secrétariat 
des  groupes  politiques  . 



























206.800,- u.c. 304 
Président 
PARLEMENT EUROPÉEN 
Chapitre XVIII: Dépenses non spécialement prévues 
Titre III: Dépenses  communes  de  plusieurs  Com-
munautés  ou  institutions  .  .  .  .  . 
Chapitre XXV : Autres dépenses  communes . 
Art.  251 :  Ecoles  européennes 
Art.  252 :  Service  de  documentation 
Art.  2  53 :  Autres  .  .  . 
Chapitre  spécial:  Dépenses  pour  la  poursuite  et 
l'extension  des  relations  que  le  Parlement  euro-
péen  entretient  avec  les  Parlements  d'outre-mer 
associés  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  . 
B 
200.000,- u.c. 
ÉTAT PRÉVISIONNEL DES  RECETTES 
Chapitre  I : Contributions  des  Communautés  : 
Art.  10: Contributions 
a)  C.E.C.A. 
b) C.E.E. 
c)  C.E.E.A. 




Chapitre  II:  Produit  de  l'impôt  et  ajustement 
compensatoire  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  . 
Art.  20:  Produits de l'impôt et ajustement com-
pensatoire  .  .  .  .  .  .  . 
Chapitre  III : Contributions  au  régime  de  pension 
assurance maladie et accidents  .  .  .  .  .  .  . 
Art.  30 :  Contributions  au  régime  de  pension 
Art.  31  :  Contributions à l'assurance maladie et 
accidents  .  .  .  .  .  .  .  . 
Chapitre IV: Autres  recettes  . 
Art.  40 :  Intérêts  bancaires 
Art.  41 :  Vente de publications et d'imprimés . 
Art.  42 :  Produits  de  location 
Art.  43 :  Recettes diverses 
Chapitre  V :  Produits  de  la  vente  des  biens 
patrimoniaux 
Art.  50: Vente de  mobilier et de matériel . 

















2.  Prie son président de communiquer aux institutions compétentes des  Communautés 
européennes  la  présente  résolution  ainsi  que  le  rapport  de  la  commission  compétente 
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4.  C.E.C.A.  - Questions  budgétaires 
M.  le Président. - L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion du rapport de  M.  Kreyssig, fait au nom de 
la  commission  des  budgets et de  l'administration, sur 
les  questions  budgétaires  soulevées  par  l'examen  des 
annexes  au dixième rapport général sur l'activité de la 
C.E.C.A.  (doc.  53). 
La  parole  ~st à  M.  Kreyssig. 
M. Kreyssig, rapporteur. - (A) Monsieur le Pré-
sident, Mesdames, Messieurs, au  nom et à la demande 
de  la  commission  des  budgets  et de  l'administration, 
j'ai  été  chargé  du rapport sur  les  documents  relatifs 
aux finances et à la situation financière transmis par la 
Haute  Autorité  en  annexe  à  son  Dixième  Rapport 
général.  Ce  spnt  là,  comme  vous  le  savez,  des  docu-
ments  aussi  volumineux que nombreux :  cette  année, 
là lfaute Autorité nous présente en plus un exposé sur 
la situation financière. A cela s'ajoutent un très impor-
tant rapport du commissaire aux  comptes,  le  rapport 
sur  les  dépenses  administratives  pendant  l'exercice 
1960-1961  et  l'état  prévisionnel  des  dépenses  pour 
l'exercice  1962-1963. 
Depuis plusieurs  anné~s, l'usage  s'est établi de pré-
senter  un  rapport  d'ensemble  sur  les  rapports  de  la 
Haute Autorité de la C.E.C.A.  concernant la  situation 
financière.  Il est  également d'usage,  vu leur ampleur, 
que la  commission des  budgets  et de  l'administration 
se limite à mettre l'accent sur les points essentiels, qui 
sont  naturellement  les  points critiques. 
]'ai divisé  mon rapport en  trois  parties. 
La  première  est  consacrée à  l'exécution  du  budget 
de la  C.E.C.A.  pour 1960-1961  et au rapport du com-
missaire  aux  comptes, avec  les  critiques qu'il a faites. 
.  Dans la deuxième partie, on examine les  prévisions 
budgétaires  de  la  Haute  Autorité  pour  l'exercice 
1962-1963. 
Dans la troisième partie, la commission des  budgets 
et de l'administration exprime son avis  sur le taux du 
prélèvement prévu par la Haute Autorité pour l' exer-
cice  1962-1963. 
Je  commencerai  donc  par  l'exercice  1960-1961  et 
par le  rapport  du  commissaire  aux  comptes.  ]'attire 
l'attention sur le  fait qu'au cours  de  l'exercice  écoulé 
le  montant  des  recettes  de  la  Haute Autorité  a  été 
considérablement  plus  élevé  qu'on  ne  l'avait  prévu. 
Cet  exc~dent, consécutif au changement du cours  du 
mark et du florin, est dans une certaine mesure la juste 
compensation de-précédents revers. Les sommes comp-
tables exceptionnelles qui en résultent ne doivent évi-
demment  pas  donner  l'impr~ssion  erronée  que  la 
Haute Autorité a bénéficié de. recettes véritables plus 
fortes  que par le  passé. 
Cependant  - et  le  commissaire  aux  comptes  ne 
cesse de le souligner - nous continuons à nous heurter 
à la difficulté résultant du fait que l'exercice financier 
de la C.E.C.A. diffère de celui des deux autres Commu-
nautés européennes, la Communauté économique euro-
péenne  et l'Euratom.  Ces  inconvénients sont particu-
lièrement sensibles dans le cas des  institutions commu-
nes.  Certes,  quelques  améliorations  de  fond  ont  été 
apportées  entretemps;  il n'en  est  pas  moins  regret-
table que les  trois Communautés n'aient pas le  même 
exercice financier, alors  qu'elles possèdent des  institu-
tions communes. 
D'autre  part,  le  commissaire  aux  comptes  nous  a 
rappelé que l'absence d'un statut commun du person-
nel- dont la création a été souhaitée à maintes repri-
ses  - provoquait  des  difficultés  constantes.  En  fait, 
il  n'était même plus  nécessaire  de  le  dire:  c'est  une 
vieille  histoire.  Nous avons,  il  est  vrai,  pu constater 
que  les  services  communs  - le  service  commun  de 
presse  et d'information, le  service statistique commun 
et  le  service  juridique  commun  - ont  fait  l'objet 
d'aménagements  nouveaux  et  de  certaines  améliora-
tions. Mais le fonctionnement de ces services communs 
n'est  pas  encore  ce  qu'il  devrait  être. 
En  ma qualité  de  rapporteur,  je  rappellerai  égale-
ment, à propos de ce rapport comptable, tous les incon-
vénients qu'entraîne pour la  Haute Autorité l'absence 
d'un siège unique ; c'est vrai  également~ comme l'a dit 
M.  Margulies, pour le  budget de  notre Parlement. 
D'autre part,  nous  ne devons  pas  oublier en  discu-
tant ce  rapport, que toutes les  observations et les  cri-
tiques  du  commissaire  aux  comptes,  de  même  que 
celles que nous a  v  ons été obligés de retenir dans  notre 
rapport,  portent  sur  des  faits  qui  remontent  à  plus 
d'une année.  Or, l'expérience a montré qu'au cours de 
la  période  de  plus  de  douze  mois  qui  s'est  écoulée 
depuis  la  clôture  de  cet exercice,  nombre  de  lacunes 
ont été comblées et bien des observations ont été prises 
en considération. 
Ce  que nous  devons  retenir, c'est l'importante réor-
ganisation de  ses  services à laquelle la Haute Autorité 
a procédé au cours  de  l'exercice  1960-1961, réorgani-
sation que le  commissaire aux comptes estime ration-
nelle.  Elle a permis d'établir entre les divisions l'équi-
libre  nécessaire  au  bon  fonctionnement  des  divers 
services  de  la  Haute Autorité. 
Ce  n'est  pas  sans  quelque  étonnement  que  nous 
avons appris que, non contente de cette réorganisation 
de l'  enserople de ses  activités, la  Haute Autorité avait 
à nouveau soumis  ses  services  à une étude en vue de 
tenter  une  rationalisation  plus  poussée  encore.  Fort 
heureusement, elle s'est empressée de nous donper des 
éclaircissements,  déclarant  qu'il  n'y  avait  aucun  lien 
direct  entre cette  réorganisation  et  la  nouvelle  émde 
de  rationalisation.  Cependant, en tant que rapporteur, 
je me permettrai de faire observer que la Haute Auto-
rité  se  trouve  maintenant  au  terme  de  dix  années 
d'existence et qu'elle est l'instimtion la plus ancienne et 
la  plus  rodée  de  la Communauté; on  serait  donc  en 
droit de supposer qu'au bout de dix ans  d'essais  et de 
pratique elle ait trouvé sa forme définitive. Je m'expli-
que.  Le  Parlement souhaite que les  services ne fassent .)'  ··.· 
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pas l'objet d'une nouvelle répartition à chaque change-
ment  de  président,  mais  qu'au  contraire  l'institution 
tienne tête à toutes  les  sollicitations sans s'occuper de 
questions de personne et qu'elle continue à bien fonc-
tionner.  La  Haute Autorité a promis à notre commis-
sion qu'elle lui ferait part des  résultats de cette étude 
tendant à  une rationalisation encore  plus efficace des 
services.  Nous  attendons  ce  rapport  avec  beaucoup 
d'intérêt. 
Ceux qui désirent se  renseigner sur les  nombreuses 
questions internes  si  complexes de la situation finan-
cière,  de la  gestion  financière  et du fonctionnement 
de la  Haute Autorité devront  nécessairement  étudier 
une pile impressionnante de documents. 
J'en  reviens  au  fonctionnement  des  services  com-
muns.  La  Haute  Autorité  est  particullèrement  bien 
organisée à cet égard.  Elle possède son propre service 
statistique qui. fonctionne, à merveille, et cela ne se voit 
pas seulement aux volumineux documents statistiques 
qu'il  nous  envoie!  Ce  bon  fonctionnement  est  visi-
blement dû au fait que le service statistique est au-des-
sus  de  la  politique,  de  l'ambition  et  de  tout  autre 
facteur de cet ordre. 
Il semble en aller de même pour le service juridique, 
qui relève de l'Euratom. Les  juristes qui travaillent au 
service  commun  cherchent  visiblement à  rétablir les 
erreurs  d'interprétation  des  gens  de  l'extérieur;  on 
peut dire qu'ils sont relativement d'accord  entre eux. 
En revanche, le service commun de presse et d'infor-
mation est pour nous une source permanente d'inquié-
tude et de soucis.  La  commission politique a déjà fait 
une enquête à son sujet,  enquête sur laquelle la com-
mission des budgets et de l'administration a été invitée 
à donner son avis.  Pour ma part, j'ai été chargé de la 
tâche de faire  rapport au nom  de la  commission des 
budgets. 
Tout ce  que  jé puis dire  pour l'instant,  c'est  que, 
d'après ce  que nous avons pu voir et noter, le service 
de presse ei d'information continue à ne pas fonction-
ner comme ille faudrait.  Or, nous  touchons là  à une 
question extrêmement épineuse puisqu'en fait c'est la 
propagande pour l'Europe  et pour les  Communautés 
qui se trouve négligée. La  commission des budgets et 
de l'administration consacrera  une réunion spéciale  à 
ce problème qui fera l'objet d'un débat en octobre ou 
peut-être seulement 'en  novembre, sur la  base du rap-
port qui aura été présenté. 
Je ferai  remarquer encore que  le  commissaire  aux 
comptes a exprimé un avis  très  critique sur un point 
que nous devons, nous aussi, prendre à cœur. ·n s'agit 
de la recherche technique et économique. Le  commis-
saire aux comptes s'est demandé si  la Haute Autorité 
utilisait dans  une mesure suffisante les possibilités de 
contrôle  dont  elle  disposait  et  si  celles-ci  fonction-
naient convenablement. La Haute Autorité nous a fàit 
savoir qu'il s'agissait essentiellement des problèmes de 
l'hygiène du travail et de la médecine du travail, domai-
nes  qui,  tous  deux,  se  prêtent  difficilement  au  con-
trôle et où 'le manque de personnel joue également un 
rôle.  Mais  elle  a  déclaré  qu'elle  prenait  les  'mesures 
nécessaires afin d'éviter de nouvelles difficultés. 
Je ne voudrais pas manquer d'insister sur le fait que 
nous sommes convaincus, comme par le  passé, que la 
Haute Autorité suit une politique  très  intelligente et 
très habile pour le placement de ses fonds disponibles, 
et nous  tenons  à  l'en  féliciter;  en effet, elle  les  fait 
tenir aux industries de la Communauté sous forme de 
crédits  par  l'intermédiaire  des  banques.  Il  est  digne 
de remarque que, grâce à cette politique de placement, 
le montant des crédits à moyen et à long terme accordés 
aux  industries  s'élevait  à  80  millions  d'unités  de 
compte au 30 juin 1961. A l'intention de ceux qui ne 
se  rendent pas exactement compte de la valeur exacte 
de  l'unité de compte,  je dirai qu'elle correspond à  un 
dollar. 
Dans le rapport du commissaire aux comptes relatif 
à la C.E.C.A.,  une partie est également consacrée· aux 
institutions  communes.  Comme  par  le passé,  je  suis 
particulièrement heureux de pouvoir dire que tant le 
commissaire  aux comptes que la commission de con-
trôle de la Communauté économique européenne et de 
l'Euratom ont pu constater la pleine régularité des opé-
rations comptables et de la gestion financière du Parle-
ment européen, c'est-à-dire de notre secrétariat. 
Si  mes souvenirs sont exacts - nous pouvons bien 
rappeler  une  fois  encore  une  remarque  si  sympa-
thique- le commissaire aux comptes avait déclaré il 
y a deux ans déjà que les  opérations comptables et la 
gestion financière du Parlement européen, c'est-à-dire 
de  notre  secrétariat,  éraient  exemplaires. 
Nous avons l'habitude de ne donner décharge à notre 
secrétariat et à notre président qu'une fois que la com-
mission des  budgets et de l'administration a présenté 
son rapport. Voilà qui est fait. Je vous demanderai tout 
à l'heure d'adopter la résolution par laquelle nous arrê-
tons définitivement nos comptes de l'exercice 1960. 
]'en arrive maintenant à la deuxième partie: les pré-
visions budgétaires pour l'exercice  1962-1963. Il con-
vient de signaler que, pour la première fois,  la Haute 
Autorité a exprimé les crédits de son budget en unités 
de compte. En outre, je ferai remarquer qu'elle possède 
maintenant un  effectif  total  de  1.002  fonctionnaires 
et autres agents.  Elle a demandé pour le nouvel exer-
cice la création de  39 postes supplémentaires, dont la 
création dépend à vrai dire encore de l'étude de ratio-
nalisation. Ces  39 postes sont bloqués pour le moment 
et leur déblocàge aura lieu lorsque la  commission des 
quatre présidents aura fait connaître son avis. J'ai déjà 
dit que la  Haute Autorité a promis à  la  commission 
des budgets et de l'administration de lui faire part des 
résultats de cette étude. 
]'en viens maintenant à la troisième partie de notre 
rapport. Comme vous  le  savez, Monsieur le Président, 
nous avons  introduit un usage,  du fait  que la  Haute 
Autorité est seule habilitée à fixer le taux du prélève-
ment, pour autant que celui-ci  n'excède  pas  1 % : en ·i ';\ 
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effet, depuis  plusieurs années, la  Haute Autorité con-
sulte  les  commissions  parlementaires  compétentes 
avant de décider du taux de prélèvement. Cette année, 
elles  se  sont réunies à cer  effet le  10 mai.  Les  quatre 
commissions parlementaires -la  commission des bud-
gets et de l'administration  saisie  au  fond,  la  commis-
sion  sociale; la commission  économique  et  financière 
et  la  commission  de  la  recherche  et  de  la  culture, 
saisies  pour avis  - ont d'abord  écouté  l'exposé  que 
nous a présenté M.  Spierenburg, membre de la Haute 
Autorité.  Nous  avions  reçu  au  préalable  une  excel-
lente documentation, fait que nous  tenons à souligner 
avec gratitude. Grâce à cette documentation, deux des 
groupes politiques au moins, le groupe socialiste et le 
groupe  démocrate-chrétien,  ont  pu  procéder  à  un 
échange  de  vues  et d'informations  approfondi  sur  le 
taux  de  prélèvement du  prochain exercice. 
Au  cours de la réunion qui s'est .tenue à cette occa-
sion, les deux groupes ont déclaré à l'unanimité que le 
taux de prélèvement qui se montait à 0,30 % devrait 
être ramené  à  0,25  %.  Lors  de  la réunion  commune 
des commissions compétentes, seuls deux de nos collè-
gues  ont demandé  un  taux  plus  bas.  On savait  que 
notamment un grand nombre des membres du groupe 
·démocrate-chrétien  était  d'avis  qu'il  convenait  de 
maintenir  par mesure  de  prudence,  l'ancien  taux  de 
0,30 %.  Toutefois, dans  l'avis· demandé par la  Haute 
Autorité, les membres de ce Parlement se sont pronon-
cés  à une majorité écrasante pour le  taux de  0,25  %. 
Or,  je  dois  dire  très  catégoriquement  qu'à  notre 
grande surprise, nous avons dû constater que la Haute 
Autorité n'a pas tenu compte de cet avis- bien que 
la  presse  eût  fait  mention  des  décisions  du  Parle-
ment - et a réduit le taux du prélèvement à 0,20 %. 
Nous  ~vons examiné cette  question  à fond  lors de 
la discussion que nous avons eue avec un représentant 
de la  Haute Autorité à Bruxelles, et nous  n'avons pas 
caché que la commission et le Parlement étaient extrê-
mement  mécontents  - pour  le  dire  avec  ménage-
ments - de cette décision. 
Nous  avons  également  dû  lui  dire  - comme  on 
peut d'ailleurs le lire dans  le  rapport - que la posi-
tion prise par la  Haute Autorité n'était pas propre à 
renforcer  les  bons  rapports  qui  existaient  jusqu'ici 
entre la  Haute Autorité  et le  Parlement européen et 
qu'elle avait ébranlé la confiance que celui-ci avait mise 
en elle. Nous ne nous contentons pas de déplorer cette 
attitude et nous l'avons dit dans le rapport que la com-
mission  des  budgets  et  de  l'administratiqn  a  adopté 
à  l'unanimité moins  une  abstention ;  nous  aimerions 
que  ce  soit  la  première  et  la  dernière  fois  qu'après 
avoir consulté les commissions  parlementaires compé-
tentes la Haute Aut<;>rité ne suit pas leur avis explicite. 
Je ne voudrais pas aller aussi loin que l'ont fait d'au-
tres critiques; mais il me semble que c'est un mauvais 
procédé que d'avoir a priori - et sans s'en cacher -
l'intention de réduire sensiblement le taux du prélève-
ment, quitte à le relever éventuellement l'année suivan-
te  au  cas  où  la  conjoncture serait  devenue  plus  mau-
vaise. Nous nous trouvons maintenant dans l'obligation 
de  faire  appel  à  une  réserve  de  14 millions  d'unités 
de compte pour couvrir les  besoins de la Haute Auto-
rité, alors que le taux du prélèvement ne rapporte que 
18  millions.  Cela  signifie  qu'au  cours  du  prochain 
exercice,  la moitié environ des  dépenses  de  la  Haute 
Autorité devra  être couverte par des  provisions.  C'est 
là  une politique financière  que les  commissions  tien-
nent pour fausse et mauvaise. 
Au cours de notre discussion à Bruxelles, nous avons 
appris - chose que nous ignorions lors  de  la réunion 
commune de mai - que la  décision  de  fixer le  taux 
du prélèvement à 0,20 % avait également été prise eu 
égard  à  l'adhésion  éventuelle  de  nouveaux  pays  à  la 
C.E.C.A. Si au mois de mai la Haute Autorité avait eu 
la  sagesse  de nous  faire  part de  toutes ses  intentions, 
nous aurions pu éviter ce qui se passe maintenant. Ma 
qualité de  rapporteur  m'oblige,  à  mon  grand  regret, 
de dire que l'attitude de la Haute Autorité nous con-
trarie  tout  autant  que  celle  du  Conseil  de  ministres 
qui  ne  se souciant guère davantage des  vœux  ou  des 
décisions du Parlement, les ignore ou n'en tient aucun 
compte. 
Monsieur  le  Président,  j'ai  déjà  dit que  ce  rapport 
contenait  deux  propositions  de  résolution.  Nous 
avons  - question  purement  technique  - à  clore 
l'exercice  1960  par une  résolution.  Pour  cet  exercice 
financier,  les  comptes  sont  arrêtés  au  montant  de 
171.187.505,42  francs  belges.  Par  la  même  occasion, 
décharge  est  donnée  au  président  et  au  secrétaire 
général. 
C est  avec  un  plaisir  particulier  que  je  remercie 
notre personnel de son travail. Je m'en voudrais d'ou-
blier que les événements nous ont conduits à faire face 
à un horaire de  travail extrêmement chargé pour tou-
tes  les  questions budgétaires, et je me dois  de remer-
cier très sincèrement notre secrétariat de  commission, 
et surtout notre secrétaire, pour tout le travail,  égale-
ment pour le t,ravail  de nuit. qu'ils ont fourni, ce  qui 
nous permet d'accomplir ici, au Parlement, notre tâche. 
La  deuxième  proposition  de  la  commission,  Mon-
sieur le Président, concerne les critiques soulevées dans 
le  rapport et  déclare  que le  Parlement  européen  est 
désagréablement surpris de constater que, pour la pre-
mière  fois,  la  Haute  Autorité  n'a  pas  suivi  l'avis 
exprimé  par  les  commissions.  Nous  signalons  à  la 
Haute Autorité qu'elle  en  porte seule  la  responsabi-
lité  et qu'elle  n'a  pas  l'appui  du  Parlement  et  nous 
nous permettons de lui rappeler qu'en vertu de l'article 
24 du règlement, elle peut, à la suite d'une motion de 
censure  du  Parlement,  être  obligée à se  retirer. 
(Applaudissements) 
M.  le Président.  - La  parole  est  à  M.  Poher. 
\  *.', 
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M.  Po~er, président  du  groupe  dénz.ocrate-cbré-
tien. - Monsieur le  Président, lorsque, après un exa-
men  sérieux  des  comptes  et  problèmes  relatif  à  la 
comptabilité  de  notre  Assemblée  et  de  celle  de  la 
C.E.C.A.,  M.  Kreyssig  présente  son  rapport,  il est  de 
coutume que mon collègue et ami, M.  Duvieusart, lui 
adresse  des  compliments.  Il  m'appartient  de  le  faire 
aujourd'hui car,  si  d'importants débats dans  les  Parle-
ments  nationaux  nous  privent  de  la  présence  d'un 
grand nombre de nos  collègues, il n'en reste pas moins 
que  les  discussions  budgétaires  sont  fort  importantes 
pour l'avenir de nos  institutions européennes. 
C'est  pourquoi,  mon  cher  Monsieur  Kreyssig,  je 
vous  remercie, au nom du groupe démocrate-chrétien, 
de  votre  travail  difficile,  austère  et remarquable. 
Toutefois,  permettez-moi  de  ne  pas  être  d'accord 
avec  vous  sur tous  les  points et,  après  avoir remercié 
M.  le Ministre français des  finances de sa présence -
nous aurons tout à l'heure sans doute l'occasion de l'en-
tendre - laissez-moi vous  dire que je trouve parfaite-
ment normal que la Haute Autorité prenne des  déci-
sions qui ne soient pas  toujours  conformes aux vœux 
de l'Assemblée. 
En  revanche,  ce  qui me  paraît moins  normal,  c'est 
le  climat dans lequel ces  choses  se  passent et,  je veux 
à ce  sujet présenter, à titre tout à fait personnel, une 
observation  en  priant  M.  le  'Président  de  la  I:Iaute 
Autorité de  ne pas être peiné. 
]'ai  lu  dans  la  presse  française  cette  phrase,  qui 
a certainement été inspirée, que, malgré l'avis du Par-
lement européen,  la  Haute  Autorité,  dans  sa  sagesse, 
avait  réduit  le  prélèvement  à  0,20.  Il  est  infiniment 
désagréable, pour les parlementaires européens, de pas-
ser  dans  leurs  pays respectifs  pour des  gens  qui veu-
lent augmenter  exagérément  les  impôts  et cela  n'est 
pas  très courtois  de la  part de  la  Haute Autorité. 
Il  faut  trouver l'explication de l'attitude des  par-
lementaires dans  le  fait  que lorsque  les  commissions 
compétentes  se  sont  réunies,  toutes  les  données  du 
problème  ne  leur  ont pas  été  transmises.  Si  certains 
membres  de  la  Haute  Autorité  avaient  alors  des  ar-
rière-pensées,  il  n'est pas  normal que ]es  commissions 
les aient ignorées. M. Kreyssig a donc eu raison, au pa-
ragraphe 66, de faire état de documents et de données 
qui, il faut le souligner, n'ont pas été fournis aux com-
missions. 
M.  Kreyssig  â  fait  allusion  aussi  à  des  accords  in-
tervenus dans les  groupes politiques. Monsieur le Pré-
sident, je  ne révèle rien de confidentiel en disant que, 
dans  les  groupes  qui  délibèrent,  il  y  a  tou jours  des 
tendances qui se  font jour. En effet, certains collègues 
voulaient  maintenir  le  prélèvement  à  0.30 ;  d'autres 
l'abaisser  à  0,20  ou à  0,15  et nous  en  avons  longue-
ment  discuté.  Finalement; le  groupe  socialiste  et  le 
groupe démocrate-chrétien sont arrivés, chacun de leur 
côté  à  une  commune  position  qui  était  d'adopter  le 
chiffre de  0,25. 
Croyez bien, Monsieur le Président de la Haute Au-
torité, que cela  n'a pas été sans  difficulté,  certains de 
nos  collègues  étaient  très  fermes  dans  leur  position. 
Mais  les  données  qui  nous  manquaient .étaient peut-
être fondamentales  pour que nous puissions  être con-
vaincus par votre. exécutif. Si vraiment la Haute Auto-
rité nous  avait dit : nous  estimons,  pour telle  et telle 
raison,  que  0,20  est  le  chiffre  à  retenir,  sans  doute 
aurions-nous  évité bien des  difficultés. 
Monsieur  le  Président  de  la  Haute  Autorité,  c'est 
sur le  plan des  relations  entre l'Assemblée  et  le  Par-
lement  que  je  me  place.  Ces  relations  sont  toujours 
très  bonnes ; elles  le  seront sans doute encore à l'ave-
rité nous avons  dit: nous  estimons, pour telle et telle 
raison,  que  0,20  est  le  chiffre  à  retenh,  sans  doute 
aurions-nous  évité 'bien  des  difficultés. 
M.  le Président.- La parole est à M.  Margulies. 
M.  Margulies. - (A)  Monsieur  le  Président,  je 
suis  dans  l'obligation  de  m'opposer  au  rapport  de 
M.  Kreyssig  et à  ~a  résolution,  du  moins  en  ce  qui 
concerne  le  taux  du  prélèvement. 
J'ai demandé le  taux  le  plus bas  et  je  suis  sincère-
ment  reconnaissant  à  la  Haute  Autorité  de  l'avoir 
fixé  en tenant compte des  chiffres. 
Je me serais  limité  à une explication de  vote si  le 
rapporteur n'avait pas fait observer, sur un ton affligé, 
que la  Haute Autorité devra puiser dans  les  réserves. 
Je  ne  voudrais  pas  que  l'opinion  publique  ait  l'im-
pression que ces  messieurs  de  Luxembourg sont à la 
veille de  se  réunir précipitamment pour voir comment 
ils  vont  payer  leur  personnel.  Les  choses  n'en  sont 
pas  là. 
Nous savons  bien  qu'au  cours  de  l'année  dernière, 
les  prélèvements  de  la  C.E.C.A.  se  sont  élevés  au 
double du montant susceptible d'être dépensé à grand-
peine.  C'est  ainsi  qu'ont  été  constituées  les  réserves 
qui ne  doivent être  utilisées que maintenant. 
Ensuite,  on  a mentionné ici  le  principe de  la  con-
tinuité du taux du  prélèvement. A ce  propos,  je vou-
drais  dire - comme  je  l'ai  également  dit devant  la 
commission  - qu'à  mon  avis,  la  priorité revient  au 
principe selon lequel il ne faut pas prélever plus d'ar-
gent qu'il  n'est  nécessaire  pour  couvrir  les  dépenses. 
Au cas  où  des  raisons  de  force  majeure  exigeraient 
une  nouvelle  augmentation  du  taux  du  prélèvement, 
la  Haute  Autorité  me  trouvera  à  ses  côtés. 
M.  le Président. - La parole est à M.  Malvestiti. 
M.  Malvestiti,  président  de  la  Haute  Autorité. 
- (])  Avant tout,  je dois  remercier M.  Kreyssig  de 
son  rapport, si  soigné,  si  précis  et,  en fin  de  compte, 
si  bienveillant à l'égard de  1~ Haute Autorité et de ses 
travaux. D'ores et déjà,  nous pouvons promettre à M. 
Kreyssig  que  nous  accorderons  la  plus  grande  atten-
tion à ses  suggestions. '  ' '  ~ 
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Je  m'occuperai  de  deux  points,  le  premier  relatif 
à l'organisation interne des  services de  la  Haute Auto-
rité,  le  second  au  prélèvement. 
En  ce  qui  concerne  l'organisation  interne,  je  ne 
crois  pas  qu'elle  air  été  modifiée  à  chaque  change-
ment de  président.  Ce qui s'est passé,  c'est  qu'au mo-
ment où j'ai  été nommé président de la  Haute Auto-
rité, en septembre  1959,  j'ai demandé à mes  collègues 
s'ils  ne  pensaient  pas  comme  moi  qu'il  était  excessif 
d'avoir  16  divisions  (comme  elles  s'appelaient  alors), 
correspondant pratiquement à autant de  directions  ou 
directions  génér:tles,  ce  grand nombre empêchant no-
tamment le  travail en équipe qui me semblait absolu-
ment  nécessaire.  Nous  nous  sommes  alors  réunis  à 
Mondorf en une sorte de  conclave où nous avons réor-
ganisé les  services qui comprennent maintenant six di-
rections générales, plus le secrétariat. Je crois que cette 
expérience  a  été  positive  et  a  justifié  notre  plan  de 
réorganisation des  services. 
Actuellemem, ce  n'est pas  d'une réorganisation des 
services  qu'il  s'agit.  Nous  avons  demandé  une  aug-
mentation de personnel aux quatre présidents et:  corn-
me  d'habitude,  nous  nous  sommes  heurtés  à  l' oppo-
sition  du  représentant  du  Conseil  de  ministres.  Par 
conséquent, afin de  le convaincre de la réalité de nos 
besoins  en  effectifs  (le  Conseil  de  ministres  n'a-t-il 
pas  précisément  demandé,  pas  plus  tard  qu'hier, une 
augmentation  de  personnel  pour  ses  propres  servi-
ces ?  )  ,  nous  nous  somm~s décidés  à  convoquer  ce 
groupe  d'experts  qui  nous  diront  et qui,  surtout,  di-
ront  par  notre  intermédiaire  aux  quatre  présidents 
si  cette augmentation du pers.onnel est raisonnable ou 
non.  Or,  elle  n'est pas  seulement  raisonnable,  elle est 
d'une nécessité extrême, car la Haute Autorité ne peut 
pas  étendre  ses  tâches  si  elle  n'élargit  pas  en  même 
temps  ses  services. 
Le  second  problème,  qui  est  délicat,  est  celui  du 
prélèvement.  Je  dirai  t~ut de  suite  à  M.  Poher  que 
j'ignorais que  la  presse  française  avait  affirmé que la 
Haute Autorité avait pris une décision  contrairement 
à  l'avis  du  Parlement  et  des  commissions  parlemen-
taires.  Cette  information  ne  provient assurément  pas 
de  nous.  M.  Poher  a derrière lui  une  longue  carrière 
politique et sait fort bien comment travaillent les  jour-
nalistes. Lorsqu'ils  se  sont rendu compte  que  les  com-
missions  s'étaient  opposées,  ils  ont écrit  que,  malgré 
l'avis  des  commissions,  la  Haute  Autorité  avait pris 
une décision différente. Mais que l'on n'aille pas en dé-
duire que la Haute Autorité a agi ainsi par manque de 
respect envers le Parlement ! A lire la presse, on pour-
rait croire qu'elle l'a fait par dépit. Ce n'est absolument 
pas  vrai! 
Déjà lors  de  la  réunion commune des  commissions 
parlementaires  compétentes  et  plus  encore  devant  la 
commission  des  budgets  et  de  l'administration,  la 
Haute  Autorité a  exposé les  motifs tant de politique 
générale que de politique budgétaire qui l'ont décidée 
à  réduire  le  taux  du  prélèvement  pour  l'exercice 
1962-1963. 
Les  raisons  relevant de  la  politique budgétaire sont 
d'autre  part exposées  en  détail  dans  le document  in-
titulé  «  Budget  de  la  Communauté pour le  onzième 
exercice  »  que la  Haute Autorité  a publié en  annexe 
à  son  rapport général. 
Au  cours  de  la  réunion commune  des  commissions 
du Parlement, le  10  mai, les  porte-parole des  groupes 
politiques  avaient  laissé  entendre  qu'ils  préféreraient 
un  taux de  0,25  %.  La  Haute Autorité a soumis Tavis 
des groupes politiques du Parlement à un examen très 
approfondi, toutefois, elle a estimé qu'il était de meil-
leure politique de  fixer  le  taux  à 0,20 %.  Je passerai 
rapidement  en  revue  les  considérations  les  plus  im-
portantes qui ont conduit la  Haute Autorité à adopter 
cette  décision. 
Premièrement: Aux termes de l'article 49 du traité, 
la  Haute Autorité est habilitée à se procurer les  fonds 
nécessaires  à  l'accomplissement  de  sa  mission.  La 
fixation du taux du prélèvement se  fait donc en fonc-
tion  des  objectifs  précis  établis  par  J'exécutif.  Mais 
tout  le  monde sait  que  l'exécutif  n'a pas  une liberté 
d'action  totale  dans  l'utilisation des, recettes  tirées  du 
prélèvement. Le  traité fixe  lui-même les  secteurs aux-
quels  ces  recettes  doivent  être  affectées. 
Dans  sa  politique  budgétaire,  la  Haute  Autorité 
doit  faire  face  à  deux  exigences:  d'une  part,  il est 
de  son  devoir  de  constituer  certaines  réserves,  capa-
bles  de  compenser  d'éventuelles  diminutions de  ren-
trées  du  prélèvement  ou  permettant de  faire  face  à 
d'importantes  augmentations  de  dépenses.  D'autre 
part,  il  est  également  de  son  devoir  d'éviter  de  pré-
lever  auprès  des  entreprises  des  sommes  superflues 
qui  eussent  trouvé auprès des  entreprises elles-mêmes 
un  emploi  bien  plus  judicieux  et  plus  profitable  à 
l'ensemble de l'économie. 
A  ce  propos,  il  sera  peut-être  utile  que  je  vous 
donne  un  aperçu  des  sommes  disponibles.  Afin  de 
faire  face  aux  dépenses  imprévues  qui  pourraient 
éveNmellement  résulter  d'une  période  de  basse  con-
joncnire,  nous  disposons,  sous  forme  de  réserve  con-
joncturelle,  de  10  millions  d'unités  de  compte  pour 
la  réadaptation  et  de  3  millions  d'unités  de  compte 
pour la  recherche. 
Selon  les  prévisions  actuelles'- et  avec  un  taux 
de  0.20 %  - nous  aurons  au  30  juin  1963,  en  plus 
des  13  millions  d'unités  de  compte  dont  je  viens  de 
parler,  environ  15  millions  de  solde  non  affecté,  au 
total donc 28 millions d'unités de compte entièrement 
disponibles. 
A titre de comparaison, je dirai que cette somme est 
supérieure au montant général des  dépenses de l'exer-
cice  1961-1962  (dépenses  administratives,  aides  à  la 
réadaptation  et  à  la  recherche). 
Je rappellerai  également que  tous  les  engagements 
à  long  terme  en  matière  de  réadaptation  et  de  re-
cherche  seront  couverts  intégralement en  date  du  30 
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à  cet  effet.  Comme  vous  pouvez  le  voir,  cela  nous 
procure  une marge  de sûreté complémentaire qui est 
loin  d'être  négligeable. 
Pour  toutes  ces  raisons  donc,  la  Haute Autorité, à 
laquelle  incombe  la  responsabilité exclusive des  déci-
sions  en  cette  matière,  a  estimé  qu'il  n'était pas  in-
diqué  de  fixer  un  taux  du  prélèvement  propre  à 
accumuler  dans  ses  caisses  des  réserves  plus  impor-
tantes  encore,  comme  cela  serait le  cas  avec  un taux 
de 0,25 %. 
Deuxièmement :  Pour  ces  mêmes  raisons  et en  se 
plaçant sur le  plan de  la  politique budgétaire stricto 
sensu, la  Haute Autorité aurait pu abaisser davantage 
le  taux  du  prélèvement ;  en  effet,  sa  première  idée 
avait été de le fixer  à 0,15 %,  mais elle y a renoncé, 
précisément pour répondre dans  une certaine mesure 
à l'avis  des  commissions  parlementaires  et éviter  des 
oscillations trop brusques dans  1~ taux du  prélèvement. 
Enfin, je voudrais, comme l'a dé) à fait M.  Kreyssig, 
rappeler  que  certains  pays  ont  demandé  récemment 
à  entrer  dans  la  Communauté.  Leur  adhésion  pour-
rait  entraîner une  augmentatiov  de  recettes  considé-
rable.  M.  Spierenburg  a  déjà  atttré  l'attention  des 
commissions  parlementaires  sur  ce  point  lors  de  la 
réunion commune du  10 mai. 
Si  la  Haute  Autorité  ne  prévoyait pas  cette  éven-
tualité dès  à présent, elle cqurrait le risque de se  trou-
ver en possession de réserves absolument injustifiables 
au  moment  des  nouvelles  adhésions  et  serait  alors 
obligée  de  réduire  le  taux  de  manière  considérable. 
Or,  les  commissions  parlementaires  se  sont  oppo-
sées  à ce  que  le  taux  du  prélèvement subisse  des  os-
cillations  trop brusques. 
Je crois,  Monsieur  le  Président, Mesdames  et Mes-
sieurs, que toutes  les  précisions que je viens  d'  appor-
ter  prouvent  clairement  qu'après  avoir  tenu  dûment 
compte  des  observations  qui  lui  avaient  été  faites, 
la  Haute Autorité a pris sous  sa  propre responsabilité 
la  décision  qui  lui  paraissait  s'imposer. 
(Applaudissements) 
M. le Président. - La  parole  est à M.  Wehrer. 
M.  Weh,rer,  membre  de  la  Haute  Autorité.  -
Monsieur le  Président,  je  n'avais  pas  l'intention d'in-
tervenir  après  le  discours  du  président  Malvestiti, 
d'autant  plus  qu'après  le  large  échange  de  vues  que 
nous  avons  eu en commission  des  budgets et de  l'ad-
m-inistration,  la  Haute Autorité a  pu donner une ré-
ponse satisfaisante aux innombrables questions qui lui 
ont  été  posées. 
Je  voudrais  tout  de  même  dire  un  mot,  après 
M.  Kreyssig, sur la réorganisation et la  rationalisation 
de  nos  services,  réorganisation  et  rationalisation  qui 
d'ailleurs,  comme  l'a souligné  M.  le  rapporteur,  sont 
deux  choses  différentes. 
Pour  ce  qui  est  de  la  réorganisation  des  services, 
nous  avons  pu  faire  connaître  à  la  commission  de 
l'administration  et  des  budgets  les  bons  résultats 
qu'elle  a donnés,  tant du point de vue du travail du 
Collège de la Haute Autorité que de celui de la coordi-
nation  de  ses  services  administratifs. 
Quant  à  l'étude  de  rationalisation  sur  notre  de· 
mande d'augmentation des  eff~ctifs, étude qu'il a  été. 
décidé d'entreprendre après les  débats que nous avons 
eus  à  la  commission  des  quatre  présidents,  son  but 
est  de  fournir,  non  seulement  à  nous,  mais  aussi  à 
la  commission  des  quatre  présidents  et  surtout  au 
Conseil de ministres qui s'est opposé à l'augmentation 
demandée,  un  véritable  jugement  d'experts  indépen-
dants. Nous avons promis à la commission des budgets 
et de  l'administration de la  tenir au courant des  con-
clusions  que la  Haute Autorité pourra  tirer de  cette 
étude de  rationalisation. 
M.  Kreyssig  a  dit :  Il est  tout  de  même  étonnant 
qu'après  dix  ans  de  tràvail,  vous  en  soyez  encore  à 
réfléchir sur  une  organisation  rationnelle  de vos  ser-
vices.  Cela, pourtant, me paraît tout à fait normal. Au 
fur  et  à  mesure  que nous  serons  placés  devant  des 
tâches  nouvelles, nous  serons  conduits à revoir tel ou 
tel  secteur  de  notre  organisation  administrative,  et 
il  est  probable  que  nous  aurons  encore,  à  l'avenir, 
l'occasion  de  revenir  devant  la  commission  de  l'ad-
ministration et des budgets pour l'informer des  adap-
tations qui  s'imposent en  matière de personnel. 
Il en est ainsi, je crois, dans tous les gouvernements 
du monde.  Ce sera également vrai pour nous qui, de-
main,  nous  trouverons  peut-être  placés  devant  de 
nouvelles tâches, surtout si  le nombre des Etats mem-
bres  des  Communautés  européennes  augmente. 
M.  le Président. -Je remercie  M.  Wehrer de 
son  exposé. 
Personne  ne  demande  plus  la  parole ? ... 
Nous passons  à l'examen des  deux propositions  de 
résolution  présentées  par la commission. 
La  première  concerne  le  règlement  des  comptes 
du  Parlement  européen  pour  l'exercice  1960. 
Je ne  suis  saisi  d'aucun amendement. 
Je  consulte  l'Assemblée  sur  cette  proposition  de 
résolution. 
Il  n'y  a pas  d'opposition ? ... 
(La  proposition  de  résolution  est  adoptée.) 
Voici  le  ~exte de  la  résolution  adoptée : Président 
... "  ''f'"  ...  ~  ''  ~:r ;  i  '  ·-. 
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relative au règlement des comptes du Parlement européen pour l'exercice x96o 
c  Le  PMlement eMopéen, 
vu  sa  résolution du  10  mars  1961  ; 
vu  la  partie du rapport du Commissaire aux  comptes de la  C.E.E.  qui a  été établie 
et  arrêtée  d'un  commun  accord  entre  lui-même  et  la  Commission  de  contrôle  de 
la  C.E.E.  et  de  la  C.E.E.A.  (doc.  1/III)  relative  aux  comptes  des  institutions 
communes pout l'exercice  1960 ; 
- constatant  que  les  vérifications  opérées  par  le  Commissaire  aux  comptes  de  la 
C.E.C.A.  et la Commission de contrôle de la C.E.E.  et de la  C.E.E.A.  font apparaître 
·la concordance des  çomptes, tels  qu'ils one  été établis  par le  secrétariat; 
- vu  le  rapport de  sa  commission  compétente  (doc.  53) ; 
1.  Décide d'arrêter définitivement ses  comptes  pour l'exercice  financier  allant du 
1  "r  janvier  au  31  décembre  1960 au  montant de  frb.  171.187.505,42  comme  indiqué 
dans  le  document n°  9  (1969) ; 
2.  Apprécie le  bon travail  effectué par le  personnel de son  secrétariat; 
3.  Donne décharge  au  président  et  au  secrétaire  général.  » 
,r.r·:•\,tf/'  \",,c;  •t 1' 
' 
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La  deuxième  proposition  de  résolution  est  relative 
aux  questions  budgétaires soulevées  par l'examen  des 
annexes  au  dixième  rapport  général  sur  l'activité de 
la  C.E.C.A. 
Je  consulte  l'Assemblée  sur  cette  proposition  de 
Je ne suis  saisi  d'aucun amendement. 
résolution. 
Résolution 
Il  n'y  a  pas  d'opposition ? ... 
(La  proposition  de  résolution  est  adoptée.) 
Voici  le  texte  de  la  résolution  adoptée : 
sur les questions budgétaires soulevées par l'examen des annexes au Dixième Rappon 
général sur l'activité de la Communauté européenne du charbon et de l'acier 
«Le Parlement  européen, 
vu  les  annexes  budgétaires au Dixième Rapport général sur l'activité de  la  C.E.C.A. 
(documents  1/111  - i/IV - 1/V et  1/VI) ; 
vu  le  rapport  de  sa  commission  compétente  (doc.  53) ; 
1.  Prend  acte  de  ce  que les  dépenses  administratives  de  la  C.E.C.A.  se  sont éle-
vées  pour  l'exercice  allant  du  1er  juillet  1960  au  30  juin  1961  à  francs  belges : 
573.106.692,54  compte  tenu  de  recettes  propres  à  certaines  institutions; 
2.  Apprécie  la  façon  selon  laquelle  le  Commissaire  aux  comptes  fait  annuelle· 
ment  rapport  sur  la  régularité  des  opérations  comptables  et  la  gestion  financière ; 
3.  Recommande  à  la  Haute  Autorité  de  rendre  publiques  les  réponses  qu'elle 
estime devoir  donner aux  observations  contenues  dans  le  rapport du  Commissaire  aux 
comptes; 
4.  Prend  acte  de ce  que  le  total  des  recettes  de la  C.E.C.A.  s'élève  pour  l'  exer-
~ice  1960-1961  à  53.325.108,19  unités  de  compte  et  le  total  des  dépenses  à 
34.841.252,72  unités  de  compte  et  de  ce  que  le  Commissaire  aux  comptes  a  constaté 
l'exacritud~ de  cet état des  finances  de  la  Haute Autorité au  30  juin  1961  ; 
5.  Apprécie  le  souci  de  la  Haute  Autorité  d'assurer  une  organisation  de  ses 
services  llJi  permettant au  mieux  l'accomplissement  de  sa  mission ainsi  que son  initia-
tive de voir procéder, au cours  de  l'exercice  1962-1963, à une étude de  rationalisation ; '1 
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6.  Invite  la  Haute  Autorité  à  présenter  à  sa  commtsston  compétente  le  rapport 
de  l'organisation  chargée  d'entreprendre  cette  étude  de  rationalisation  et  d'avoir  avec 
elle  un  échange  de  vues  avant de  procéder  au  déblocage de  39 postes  supplémentaires 
prévus  dans  l'état prévisionnel  de  la  Haute Autorité  pour  l'exercice  1~62-1963 ; 
7.  Prend  acte  de  l'état  prévisionnel  général  des  dépenses  administratives  de  la 
C.E.C.A.  pour l'exercice  1962-1963  d'un montant tOtal  de  15.771.579 unités de compte; 
8.  Invite la Haute Autorité et ses  Commissions  compétentes à avoir des  échanges 
de  vues  périodiques  au  cours  de  l'exercice  financier  afin  de  suivre  l'évolution  de 
l'ensemble  des  recettes  et  des  dépenses  non  seulement  dans  le  domaine  administra-
tif,  mais  également  dans  les  domaines  de  la  réadaptation  et de  la  recherche  technique 
et  économique ; 
9.  Rappelle  et  soutient  l'avis  exprimé  par  ses  Commissions  parlementaires  com-
pétentes au sujet du  taux  du prélèvement  1962-1963; 
10.  Est  désagréablement  surpris  de  constater  que  pour la  première  fois  la  Haute 
Autorité n'a pas  suivi  cet  avis,  attire son  attention sur la responsabilité qu'elle  a  prise 
et  rappelle,  en  conséquence,  que  l'activité  de  la  Haute  Autorité  est  soumise  au  con-
trôle  du  Parlement  européen  dans  les  conditions  prévues  par  l'article  24  du  traité. » 
5.  Budgets supplémentaires de  la C.E.E. 
et  de  l'Euratom 
M.  le Président. - L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion du rapport de M.  W einkamm, fait au nom 
de  la  commission  des  budgets  er  de  l'administration, 
sur  les  projets  de· budgets  supplémentaires  de  fonc~ 
tionnement  de  la  ·Communauté  économique  euro-
péenne  et de  la  Communauté  européenne  de  l'  éner-
gie  atomique  (Commissions  et  Conseils)  et  sur  le 
projet  de  budget  supplémentaire  de  recherches  et 
d'investissement  de  la  Communauté  européenne  de 
l'énergie  atomique  pour  l'exercice  1962~ établis  par 
les  Conseils.  (doc.  55). 
La  parole  est  à  M.  W einkamm. 
M.  Weinkamm, rapporteur.  - (A)  Monsieur le 
Président, Mesdames, Messieurs, j'ai l'honneur de vous 
présenter  au  nom  de  la  commission  des  budgets  et 
de  l'administration  le  rapport sur  les  projets de bud-
gets  supplémentaires  dont  il  vient  d'être  question. 
La  tradition  veut  que  tous  les  parlements  et  corps 
constitués qui ont à élaborer un budget y mentionnent 
avec  un  maximum  de  précision  toutes  les  recettes  et 
dépenses  de  l'exercice à  venir.  C'est précisément dans 
cette  prévision  de  toutes  les  tâches  qui  leur  incom~ 
beront  que  réside  l'art  de  ceux  qui  établissent  un 
budget.  En  effet,  la  couverture  des  dépenses  qui  ré~ 
sultent de  l'exécution  de  ces  tâches  exige  des  crédits. 
en conséquence. Pour élaborer un budget, il faut  pou~ 
voir  sonder  l'avenir.  De nos  jours,  c'est  plus  délicat 
que  ce  ne  l'était  aux  temps  plus  calmes  du  passé. 
A  l'heure  actuelle,  il  est  plus  difficile  de  prévoir 
l'évolution  de  l'année  nouvelle  et  en  particulier  de 
distinguer  les  obligations  imprévues  qui  risquènt  de 
surgir. 
Après  ces  remarques  d'ordre  général,  je  tiens  à 
signaler qu'en septembre et  octobre de l'année passée, 
les  Commissions et le Parlement se  sont parfaitement 
montrés  maîtres  en cet  art 'de  la  prévision  lors  du 
précédent  budget,  alors  que  le  Conseil  de  ministres 
n'a  pas  fait  preuve  de  la  même maîtrise.  Il a  refusé 
à  cette  époque  de  prendre en  considération  certains 
travaux qui  devaient  indubitablement nous  incomber 
en  1962.  Ce  n'est  pas  là  une  bonne procédure.  Elle 
donne l'impression qu'on n'a pas encore reconnu l'évo-
lution  nouvelle  ou  qu'on  ne  veut  pas  en  admettre 
l'évidence. 
Lors  des  délibérations  du  Parlement  sur  le  bud-
get,  au  cours  de  l'automne  dernier,  il était  entendu 
que  le  secteur  de  la  concurrence  réclamait  diverses. 
dispositions  nouvelles ;  elles  étaient  même  en partie 
déjà  arrêtées  à ce  moment.  Il avait paru évident que 
la  solution  de  routes  les  questions  qui  se  rattachent 
à  la  concurrence  exigeait  de  nouveaux  effectifs. 
D'autre part,  on  avait  reconnu  tout aussi  clairement 
que  la  politique  agricole  et  la  politique  d'harmoni-
sation  des  marchés  feraient  surgir  certaines  tâches 
nouvelles.  Nous  avons  rous  souhaité  que  cette  har-
monisation  progresse  rapidement.  -
Nous  étions  certains  que  cette  harmonisation  des 
marchés  se  réaliserait  à  la  suite  des  décisions  prises 
par le  Conseil de  ministres en janvier de cette année. 
Or,  quand  quelque  chose  a  été  prévu  avec  tant  de 
certitude et de précision  et qu'on  s'obstine  à ne pas 
exécuter  les  travaux  préliminaires  indispensables  à 
l'harmonisation,  on  ne  fait  pas  une  bonne politique, 
pour  ne  pas  employer  d'autres  termes,  Monsieur  le 
Président. 
Il  est  évidemment  possible,  parfois  même  indis-
pensable,  de  présenter  un  budget  supplémentaire. 
Cette procédure suppose toutefois  que les  crédits  né-
cessaires  soient  disponibles.  Etant  donné  que  les 
moyens  financiers  des  Communautés  européennes  et 
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ments  nationaux,  il faut  en bonne logique soumettre 
également  les  projets  de  budgets  supplémentaires  à 
leur  décision  afin  d'obtenir  pour  notre  propre  bud-
get  s.upplémentaire  les  moyens  qui  permettent  d'at-
teindre les objectifs pour lesquels ils ont été demandés. 
Il  suffit  d'avoir  été  dans  la  finance  pour  savoir 
combien il est  délicat  pour un ministre  des  finances 
de demander en  cour~ d'année au Parlement d'approu-
ver  un  budget  supplémentaire.  Ce  n'est  naturelle-
ment pas  seulement  désagréable  pour le  ministre,  ce 
l'est aussi  pour ceux qui doivent débourser.  Personne 
n'aime  payer  des  impôts  ou  des  contributions  pour 
d'autres  corps  constitués.  Pour  peu  que  le  cas  se 
présente  en  cours  d'exercice,  l'impression  produite 
en sera plus fâcheuse  encore, et je  doute fort que cela 
stimule l'enthousiasme pour les  institutions européen-
nes.  Voilà ce que j'avais à dire en guise d'introduction. 
Je dois souligner un autre point au nom de la com-
mission.  Conformément à  l'article  203  du  traité  ins-
tituant  la  C.E.E.  et à  l'article  177  du  traité  de l'Eu-
ratom,  le  Conseil  doit  saisir  le  Parlement,  pour avis, 
du  projet de  budget  de la  Commission  dans  le  délai 
d'un mois. le règlement prescrit au Conseil de  joindre 
un exposé  des  motifs  au  projet de  budget  et à  son 
avis. 
Que s'est-il  passé  dans  le  cas  présent ?  les exécu-
tifs  ont soumis  le budget  supplémentaire au  Conseil 
le  5  avril.  En  vertu  des  dispositions  des  traités,  le 
Conseil  aurait dû  transmettre  son  avis  au  Parlement 
dans  le  délai  d'un  mois,  soit  au  plus  tard  le  5  mai. 
Il n'en  fut  rien. le Parlement n'a reçu l'avis du Con-
seil  sur  les  projet$  de  budgets  que  le  20  juin.  Vous 
vous  représentez  sans  peine,  Mesdames  et Messieurs, 
la somme de travail  que  cela a  représenté  de  mettre 
en  peu  de  jours  la  dernière  main  au  rapport,  alors 
qu'il était déjà  élaboré  dans  ses  grandes  lignes,  d'en 
discuter,  de  le  modifier,  de  le  traduire et de  le  pré-
senter  au  Parlement.  Voilà  qui  vous  explique  pour-
quoi  il  n'a pù  être  présenté  qu'avant-hier.  Monsieur 
le Président, Mesdames, Messieurs, cela non plus n'est 
pas  de  bonne  politique.  Nous  avons  les  meilleures 
raisons de défendre vigoureusement les quelques droits 
dont dispose  le  Parlement dans  l'élaboration  du bud-
get.  Nous  ne  pouvons  pas  adméttre  que  le  Conseil 
de  ministres  passe  outre  à  ces  droits. 
J'ajouterai  quelques  brèves  remarques  de  fond.  la 
Commission de  la  C.E.E.  a demandé un accroissement 
des  effectifs  pour  la  direction  générale  de  la  con-
currence  (problème  sur  lequel  j'ai  déjà  donné  mon 
avis),  pour  la  direction  générale  de  l'agriculture  (à 
ce  propos,  je  me permets  de  vous  renvoyer  aux  dé-
clarations  faites  au  cours  de  débats antérieurs),  natu-
rellement pour la  direction  générale  de  l'administra-
tion,  en  outre  pour  le  secrétariat  de  la  Commission 
auquel  incombe  l'exécution  des  nouvelles  tâches,  et 
finalement pour les services  communs. 
lors du débat relatif au point précédent de  l'ordre 
du  jour,  M.  Kreyssig  a  déjà  parlé  de  cette  question. 
C'est  preCisement  le  service  juridique  qui  doit  faire 
face  à  des  obligations  plus  importantes,  en  raison 
de la coordination des  dispositions nationales et euro-
péennes  sur  la  concurrence  et  de  l'harmonisation  de 
la  réglementation  dans  l'agriculture.  le domaine  de 
l'office  statistique  a  été  considérablement  élargi,  no-
tamment en  matière  agricole. 
A propos du service  commun de  presse  et d'  infor-
mation, j'ai à cœur d'exprimer un vœu  pressant.  Pré-
cisément  à  l'heure  où  l'intérêt  pour  nos  institutions 
ne  cesse  de  croître  dans  les  pays  tiers,  notamment 
en  Grande-Bretagne  et aux  Etats-Unis,  il  serait  bon 
de  prévoir les  crédits  nécessaires  à  une meilleure  in-
formation. les Commissions de  la  C.E.E.  et de l'Eura-
tom  avaient  déjà  formulé  des  demandes  en  ce  sens 
dans  leurs budgets pour l'exercice  1962, mais  le  Con-
seil  les  avait  rejetées.  Cette  fois-ci,  bien  qu'il  ne  les 
ait pas  toutes  retenues,  il  a  tout de  même  acquiescé 
à  la  majeure  partie  d'entre  elles.  Dans  son  exposé 
des  motifs  sur  le  rejet partiel,  il  a  dit qu'à  son  avis 
le  nombre  des  fonctionnaires  est  suffisant  et qu'une 
meilleure organisation  leur permettrait  d'effectuer  le 
travail  supplémentaire  sans  que  ce  soit  trop  exiger 
d'eux. 
l\IIesdames  et Messieurs,  ce  n'est pas  d'une logique 
impeccable.  lors  des  délibérations  de  la  commission 
des  budgets  et  de  l'administration,  nous  avons  de-
mandé à maintes reprises si  le Conseil avait du moins 
essayé  de  faire  des  propositions  en  vue  d'une  réor-
ganisation de  l'administration. D'après la  réponse qui 
nous a été donnée, cela  n'a pas encore été fait jusqu'à 
présent. Tant que  les  choses  en  resteront là,  la  com-
mission  des  budgets  et  de  l' admjnistration,  parta-
geant  mon  avis,  estime  que  les  motifs  avancés  par 
le  Conseil  manquent de  pertinence.  On ne  peut pas 
prétendre, en guise d'explication, que les effectifs sont 
d'ores  et  déjà  suffisants  pour  exécuter  tous  les  tra-
vaux:  prévus sans  proposer  en même temps  une solu-
tion pratique. 
Mesdames et Messieurs,  je pourrais énumérer toutes 
les  demandes  d'accroissement du personnel, point par 
point, mais je pense à cette heure tardive que cela nous 
mènerait  trop  loin.  J'ai  déjà  dit que  l'accroissement 
de  personnel  s'imposait  en premier  lieu  en vue  des 
réalisations qu'exige le règlement d'application de l'ar-
ticle  87  du  traité.  Il  s'agit  de  règles  sur  la  concur-
rence  qui  s'appliquent essentiellement  à  l'agriculture. 
Nous  avons  constaté  à  regret  et avec  inquiétude que 
les  tâches  qui,  à propos de la  concurrence, incombent 
à  la  Commission  dans  le  domaine de l'harmonisation 
des  marchés  agricoles  subiront pour le  moins  un re-
tard  par rapport aux  nécessités.  Peut-être même cou-
rent-elles  le  risque  de  ne pas  être  exécutées  du tout. 
De l'avis  de  la  commission  des budgets  et de l'admi-
nistration, il  serait très  regrettable qu'il en aille  ainsi. 
Nous estimons  en général, permettez-moi cette pa-
r"enthèse,  qu'il  n'est  pas  très  heureux  que  le  Parle-
ment  européen  doive  s'occuper  d'une  façon  aussi _,  ·t, 
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circonstanctee  de  questions  de  postes  et  d'effectifs. 
Etant donné que les membres des commissions se con-
naissent  d'une  commission à  l'autre  et au sein  d'une 
même commission, quand ils  n'ont pas  été carrément 
collègues,  je  crois qu'il doit être possible de causer et 
de  se  mettre d'accord  sur une politique. 
Nous avons  eu  l'impression que le mécanisme  eu-
ropéen  était  parfois  grippé  et  qu'il  ne  tournait  pas 
comme nous  le  souhaiterions.  Nou:s  ne voudrions  en 
aucun  cas  établir une distinction entre les  bons Euro-
péens  et  les  moins  bons.  Nous  voudrions  que  l'on 
puisse  dire  de  toutes  les  institutions:  Voilà  partout 
de  bons  Européens. 
Nous  avons  également  étudié  le  projet de  budget 
supplémentaire de l'Euratom. La  Commission de l'Eu-· 
ra  tom nous a prouvé qu'au cours de ces derniers mois, 
elle avait été obligée, je dis bien : obligée, de conclure 
toute  une  série  de  contrats  de  recherches  en  raison 
de  l'accroissement  considérable  de  l'intérêt  que  les 
instituts  de  recherches  de  l'Euratom  suscitent  CeSI 
temps  derniers.  Ce  phénomène  est  dû  à  l'évolution 
politique  de  ces  institutions  en  général.  Peu  à  peu, 
les  hésitations que nous  avions  pu constater au début 
ont disparu. L'élargissement du programme de recher-
ches  de  l'Euratom a notamment entraîné un accroisse-
ment du  travail de la  Commission  en  vue  de  la  pré-
paration  de  ce  programme.  Il  va  de  soi  que  cette 
situation  exige  à  son  tour  un  accroissement  de  per-
sonnel. 
Un  mot  encore  à  propos  du budget  des  Conseils 
et  du  secrétariat  des  Conseils  de  ministres.  Le  secré-
tariat  des  Conseils  de  ministres  compte actuellement 
319  postes.  Pour '!épandre  à  leurs  nouvelles  tâches, 
les  Conseils  ont demandé  89 postes  supplémentaires, 
dont 13  pour des  agents  temporaires.  La  commission 
des  budgets  et  de  l'administration  est  d'avis  qu'il 
n'est pas souhaitable d'engager un trop grand nombre 
d'agents  temporaires,  et  cela  à  cause  des  difficultés 
qui  en  résultent  dans  les  rapports  avec  les  services 
nationaux qui les détachent. Cela mis à part, il nous a 
paru quelque  peu étrange que le  Conseil  ait  justifié 
la  création  de  ces  89  postes  nouveaux  par  le  seul 
motif  qu'il  y  avait  du  travail  supplémentaire,  alors 
qu'il se  montre si  économe  lorsqu'il s'agit d'accorder 
de  nouveaux  postes  aux  Commissions.  Je  ne  relève 
qu'en  passant  qu'en  l'occurrence  le  Conseil  a  oublié 
de motiver ses  demandes. 
En  ce  qui  concerne  le  budget  de  recherche  et 
d'investissement,  je  vous  prie  de  vous  reporter  au 
paragraphe  52  de  notre  rapport  où  il  est  dit que ce 
projet de  budget supplémentaire de recherche et d'in-
vestissement de l'Euratom  « s'appuie sur une décision 
prise par le  Conseil de  l'Euratom en  date du 28 mai 
1959 par laquelle  la  Commission  de  l'Euratom  avait 
été  autorisée  à conclure  avec  la  Banque  Export-lm-
port  un  contrat  ayant  pour  objet  t'ouverture  d'un 
crédit. à l'Euratom, conformément à l'accord de  coopé-
ration  entre  la  Communauté européenne  de  l'énergie 
atomique  et le  gouvernement  des  Etats-Unis  d'Amé-
rique». Cette décision du Conseil prévoit notamment 
que les  recettes  et les  dépenses résultant de  l'emprunt 
seront  inscrites  _au  budget  de  recherche  et  d'inves-
tissement.  « Dans  le  cadre  de  l'accord  signé  le  10 
août 1959 avec  la Banque Export-Import », lit-on en-
suite,  « la  Commission  de  l'Euratom  doit  conclure 
prochainement un contrat ayant pour objet l'octroi. .. 
d'un crédit de  16,25  millions de  dollars  US.» 
«En conséquence,  le  budget de  recherche  et d'in-
vestissement  de  1962  doit  prévoir  16,25  millions 
d'unités  d·~  compte au  titre de  crédits  d'engage~ent 
et 2 millions d'unités de compte au titre des  crédits de 
paiement.» 
Mesdames  et  Messieurs,  je  vous  prie  d'adopter  à 
l'unanimité, tout comme l'a fait  votre commission, la 
proposition de  résolution  jointe à son  rapport. 
Dans cette proposition de résolution  on exprime à 
nouveau le regret que .les  Conseils n'aient pas respecté 
les  dispositions  des  traités  et du  règlement  financier 
dont il résulte qu'ils  sont tenus  de se  prononcer dans 
un délai d'un mois sur les avant-projets de budget dont 
ils sont saisis. La commission y souligne les difficultés 
de procédure et de délai auxquelles se heurte l'élabora-
tion des  budgets supplémentaires. Elle constate que le 
Conseil a enfin reçonnu la nécessité d'accorder des cré-
dits  supplémentaires  à  la  Commission  de  la  C.E.E. 
pour la  mise  en  œuvre de  la politique agricole  com-
mune et de  la  politique  de  concurrence.  Elle  invite 
cependant le  Conseil à procéder à un nouvel examen 
des demandes de la Commission; en effet, le Parlement 
ne  pourrait  en  aucun  cas  comprendre  et  admettre 
qu'un  manque  de  personnel  empêche  dorénavant  la 
Commission de la  C.E.E. de faire face à toutes ses  res-
ponsabilités dans  les  domaines si  importants de  l'agri-
culture et de  la concurrence. 
Au nom de la commission des budgets et de l'admi-
nistration, je vous  prie d'adopter cette proposition de 
résolution. 
(Applaudissements) 
M.  le Président.  - J'ai  l'honneur  et le  plaisir 
de  saluer  M.  Giscard  d'Estaing,  président en  exercice 
des  Conseils  cles  Communautés.  Je le  remercie  de  sa 
présence  et je  lui  donne  la  parole. 
M.  Giscard d'Estaing, président en  exercice des 
Conseils des Communautés.- Monsieur le Président, 
Mesdames, Messieurs, c'est une très ancienne préroga-
tive  du  Parlement  que  de  débattre  des  documents 
budgétaires. C'est même dans  le dessein  de  limiter la 
dépense publique et, comme on l'a rappelé, de limiter 
la taxation que cette prérogative trouve sa source. C'est 
donc  dans  le  respect  de  ce  droit,  mais  aussi  de son 
inspiration que  je  vais  présenter, au  nom du Conseil 
des  ministres, un certain nombre d'observations en ré-
ponse au très remarquable rapport de M.  W einkamm. r  - \,  r 
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Je dois  en effet le  remercier, ainsi  que votre com-
mission des budgets et de l'administration, pour l'effort 
qu'ils ont accompli afin de  permettre à  votre Assem-
blée  d'examiner  ce  projet  de  budget  supplémentaire 
au  cours  de  cette session.  Car  ainsi qu'on l'a  indiqué, 
les  délais  dans  lesquels  les  travaux  de  la  commission 
ont été conduits ont été extrêmement courts. 
En ce  qui concerne la procédure, j'indiquerai seule-
ment que les  Conseils  n'ont pu établir les  projets de 
budgets  supplémentaires  qu'à  la  date  du  18  juin  en 
raison  surtout du calendrier  très  chargé  des  sessions 
ministérielles  puisque, pendant les  deux mois de mai 
et de juin, sur 41  jours ouvrables, les ministres se sont, 
en fait,  réunis 27  fois. 
Ceci  est une explication mais non pas une justifica-
tion et je  reconnais bien  vo~ontiers qu'il y a  intérêt à 
ce que les  délais, cependant un peu courts, prévus  en 
matière de  procédure budgétaire puissent être respec-
tés à l'avenir.  · 
Avant d'aborder très rapidement le fond,  je rappel-
lerai les  conditions dans lesquelles, en  octobre dernier, 
les  budgets des  Communautés ont été établis. A  cette 
époque,  le  Conseil  de  la  Com111unauté  économique 
européenne avait affirmé qu'il était conscient de l'ap-
parition éventuelle, au cours de l'année 1962, de nou-
veaux  besoins  en  personnel  auxquels  il pourrait être 
fait  face,  après  un  examen  approprié,  par  la  voie 
exceptionnelle  d'un  budget supplémentaire. 
Le  Conseil  n'avait pas, à cette époque, donné  suite 
à  toutes  les  demandes  de la Commission  parce  qu'il 
pens~it ne  pas  être  en mesure  d'apprécier les  consé-
quences  budgétair.;s  des  décisions susceptibles  d'inter-
venir au cours  de  l'exercice actueL C'est d'ailleurs sur 
ce  point que M.  W einkamm nous  a fait le  reproche 
d'une certaine myopie en estimant que tout le monde 
avait  pu prévoir l'avenir  sauf  le  Conseil.  Je rappelle 
néanmoins  que,  en ce  qui  concerne la  matière essen-
tielle  de  la politique  agricole  com__mune,  il  était très 
difficile,  au  mois  d'octobre,  de  se  prononcer  ou  de 
tirer les  conséquences de négociations qui ont été con-
duites  dans  les  conditions et dans  les  difficultés  que 
l'on sait, au début de l'exercice en cours. 
C'est ce qui explique que les Conseils, compte tenu 
des  décisions  politiques intervenues au début de  l'an-
née  notamment  dans  le  domaine  agricole,  ont  été 
placés,  pour la  première  fois,  devant nn budget sup-
plémentaire  d'un  volume  important  et  ont voulu,  à 
cette  occasion,  rappeler  les  principes  généraux  qui 
doivent être à la base de l'établissement d'un projet de 
budget  supplémentaire. 
Ces principes généraux sont d'ailleurs très voisins de 
ceux qui sont énoncés dans le projet de résolution quL 
vous est soumis par votre rapporteur. les Conseils sont, 
en effet, convaincus  que le recours  à la procédure du 
budget supplémentaire doit garder un caractère excep-
tionnel,  surtout lorsqu'il  s'agit  de  procéder,  en  cours 
d'exercice,  à  la  création  d'emplois  nouveaux.  Aussi, 
cette procédure ne peut-elle être utilisée que pour faire 
face à des dépenses résultant de faits nouveaux ou d'un 
:1:croissement  imprévu  et  substantiel  des  tâches  exis-
tantes intervenus depuis l'arrêt du budget d.e  l'exercice 
en  cours.  Il  suppose  également  qu'on  ait  épuisé  les 
autres  ressources  pour couvrir les  dépenses  nouvelles. 
En partant de ces considérations, les Conseils se sont 
trouvés  en présence  d'une double  tâche.  La  première 
était de  constater si, effectivement, des  faits nouveaux 
s'étaient produits depuis l'arrêt des budgets ordinaires; 
la seconde était d'évaluer les moyens budgétaires néces-
saires pour y faire face. 
Dans le cadre de la  Communauté économique euro-
péenne,  des  faits  nouveaux  d'une  grande  importance 
sont  apparus  depuis  l'établissement  du  budget  de 
l'exercice  en  cours.  Des  décisions  ont été  prises,  en 
effet,  qui  entraînent un  accroissement  important des 
travaux des institutions. Ces décisions concernent deux 
matières : la mise en œuvre progressive de la politique 
agricole  commune  et  à  la  suite  de  la  définition  du 
premier règlement d'application des  articles  85  et 86 
du  traité,  relatifs  aux  ententes,  le  secteur  de  la  con-
currence. 
la mise  en œuvre de  ces  décisions,  dont la  portée 
n'échappe  à  personne  dans  votre  enceinte,  nécessite 
une  augmentation  sensible  de  personnel,  non  seule-
ment dans  les  directions  générales  directement  inté-
ressées,  mais  également,  dans  une  certaine  mesure, 
dans  les  services  communs,  en  particulier  le  service 
juridique et l'Office statistique des  Communautés. 
Enfin, ces mêmes décisions et les négociations inter-
nationales  en  cours  ont entraîné un certain  accroisse-
ment des  travaux du secrétariat des  Conseils résultant, 
ainsi que je l'ai indiqué tout à l'heure, du  grand nom-
bre des sessions ministérielles et des réunions prépara-
toirès.  le Conseil,  pleinement  conscient  des  aspects 
politiques  de  ces  demandes  et averti  autant que qui-
conque de la nécessité de mener à leur bonne fin tou-
tes  les  tâches  auxquelles  ces  demandes  se  réfèrent,  a 
examiné  les  créations  de  postes  demandés  pour  les 
directions générales de l'agriculture, de la concurrence, 
de l'administration et du secrétariat exécutif, ainsi que 
pour les  services  communs. 
Si  le tableau des effectifs qui figure dans le présent 
projet de  budget comporte  une prévision  globale,  je 
tiens  à  préciser  que  cette  dernière  est  le  résultat 
d'un  ensemble  de  considérations,  tant  générales  que 
particulières, pour chacune des  catégories en cause  et 
que cet examen a été mené de la façon  la plus minu-
tieuse et la plus informée. 
Le  Conseil a d'ailleurs pris largement en considéra-
tion les demandes d'emplois nouveaux formulées par la 
Commission  et  a  approuvé  la  création  d'un  nombre 
important  d'emplois  dans  les  différents  grades.  Il  a, 
en  effet,  prévu  au  total,  pour  la  Commission  et les 
services communs, la création de 243  nouveaux postes. 
En  ce  qui- concerne  la  catégorie  A,  il a  approuvé  la 
création de  55  postes sur 69 demandés pour les direc-
tions générales de  la Commission.  · ---------------
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Sur  ce  point, M.  Weinkamm fait  reproche au Con-
seil  de ne pas  être allé plus loin. S'il en est ainsi,  c'est 
pour deux  motifs.  Tout d'abord,  il convient d'appré-
cier les  effectifs globaux des catégories supérieures des 
Commissions. Il y a,  en  effet, nécessair.ement une cer-
taine évolution des  tâches et la  disparition ou l'efface-
ment  de certaines  des  attributions  initiales des  Com-
missions compense en partie l'accroissement des tâches 
nouvelles. 
C'est ainsi que le  nombre de  postes  de  la catégorie 
A qui résulterait de l'adoption du présent budget, addi-
tionné aux postes  existants, serait de  602.  Le  Conseil 
a  pensé  que  dans  l'utilisation  de  ces  602  postes,  un 
certain rajustement était probablement possible. 
Ce  chiffre de  602  doit être  comparé au  chiffre du 
to~al des  demandes  de la  Commission, soit 616.  Tous 
ceux  qui,  dans  cette  enceinte,  ont l'expérience  de  la 
gestion  d'un  département  ministériel  ou  l'intention 
future  de  procéder  à  une  telle  gestion,  savent  par-
faitement qu'il n'y a aucun ministère en  Europe dont 
on puisse dire qu'il peut travailler avec 616 personnes 
et qu'il est condammé à l'inaction s'il n'en a que 602. 
Il  n'y  a  d'autre  part,  à  ma  connaissance,  aucun 
exemple de discussions budgétaires entre un gouverne-
ment  et  des  services  qui  présentent leurs  demandes, 
qui aboutisse, en règle générale., à un écart aussi faible 
et je souhaiterais pour ma part, sur le  plan du budget 
de  mon  pays,  n'avoir  jamais  à  constater,  avec  les 
demandes  qui  sont présentées,  qu'un écart  de  l'ordre 
de 616 à 602-. 
Compte tenu de ces  emplois  nouveaux, considérant 
l'importance des  effectifs dont la Commission dispose 
déjà  et  la  possibilité,  que nous  n'exagérons  pas  mais 
qui existe, pour celle-ci de procéder à des rajpstements 
à  l'intérieur de  son  administration,  le  Conseil  estime 
que  la  Commission sera  en  mesure  de  faire  face  aux 
nouvelles tâches qui lui sont dévolues d'ici à la  fin  de 
l'exercice budgétaire en cours. 
J'ai  noté  avec  beaucoup  d'intérêt  la  suggestion  de 
M.  W einkamm concernant une étude rationnelle, que 
le  rapporteur voudrait voir  faite par le  Conseil. de  la 
structure de l'administration des  Commissions, de telle 
façon, qu'au lieu d'avoir une attitude qui peut paraître 
un peu négative, le Conseil puisse an contraire formu-
ler,  au  besoin  devant  le  Parlement,  des  propositions 
constructives  en  ce  qui -concerne  précisément  ces  ré-
aménagements.  J'en  entretiendrai  mes  collègues  des 
Conseils et je prends note de l'appui qui serait apporté 
sur le  plan parlementaire à une telle attitude de notre 
part  en  ce  qui  concerne  la  structure  administrative 
des  Commissions. 
Quant aux  bourses  d'études,  les  décisions  de  prin-
cipe devront être prises par le Conseil lors de sa session 
du 2 juillet prochain ; à ce moment, les décisions finan-
cières appropriées seront arrêtées. Dans ces conditions, 
le  Conseil a estimé ne pas être en mesure de procéder 
dès à présent à l'inscription d'une ligne budgétaire. 
En  ce  qui  concerne  le  secrétariat  des  Conseils,  j'ai 
noté,  bien  entendu, l'observation  du rapporteur, mais 
je  voudrais  attirer l'attention de votre Assemblée  sur 
le  fait  que  90 %  des  effectifs  supplémentaires  attri- _ 
hués au secrétariat des Conseils concernent des  postes 
d'exécution  de  la  catégorie  C  et des  postes  du  cadre 
linguistique  nécessaires  pour  assurer  la  préparation, 
la  reproduction  et  la  distribution  des  documents. 
Enfin, pour ce qui est de la Commission de la Com-
munauté  européenne  de  l'énergie  atomique,  le  Con-
seil  a,  si  je  puis  dire,  suivi  par anticipation  les  sug-
gestions  du  rapporteur.  Il a  constaté,  en  effet,  qu'il 
n'était  pas  apparu dans  ce  secteur  de  taits  nouveaux 
comparables à ceux qui ont affecté la vie de  la  Com-
mission  économique européenne. Dans ces  conditions, 
nous devions nous en tenir à la bonne règle, c'est-à-dire 
faire  en  sorte que les  prévisions budgétaires  inscrites 
,dans  le  projet  de  budget  de  1962  soient  respectées. 
C'est ce  qui  explique que nous  ne  demandons  par la 
création,  en  cours  d'exercice,  d'emplois  supplémen-
taires à ce titre. 
Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, en con-
clusion,  le  Conseil estime que ses  délibérations  sur le 
plan  budgétaire  sont  le  complément  inévitable  et 
nécessaire des décisions politiques de cette année. Elles 
doivent  permettre  de  traduire  dans  les  faits  l'œuvre 
graduelle et constante d'intégration économique de nos 
pays. 
J'indique de la façon  la  plus nette que le Conseil a 
arrêté  ses  choix  en  ayant  la  conviction  qui,  comme 
toute conviction, est naturellement sujette à discussion, 
mais dont l'inspiration ne peut pas être mise en doute, 
que les  effectifs retenus permettront à la  Commission 
de mettre en  œuvre les très grandes réalisations d' inté-
rêt économique et politique dont elle a la charge pour 
l'exercice en  cours. 
J'ai  pris  connaissance avec  grand intérêt du projet 
de  résolution  déposé  devant  l'Assemblée  par  votre 
commission  des  budgets  et de  l'administration.  Il  ne 
m'appartient  pas  de  préjuger  les  délibérations  du 
Çonseil, mais  je puis vous  assurer que, lors  de sa ses-
sion  du  2  juillet, le Conseil, auquel je  présenterai un 
rapport sur votre débat d'aujourd'hui, examinera cette 
résolution avec toute l'attention qu'elle mérite, du fait, 
notamment, de l'extrême clarté avec laquelle elle vient 
de nous être présentée. 
(  Applattdissements) 
M.  le Président. - Je  remercie  très  vivement 
M.  Giscard d'Estaing pour son exposé. 
La  parole est à M.  Battaglia. 
M. Battaglia. - (1)  Monsieur le Président, Mon-
seiur le  Président du  Conseil  de  ministres, mes  chers 
collègues,  c'est  presque  sous  forme  d'une  explication 
de vote que je' ferai quelques observations destinées à 
insister  sur  certains  arguments.  Transparaissant  déjà 
,1 -----------------------------------------
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dans  les  projets de  budgets supplémentaires, ces  argu-
ments revêtent à mon avis  une importance fondamen-
tale pour la continuité et l'efficacité du développement 
de  1' économie  communautaire. 
Mais  permettez-moi avant  tout, Monsieur le  Prési-
dent, de dire  à M.  Weinkamm que l'intéressant  rap-
port  qu'il  nous  a  présenté  m'inspire  une  profonde 
admiration tant en raison du rythme auquel il a dû le 
rédiger que pour le  fond  même de son ·travail. 
,  On sait que c'est  en quelques  jours,  je  dirais même 
en quelques heures, que M.  W  einkamm a accompli le 
tour de force  qui consiste  à  rédiger  ce  travail remar-
quable qui témoigne d'une si  haute conscience politi-
que. En effet, les budgets traduisent en données écono-
miques et en chiffres la sensibilité propre à toutes les 
décisions  politiques de  portée exceptionne_lle, de sorte 
qu'en  dépit  de  1' aridité  de  leur objet  et de  leur  mé-
thode,  ils  sont  un  instrument de  réalisation indispen-
sables  pour la  politique économique. LIn budget n'est 
pas uniquement un document comptable, c'est aussi la 
preuve du succès  d'une politique donnée. 
Voilà  pourquoi  les  projets  de  budgets  supplémen-
taires  présentés  par les  Communautés  européennes se 
proposent de  traduire par des  chiffres plus grands les 
tâches  de plus  en plus impqrtantes et essentielles  que 
l'édification de l'économie communautairè impose aux 
Communautés. 
Aussi au cours de leur dernfère réunion, les Conseils, 
conscients  de  la  portée  politique  de  ces  budgets,  se 
sont-ils opposés en partie seulement (je Je  répète, Mon-
sieur le  Président et chers collègues : en  partie seule-
ment)  aux demandes  de crédits  supplémentaires sou-
mises  par les  institutions  communautaires.  En  <:e  qui 
concerne la  Commission de la C.E.E., on peut dire que 
les  Conseils  ont répondu  à  raison  de  70 % à  sa  de-
mande d'accroissement  des  effectifs  puisque,  si  je  ne 
fais  erreur, ils ont accordé 238 nouveaux postes sur les 
341  que l'exécutif de la C.E.E.  avait demandés. Toute-
fois,  on  ne  saurait  saluer  cette décision  sans  réserve, 
Monsieur  le  Président  du  Conseil  de  ministres.  En 
effet, si  elle  paraît satisfaisante dans  son  ensemble,  il 
faut  toutefois  insister  avec  toute  la  clarté  nécessaire 
sur le  fait qu'elle risque de compromettre (et c'est là 
le  fond du problème)  la réalisation, par les services de 
cet exécutif, des  programmes de  politique agricole et 
notamment  ceux  qui  concernent  le  lait,  les  produits 
laitiers, la  viande  de  bœuf et le  riz. 
Si  l'on passe ensuite à l'examen de la répartition des 
nouveaux  postes  accordés  par le  Conseil,  nous  avons 
tout  lieu,  mes  chers  collègues,  d'être moins  satisfaits 
des  chiffres considérés dans leur ensemble. En effet, il 
faut souligner que pour mettre en œuvre les  premiers 
règlements  d'application  dans  le  secteur  agricole,  la 
Commission  a  vair  surtout  demandé  des  postes  de  la 
catégorie A,  carrières 5 et 4.  Mais, Monsieur le  Prési· 
dent, on  a  refusé  d'accorder la  plus  grande partie de 
ces  postes. Ce n'est pas une simple remarque de  détail, 
mes  chers  collègues,  car  elle  touche  à  un  problème 
d'importance  primordiale  si  l'on  pense  aux  lourdes 
responsabilités que ces  nouveaux fonctionnaires seront 
appelés  à  assumer,  responsabilités  qu'as  ne  pourront 
accepter s'ils  n'ont pas  déjà  une longue expérience en 
la  matière. 
Il  faut  également  attirer  l'attention sur  le  fait  que 
l'exécutif de la C.E.E.  estime que le  nombre des postes 
nouveaux accordés par le Conseil ne lui permettra pas 
d'appliquer  les  règlements  sur  le  lait  et  les  produits 
laitiers  ainsi  que  ceux  qui  concernent  la  vi~nde de 
bœuf et le  riz au  1er  novembre  1962,  comme prévu, 
et qu'il craint d'être obligé de différer la date de leur 
entrée  en  vigueur  jusqu'au  ter  avril  de  l'année  pro-
chaine, c'est-à-dire de 1963. 
]'avais  donc  raison  de  dire  tout  à  l'heure  que  la 
réduction  du  n9mbre  de  postes  de  cette  catégorie 
n'était  pas  une  question  de  détail,  car  elle  pose  un 
problème d'ordre  nettement politique. En  effet, il  est 
vain  d'adopter une politique agricole commune, com-
me on l'a fait en janvier passé au terme de laborieuses 
séances,  si  les  services  compétents ne  sont pas mis en 
état  de  réaliser  le  programme  prévu.  Que  l'on  ne 
vienne pas m'objecter qu'il suffirait que l'exécutif de la 
C.E.E.  rationalisât ses  services  pour pouvoir mettre en 
œuvre les règlements sur les produits déjà fixés ! Aussi 
poussée qu'elle soit, la rationalisation ne peut en réalité 
revêtir  qu'une  importance  secondaire,  car  elle  est 
assurément incapable, Monsieur  le  Président du Con-
seil, de  remédier à la pénurie spectaculaire de person-
nel hautement qualifié, je dis bien: hautement qualifié. 
On ne saurait non plus m'objecter que cette rationa-
lisation  devrait  consister  à  déplacer  une  partie  des 
cadres d'un service à l'autre. En effet, comment peut-on 
concevoir  de  faire  appel à  des  techniciens  spécialisés 
dans  des  domaines  entièrement différents pour résou-
dre les problèmes de secteurs tout à fait particuliers et, 
de  plus, au  cours  d:une phase aussi  difficile que celle 
où  nous  allons  entrer,  je  veux  dire  cette  phase  de 
réalisation  de  la  politique  communautaire  qu'ouvre 
l'entrée  en vigueur  des  premiers règlements ? 
Certes,  les  effectifs  des  cadres  des  services  de  la 
Communauté  ont probablement été  doublés  au  cours 
de ces dernières années, mais cela ne peut servir d'argu-
ment pour n'accorder qu'une augmentation partielle du 
personnel.  Ce  n'est  qu'une  nouvelle  confirmation, 
Monsieur le Ministre, mes chers collègues, de la multi-
plication constante des  tâches  dérivant d'un processus 
d'intégration  de  plus  en  plus  rapide. 
les besoins  de  personnel  supplémentaire  dus  à  la 
situation  actuelle  affectent  aussi  bien  le  secteur  de 
l'agriculture,  comme  vous  l'avez  dit,  que  celui  de  la 
concurrence. 
J'espère, Monsieur le Ministre, que ce que vous avez 
souhaité  à  la  fin  de  votre  intervention  se  réalisera, 
autrement dit  qu'au  cours  de  leur  session  imminente 
du  2 juillet, consacrée à l'adoption définitive des  bud-
gets,  les  Conseils  voudront  bien  examiner  attentive-
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supplémentaire pour accéder aux demandes de la Com-
mission en se débarrassant davantage, oui, davantage et 
mieux encore, de toute considération d'ordre technique 
et  financier  et  de  toute  vue  étroite  d'une  économie 
mal comprise. 
A  ce  propos, et afin d'appuyer la portée de l'affir-
mation  que  ma  dernière  phrase  contient  implicite-
ment,  je  crois  devoir  vous  rappeler, mes  chers  collè-
gues, qu'au cours de la même réunion où ils adoptf':rent 
ces  budgets, les Conseils ont égaleme1u  arrêté le deu-
xième plan quinquenn'll de l'Euratom ; ils ont doublé 
les  fonds  de  cette  Communauté,  puisqu'ils  lui  ont 
accordé  un crédit de 450 millions  de dollars et lancé 
un  programme  qui  ne  manquera  pas  d'exercer  une 
influence  profonde  sur  la  recherche  scientifique  en 
Europe au cours de ces  cinq prochaines années. 
Par conséquent, on ne saurait reprocher aux Conseils 
d'avoir manqué, dans  tous  les domaines, de vues  plus 
larges  et plus  réfléchies  quant  aux  tâches  de  notre 
Communauté.  Certes,  tout  comme  vous,  mes  chers 
collègues,  j'aurais  aimé  que  les  Conseils  accèdent  à 
toutes les demandes des Commissions du Marché com-
mun et de  l'Euratom, et surtout, qu'ils accordent à la 
direction  générale  de  l'agriculture  et  à  celle  de  la 
concurrence  tous  les  postes  nécessaires  à  l'accom-
plissement  des  lourdes  tâches  que  leur  imposent  les 
décisio11s  relatives à la politique agricole commune et 
au  règlement sur les  ententes. C'est, espérons-nous, ce 
que les  Conseils  feront  au plus  tôt,  et en disant :  au 
plus tôt, nous pensons  au  2  juillet prochain. 
Je conclurai, Monsieur le Président, en disant que je 
manquerais  au  devoir  que  m'impose  ma  conscience 
(qui veut  être aussi  impartiale que possible)  si  je  ne 
faisais  pas observer qu'il ressort de la lecture des  bud-
gets  tels  qu'ils  ont été proposés par les  Conseils  que, 
pour la première fois  dans un budget supplémentaire, 
ces  Conseils ont reconnu eux-mêmes qu'il était néces-
saire  d'accorder  aux  Commissions  des  crédits  impor-
tants pour qu'elles puissent mettre en œuvre les politi-
ques communes. De même, ma conscience veut que je 
me félicite grandement de ce que, continuant une tra-
dition qui s'est établie au cours de ces dernières années, 
le  président  du  Conseil  soit  venu  cette  fois  encore 
commenter en personne devant le Parlement la politi-
que suivie par la Communauté dans ce domaine d'une 
importance vitale. Je crois en effet que voilà la bonne 
voie,  celle que nous  devons suivre  jusqu'au bout afin 
que  le  dialogue  entre  le  Parlement  et le  Conseil  ne 
d~meure pas  ce  qu'il  a  été  parfois,  un  dialogue  de 
sourds,  mai~ qu'il  se  transforme  peu  à  peu  en  une 
collaboration réciproque, inéluctablement appelée à se 
faire de plus en plus étroite et assidue au fur et à me-
sure  qu'au  gré  du  développement  de  la  Commu-
nauté  l'intégration  économique  et  politique  en  vue 
d'un  avenir  meilleur  deviendra  une  réalité  toujours 
plus  féconde,  garante  d'un  lendemain  meilleur  pour 
nous  tous. 
(  Applattdissements) 
M.  le Président. - La  parole est à M.  Kreyssig, 
au nom du groupe socialiste. 
M.  Kreyssig.  - (A)  Monsieur  le  Président,  le 
groupe socialiste se félicite lui aussi de ce  que le pré-
sident des  Conseils  soit aujourd'hui parmi nous  pour 
assister à ce débat.  A vrai dire, il ne s'en félicite pas 
autant  que  mon  prédécesseur  et,  au  nom  de  notre 
groupe, je dois dire avec toute l'insistance qui convient 
que  nous  sommes  extrêmement  inquiets  de  l'évolu-
tion qui a marqué cette dernière année et que nous ne 
sommes pas à même d'accueillir avec confiance ce que 
le président du Conseil vient de dire pour expliquer 
en  quelque  sorte la décision  du Conseil. 
Lors du débat sur le budget de l'exercice 1962, l'au-
tomne passé,  nous avons  été dans l'obligation de dire 
explicitement au Conseil, par l'intermédiaire du Parle-
ment,  que  nous n'approuvions  pas  la  politique  des 
Conseils,  et  notamment  leur  politique  en  matière 
d'effectifs. Nous avions renvoyé les budgets aux Con-
seils en les priant de les soumettre à un nouvel examen. 
Les  Conseils  n'ont tenu aucun  compte de  ce  vœu du 
Parlement.  Nous  n'avons  pas  entendu  la  moindre 
allusion à  une  nouvelle discussion  des  budgets.  Il en 
résulte  que nous sommes  maintenant obligés  de pré-
senter  des  budgets  supplémentaires  conformément  à 
la recommandation que le Conseil avait donnée à cette 
époque aux Communautés. 
Nous  avons  déjà  exposé  dans  le  rapport de  notre 
rapporteur,  M.  W einkamm - que je  remercie vive-
ment de son travail, aussi au nom du groupe - com-
ment le Conseil ne s'est à nouveau pas tenu aux dispo-
sitions du traité. Le Parlement doit donner son avis sur 
les budgets dans le délai d'un mois, et nous autres par-
lementaires ne pouvons pas nous accorder un délai de 
six  semaines  parce qu'il se  trouve que nous  sommes 
surchargés de travail par ailleurs.  Si  nous  le faisions, 
nous  perdrions  nos  droits.  Lorsqu'on  a  conclu  des 
traités - comme l'ont fait les gouvernements dont les 
représentants siègent actuellement aux  Conseils  - il 
faut  trouver  le  temps  nécessaire  pour  s'occuper  des 
affaires de  l'Europe et rien ne peut à notre avis  justi-
fier le fait que ces  délais n'aient pas été respèctés. 
Mais il y a pire encore. Certes, le président du Con-
seil,  qui  est  ici  parmi  nous,  nous  a  dît  des  paroles 
aimables et nous a expliqué de manière apparemment 
plausible combien le  Conseil avait  travaillé conscien-
cieusement. Mais nous savons par ailieurs comment le 
travail  s'effectue  aux  Conseils  et  pourquoi  l'Europe 
marque des  temps d'arrêt et ne progresse pas.  La  ses-
sion où les Conseils avaient à prendre une décision et 
do'nt  l'ordre du jour portait la discussion  des  budgets 
supplémentaires de la C.E.E.  et de l'Euratom, a ·eu lieu 
le 18 juin. Un seul ministre des finances y assistait en 
personne, l'honorable président du Conseil ici présent. 
En outre, il y avait le suppléant du ministre des affaires 
étrangères d'un des pays membres. y  participait égale-
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étaient représentés par des  experts  « hautement quali-
fiés ». Voilà le Conseil qui décide des  budgets supplé-
mentaires  de  nos  Communautés. 
J'ai lu d'un bout à l'autre le  rtaité où sont définies 
les  fonctions  des  Conseils.  Or, si  je les  transpose dans 
la réalité,  j'imagine que les six  ministres des  finances 
des six gouvernements res.J?onsables des  Etats membres 
ont à assister à cette réunion du Conseil et à prendre 
leurs décisions, et non à y envoyer leurs experts après 
leur  avoir  bien  recommandé:  «Mon cher ami,  vous 
accorderez  au  maximum  deux  tiers  des  demandes ». 
Un autre reçoit l'ordre d'aller jusqu'à 70 %.  De toute 
manière,  il me semble qu'il est entré dans  les  mœurs 
qu'aucun  de  ces  experts  gouvernementaux  n'arrive à 
ces  discussions  dans  l'intention  d'examiner  si  les 
demandes  sont  justifiées,  mais  qu'il  est  nanti  des 
instructions de  son  gouvernement exigeant coûte que 
coûte des  réductions de crédits. Seul fait exception le 
Bureau  du  Conseil  de  ministres:  il  accorde  toujours 
à  cent pour cent les  crédits estimés  nécessaires.  A  ce 
niveau,  il n'existe  hélas  aucune  instance  compétente 
pour objecter:  «Messieurs, vous  dispqsez déjà de 350 
postes, ne pourriez-vous donc pas recourir à une légère 
rationalisation?  Ne  voudriez-vous  pas  contrôler  si 
tous  les  services  de  votre  Conseil  sont  occupés ? » 
Non, il n'y a aucune instance de cet ordre. En revanche, 
il  existe  une  crainte :  c'est  que  l'accroissement  des 
effectifs des  Conseils conduise de plus  en  plus à leur 
attribuer des  fonctions  qui sont  en réalité  du ressort 
des exécutifs. Cette évolution nous paraît extrêmement 
suspecte. 
Je sais  que les  experts  hautement qualifiés  qui se 
constùtent  au  préalable et qui se  retrouvent malheu-
reusement au Conseil  de  ministres où ils  jouent pour 
ainsi  dire aux ministres  bien qu'ils  ne  le  soient pas, 
que ces experts donc ont reçu a priori l'ordre de ne pas 
accorder toutes les  demandes. 
Quelles  conséquences  pourrait-on  tirer  de  cette 
situation ? En nmre qualité de commission des budgets 
et de l'administration et de parlementaires, nous pour-
rions faire part de nos  expériences er  de nos  observa-
tions  et dire aux  exécutifs,  par  exemple  à  Monsieur 
von  der Groeben:  «Si vous  avez  vraiment besoin de 
95 nouveaux postes, demandez-en 195. Les experts vont 
recevoir l'instruction de n'accorder que deux tiers des 
demandes et ainsi vous  aurez le nombre de gens  dont 
vous  avez  besoin ». 
Mais  nous ne voulons  pas  introduire ces  mauvaises 
habitudes. Nous devrions essayer d'examiner attentive-
ment si ce que le Conseil de ministres ou les ministres 
des  finances  font est  juste. 
Je donnerai un exemple caractéristique. Deux poste~ 
de  la  catégorie  A  ont  été  demandés  pour  le  service 
d'information  et  de  presse  de  Washington  et  de 
Londres.  là-dessus, l'instance supérieure  décide qu'un 
seul  poste  suffit.  Malheureusement,  le  président  de 
notre commission a été contraint de partir, sinon il se 
serait  fait  un  plaisir  de  vous  soumettre  lui-même  la 
question  que  je  vous  poserai  en  son  nom:  va-t-on 
demander  à  cet  unique  fonctionnaire  d'assumer  ce 
service sur un radeau quelque part entre les Etats-Unis 
et l'Angleterre, sinon où l'enverra-t-on? Si nous l'affec-
tons au bureau de Washington, c'est celui de Londres 
qui aura des  effectifs insuffisants, et s'il va  à Londres, 
nous  n'aurons  personne  à  WashingtOn.  Et voilà  sans 
aucun doute une décision prise par le Conseil de minis-
tres  après  mûre  réflexion ! 
Mon  prédécesseur,  qui  m'avait  prié  de  le  laisser 
intervenir  en  premier  parce  qu'il  devait  partir,  s'est 
étendu  longuement  sur  les  questions  du  personnel. 
C'est  tOut  simplement  monstrueux  - et  j'en  arrive 
à  me demander  si  le  Conseil  y  a  vraiment  réfléchi 
sérieusement  - de  prendre  un  certain  nombre  de 
personnalités qualifiées dans une section spécialisée -
disons  par  exemple  celle  des  ententes  - et de  pré-
tendre  qu'un  autre  peut  continuer  leur  travail.  Une 
personne  compétente  en  matière  d'organisation  du 
- marché  du lait ou  de commerce  extérieur  n'est vrai-
ment pas supposée être un spécialiste des ententes. Ce 
dont nous  avons  besoin,  c'est  de cadres  qualifiés.  Le 
groupe  socialiste  ne parviendra  jamais  à comprendre 
pourquoi  le  Conseil  de  ministres  a  veillé  avec  tant 
d'intelligence, de persévérance et finalement d'énergie 
à ce  que nous  disposions. de règlements de marché et 
à  ce  que  les  règlements  sur  les  ententes  entrent  en 
vigueur  pour  ensuite  refuser  les  effectifs  nécessaires 
à leur application. 
C'est là  une logique qui nous  dépasse et dont nous 
ne savons que faire. 
Nous  aurions  encore  de  nombreuses  cnnques  à 
apporter.  Je  me  limiterai  cependant  à  la  remarque 
suivante. Nous ne comprenons par exemple pas pour-
quoi le Conseil  dit  à  l'Euratom  qu'il ne  lui  accorde 
aucune de ses demandes étant donné que les faits n'ont 
pas  changé, alors  que ces  mêmes  faits  ont force  d'ar-
gument  pour  le  secrétariat  des  Conseils,  à  la  seule 
différence  qu'aucune  instance  n'est  là  pour dire  aux 
Conseils:  «Il suffit d'accorder un tiers de-vos  deman-
des  »  ou  bien :  « Deux tiers sont le  maximum de ce 
qu'on  vous  accordera;  réduction  d'un  tiers  de  vos 
demandes ». Helas, cette possibilité n'existe pas. 
Il reste encore un point sur lequel je voudrais insis-
ter parce que je crois  qu'il a donné lieu à un malen-
tendu. Notre rapporteur M. Weinkamm a déjà signalé 
que  les  Conseils  avaient  inlassablement  répété  qu'il 
fallait rationaliser, sans toutefois jamais préciser l'objet 
ni la forme de cette rationalisation. Si  j'ai bien compris 
le président du Conseil, il interprète cela dans  le sens 
que les  Conseils ou leur secrétariat viendraient exami-
ner  si  tout est  en  ordre dans  les  Commissions.  Voilà 
vraiment la dernière des  choses  à faire, alors  qu'il y a 
déjà tànt de désordre en Europe.  Si,  après examen, les 
Commissions  estiment  qu'elles  ont  la  possibilité  de 
rationaliser  davantage  leurs  travaux, c'est à  elles  d'en 
tirer  les  conséquences.  Les  Conseils  n'ont  pas  à  s'en 
mêler. ---------·------------------------------------------------------------------------------
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Le  groupe socialiste souscrit donc  et  au  rapport, et 
à la résolution. L'évolution qui se  fait  jour depuis une 
année  et  demie  ou  deux  ans  nous  inquiète  profon-
dément. Le sentiment nous gagne de plus en plus que 
le  Conseil de  ministres est un sabot de frein qui nous 
empêche  d'avancer  sur  la  voie  de  l'Europe,  et cela, 
parce que ce  ne sont pas les  ministres, mais des  secré-
taires  d'Etat,  des  fonctionnaires  hautement  qualifiés 
et  d'autres qui y font  le  travail européen permanent. 
Comme  je  l'ai  dit,  cela  nous  préoccupe sérieusement. 
]'ai déjà signalé la dernière fois  la conclusion comique 
à  laquelle  on parviendra  le  jour où  les  Commissions 
seront  dans  l'obligation  de  nous  faire  savoir  qu'elles 
ne  sont pas  en  mesure,  faute  de personnel, d'exécuter 
les  décisions  arrêtées  par le  Conseil  de ministres.  La 
Commission  de  la  C.E.E.  nous  a  déjà  dit  qu'elle  ne 
pourrait  entreprendre  qu'à  partir  du  1er  avril  1963 
toute une série de mesures  qui auraient dû entrer en 
vigueur  le  1er  novembre.  Le  refus  d'accorder  le  per-
sonnel nécessaire freine donc l'évolution d'environ six 
mois.  Et  le  jour  où  la  Commission  ncus  informera 
qu'elle n'est pas en  mesu~e d'accomplir ses  tâches dans 
les  délais  fixés  par les  décisions  du Conseil de minis-
tres,  faudra-t-il  lui  répondre  qu'elle  ne  mérite  pas 
notre confiance et qu'elle fera  l'objet d'une motion de 
censure? 
J'insiste sur  le fait que cette motion de  censure, le 
groupe socialiste ne la demandera en aucun cas.  A vrai 
dire,  la  Commission  est  l'unique  institution  que l'on 
puisse « mettre à l'ombre» si elle ne travaille pas. Mais 
nous  nous  rendons parfaitement compte - et il faut 
le dire aujourd'hui crûment-que ce sont les ministres 
des  finances  et  les  gouvernements qu'il faudrait saisir 
d'une motion de censure er  «mettre à l'ombre», sinon 
tous les  six,  du  moins l'un ou l'autre, pour qu'il nous 
dise qui a mis le bâton dans les roues, pourquoi et dans 
quelle  mesure. 
Monsieur le  Président, l'heure avance et je voudrais 
conclure mes observations en me contentant de répéter 
une fois  de plus qu'en raison de notre grande inquié-
tude,  nous  espérons  et nous  attendons  que  le  Conseil 
de  ministres prenne la  résolution  de  notre Parlement 
au sérieux, car elle  est un appel sérieux. Elle  n'est pas 
due au malin plaisir de critiquer le Conseil de ministres 
mais  bel  et  bien  à  la  crainte  très  sérieuse  que  les 
décisions du Conseil de ministres - que nous estimons 
insuffisamment  publiées  et  mal  conçues  - portent 
un  grave  préjudice  à  l'Europe.  C'est  ce  que  nous 
voudrions  éviter,  et  c'est  pourquoi  nous  votons  pour 
cette  résolution. 
Je me félicite  de  ce  que  Monsieur  le  Président du 
Conseil  ait  promis  de  tenir  ses  collègues  au  courant 
des  discussions.  J'espère  qu'il  est  lui  aussi  convaincu 
que tout ce  que j'ai dit part de  la  crainte que la  poli-
tique que nous avons faite en Europe soit mauvaise et 
de  la  conviction  que  nous  devons  y  instaurer  une 
meilleure. 
(  Applattdi.r.rements) 
M. le Président. - La  parole est  à M.  Dupont, 
au  nom  du groupe démocrate-chrétien. 
M.  Dup·ont.  - (  N)  Monsieur  le  Président,  en 
premier  lieu,  je  vous  prie  de  m'excuser  d'avoir  de-
mandé la parole il  y a deux minutes à peine, mais  je 
voudrais, au nom du groupe démocrate-chrétien, m'as-
socier aux remarques des orateurs qui m'ont précédé et 
exprimer  la  déception  et  la  grande  inquiétude  dont 
nous  ne  pouvons  nous  défendre  depuis  que ce  débat 
sur les  problèmes agricoles  a commencé. 
Le  président du Conseil de ministres vient de  nous 
dire qu'à son avis, le Conseil de ministres est tellement 
venu à l'encontre des demandes de la Commission qu'il 
ne comprend pas qu'un si faible écart entre les deman-
des et la suite qui leur a été donnée puisse entraîner de 
sérieux retards dans  la  mise  en œuvre de  la  politique. 
En  guise  de  réponse,  je  rappellerai  la  déclaration 
très  claire  de  M.  Mansholt  dans  laquelle  jJ  nous  a 
démontré  qu'il  ne  pouvait  pas  garantir  l'entrée  en 
vigueur des règlements, vu que le  personnel technique 
qualifié nécessaire à cet effet lui  avait été  refusé. 
Or, le  Conseil  de ministres  et son président savent 
sans  aucun  doute  parfaitement  qu'une grande  partie 
des  règlements auxquels le Conseil a donné son accord 
au  cours  de  sa  réunion du  14  janvier  exige de  nom-
breux travaux  préparatoires qui ne  peuvent être con-
fiés  qu'à  un  personnel  qualifié  et  que,  par  ailleurs, 
l'interdépendance dans  laquelle se  trouvent ces  règle-
ments est  telle qu'il est indispensable de respecter les 
termes  fixés  pour  l'entrée  en  vigueur  successive  de 
chacun d'eux. 
Faute  de  cela,  l'ensemble  de  la  politique  agricole 
sera  compromis. 
Nous  savons  très  bien  qu'au cours  de  ces  derniers 
temps,  le  personnel  de  la  Commission  s'est  attelé  au 
travail  et  a  fourni  un  effort presque surhumain, que 
l'on  a  exigé  de  lui  une  intensité  de  travail  exagérée 
et que nonobstant, certains travaux préparatoires n'ont 
pu être  terminés  en  temps  voulu. 
Je vais  résumer  mon  argumentation,  Monsieur  le 
Président. 
S'il  est  exact  - et  nous  n'avons  aucune  raison  de 
douter des  paroles de  M.  Mansholt - que l'entrée en 
vigueur  de  certains  règlements  subira  probablement 
un  retard  sensible  faute  de  personnel  qualifié,  toute 
la  politique  agricole  si  péniblement  mise  sur  pied 
risque de  s'effondrer. 
Or,  lorsqu'on  sait  qu'en  ne  mettant  pas  en  œuvre 
la  politique agricole,  on risque  peut-être de  compro-
mettre  l'avenir  de  toute l'union  économique,  j'espère 
que  dans  leurs  interventions,  les  différents  orateurs 
qui  avaient été d'accord avec  moi sur  ce que je viens 
de  dire  insisteront avec  toute  la  force  nécessaire  sur 
la  portée de  cette question. '  l'  ,- -"  ·- •;' 
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]'espère que la brièveté de mes remarques ne nuira 
pas  à  l'importance  que  nous  devons  attacher  à  ce 
problème. 
(Applaudissements) 
M.  le Président. - La  parole-est à M.  Janssen. 
M.  Janssen.  - (N)  Monsieur  le  Président,  je 
serai  très  bref.  Je me limiterai à une seule  remarque, 
au nom du groupe démocrate-chrétien. 
Nous savons gré à M.  Giscard d'Estaing de sa venue 
et  nous  espérons  qu'elle  amorcera  l'établissement  de 
contacts  plus  étroits  entre  les  Conseils  et nous  pour 
les  questions  budgétaires. 
Monsieur le Président, je  désire déclarer sans  ambi-
guïté devant  le  Parlement et devant les  Conseils que 
la  manière  dont  les  Conseils  agissent  dans  la  poli-
tique  du  personnel  et  dans  la  procédure  budgétaire 
nous  cause  une  vive  inquiétude.  Après  ce  que  nous 
avons  vu  cette  dernière  année - disons  à  partir de 
novembre  - en  matière  de  procédure  budgétaire, 
nous ne pouvons vraiment plus avoir la confiance que 
réclame cependant la collaboration entre les différentes 
institutions.  Je  rappellerai  l'exposé  des  motifs  qui 
accompagnait  le  budget  de  la  C.E.E.  pour  l'exercice 
1962 ;  on  pouvait  y  lire  que  le  Conseil  était  d'avis 
que nous  allions  au devant  d'une  année  d'attente  au 
cours  de  laquelle il  fallait  arriver à une consolidation 
alors  que,  sans  les  avoir  apprises  par  cœur,  tout  le 
monde  connaît  les  décisions  et  l'évolution  de  vaste 
portée  qui  doivent  être  réalisées  au  cours  de  cette 
année  1962. 
En  ce qui concerne la procédure budgétaire, je dois 
dire  que les  règles  présidant à  l'établissement  de  ces 
budgets  supplémentaires  nous  causent  une  vive  in-
quiétude.  Nous  devrions  signaler  très  expressément 
aux  Conseils  qu'une  manière d'agir  aussi  limitée  est 
inacceptable. 
]'ai  beaucoup  de  compréhension  pour  ce  que 
M. Giscard d'Estaing a dit des occupations multiples et 
du temps qu'elles  réclament, mais  enfin, la procédure 
budgétaire et même la politique du personnel revêtent 
elles  aussi  une  importance  considérable.  Elles  consti-
tuent l'un des  éléments essentiels de l'ensemble. 
Par  conséquent  - et  je  souscris  ici  à  ce  que- le 
rapporteur,  M.  Weinkamm, a  écrit dans  son  rapport 
-nous ne croyons  pas que l'on apporte à la respon-
sabilité réciproque qui incombe aux différentes insti-
tutions  de  notre  Communauté la  compréhension,  l'es-
time  et l'encouragement  qui  leur  conviennent. 
Notre  procédure  budgétaire  est  très  étrange.  Ce 
n'est pas celle des parlements nationaux, où le dialogue 
s'établit uniquement entre le  gouvernement et le Par-
lement.  Nous  avons  différentes  institutions:  le  Con-
seil,  les  exécutifs  et  le  Parlement.  C'est  à  tous  trois 
qu'incombe la  responsabilité  pour  tout  ce  qui est  du 
II 
domaine  de  la  procédure  et de  la  politique  du per-
sonnel. 
Il  ne  m'appartient  pas  - et  nous  ne pouvons  le 
faire  en  tant  que  Parlement -, de  soulever  ici· la 
question  de  savoir  si  nous  avons  besoin  de  dix,  de 
trente  ou  de  plus  de  fonctionnaires,  ni à quelles  tâ-
ches  ou  à  quelles  divisions  ils  doivent  être  affectés. 
Il s'agit  du  tait que  lorsqu'on  s'est  déclaré  une  fois 
pour toutes disposé à réaliser une tâche précise et qu'on 
l'a même confiée  à  l'exécutif,  il  faut  aussi  donner  à 
cet exécutif les  effectifs nécessaires à son accomplisse-
ment.  C'est tout aussi  vrai  pour l'agriculture  et pour 
la  politique  de  concurrence  que  pour  les  autres  ser-
vices. 
Je ne  veux pas savoir si  ces  messieurs des  exécutifs 
ont  exagéré  la  situation.  Je  ne  veux  pas  non  plus 
savoir  si  c'est  à  tort  que  le  Conseil  a  réduit  les  de-
mandes  des  exécutifs.  Ces  questions  ne sont  pas  de 
ma compétence. Tout ce  que nous  pouvons dire, c'est 
que nous  n'avons pas l'impression que l'on soit arrivé 
à un véritable dialogue et à un examen de la situation 
digne  de  ce  nom  entre  le  Conseil  et  les  exécutifs. 
Quand  nous  apprenons  de  notre  honoré  collègue 
M.  Kreyssig la  manière dont à un moment donné, un 
Conseil  prend  une  décision  précise  lourde  de  con-
séquence,  nous  désirons  voir  de  près  comment  tout 
cela  se  passe. 
Je  répète  une  fois  encore  que  nous  sommes  très 
inquiets.  Nous  sommes  reconnaissants  à  M.  Giscard 
d'Estaing des  explications qu'il nous  a données ; mais 
nous  lui  saurions  à  plus  forte  raison  gré  si  lui  et 
ses  collègues  voulaient bien prendre aussi  en considé-
ration  les  « ways  and means »  permettant de  donner 
aux  budgets  une  suite meilleure, plus  effective  et de 
nature à inspirer davantage  de  confiance. 
J'espère  que  lors  du  débat  de  novembre  sur  les 
nouveaux  budgets,  nous  pourrons  voir  les  fruits  de 
cette nouvelle  attitude. 
(Applaudissements) 
M. te Président. - La parole· est à M.  Dehouss"e. 
M.  De,~ousse.- Monsieur le  Président, je  pour-
rai  être  extrêmement· bref.  D'accord  avec  M.  Poher, 
qui a dû regagner  Paris  et qui s'en excuse,  je  comp-
tais  attirer  l'attention  sur  le  problème  des  bureaux 
de  Londres  et  de  Washington  émanant  du  service 
commun de presse  et d'information. Mais  je  constate 
que  mon  collègue  et ami  M.  Kreyssig  a  largement 
traité  ce  point.  Je  me  bornerai,  par  conséquent,  à 
insister dans le même sens que lui et à demander amé 
Conseils  de reconsidérer leur décision. 
Il  est  important,  surtout  en  ce  moment,  que  les 
deux  bureaux  en  question  puissent  avoir  à  leur· dis-
position  des  crédits  d'activité  satisfaisants.  Il  est  im-
portant aussi qu'ils puissent compter sur un personnel 
plus  nombreux  que  celui  qui  est  à  leur  disposition-
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La  situation au point de vue  du  personnel  est,  en 
effet,  assez  paradoxale. 
Le  service avait demandé deux agents  de  catégorie 
A,  un agent de  catégorie B,  deux agents de catégorie 
C,  tous  de  langue  anglaise,  et  on  lui  en  a  donné 
approximativement  la  moitié.  Faudra-t-il  donc  tirer 
au  sort  entre  le  bureau  de  Londres  et  celui  de 
Washington  pour savoir  où envoyer  l'agent  de  caté-
gorie  A  et la  secrétaire ? 
J'insiste donc,  comme M.  Kreyssig, pour que cette 
situation  soit  revue. 
En conclusion de cette intervention, je désire, Mon-
sieur  le  Président, qu'au point 7 de la résolution qui 
va  être  soumise  au  Parlement  l'on  a joute,  après : 
«  •.• dans  les  domaines  si  importants  de  l'agriculture, 
de la  concurrence ... »  les  mots:  « et de  l'information 
vers  les  pa  ys  tiers ». 
M. le Président. - La  parole est à M.  Giscard 
d'Estaing. 
M.  Giscard d'Estaing, président en exercice des 
Conseils des Communautés. -Monsieur le  Président, 
je reprends la parole pour répondre aux interventions 
qui  viennent  d'a  voir  lieu.  Je m'excuse  tout  de  suite 
auprès  de  votre Assemblée d'être obligé de  quitter la 
salle  des  séances  vers  13  h  30,  ce  qui  ne  comporte 
- Je  pense  que vous  l'interpréterez  ainsi  - aucune 
intention désobligeante à l'égard des  orateurs qui res-
teraient  à  entendre. 
Les  observations qui ont été présentées portent sur 
la  procédure  et sur  le  fond. 
En  ce  qui  concerne  la  procédure,  nous  pouvons 
dire que le  problème  du budget supplémentaire que 
nous  avons  examiné  cette  année  revêt  un  caractère 
assez  exceptionnel  et  découle  de  l'importance  des 
décisions  nouvelles  prises  au  cours  de  l'année.  On 
peut donc tenir pour vraisemblable que nous  n'ayons 
pas,  dans  l'avenir, à  recourir à  nouveau à une procé-
dure dont je  connais, pour ma part, les  inconvénients. 
Comme  M.  Kreyssig,  je  souhaite,  dans  la  limite 
bien entendu de la  résistance humaine, que nous puis-
sions  assister,  au  niveau ministériel,  à  toutes  les  ses-
sions du  Conseil. Telle est évidemment l'intention des 
auteurs  du  traité.  Je  puis,  en  tout  cas,  indiquer  à 
1\f. Kreyssig  que,  pour ce  qui est des débats  budgétai-
res,  soit  celui  de  l'automne,  soit  le  plus  récent,  la 
France a été représentée par son ministre des  finances. 
Néanmoins,  le  règlement  financier  prévoit  l'exis-
tence  d'un comité d'experts  et  l'on  ne  peut pas  tenir 
pom  inutile  son  intervention.  Dans  des  matières  de 
cette  nature,  il  est  bon  que  nos  travaux  soient  pré-
parés  par un tel  COIPité.  11  est  fort difficile,  en effet, 
au  cours  d'une  session  ministérielle,  de  se  pencher 
sur  le  détail  des  effectifs- de  tel  ou  tel  service  de 
fonctionnement  ou  de  gestion.  Mais  il est  parfaite-
ment  clair,  en  raison  de  l'importance  des  problèmes 
politiques liés à ces décisions, que l'appréciation finale 
doit  être  réservée  aux  réunions  ministérielles. 
Quant à la question de fond,  bien entendu, comme 
je  l'ai  dit en conclusion,  rapport sera  fait au Conseil 
de  ministres  des  observations  que  vous  avez  pré-
sentées. 
L'une  d'entre  elles,  et  M.  le  président  Dehousse 
vient  de  la  reprendre,  concerne  le service  de  presse 
et  d'informations.  En  ce  qui  concerne  ce  service,  on 
nous  avait  proposé  la  création  de  deux  postes  nou-
veaux à l'étranger, l'un à Londres,  l'autre à Washing-
ton.  Nous  avons  prévu  la  dotation  nécessaire  pour 
renforcer  l'une  de  ces  représentations,  pensant  que, 
s'il  y avait  un  élément  nouveau,  c'était sans  doute la 
négociation  avec  la  Grande-Bretagne  et qu'il y  avait 
donc  de  ce  côté  une  décision  à  prendre.  En  ce  qui 
concerne  par  contre  le  renforcement  du  bureau  des 
Communautés dans  tel ou tel grand pays,  notamment 
les  Etats-Unis  d'Amérique,  nous  avons  pensé  que 
cela  faisait  partie  des  attributions  normales  du  ser-
vice  compétent,  qui  dispose  d'ailleurs  déjà  de  3  7 
agents de catégories supérieures et à qui il appartient 
d'en  faire  la répartition. 
Si  bien que  notre  décision  a  consisté  à  laisser  le 
choix à la  Commission; et si  elle  pensait qu'il fallait 
renforcer les  ef(ectifs de deux représentations, il nous 
a  paru  qu'il  lui  appartenait  d'aménager  la  seconde 
à partir des dotations budgétaires prévues pour l'année. 
Il ne s'agissait  pas  dans  notre esprit, quel que soit 
le progrès de la science et des  techniques, de recourir, 
comme on le craignait, à  la  solution du bureau d'in-
formation  nomadisant  entre  l'Europe  et  l'Amérique. 
Pour  ce  qui  est  de  l'agriculture,  les  décisions  du 
Conseil  n'ont pas  porté sur  un chiffre particulier du 
personnel  affecté à  cette  direction générale,  mais sur 
le  nombre  total  de  postes  de  catégorie  A,  dont  je 
rappelle  qu'il  avait  été  convenu  d'en  créer  55,  au 
regard d'une demande globale de 69. 
Il  se  pose  donc  un problème de  nombre,  puis  un 
problème de  répartition.  Le  Conseil a  estimé que les 
dfectifs de  la  Commission permettaient de faire face 
aux  tâches  telles  qu'elles  avaient été décrites  pour ce 
qui  est  de  la  politique  agricole  commune  et  de 
l'application  de  la  réglementation  sur  les  enteptes. 
Il  ne  s'est  donc  pas  agi  pour  lui  de  dire  que  telle 
ou  telle  de  ces  tâches  ne devait pas  être assumée.  Le 
seul problème est de  déterminer l'appréciation exacte 
et  chiffrée  des  effectifs  nécessaires  et de  leur  répar-
tition.  Si  bien  que,  dans  sa  délibération  finale,  c'est 
soit l'un,  soit l'autre, soir les  deux aspects  des  choses 
qu'il lui  faudra prendre en considération. 
En  conclusion,  j'espère  comme  vous-mêmes  que 
c'est par la  procédure budgétaire normale; c'est-à-dire 
à  la  session  d'automne,  qu'il  convient  désormais  de 
débattre  l'ensemble  de  ces  moyens  de  travail.  Je  ne 
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des  orateurs  soit  en  tous  points  justifiée  et  qu'il  y 
ait de  la  part du Conseil  une  volonté  de  freiner  les 
réalisations  des  Commissions  en matière  européenne. 
Il  serait  en  tout  cas  très  singulier  que  le  même 
Conseil  qui,  au  prix  d'un effort physique  éprouvant 
et presque  héroïque, a  fait  avancer  la  politique agri-
cole  commune au mois de janvier, s'efforcerait, quel-
ques  mois plus tard, pour des  raisons  que  je  ne saisis 
pas,  de  freiner  cette  politique. 
Il faut revenir à une appréciation plus  réaliste  des 
choses.  La  vie  budgétaire  consiste  à  rechercher  un 
équilibre  entre  des  tâches  jugées  nécessaires  et  des 
moyens  dont  nous  sommes  les  uns  et  ]es  autres 
comptables.  C'est à la  recherche de  cet  équilibre que 
procédera le prochain Conseil et que seront, je l'espère, 
consacrés  nos  contacts  ultérieurs. 
(Applaudissements) 
M.  le Président. - La  parole  est à  M.  le  Rap-
porteur. 
M.  Weinkamm, rapporteur.  - (A)  Monsieur  le 
Président,  en  écoutant  tout  à  l'heure les  déclarations 
que le président en exercice des  Conseils vous a faites, 
j'ai  eu  l'impression  qu'il  s'était  glissé  un léger  mal-
entendu que  je  voudrais  éclaircir. 
Dans mes  remarques sur le montant total des  effec-
tifs,  je  n'ai  nullement  voulu  dire que le  Conseil  de-
vrait:,  avec l'assentiment du Parlement, intervenir' dans 
les  pouvoirs  d'organisation  de  la  Commission  en 
formulant  des  directives  ou des  propositions quant à 
l'aménagement de  son administration. Il ne saurait en 
être question. 
Tout ce  que  je  voulais  dire,  c'est  que  je  souhaite-
rais  que des  relations plus aimables - je dirais pres-
que,  plus  courtoises  - s'établissent  entre  le  Conseil 
de ministres et la  Commission. 
Quoi  qu'il  en  soit,  il ne  faudrait  pas  porter  des 
différends  de  cet  ordre  devant  l'Assemblée,  sinon 
l'opinion  publique  finira  par  trouver  que  le  Parle-
ment  n'a  pas  d'autres  sujets  de  préoccupation  plus 
importants que la question de savoir s'il est nécessaire 
ou  non  de  recruter  dix  ou  quinze  fonctionnaires 
supplémentaires. 
Monsieur  le  Président  des  Conseils,  je  crois  que 
vous  comprenez  ce  que  j'ai  voulu  dire  et  je  vous 
prie de  vouloir  en tenir compte lorsque  vous  présen-
terez  votre  rapport au  Conseil  de  ministres. 
M.  le Président. - Je remercie M.  W einkamm 
de  son  observation qui  a précisé  sa  pensée. 
Je  m'excuse  auprès  de  M.  Sassen  de  l'appeler  à 
prendre  la  parole  après  ·que  M.  Weinkamm est  lui-
même  intervenu. 
Monsieur  Sassen,  vous  avez  la  parole. 
M. Sassen, membre de la Commission d(J  la Com-
munauté européenne de  l'énergie atomique. - Mon-
sieur le  Président,  je suis  heureux de  pouvoir prendre 
h  parole à cette heure propice et dans une Assemblée 
attentive et vivement  intéressée. 
M.  le  Président  du  Conseil  de  ministres  a  bien 
voulu  rappeler  que  le  droit  budgétaire  parlemen-
taire,  par  une  très  vieille  tradition,  trouve  sa  source 
dans  le  souci  du  Parlement  de  limiter  les  dépenses. 
Qu'il me soit permis, Monsieur le Président, d'y appor-
ter deux nuances : 
1°  - La  règle  la  plus  vieille  à  cet  égard  est 
d'origine  anglaise ;  c'est  la  règle  de  « no  taxation 
without  representation » ; 
2Q  - La  pratique  et  la  politique  économiques  et 
financières  modernes  ne  portent pas  toujours  sur  la 
limitation  des  dépenses,  mais  plutôt  sur  un  dosage 
judicieux  dans  le  temps  et dans  la  quantité  des  dé-
penses,  et  le  Parlement  est  certainement  intéressé 
d'avoir  à  s'exprimer  sur  ce  dosage  pour  des  raisons 
économiques,  sociales  et  politiques. 
La  Commission d'Euratom a pris connaissance avec 
intérêt  du  rapport  présenté  par  M.  W einkamm.  Ce 
document  expose  un  certain  nombre  de  thèses  qui 
méritent  d'être  connues.  Il rappelle  notamment  le 
principe d'égalité des  institutions devant la réglemen-
tation  financière  et  budgétaire. 
Il est  clair  que le  caractère  homogène et uniforme 
des  dispositions  du traité en .ce  domaine implique la 
nécessité  pour chacune  de  nos  institutions de  se sou-
mettre d'une manière égale aux normes régissant leur 
fonctionnement  sur  les  plans  adœ:"istratif  et  finan-
cier. 
Le  respect de  ce principe doit conduire à appliquer, 
à  l'égard  de  chacune  des  institutions  de  la  Commu-
nauté,  les  mêmes  critères  objectifs  pour  la  solution 
des  problèmes  de  même  nature.  C'est ainsi  que l'  éta-
blissement  d'un  budget  supplémentaire  en  cours 
d'exercice doit être motivé par la survenance de  faits 
nouveaux et imprévus  justifiant une modification des 
crédits  initialement  ouverts,  ces  faits  nouveaux  et 
imprévus  devant  être  appréciés  de  la  même  manière 
pour toutes  les  institutions. 
Enfin,  Monsieur  le  Président,  votre  commtsswn 
rappelle  à  juste  titre  la  nécessité  impérieuse  de  res-
pecter les  délais  et de  fournir les  justifications néces-
saires  pour permettre à  chaque  institution  ayant  une 
compétence en matière budgétaire d'exercer, en pleine 
connaissance de  cause et d'une manière utile, les  fonc-
tions  que  lui  dévolue  à  cet  égard  le  traité.  Il s'agit 
là  d'un principe fondamental dont le  respect s'impose 
pour  assurer  la  sauvegarde  et  l'équilibre  entre  les 
institutions tel que le  traité l'a établi. 
La Commission de l'Euratom tient à affirmer qu'elle 
souscrit  entièrement à  ces  thèses.  Elle  forme  le  vœu 
que le  Conseil les  partage et les  applique dans  l' exer-
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blissement  de  son  propre état prévisionnel  que  lors-
qu'il assume  la  responsabilité  finale  d'établir ou d'ar-
rêter le  budget global de la  Communauté. 
La  Commission  espère  qu'à  la  lumière  du  débat 
de  ce  matin la  décision  finale  du  Conseil  permettra 
d'envisager  une  solution  raisonnable,  qui  a  été  pré-
conisée  d'ailleurs  également  par  M.  le  représentant 
J  anssens  et  par  M.  le  rapporteur  W einkamm,  afin 
que la Commission puisse faire face au surcroît d'acti-
vité  qui  s'est  manifesté au  cours  du présent exercice 
budgétaire. 
Ce surcroît d'activité provient notamment du déve-
loppement  aussi  rapide  qu'important  de  l'exécution 
du  programme  de  recherches,  p~rticulièrement dans 
le  secteur  des  contrats,  dont  95,  sur un  total de  351 
contrats  signés  à  ce  jour, soit  plus  du  quart,  ont été 
négociés  et  signés  au  cours  des  cinq  derniers  mois. 
Cette activité rend nécessaire l'augmentation des effec-
tifs  afin  de  permettre  une  gestion  efficace  et  vigi-
lante  de  sommes  importantes  ainsi  que  pour  assurer 
le  dépôt,  la  surveillance  et  la  défense  des  brevets. 
Cette situation  préfigure d'ailleurs  le  développement 
important de  la  recherche en général, qui vient d'être 
réaffirmé par le Conseil  lorsqu'il  a  statué le  19  juin 
sur  le  deuxième  programme  quinquennal  de  recher-
ches  de  la  Communauté. 
De plus, Monsieur le  Président, je crois devoir sou-
ligner  à  nouveau  que  la  mise  en  œuvre  des  disposi-
tions  du  statut  des  fonctionnaires  présente,  pour  la 
Commission de l'Euratom, des  sujétions  nouvelles qui 
étaient imprévisibles au mois de septembre de l'année 
passée  et  qui  lui  sont  propres  en  raison  de  la  va- ~ 
ri  été des  catégories  de  personnels  qu'elle  emploie, de 
la  dispersion  géographique  des  affectations  - 30 
lieux  d'affectation  dans  la  Communauté  et  rlq_ns  les 
pays  tiers - et de la pluralité des  régime  .  .;  iuridiqL1es 
qu'elle  doit  en  conséquence  appliquer :  régimes  fis-
caux,  prestations  sociales  des  agents  locaux,  coeffi-
cients correcteurs, etc. 
J'en viens,  pour terminer,  aux  demandes  qui  inté-
ressent  le  secrétariat  du  Conseil. 
La  Commission  n'a  rien  à  a jouter  à  ce  qui figure 
dans le rapport et à ce qui a été dit lors de  la réunion 
de  votre  commission  quant  à  la  procédure  suivie. 
Les  observations consignées dans le rapport rejoignent 
la  position que  ma  Commission  avait  elle-même  cru 
devoir adopter le 19 juin. 
Quant au fond,  la Commission  de  l'Euratom cons-
tate  que  la  commission  parlementaire  semble  suggé-
rer,- d'ailleurs  à  juste  titre - et  confirmer  la  po-
sition que j'ai prise moi-même devant elle, de donner 
en  principe  une  suite  favorable  aux  demandes  for-
mulées  par le  Conseil  afin  de  lui permettre de  faire 
face  aux  tâches  accrues  et  aux  tâches  nouvelles  ré-
sultant des  décisions  du  Conseil  du  Marché  commun 
ainsi  que  du  développement  des  activités  de  re-
cherches. 
Je  note  aussi  que  M.  le  Président  du  Conseil  de 
ministres  a mentionné comme fait nouveau les  négo-
ciations  en  cours  avec  l'Angleterre  et d'autres  pays 
tiers.  Je  crois  que  cette  circonstance  est,  en  effet, 
très  importante.  Elle  n'a  pas  été  mentionnée  par  le 
Conseil  jusqu'à  présent.  Elle  peut certainement  être 
considérée  comme  un  fait  nouveau  dans  une  inter-
prétation  large  et  souple,  bien  entendu,  de  cette 
notion. 
A  cet  égard,  le  paragraphe  10  du  projet de  réso-
lution  revêt  une  importance  particulière.  Ce  texte 
dit que l'Assemblée considère que,  s'il  existe  des  mo-
tifs  vahbles  pour  une  augmentation  des  crédits  de 
l'état prévisionnel  supplémentaire des  Conseils,  il en 
existe également pour les  crédits supplémentaires de-
-mandés  par  la  Commission  de  l'Euratom.  Le  Parle-
ment demande, en conséquence, au Conseil de suivre; 
à  l'égard  de  ces  crédits,  la même politique que celle 
suivie à l'égard  de  son propre état prévisionnel. 
Ce  texte  mérite  spécialement votre  attention  pour 
deux  raisons  principales: 
1°  Parce  que  la  commission  parlementaire  a  déjà 
estimé,  dans  le  dernier  alinéa  du  paragraphe  46  du 
rapport  de  M.  Weinkamm, que  les  Conseils  doivent 
réexaminer les  demandes  de  l'exécutif de l'Euratom ; 
2°  Parce  que,  au  stade  actuel  et  à  la  lumière  des 
traités  de  Rome,  les  activités  des  Conseils,  pour  im-
portantes  et  même décisives  qu'elles  soient, sont  tou-
jours  fonction  des  activités  des  Commissions  exé-
cutives. 
Monsieur  le  Président,  le  rapporteur,  M.  Wein-
kamm,  dans  une  brève  intervention,  a  déjà  dissipé, 
j'espère, un malentendu qui risquait de survenir entre 
lui-même  et  le  président  en  exercice  du  Conseil. 
M.  Weinkamm - et  je  l'en félicite- a  clairement 
déclaré  qu'il  n'entrait  nullement  dans  ses  intentions 
de transférer, pour l'organisation des services des Com-
missions exécutives, une partie importante des  respon-
sabilités  desdites  Commissions  au  Conseil.  Ce  serait 
d'ailleurs  une  méthode de  choix  pour défaire,  par la 
voie  administrative  et  budgétaire,  ce  que  les  traités 
ont  fait  et  il est  inconcevable,  en  vérité,  que  cela 
puisse  entrer  dans  les  intentions,  je  ne  dis  pas  du 
Parlement,  Monsieur  le  Président,  mais  des  Conseils. 
(Applaudissements) 
M.  le Président. - La  parole  est  à M.  von der 
Groeben. 
M.  v;on der Groeben, membre de la  Commission 
de  la  'Communauté  économique  européenne.  - (A) 
Monsieur le Président,  en réalité,  ce débat si  intéres-
sant  et  si  suggestif  m'eût  fo:urni  l'occasion  de  faire 
de  nombreuses  remarques.  Toutefois,  je  crois  que 
l'heure déjà avancée me déconseille de donner suite à 
mon  intention  première.  Aussi  me  limiterai-je à  re-
mercier le rapporteur et la commission du travail qu'ils 
ont accompli  ici,  travail  qui  a  été  fait  en  un  temps 
très  court. .  ·, 
\  ....  ""·, 
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J'aimerais  également  dire  combien  j'apprécie  l'es-
prit dans  lequel a été rédigée la  résolution.  Espérons 
qu'au vu de cette résolution le Conseil de ministres se 
sentira tenu de  réfléchir une fois  encore mûrement à 
toutes  ces  choses  et de donner un nouvel  avis  favo-
rable. 
Je ne m'arrêterai qu'à une seule question et regrette 
que  le  président en exercice  du  Conseil  de ministres 
ne  soit  plus  parmi  nous.  J'espère  que  le  secrétaire 
général lui  fera  part de  ce  que  je  vais  dire afin  que 
cela  puisse  servir  de  base  aux  discussions  .de  lundi 
prochain. 
L'argument principal du représentant du Conseil de 
ministres a consisté  en  une  considération d'ordre gé-
néral.  Il  a  dit:  « Ces  messieurs  ont reçu  602  postes 
alors  qu'ils en demandaient 616.  Il doit certainement 
être possible de  procéder  à un certain rajustement à 
l'intérieur de  l'administration. » 
A  quoi  je  me permettrai  de  rappeler  brièvement 
que les  décisions du 14  juillet n'étaient pas exclusive- ' · 
ment d'ordre technique.  Les  deux divisions  de l'agri-
culture et de  la  concurrence sont  appelées  à remplir 
des  tâches supplémentaires. 
A nos compétences législatives et créatrices se  sont 
ajoutées  des  obligations  d'application  et de  contrôle 
des  dispositions.  A ce sujet,  nous  avons  fait dans  les 
domaines  que  vous  connaissez  un exposé  des  motifs 
qui ne néglige aucun détail. Chaque poste a été motivé 
point par point.  Nous avons  expliqué au Conseil  de 
ministres les raisons imposant la création de chacun de 
ces  postes. 
Les  décisions  arrêtées  le  14  janvier  par  le  Conseil 
de  ministres  ont ..une  portée  beaucoup  plus  vaste.  A 
mon avis,  l'exposé que le représentant du Conseil de 
ministres vient de faire ici n'en a absolument pas tenu 
compte. Le  14  janvier, nous sommes passés  de l'étape 
de  l'union  douanière à  celle  de  l'union  économique. 
Cela  implique  un  nombre  incalculable  de  nouvelles 
tâches  pour  toutes  les  divisions  de  notre  Commu-
nauté.  . 
Je m'étais à vrai dire proposé de vous donner quel-
ques  exemples  relatifs  aux  divisions  les  plus  impor-
tantes de notre maison,  chargées  de l'élaboration des 
programmes.  J'y  renonce  en  raison  de  l'heure  déjà 
avancée.  Je vous  dirai  simplement  qu'à  la  Commis-
sion même nous ne savons pas comment venir à bout 
des  immenses tâches  que pose l'union douanière avec 
les  effectifs  dont  nous  disposons.  Et  il  me  semble 
pour le moins un peu osé de nous dire précisément en 
ce moment que nous  pourrions parfaitement exécuter 
ces nouvelles tâches en procédant à un déplacement de 
nos  effectifs à l'intérieur de notre administration. 
Quant au second argument, il a déjà été avancé à plu-
sieurs reprises devant cette assemblée. Monsieur le Pré-
sident, il n'est tout simplement pas possible de prendre 
quelqu'un dans la division des affaires sociales ou dans 
celle  du développement  d'oucre-mer  et de  le  charger 
des  questions  relatives  à l'organisation du marché du 
lait ou aux ententes. Il serait utopique d'envisager 1me 
solution de  ce genre.  Tout le  monde sait que l'admi-
nistration de l'agriculture et celle des  ententes exigent 
des  spécialistes,  qu'il  est  extrêmement  malaisé  d'en 
trouver  et  qu'en  plus  ils  doivent  avoir  une  expé-
rience  particulièrement  éprouvée.  Il  est  impossible 
de recouvrir pour ces  postes à un rajustement interne. 
Cet argum~nt, sur lequel se base la position du Conseil 
de  ministres,  est  indéfendable.  ]'espère  que  nous 
aurons à nouveau l'occasion, l'undi, d'exposer la situa-
tion aux membres du Conseil et d'éclaircir ce malen-
tendu. 
Ce  malentendu est d'ailleurs  certainement aussi  dî1 
au fait que nos demandes n'ont été examinées que par 
des  techniciens  des  budgets  et  seulement  par  eux, 
sans  faire  appel  à  des  personnalités  compétentes  en 
matière  d'agriculture et de  politique de  concurrence. 
Monsieur le  Président, je ferai une dernière remar-
que  avanf  de  conclure.  Ce  qui  nous  gêne  particu-
lièrement  en  dehors  de~ réductions  de  postes,  c'est 
leur mauvaise répartition dans les différentes carrières. 
Non seulement  le  Conseil  de  ministres  a  cru  devoir 
.réduire d'environ  20  à  30% les  demandes  que nous 
avions faites dans  les  différentes catégories A,  B et C, 
en  plus,  il  a  encore  jugé  bon  de  modifier,  j'irai 
jusqu'à  dire  de  bouleverser  de  fond  en  comble  la 
répartition des  postes de la  catégorie A  de  Al à A7. 
Faisant appel à Dieu sait quel principe de  gestion 
administrative,  il  a  déclaré  que  nous  devions  avoir 
beaucoup  plus  de  postes  A  7  et  A6.  C'est  en  effet 
indispensable dans une administration ordinaire où les 
fonctionnaires débutent à l'échelon le plus bas et mon-
tent lentement grâce à des  avancements successifs. 
Par conséquent,  le  Conseil  de  ministres  a  procédé 
à  des  réductions  proportionnellement  beaucoup  plus 
fortes  dans .les  carrières  qui  nous  sont le  plus  indis-
pensable,  A4 et A5,  que dans  les  carrières  de  début. 
Cela entraîne les conséquences les plus fâcheuses pour 
le  travail  pratique. 
Je  ne  voudrais  pas  répéter  ce  que  mon  collègue 
M.  Mansholt a déjà dit devant cette haute assemblée. 
Je crois que nous devons attendre la réunion de lundi. 
La  Commission prendra ses  décisions  après. 
En matière de politique de concurrence également, 
nous  allons  attendre  que  le  Conseil  de  ministres  ait 
arrêté  ses  décisions.  Mais,  ici  aussi,  la  question  des 
délais  soulève  de  grandes  difficultés. 
Je concluerai avec la remarque suivante, bien qu'il 
y aurait encore beaucoup à ajouter à votre débat. Nous 
espérons  pouvoir  nous  appuyer  sur  la  résolution  du 
Parlement dont vous allez décider sous peu. Nous vous 
en sommes  très  reconnaissants.  Une fois  encore,  nous 
insisterons au cours  de  la réunion  du Conseil  de  mi-
nistres sur les interférences dont j'ai essayé en ces quel-
ques  minutes  de  présenter au moins  les  traits  essen-
tiels. Je crois d'ailleurs que ce point de vue correspond 
entièrement à  celui  de  cette  haute  assemblée. 
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M.  le Président. - La  parole  est  à M.  Kreyssig. 
M. Kreyssig. - (A) Monsieur le Président, autant 
nous  nous  sommes  félicités  de  la  présence  du prési-
dent des  deux Conseils parmi nous, autant je déplore 
qu'il ait été obligé de quitter déjà cet hémicycle. Car 
il aurait pu apprendre grâce à M. von der Groeben et 
à  M.  Sassen  ce  que les  experts  financiers  hautement 
qualifiés  ne lui  avaient apparemment pas  dit jusqu'à 
présent. 
Je ne puis qu'adresser tous mes vœux à la Commis-
sion de la C.E.E. pour la prochaine réunion du Conseil 
de  ministres.  Peut-être  les  membres  du  Bureau  des 
Conseils  qui  sont  encore  présents  auront-ils  l'ama-
bilité de dire au président des  Conseils ce  qu'ils vien-
nent d'entendre. 
M.  le Président. - Je voudrais  attirer  l'atten-
tion  de  M.  Kreyssig  sur  le  fait  que  l'ordre  du  jour 
prévoyait la discussion du rapport de M.  Weinkamm 
à  11  heures,  ce  qui  nous  aurait  peut-être  permis  de 
terminer à  13  heures  30  comme le  pensait le Conseil 
de ministres.  Malheureusement, il n'a pas été possible 
de  s'y  conformer. 
Sur  la  proposition  de  résolution,  je  suis  saisi  d'un 
amendement  de  M. Dehousse,  que  notre  collègue  a 
déjà défendu et qui vise à compléter le paragraphe 7 
de  ladite  proposltlon  par  les  mots :  «  et  de  l'infor-
mation  vers  les  pays  tiers ». 
Cet  amendement  n'est  pour  le  moment  imprimé 
qu'en français.  L'Assemblée voit-elle un  inconvénient 
à  le  prendre cependant en  considération ? 
Quelle est l'opinion du  rapporteur ? 
M.  Weinkamm, rapporteur.  - (A)  Je suis  d'ac-
cord. 
M.  le Président. 
cette  procédure ?  ... 
Il n'y  a  pas  d'opposition  à 
Je mets  donc  aux  volx  l'amendement  de  M.  De-
housse. 
L'amendement  est  adopté. 
Personne  ne demande  plus la  parole ?  ... 
Je consulte l'Assemblée sur l'ensemble de la propo-
sition  de  résolution  modifiée  par  l'amendement  qui 
vient d'être adopté. 
Il n'y a pas  d'opposition ?  ... 
La  proposition  de  résolution  ainsi  modifiée  est 
adoptée. 
Voici  le  texte  de  la  résolution  adoptée : 
Résolution 
sur les proJets de budgets supplémentaires de fonctionnement de la Communauté 
économique européenne et de la Communauté européenne de l'énergie atomique 
et sur le projet de budget supplémentaire de recherche et d'investissement de la 
Communauté européenne de l'énergie atomique pour l'exercice rg6z 
«Le Parlement  européen, 
- saisi  en  date  du  20  JUlil  1962  des  projets  de 
budgets supplémentaires établis par les Conseils 
de la C.E.E.  et de l'Euratom (doc.  38, 39 et 40); 
vu les  articles 203, paragraphes 3 et 4, du traité 
de la C.E.E.  et 177, paragraphes 3 et 4, du traité 
de  l'Euratom; 
vu  le  rapport  de  sa  commission  compétente 
(doc.  55); 
1.  Regrette  que  les  Conseils  n atent  pas  respecté 
les  dispositior,s  d~s traités  et  du  règlement  financier 
desquelles  il résulte qu'ils sont tenus  de se  prononcer 
dans un délai d'un mois sur les  avant-projets de  bud-
gets dont ils sont saisis par les Commissions et que les 
Conseils  aient  transmis  au  Parlement  les  documents 
budgétaires à une date si  tardive qu'elle ne permettait 
pas  au  Parlement  européen  d'utiliser  pleinement  le 
délai d'un mois  qui lui  est  imparti ; 
2.  Souligne les difficultés de procédure et de délai 
auxquelles se  heurte l'élaboration des  budgets supplé-
mentaires  et insiste  à  nouveau  sur  le  fait  que toutes 
les dépenses prévisibles doivent faire l'objet du budget 
annuel; 
3.  Rappelle  sa  résolution  du  mois  de  novembre 
1961  sur  les  projets  de  budget  de  la  C.E.E.  et  de 
l'Euratom  pour  l'exercice  1962 ; 
En  ce  qui concerne  le  projet  de  budget  supplémen-
taire de la  Commission de la  C.E.E. : 
4.  Constate  que  le  Conseil  a  enfin  maintenant 
reconnu la  nér:e~sité d'accorder des  crédits supplémen-
taires  à la Commission  de la C.E.E.  pour la  mise en 
œuvre de la politique agricole commune et de la poli-
tique de concurrence ; 
5.  A pu constater qu'en règle générale la Commis-
sion de  la C.E.E.  a justifié les  crédits supplémentaires 
demandés et regrette que le Conseil n'ait pas suffisam-
ment motivé les  réductions qu'il a opérées ; 
6.  Invite donc  le  Conseil  à procéder à un nouvel 
examen des  demandes présentées par la Commission ; 
7.  Ne pourrait  en  aucun  cas  comprendre  et ad-
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Commission  de  la  C.E.E.  ne  soit  plus  en  mesure  de 
faire  face  à toutes  ses  responsabilités  dans  les  domai-
nes  si  importants  de  l'agriculture, de  la concurrence, 
et de  l'information vers les  pays  tiers ; 
8.  Est  favorable à l'autorisation  d'un grand nom-
bre de bourses d'études qu'il faut prévoir dans le cadre 
d'un programme de développement culturel en faveur 
des  ressortissants des  Etats africains et de  Madagascar 
associés, et attend à bref délai une décision en ce sens ; 
9.  Souhaite que l'augmentation des  crédits de per-
sonnel  résultant  d'un  nouvel  examen  ait  également 
pour corollaire une augmentation adéquate des  crédits 
affectés  aux  dépenses  de  fonctionnement ; 
En  ce  qui concerne  le  projet de  budget supplémen-
taire  de  fonctionnement  de  la  Commis.rion  de  l'Ett-
ratom: 
10.  Considère que s'il y a des motifs qui sont vala-
bles pour une augmentation des crédits de l'état prévi-
sionnel supplémentaire des  Conseils,  il  y a également 
des  motifs  valables  pour  les  crédits  supplémentaires 
demandés  par  la  Commission  de  l'Euratom  et  de-
mande,  en  conséquence,  aux  Conseils  de  suivre  à 
l'égard  de  ces  crédits  la  même  politique  que  celle 
suivie  à  l'égard  de  son  propre état prévisionnel ; 
En  ce  qui concerae  la  partie  des  p-rojets  de  budgets 
supplémentaires  dei  Commissions  de la  C.E.E.  et de 
l'Euratom -relative  att  secrétariat  des  Conseils: 
11.  Reconnaît l'accroissement des  tâches des Con-
seils  et de leur secrétariat général ; 
12.  Rappelle qu'il faut  éviter d'occuper des  postes 
prévus  à l'organigramme par des  agents  temporaires, 
6.  Calendrier des  prochains travau:z: 
M. le Président. -J'informe le  Parlement que 
la  réunion jointe de ses membres avec les membres de 
l'Assemblée  consultative  du  Conseil de  l'Europe aura 
lieu les  17  et 18 septembre prochain. 
En  ce  qui concerne la prochaine réunion du Parle-
ment,  je  rappelle que  la date qui  a  été  envisagée  se 
situe entre le  15  et le 20 octobre. 
En application des nouvdles dispositions de l'article 
13  du règlement, le  bureau élargi  précisera les  dates 
de cette réunion et établira les propositions d'ordre du 
jour  qui  seront  communiquées  aussitôt  à  tous  les 
membres  du  ParlemEnt. 
Le Parlement a maintenant épuisé son ordre du jour 
et  je  serais  tenté de  dire que les  députés  eux-mêmes 
sont  également  épuisés.  En  tout  cas,  le  personnel  a 
fourni un très gros effort durant toute cette session et 
je  tiens à lui adresser des  remerciements. 
lorsqu'il  ne s'agit pas  de  l'exécution  de  tâches  excep-
tionnelles  et limitées dans  le temps ; 
13.  Prend  acte  du  budget  supplémentaire  du 
secrétariat des  Conseils ; 
En  ce  qui concerne  la  partie des  budgets supplémen-
taires  des  Commissions  de  la  C.E.E.  et  de  l'Euratom 
relative  aux  se-rvices  communs : 
14.  Souligne  que  l'accroissement  des  tâches  des 
exécutifs résultant de l'application toujours plus inten-
sive du traité ainsi que des  problèmes de l'association 
et  de  l'adhésion  d'Etats  tiers,  multiplient  également 
dans  une proportion considérable les  tâches  des servi-
ces  communs ; 
15.  Prend  acte  en  conséquence  d'une  première 
augmentation  même  insuffisante  des  crédits  prévus 
pour  ces  services  par les  projets  de  budgets  supplé-
mentaires,  et souhaite qu'à  l'occasion de l'élaboration 
des  budgets  pour  l'exerCice  1963,  les  crédits  prévus 
pour ces services puissent être portés à un montant qui 
tienne pleinement compte des  activités à déployer par 
les  Communautés et, par voie de conséquence, par les 
services  communs ; 
En ce qui concerne le projet de budget supplémentaire 
de recherche et d'investissement d'Euratom: 
16.  Donne son  approbation ; 
17.  Invite son président à transmettre la présente 
résolution ainsi que le rapport de sa commission com-
pétente aux Conseils, aux Commissions de la C.E.E.  et 
de  l'Euratom  ainsi  qu'à  la  Haute Autorité. » 
7.  Adoption du  proc~s-verbal 
M. le Président. - Conformément à l'article 20, 
paragraphe 2, du règlement, je dois soumettre au Par-
lement  le  procès-verbal  de  la  présente  séance,  qui  a. 
été  établi  au  fur  et  à  mesure  du  déroulement  des 
débats. 
Il n'y a pas d'opposition ?  ... 
Le procès-verbal est adopté. 
B.  Interruption de la session 
M. le Président. - En remerciant de nouveau le 
personnel pour tout le  travail qu'il a accompli durant 
ces  derniers  jours,  je  déclare  interrompue  la  session 
du Parlement européen. La  séançe est levée. 
(La  séance est levée à 14 heures.) 